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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    21    DÉCEMBRE    1904. 

Somma iiiK.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  IG  novembre  1904.  —  Élection  d'un  nouveau 
membre.  —  Récompenses.  —  Ouverture  du  scrutin  pour  le  renouvellement  partiel  du 
bureau  et  du  conseil  pour  LOô.  —  Lecture  par  M.  Cheysson  d'un  Rapport  sur  le  prix 
Bourdin.  —  Allocution  de  M.  le  Président  et  remerciements  du  lauréat,  M.  Loua,  Secré- 
taire général  honoraire.  —  Présentation  des  ouvrages  :  M.  Levasseur,  le  Secrétaire 
général.  —  Communication,  par  M.  Meuriot,  d'une  étude  sur  la  statistique  parlementaire 
en  Allemagne.  —  Proclamation  des  résultats  du  scrutin. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  le  D'  Chervin. 

Le  procès-verbal  de  la  pi^écédente  séance  est  adopté. 

Est  élu  définitivement,  comme  membre  titulaire,  M.  Muteau,  député,  57,  rue  des 
Vignes,  présenté  à  la  précédente  séance  par  MM.  Levasseur  et  D""  Ghervin. 

M.  le  Présiuenï  informe  l'assemblée  que  trois  de  nos  collègues  viennent  d'être 
de  la  part  des  corps  savants  l'objet  de  récompenses,  savoir  :  dans  la  séance  du  10 
décembre  courant  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  le  prix  du 
budget,  décerné  à  M.  Paul  Meuriot  pour  son  étude  sur  [m  Irans formation  des  agglo- 
méralio)is  urbaines  sons  l'influence  des  divers  facteurs  physiques,  économiques, 
administratifs  et  sociaux  et,  pour  la  seconde  ibis,  le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun,  au 
regretté  M.  Flour  de  Saint-Genis,  pour  son  Histoire  documentaire  et  philosophique 
de  l'administration  des  domaines,  des  origines  à  1900;  puis  dans  la  séance  du  19 
courant  de  l'Académie  des  Sciences,  le  prix  Montyon  de  statistique  décerné  à  M.  le 
D""  Lowenthal  pour  l'ensemble  de  ses  nombreuses  études  statistiques  sur  La  Dépopu- 
lation . 

Le  scrutin  pour  le  renouvellement  partiel  du  Bureau  et  du  Gonseil  est  ouvert. 
11  sera  fermé  à  10  heures. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture,  par  M.  "Cheysson,  de  son  rapport  sur  le  prix 
Bourdin  qu'on  trouvera  plus  loin  dans  le  présent  numéro,  p.  5.  Ce  rapport  est 
accueilli  par  d'unanimes  applaudissements. 

M.  le  Président,  en  remettant  la  médaille  d'or  du  prix  Bourdin  au  lauréat, 
M.  Loua,  notre  Secrétaire  général  honoraire,  lui  adresse  les  félicitations  de  la  Société 
qui  s'associera  certainement  tout  entière  au  témoignage  mérité  qu'a  rendu  de  ses 
nombreux  et  distingués  travaux  l'éminent  rapporteur. 
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M.  Loua  répond  dans  les  termes  suivants  : 

Mon  cher  Présidem, 

C'est  avec  bonheur  et  avec  les  sentiments  de  la  plus  vive  reconnaissance  que  je 
reçois  de  vos  mains  la  médaille  Bourdin. 

J'en  suis  d'autant  plus  touché  que  j'étais  lié  avec  le  docteur  Bourdin  avant  même 
d'entrer  dans  la  Société  et  que  c'est  à  moi  qu'est  échu  l'hoinieur  de  prononcer  les 
dernières  pai'oles  sur  sa  tombe. 

Mon  premier  devoir  est  de  présenter  mes  homnia,ues  au  conseil  et  à  sou  éminrut 
rapporteur,  M.  Cheysson. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  remercier  la  Société  tout  entière  pour  la  précieuse  distinc- 
tion qu'elle  m'a  décernée,  ainsi  que  pour  les  marques  d'alYeclion  et  d'estime  qu'elle 
n'a  cessé  de  me  prodiguer  pendant  le  cours  de  ma  longue  carrière. 

M.  Levassel'R  dépose  sur  le  Bureau  un  extrait  de  VAioiu  lire  du  Buieau  des  lon- 
gitudes. Cet  extrait  constitue  un  chapitre  inédit,  qui,  sous  le  titre  de  Géographie  el 
statistique,  renferme  des  détinitions  nouvelles  de  la  superficie  des  diverses  parties 
du  monde,  qu'il  est  utile  de  porter  à  la  connaissance  des  statisticiens.  H  rappelle  que 
cette  question  a  été  agitée  pour  la  première  fois  à  la  9'  session  de  l'institut  inter- 
national de  statistique  tenue  à  Berlin  en  1903.  au  sujet  de  la  superlicie  de  l'Eu- 
rope. Deux  modes  de  superlicie  ont  été  préconisés  et  adoptés.  L'un.  VEurope  physique, 
se  limite  par  des  bornes  naturelles,  non  susceptibles  de  changement  (')  ;  l'autre. 
VEurope  politique^  renferme  toutes  les  circonscriptions  soumises  au  régime  admi- 
nistratif européen,  la  superficie  totale  correspondant  ainsi  aux  relevés  officiels  démo- 
graphiques et  économiques.  C'est  une  commodité  pour  les  calculs  du  statisticien, 
mais  cette  extension  a  l'inconvénient  d'englober  dans  l'Europe  les  territoires  qui  lui 
sont  étrangers  par  nature  et  qui  peuvent  varier  d'un  jour  à  l'autre  avec  des  con- 
quêtes ou  avec  le  mode  d'administration  des  provinces. 

Chacun  des  deux  modes  peut  donc  avoir,  suivant  les  cas,  ^on  application  (-). 
M.  Levasseur  veut  bien  mettre  à  la  disposition  des  membres  présents  un  certain 
nombre  d'exemplaires  de  son  intéressante  étude. 

M.  le  Secrétaire  gé>ér.\l  donne  lecture  de  la  liste  des  documents  parvenus  de- 
puis la  dernière  séoncf-.  On  ^u  trouvera  la  liste  détaillée  page  89. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  par  M.  Melriot  de  son  étude  sur  la  Statistique 
parlementaire  en  Allemagne.  Cette  étude,  accueillie  avec  un  vif  intérêt,  paraîlia 
in  extenso  dans  un  prochain  numéro. 

Le  scrutin  pour  le  renouvellement  jjaitiel  du  Bureau  et  du  Conseil  a  été  fermé  à 
10  heures  et  dépouillé  jjar  MM.  Barriol  et  Aupetit.  M.  le  Présidem  eu  proclame  les 
résultats  :  Nombre  de  votants,  9-4;  majorité  absolue,  48.  Ont  obtenu  :  pour  la  prési- 
dence en  1905  :  M.  P.  des  Essars,  93  voix  ;  —  pour  la  vice-présidence  pour  trois 
ans  :  M.  Albert  Delatour,  93  voix;  —  pour  les  fonctions  de  membres  du  Conseil 
pour  trois  ans  :  MM.  Léon  Vassilliére,  93  voix;  Barriol,  91  voix. 

Le  Bureau  et  le  Conseil  se  trouvent  donc  composés  de  la  manière  suivante  pour 
l'année  1905  : 

Président  :  M.  Pierre  des  Essars. 

Vice-Présidents  :  MM.  Arthur  Fontaine,  Lucien  March,  Albert  Delatour. 

Secrétaire  général  :  M.  Edmond  Fléchey. 

Trésorier-archiviste  :  .M.  Paul  Malrat. 

Membres  du  Conseil  :  .MM.  Paul  Doimier,  Payelle,  Ch.  Limousin,  Maurice  Yvernès, 
Léon  Vassilliére  et  Barriol  ;  ce  dernier  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire  des 
séances. 

1.  .\çores  comprises,  à  cause  de  li^ur  latitude  qui  les  rattache  à  l'Europe. 

2.  Pour  cette  cause  et  pour  d'autres,  il  résulte  que  la  superficie  de  l'Europe  diffère  suivant  les  auteurs, 
liusl,  M.  Sundbârg  trouve  0  àOj  727  kiloru.  carrés,  M.  Supao.  9  730  27S  kilooi.  carrcj,  et  il.  de  Juras- 
chek,  9  690  843  kilom.  carrés. 


—  3  — 

L'ordre  du  jour  des  lectures  à  faire  dans  les  prochaines  séances  est  fixé  comme 
suit  : 

1°  Comparaison  numérique  des  courbes  slatisliques,  par  M.  Lucien  Mardi. 

2°  Lois  de  mortalité  et  de  natalité.  —  Considcrntioits  sur  la  mortalité  française, 
par  M.  le  D'  Lowentlial. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures  moins  le  (juart. 

Le  Secrétaire  géuéral.  Le  Président, 

E.  Fléchkv.  D'  Cher  vin. 


La  séance  du  21  décembre  comptait  un  grand  nombre  d'auditeurs.  Elle  avait  en 
effet  été  précédée  d'un  banquet  en  l'honneur  de  M.  Loua,  notre  Secrétaire  général 
îionoraire,  auquel  on  a  vu  qu'est  décernée  la  médaille  du  prix  Bourdin. 

Une  vraie  cordialité  animait  le  repas,  à  l'issue  duquel  M.  le  D'  Ciiervin  a  demandé 
le  silence  pour  lire  le  discours  suivant  : 

Messieurs  et  chers  Collègues, 

Je  vous  remercie  d'avoir  répondu,  en  aussi  grand  nombre,  à  notre  invitation  sp»^- 
ciale  au  repas  amical  de  ce  soir. 

Vous  avez  compris,  comme  nous,  que  nous  avions,  en  ce  jour,  une  double  dette 
de  reconnaissance  à  payer  envers  le  fondateur  du  prix  et  envers  le  titulaire  qui  est 
un  des  meilleurs  serviteurs  de  notice  Société. 

Notre  devoir  est  de  montrer  que  nous  ne  sommes  pas  oublieux  de  la  mémoire  du 
collègue  bon  et  généreux  qu'était  le  docteur  Bourdin  et  que  nous  nous  acquittons 
avec  un  soin  scrupuleux  de  la  tâche  qu'il  nous  a  laissée. 

C'est  en  1886  que  nous  avons  perdu  Boui^din  et  beaucoup  d'entre  nous  ont  encore 
très  présente  i\  la  pensée  la  figure  fine,  empreinte  d'une  grande  douceur  et  d'une 
bienveillance  naturelle,  de  notre  très  regretté  confrère. 

Bourdin  était  un  de  nos  membres  fondateurs  et  n'avait  cessé  de  prendre  une  part 
active  à  nos  travaux.  Simple  praticien  de  Choisy-Ie-Roi,  il  aimait  à  faire  le  bien 
dans  toutes  les  branches  de  son  activité  professionnelle,  sociale  et  scientifique  et  on 
Hd  doit  nombre  de  créations  utiles. 

Sa  dotation,  toute  modeste  qu'elle  est,  a  été  pour  nous  l'occasion  de  remercier 
et  d'honorer  les  auteurs  du  travail  le  plus  intéressant  pubhé  dans  notre  Journal 
pendant  une  période  de  trois  ans. 

Nous  avons  déjà  distribué  cinq  fois  la  médaille  Bourdin  et  nous  trouvons  sur  ce 
palmarès  particulier  les  noins  de  nos  collègues  les  plus  zélés,  le?  plus  compétents  et 
les  plus  aimés. 

C'est  M.  Neymai^ck  qui  a  été  désigné  en  1889,  puis  vint  l'aimable  et  charmant 
Emile  Boutin  en  1892,  notre  cher  président  de  demain,  M.  Pierre  des  Essars,  en 
1895,  M.  Léon  Salefranque  en  1898.  Enfin,  en  1901,  le  prix  fut  partagé  entre 
M.  Maurice  Bellom  et  le  regretté  Gustave  Bienayraé. 

Aujourd'hui  nous  allons  insci^re  un  nouveau  nom  :  celui  de  Toussaint  Loua,  et 
jamais  récompense  ne  fut  mieux  méritée. 

Mon  cher  Loua, 

Voilà  quarante  ans,  que  vous  nous  appartenez.  Et  nous  devons  vous  rendre  ce 
témoignage  sincère  que,  pendant  cette  longue  période,  vous  avez  travadlé  avec  un 
zèle,  une  conscience,  une  persévérance  qui  ne  se  sont  pas  démentis  un  seul  instant. 

Je  me  souviens  encore  de  notre  première  rencontre,  c'était  en  1874.  J'avais  be- 
soin d'un  renseignement  pour  un  travail  de  statistique  que  je  désirais  entreprendre 
et  on  m'avait  conseillé  d'aller  m^  documenter  au  bureau  de  la  Statistique  générale 


do  France.  J'allai  donc  au  ministère  du  commerce  et  on  me  mit  en  présence  du  chef 
do  bureau. 

Non  seulement  vous  m'avez  fait  le  meilleur  accueil,  mais  jo  lus  frappé  de  votre 
activité,  de  la  vii^ueur  de  votre  méthode  de  travail  et  de  la  netteté  de  vos  con- 
clusions. Jo  vous  voyais  entouré  d'une  si  belle  collection  de  livres  que  j'éprou- 
vai, sur  l'heure,  le  désir  d'étudier  une  science  qui  avait  de  tels  ade  tes.  Vous  avez 
bien  voulu  être  mon  parrain  à  la  Société  et  voilà  connuenl  il  se  fait  que  je  suis 
enliv  —  grâce  à  vous  —  en  contact  avec  les  statisticiens  el  les  statistiques. 

Combien  sont  nombreux  ceux  que  vous  avez  ainsi  entraînés  par  votre  exemple  ! 

Vous  comprenez  donc,  mon  cher  Loua,  combien  je  suis  beureux  de  la  circons- 
tance qui  m'est  offerte  de  vous  témoigner  non  seulement  ma  reconnaissance  person- 
nelle, mais  encore  celle  de  tous  nos  collègues.  Je  ne  saurais  trop  rappeler  les  ser- 
vices considérables  que  vous  avez  rendus  à  notre  Société,  surtout  pendant  les  vingt 
années  que  vous  avez  rempli  les  fonctions  de  secrétaire  général. 

Comme  beaucoup  d'associations,  nous  avons  connu  des  jours  difficiles.  Les  com- 
munications verbales  n'étaient  pas  abondantes,  les  manuscrits  plus  rares  encore. 
Vous  avez  sauvé  la  situation  par  votre  activité  et  assuré  à  notre  Société  une  existence 
honorable  en  attendant  les  jours  meilleurs  qui  sont  venus  depuis  quelques  années. 
Je  parcourais,  ce  matin  encore,  la  liste  de  vos  travaux.  Elle  tient  près  de  trois  grandes 
pages  de  la  table  des  matières  publiée  par  .M.  Salefranque  en  1901. 

C'est  surtout  du  côté  de  la  démographie  que  vous  avez  tourné  voire  activité  et  il 
est  bien  certain  que  vous  avez  accumulé,  dans  vos  quarante  années  de  pratique 
statistique,  une  somme  énorme  de  documents  dont  doivent  tenir  grand  compte  tous 
ceux  qui  se  préoccupent  des  questions  de  population. 

Depuis  longtemps  nous  désirions  vous  donner  une  preuve  de  la  haute  estime  dans 
laquelle  nous  vous  tenons.  Ce  jour  tant  désiré  pour  nous  est  enfin  venu.  Vous  voyez, 
mon  cher  Loua,  avec  quel  empressement  sont  accourus  ce  soir  les  meilleurs  de  nos 
collègues  et  notamment  ceux  qui  vous  ont  vu  à  l'œuvre.  Vous  avez  là  auprès  de 
vous  notre  maître,  M.  Levasseur,  que  nous  entourons  d'un  affectueux  respect,  notre 
infatigabb^  collègue  M.  Cheysson  et  beaucoup  d'autres. 

Toute  l;i  famille  enfin  des  statisticiens  a  tenu  à  venir,  dans  ce  jour,  vous  donner 
un  nouveau  témoignage  de  cordiale  amitié.  Connaissant  votre  cœur  sensible,  je 
suis  convaincu  que  vous  en  êtes  profondément  touché  et  que  vous  en  garderez  sûre- 
ment un  souvenir  ému. 

Je  bois  donc,  mon  cher  Loua,  à  votre  bonne  santé,  à  la  continuation  de  votue 
vt'rtp  et  belle  vieillesse. 

Il  a  neigé  sur  votre  tête,  mais  votre  cœur  est  toujours  aussi  chaud  pour  nos  études 
et  la  Société  tient  toujours  la  pi-emière  place  dans  votre  pensée. 

Je  bois  à  votre  récompense  unanimement  approuvée  et  à  la  vieille  et  franche 
amitié  qui  nous  unit  ce  soir  pour  fêter  le  nouveau  tiUdaire  de  la  médaille  Bourdin. 

(Des  applaudissements  unanimes  accueillent  ce  discours). 

M.  le  PiiÉsiDEM  mentionne  ensuite  les  regrets  exprimés  à  lui-même  et  à  M.  le 
Secrétaire  général  par  un  certain  nombre  de  nos  collègues  de  Paris,  auxquels  leurs 
occupations  ou  leur  santé  n'ont  pas  permis  de  venir  se  joindre  à  leurs  collègues. 
Plusieurs  membres  étrangers,  qui  ont  pu  a[)précier  de  longue  date  les  travaux 
de  M.  Loua,  ont  fait  de  même  parvenii-  leurs  regrets.  Nous  citerons  :  MM.  Bodio, 
(le  Rome;  Blenck,  de  Berlin;  Korôsi,  de  Budapest;  Troitnisky,  de  Saint-Péters- 
bourg, etc. 

M.'le  D'  Chervin  se  contente  de  lire  la  lettre  suivante  que  lui  a  transmise  M.  de 
Foville  et  qui  lui  paraît  résumer  parfaitement  le  rôle  et  la  portée  des  travaux  de 
notre  cher  Secrétaire  général  honoraire. 

Mon  cher  Président, 

Je  me  vois  dans  l'impossibilité  de  prendre  part,  demain,  au  dîner  de  la  Société 
de  statistique.  J'aurais  eu  cependant  —  et  je  compte  sur  vous  pour  le  lui  dire  — 
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un  plaisir  tout  particulier  à  fêter  avec  nos  collègues  le  digne   lauréat   du   prix 
Bourdin. 

Toussaint  Loua  a  donné  pendant  de  long:ues  années  à  tous  ses  compagnons  d'ar- 
mes l'exemple  de  ces  vertus  du  statisticien  qui  s'appellent  :  labeur  et  persévérance, 
conscience  et  sincérité.  Je  me  joins  à  vous,  de  loin,  pour  boire  à  la  santé  de  notre 
cher  doyen  ! 

Agréez,  etc. 

L'assemblée  par  ses  applaudissements  prouve  qu'elle  partage  les  sentiments  de 
son  Président. 

MM.  Levasseur,  Ciieysson  et  M.  le  Secrétaire  général  prennent  successive- 
ment la  parole  pour  exprimer  leur  synipnlhie  au  Inuréat  et  rappeler  la  carrière  si 
bien  remplie  du  doyen  des  statisticiens  officiels,  en  môme  temps  que  d'un  des  plus 
anciens  membres  de  la  Société,  dans  laquelle  pendant  vingt  ans  et  dans  des  moments 
difficiles  il  a  exercé  les  fonctions  de  Secrétaire  général. 

M.  Loua  répond  en  remerciant  ses  collègues  de  leurs  témoignages  d'estime  et  do 
sympathie,  témoignages  dont  il  est  profondémem  ému  et  qu'il  considère  comme  la 
consécration  la  plus  précieuse  de  ses  travaux. 


ERRATA. 


1"  Numéro  de  novembre  i004.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  19  octobre,  page 
.'i63,  deuxième  paragraphe,  au  lieu  de  :  M.  Lafarge,  lire  :  M.  Lafargue; 

'^"Numéro  de  décembre  1904.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  16  novembre, 
page  401 ,  premier  paragraphe,  au  lieu  de  :  M.  Fernand  Faure,  appuyé  par  M.  Chai- 
les  Laurent,  a  critiqué  cette  distinction,  etc.,  lire  :  M.  Fernand  Faure,  appuyé  par 
M.  Charles  Laurent,  continue  M.  March,  a  critiqué  cette  distinction,  etc.. 


IL 

ANNEXE     AU     P  R  O  G  È  S- V  E  RB  AL 


RAPPORT  SUR  LE  PRIX  BOVRDl.\ 

Par  m.   E.  Gheyssos,  ancien  Président  de  lu  Société  de  statistique  de  Paris, 
Membre  de  l'Institut. 

C'est  la  sixième  fois  que  votre  amitié  me  confie  le  rapport  sur  le  prix  fondé  par 
notre  ancien  et  regretté  président,  M.  Bourdin,  pour  récompenser,  tous  les  trois 
ans,  le  meilleur  article  paru  au  Journal  de  la  Société  pendant  cette  période.  En 
agissant  ainsi,  vous  avez  commis  une  véritable  imprudence  et  méconnu  le  précepte 
classique  : 

L'ennui  naquit  un  jour  de  runiformité. 

Vous  auriez  été  mieux  avisés,  si  vous  aviez  fait  appel  à  un  autre  rapporteur,  qui 
rait  mis  au  service  de  ce  travail  la  fraîcheur  de  ses  impressions  et  l'orisinalité  de 


aurait 


ses  aperçus.  Mais  le  jury  et  le  conseil  ne  m'ont  pas  permis  de  me  dérober  à  cette 
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chorge  et  à  cet  honneur.  Je  dégage  donc  ma  responsabilité  derrière  celle  qui  leur 
incombe  et  c'est  à  eux  (jue  vous  aurez  à  demander  des  comptes,  si  vous  trouvez  que 
je  conserve  trop  longtemps  un  rôle  dans  lequel  les  plus  anciens  d'entre  vous  ont  pu 
déjà  m'entendre  quatre  ou  cinq  fois. 

I 

La  période  de  trois  années  sur  laquelle  portait  notre  examen  s'étend  de  1901  à 
1908.  h]lle  correspond  à  une  masse  imposante  de  travaux,  dont  je  chercherai 
d'abord  —  puisque  nous  sommes  entre  statisticiens  —  à  donner  une  première  idée 
par  quelques  chilïres. 

Nos  trois  volumes  comprennent  1  387  pages,  qui,  eu  égard  à  leur  format  et  à 
leur  caractère  tvpographique,  équivalent  au  moins  à  2  000  pages  d'un  grand  in- 
octavo  ou  à  la  matière  de  quatre  gros  volumes  de  plus  de  500  pages. 

Le  nombre  des  articles  insérés  dans  ces  trois  volumes  est  de  162  et  celui  des 
auteurs  de  36,  ce  qui  représente  une  moyenne  de  quatre  à  cinq  articles  pour  chacun 
d'eux. 

Ces  articles  ne  sont  pas  tous  originaux  :  soixante-sept  d'entre  eux,  dus  à  huit 
auteurs,  se  rapportent  à  des  chroniques,  à  des  variétés  ou  à  des  notices  bibliogra- 
phiques. D'après  notre  jurisprudence,  ils  ne  concourent  pas  pour  le  prix.  Mais,  en 
subissant  cette  règle  nécessaire,  nous  avons  le  devoir  de  rendre  hommage  à  la 
valeur  des  chroniques  dont  MM.  Hertel,  Pierre  des  Essars,  Maurice  Yvernès  et 
Maurice  Bcllom  enrichissent  périodiquement  notre  Journal.  Ce  sont  d'excellents 
modèles  d'informations  sobres  et  j>récises,  qui  mettent  fidèlement  nos  lecteurs  au 
courant  du  mouvement  des  transports,  de  celui  des  banques,  changes  et  métaux 
précieux,  de  la  statistique  judiciaire,  enfin  de  celle  des  questions  ouvrières  et  des 
assurances  sur  la  vie. 

Une  aulre  élimination  nous  était  impos(''e  par  notre  jurisprudence  :  c'est  celle  des 
articles  de  nos  lauréats  antérieurs,  des  membres  de  notre  Fiureau  actuel  et  de  nos 
anciens  présidents. 

Cette  règle  mettait  hors  concours  d'un  seul  coup,  en  même  temps  que  trente-trois 
articles,  quatorze  auteurs  et  précisf'ment  ceux  qui  sont  l'honneur  et  la  force  de  la 
Société, 

A  leur  tète  figure  notre  maître,  M.  Levasseur,  le  chef  incontesté  de  la  statistique 

'française,  nous  aurions  même  le  droit  d'ajouter:  de  la  statistique  universelle,  tant 

son  prestige  est  grand  auprès  des  savants  du  monde  entier.  Il  continue  son  labeur 

fécond  et  'multiplie,  sans  se  lasser,  des  œuvres  dont  chacune  suffirait  à  remplir  une 

vie  et  à  consacrer  une  gloire. 

Pour  ne  citer  que  les  plus  récentes,  c'est  la  statistique  de  l'enseignement  pri- 
maire ;  c'est  surtout  le  monument  imposant  de  VHisloire  des  classes  ouvrières, 
auxquelles  il  met  la  dernière  main.  Nous  sommes  fiers  de  ses  succès,  dont  l'éclat 
rejaillit  sur  notre  Société  et  sur  la  science  française,  et  nous  lui  en  témoignons  une 
fois  de  plus  notre  reconnaissance  et  notre  affection. 

Je  dois  aussi  remercier  en  votre  nom  notre  infatigable  ami,  M.  Alfred  Neymarck, 
qui  a  donné  à  notre  Journal  |»endant  ces  trois  dernières  années  des  travaux  nom- 
breux dont  le  simj)le  énoncé  suffira  à  vous  ra|)peler  l'objet  et  la  haute  valeur  : 

Les  émissions  et  les  remboursements  d'obliyntions  de  chemins  de  fer  ; 

L Institut  international  de  statistique  à  Buda-Pcstli  ; 

Ce  qu'on  appelle  In  féodalité  financière  ; 

Le  régime  fiscal  des  valeurs  mobilières  en  Europe  ; 

Statistique  nouvelle  sur  le  morcellement  des  valeurs  mobilières  ; 

Statistique  des  valeurs  à  lots  inscrites  à  la  cote  officielle. 

M.  Nevmarck  s'est  taillé  dans  les  valeurs  mobilières  un  domaine,  dont  personne 
ne  peut  lui  disputer  la  maîtrise.  A  force  d'accumuler  les  démonstrations  irréfuta- 
bles, il  a  fini  par  entamer  la  légende  d'une  «  ploutocratie  »  qui  posséderait  toutes  ces 
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valeurs,  alors  qu'en  réalité  elles  sont  démocratisées  entre  les  mains  d'une  armée  de 
petits  capitalistes.  De  même  qu'il  a  plus  d'esprit  que  Voltaire,  tout  le  monde  est 
aussi  plus  riche  que  Crésus. 

Je  signale  encore  d'un  mot  l'article  exquis  sur  Vopinion  publique  et  la  slaiis- 
tiqiie,  où  notre  cher  confrère  et  ami,  M.  de  Foville,  a  mis  toute  sa  science  et  son 
atlicisme  et  démontré  que  «  la  statistique  de  l'avenir  était  l'avenir  de  la  statis- 
tique ». 

Pour  ne  pas  me  laisser  entraîner  au  delà  des  limites  assignées  à  ce  rapport,  je 
dois  résister  au  plaisir  de  poursuivre  l'analyse  des  articles  de  nos  anciens  présidents, 
MM.  Juglar,  l'ertillon.  Vacher,  Ducrocq,  Duval,  Yves  Guyot,  ou  de  nos  lauréats  des 
concours  antérieurs,  MM.  Pierre  des  Essars,  Maurice  Bellom  et  Bienaymé  ;  mais, 
parmi  eux,  il  en  est  un  dont  vous  ne  me  pardonneriez  |)as  de  ne  pas  rappeler 
aujourd'hui  le  nom,  c'est  celui  de  notre  incomparable  ami  Goste,  que  nous  ne  pou- 
vons pas  nous  consoler  d'avoir  perdu. 

G'est  avec  une  douloureuse  émotion  que  je  relisais,  dans  notre  Journal  de  1901, 
tous  ces  articles  où  on  le  reconnaît  de  suite,  non  seulement  à  sa  signature,  mais 
encore  à  sa  science  et  sa  conscience,  à  sa  recherche  obstinée  de  la  vérité,  à  son 
amour  de  la  justice  et  de  l'humanité.  Ce  n'était  pas  en  dilettante  et  pour  satisfaire 
sa  ciu'iosité  qu'il  voulait  savoir  ;  mais  c'était  pour  être  utile  et  pour  éclairer  l'action 
des  mœurs  et  de  la  loi.  Gette  inspiration  se  retrouve  dans  tout  ce  qu'il  a  écrit  et 
donne  à  ses  œuvres  une  pénétrante  originalité.  Non  seulement,  «  il  a  passé  en  fai- 
sant du  bien  »  ;  mais  il  a  voulu  en  faire  encore  après  lui  par  l'institution  du  i)rixqui 
porte  son  nom  et  qui  perpétuera  sa  mémoire  parmi  nous,  môme  quand  ceux  qui 
l'ont  connu  et  aimé  ne  seront  plus  là  pour  parler  encore  de  lui. 

Tous  ces  travaux  dus  à  nos  anciens  présidents,  à  nos  lauréats  antérieurs  et  aux 
membres  du  Bureau  actuel  étaient  —  je  l'ai  fait  déjà  remarquer  — ^exclus  de  plein 
droit  du  concours.  Cette  règle  s'explique  par  des  motifs  impérieux  et  d'une  évidente 
clarté  ;  mais  elle  ne  nous  a  jamais  tant  coûté  que  cette  année,  en  nous  imposant  la 
dure  nécessité  d'écarter  du  concours  M.  Lucien  March,  que  vos  suffrages  unanimes 
ont  nommé  l'année  dernière  vice-président  pour  trois  ans,  et  de  manquer  ainsi  à  une 
sorte  d'engagement  pris  envers  lui  en  1901. 

Vous  vous  souvenez  sans  doute  que,  lors  du  dernier  concours  pour  le  prix  Bourdin, 
nous  avons  éprouvé  l'embarras  des  richesses.  Placés  en  face  de  trois  candidats  de 
premier  ordre  que  nous  ne  pouvions  tous  couronner  à  la  fois,  nous  nous  sommes 
décidés  à  doubler  le  prix  pour  l'attribuer  simultanément  à  MM.  Bienaymé  et  Maurice 
Bellom,  en  réservant  M.  Lucien  March  pour  le  concours  suivant. 

Le  rapport  que  je  vous  ai  alors  présenté  au  nom  du  jury  expose  cette  situation 
et  attribue  par  avance  le  prix  de  190i  à  M.  March,  en  termes  voilés,  mais  transpa- 
rents. 

Ses  titres,  déjà  éminents  il  y  a  trois  ans,  se  sont  encore  acci'us  depuis  lors.  Placé 
à  la  tête  des  services  techniques  de  l'Office  du  travail,  c'est  lui  qui  a  présidé,"  avec 
une  grande  distinction,  à  la  publication  du  dénombrement  de  la  population,  du 
recensement  professionnel,  de  l'inventaire  des  forces  motrices,  hydrauliques  ou  à 
vapeur,  etc.  Il  a  imaginé,  pour  dépouiller  les  bulletins  du  recensement,  une  ingé- 
nieuse machine  mue  à  la  main,  qui  coûte  beaucoup  moins  cher  que  la  machine  élec- 
trique Hollerith  et  peut,  dans  des  cas  déterminés,  lutter  avantageusement  contre 
elle.  Cette  machine  fonctionne  dans  les  ateliers  du  quai  d'Orsay,  où  elle  rend  de 
signalés  services. 

En  ce  qui  concerne  notre  Journal,  M.  Lucien  March  a  été  l'un  de  ses  plus  actifs 
collaborateurs  et  lui  a  fourni  une  contribution  considérable  sous  la  forme  de  plu- 
sieurs études  dont  je  reproduis  les  textes  ci-après  : 

Note  sur  un  calcul  du  nombre  des  parents  d'une  population  donnée; 

Le  recensement  des  industries  en  Belgique  ; 

f /apprentissage  industriel  ; 

Questions  de  méthode  statistique  pour  le  calcul  de  la  natalité  ; 

La  distribution  des  entreprises  en  France  selon  leur  importance. 


—  s  — 

11  a.  depuis  lors,  continué  dans  une  série  d'arlicles  publiés  en  lOO-i  celle  étude 
comparative  de  la  classification  des  établisscmeiils  industriels,  où  il  démontre,  con- 
traii-ement  à  une  opinion  aecrédilée,  que  «  loin  de  diminuer  de  nombre,  les  petites 
industries  vont  en  an^nientanl  )^. 

L'importance  el  la  multiplicilé  de  ces  tiires  nous  paraissaient  entraîner  de  plein 
droit  —  en  dehors  même  de  tout  engagement  préalable  —  l'altribulion  du  prix 
Bourdin  à  M.  March  et  nous  nous  préparions  d'avance  à  venir,  connue  il  y  a  trois  ans, 
vous  demnnder  le  doublement  de  ce  prix  po;ir  le  couronner  en  même  temps  qu'un 
second  candidat,  dont  je  vais  vous  enlrelenir  dans  un  instant. 

Vous  avez  dérangé  cette  combinaison  en  appelant  M.  Mardi  à  la  vice-présidence 
qui  le  mettait  hors  concours.  Mais  nous  espérons  qu'il  nous  pardonnera  cette  dé- 
convenue en  considération  de  l'avancement  même  qui  en  est  le  motif  et  la  compen- 
sation. Par  celle  élection  à  l'une  des  pi-emières  dignités  dont  elle  dispose,  la  Société 
donne  à  la  manifestation  de  son  estime  une  conséci'aliDii  supérieure  même  à  celle  qui 
aurait  pu  résulter  de  l'attribution  du  prix  Bourdin. 


H 

Après  ces  diverses  éliminations  dont  je  viens  d'indiquer  la  nécessite  et  les  con- 
séquences, nous  restions  en  présence  de  02  articles  et  de  14  auteurs. 

C'était  encore  beaucoup,  eu  égard  à  la  valeur  de  ces  travaux.  Comme  dans  les 
concours  précédents,  le  jury  aurait  voulu  pouvoir  disposer  de  nombreuses  récom- 
penses au  lieu  d'être  condamné  à  ne  désigner  qu'un  seul  lauréat. 

Du  moins,  m'a-t-il  chargé  de  signaler  comme  ayant  retenu  son  attention  d'une 
façon  toute  parUculière  les  articles  suivants  : 

Les  éludes  démographiques  de  M.  Paul  Meuriot  sur  la  Suisse,  l'Allemagne,  PAu- 
Iriche,  l'Angleterre,  la  France,  etc.  ; 

Celles  de  M.  Cauderlier  sur  les  facteurs  du  mouvement  de  In  population.  Parleur 
mérite  intrinsèque  et  par  les  brillantes  discussions  dont  elles  ont  été  suivies,  ces 
études  ont  été  un  élément  précieux  de  vie  pour  la  Société  et  pour  son  Journal  ; 

Les  études  de  M.  le  docteur  Lôwenthal  sur  la  Slalislique  S(/)iUnire  dans  l'armée 
française  et  dans  les  villes  de  France  et  d'Algérie  ; 

Les  Prévisions  en  statistique,  par  M.  Vauthier; 

Les  Élections  philanthropiques,  par  notre  vénérable  doyen,  M.  Alfred  Bénard, 
dont  l'esprit  et  la  plume  ont  gardé  toute  leur  vivacité,  en  dépit  de  ses  qualre-vingt- 
six  ans  ; 

Les  études  de  M.  Georges  Cadoux  sur  les  exploitations  municipales  et  sur  le  Trust 
de  l'Océan  ; 

Celles  de  .M.  Léon  Vacher  sur  JSos  charges  fiscales  et  sur  le  Census  de  1900  aux 
États-Unis  ; 

Celle  de  M.  de  Colonjon  sur  Les  doubles  emplois  dans  l'écaluaiion  des  biens  en 
France  ; 

Les  renseignements  statistiques  fournis  par  M.  Doumer  sur  la  Situation  écono- 
mique de  l'Indo-Chine  ; 

Les  Contrats  de  mariage  en  France,  par  M.  Flour  de  Saint-Genis,  notre  laborieux 
et  distingué  collègue,  qui  vient  de  nous  être  enlevé  en  pleine  maturité  de  talent  et 
sur  la  tombe  duquel  il  y  a  huit  jours  l'Institut,  dont  il  était  l'un  des  lauréats  fami- 
liers, et  hier  le  .Musée  social,  déposaient  des  prix  posthumes  dont  il  n'a  pu  connaître 
la  joie  avant  de  mourir. 

Tous  ces  travaux  sont  intéressants,  d'aucuns  absolument  remarquables.  Ils  font 
autant  d'honneur  à  leurs  auteur.^  qu'au  recueil  qui  les  a  publiés  et  l'on  doit  sou- 
haiter qu'ils  soient  consultés  par  tous  ceux  qui  ont  la  responsabilité  des  problèmes 
dont  ces  belles  études  statistiques  sont  destinées  à  éclairer  et  à  faciliter  la  solu- 
tion. 


—  y  — 
III 


en  rendant  juslice  à  ces  mérites,  à  ces  titres,  à  ces  espérances  et  en  prenant 
^s  ponr  le  concours  futur,  le  jury  s'est  dénnitivement  arrêté  sur  un  nom, 


Tout  en 
ses  notes 
celui  de  M.  Toussaint  Loua,  (jui  lui  a  i)aru  s'imposer  à  vos  suffrages. 

M.  Loua  nous  a  donni'  en  l'.)0."3  un  intéressant  commentaire  des  graphiques  établis 
par  M.  Albert  Fontaine,  directeur  du  cadastre  municipal,  pour  illustrer  le  Livre 
foncier  de  Paris. 

Cet  article  a  fourni  à  votre  jury  roccasion  qu'il  guettait  de  manifester  les  senti- 
ments de  la  Société  envers  celui  qui  a  tenu  son  gouvernail  en  qualité  de  Secrétaire 
général  de  187-2  à  1801 

M.  Toussaint  Loua  succédait  à  M.  Legoyt,  qui  lui  léguai!  un  héritage  difficile. 
Chef  du  bureau  de  la  statistique  au  Ministère  du  commerce,  statisticien  laborieux  et 
consciencieux,  il  a  dirigé  les  publications  de  ce  Ministère,  qui  ont  frayé  la  voie  à 
celles  de  l'Office  du  travail.  On  doit  surtout  signaler  sa  Slaiislique  de  la  France  et 
son  Annuaire  statistique,  ce  précieux  instrument  de  travail  qui  condense  sous  un 
format  commode  les  principales  données  numériques  éparses  dans  plus  de  cent  vo- 
lumes. 

Son  article  de  1903  aurait  peut-être  été  un  peu  frêle  pour  y  suspendre  le  prix 
Bourdin,  si  nous  n'avions  évoqué,  jtour  lui  faire  cortège,  les  deux  cent  trente-cinq 
articles  que  son  auteur  a  semés  à  pleines  mains  de  1864  à  1804  avec  la  prodigalité 
d'un  nabab  qui  sait  son  trésor  inépuisable.  11  a  été  pendant  trente  ans  le  fournis- 
seur fécond  de  notre  Journal  et  l'on  est  émerveillé,  en  parcourant  ces  nombreux 
articles,  de  la  variété  de  ses  connaissances  et  de  la  souplesse  de  sa  plume,  qui  s'a- 
daptait aux  sujets  les  plus  divers. 

Du  moment  où  le  prix  Bourdin  doit  récompenser  les  services  rendus  à  notre 
Revue,  personne  assurément  n'en  est  plus  digne  que  notre  ami. 

Si  l'on  ajoute  que,  comme  Secrétaire  général,  il  a  été  pendant  vingt  ans  la 
cheville  ouvrière  de  la  Société,  qu'il  l'a  aidée  à  franchir  les  crises  dont  aucune  exis- 
tence, celle  des  associations  comme  celle  des  individus,  ne  peut  être  exempte  ;  si 
l'on  se  rappelle  qu'il  a  toujours  été  un  collègue  aimable  et  sûr,  ignorant  l'envie, 
applaudissant  aux  succès  des  autres  sans  récriminer  contre  le  sort,  acceptant  la 
retraite  avec  une  bonne  grâce  souriante,  et  restant  toujours  attaché  i)ar  le  cœur  et 
par  les  souvenirs  d'autrefois  à  cette  Société  dont  il  est  l'un  des  doyens  aimés  et  res- 
pectés, —  vous  comprendrez  que,  malgré  les  mérites  éclatants  des  autres  auteurs, 
auxquels  j'ai  fait  une  rapide  allusion,  votre  jury  se  soit  décidé  pour  lui  attribuer  le 
prix  Bourdin. 

Nous  avons  la  conviction  que  la  Société  de  statistique  voudra  bien  ratifier  ce 
verdict,  qui  est  à  la  fois  un  acte  de  justice  et  de  reconnaissance  envers  un  de  ceux 
qui  l'ont  le  plus  longuement  et  le  plus  fidèlement  servie. 

Le  Rapporteur, 
E.  Cheysson. 
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III. 

ESSAI  SLll  LES  UAPPORTS  ENTRE  LA  MORTALITÉ  ET  LA  NATALITÉ 
Considérations  sur  la  mortalité  française. 

Messieurs, 

Permettez-moi,  au  début  même  de  ma  communication,  de  vous  faire  un  aveu  :  ce 
n'est  qu'après  avoir  longtemps  liésité  que  je  me  suis  décidé  à  aborder  devant  vous 
un  problème  qui  depuis  longtemps,  semble-t-il,  avait  été  résolu  et  auquel  on  revient 
de  temps  à  autre,  moins  pour  apporter  des  arguments  inédits  que  pour  en  déduire 
quelque  théorie  ou  quelque  hypothèse  nouvelle. 

Ce  n'est  pas,  je  vous  prie  de  le  croire,  qu'il  reste  dans  mon  esprit  le  moindre 
doute,  la  plus  petite  incertitude  en  ce  qui  concerne  la  justesse  de  l'opinion  que 
j'aurai  l'honneur  de  défendre  devant  vous.  Non  !  La  cause  de  mon  hésitation  est 
ailleurs  :  elle  est  dans  la  crainte  très  sincère  de  ne  pas  être  à  la  hauteur  de  la  lâche 
(jue  je  me  suis  assignée  et  qui  consiste  à  détruire  une  légende  profondément  enra- 
cinée dans  l'esprit  de  savants  des  plus  éminenls;  crainte  très  vive  et  très  sincère, 
car  grande  est  l'autorité  de  ceux  dont  j'aurai  à  combattre  ici  les  idées,  les  assertions, 
les  erreurs  et  les  chilïres. 

I 

Messieurs,  cette  légende  ou  ce  préjugé  sur  la  marche  soi-disant  parallèle  des 
mouvements  de  populatio:i,  qu'on  a  baptisé  de  loi,  cette  légende,  dis-je,  ou  ce  pré- 
jugé, remonte  à  la  plus  haute  anli(juité.  Et  peut-être  M.  Guillard  aurait-il  été  surpris 
d'apprendre  que  sa  célèbre  formule  «  la  vie  mesure  la  mort  et  la  mort  mesure  la 
vie  »  n'est  qu'une  variante  d'une  idée  exprimée  par  Lucrèce  (')  : 

Crescit  enim  rennn  novitate  exinim  vetiistas 
Semper,  et  ex  aliis  aliiid  reporarc  necrsse  est... 

qui  lui-même,  sans  le  savoir  peut-être,  n'a  fait  que  paraphraser  cette  pensée  mélan- 
colique d'Homère  :  «  Les  générations  humaines  ressemblent  à  celles  des  feuillages 
des  bois  :  le  vent  jette  les  feuilles  à  terre  et  la  forêt  en  produit  d'autres  au  nouveau 
printemps;  ainsi  passent  les  hommes  :  l'un  vient,  l'autre  s'en  va.  »  Sauvez  celui-ci 
de  la  mort,  dira-t-on  plus  tard,  beaucoup  plus  tard,  vous  empêcherez  l'autre  de 
naître.  Empêchez  celui-ci  de  s'en  aller,  l'autre  ne  viendra  point  :  car  pour  que  l'un 
vienne,  il  faut  nécessairement  que  l'autre  disparaisse.  N'est-ce  pas  que  la  mort 
mesure  la  vie  et  la  vie  mesure  la  mort  ? 

Hélas  !  nihil  novum  sub  luna. 

Quelle  est  donc  l'origine  de  cette  croyance  aux  relations  étroites  ({ui  existeraient 
entre  l'œuvre  de  la  vie  et  les  ruines  de  la  mort?  C'est  la  conception  de  la  nature- 
fefilin,  de  la  wdXura-banquel,  à  places  limitées,  à  abord  difficile,  que  par  erreur  on 
attribue  à  Malthus,  mais  qui  en  réalité  est  vieille  comme  le  monde. 

Voyez  l'homme  primitif,  tel  que  nous  le  dépeint  le  grand  poète  de  l'antiquité, 

1.  LrcRÈcE.  De  nalura  rcium,  L.  III.  05?. 
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Lucrèce.  A  la  tombée  de  la  nuit,  se  dirigeant  vers  l'antre  de  la  montagne  ou  vers 
l'abri  de  feuillage  qui  lui  sert  de  gîte,  pourquoi  jette-t-il  des  regards  furibonds  tout 
autour?  Méfiant  autant  qu'égoïste  éternel,  il  est  toujours  sur  le  qui-vive,  prêt  à 
défendre  son  butin  et  à  se  ruer  sur  quiconque  voudrait  s'asseoir  à  un  banquet 
dont  il  entend  rester  l'unique  convive.  La  femme  elle-même  en  est  exclue  :  avec 
elle  il  n'a  d'autres  rencontres  que  «  celles  que  Véyms  ménageait  dans  les  bois  ». 

Et  Venus  in  silvisjungebut  covpnra  amanlum  : 
Conciliabat  enim  vcl  mutua  quamque  cupido 
Vel  violenta  viri  vis  atque  impensa  libido 
Vel  pretium,  glandes  atr/ue  arbuta,  vel  pira  lecta('). 

Dans  une  pliase  ultérieure,  nous  voyons  la  femme  admise  au  banquet  de  l'homme  : 
il  est  vrai  qu'elle  y  figure  moins  comme  convive,  qu'en  qualité  de  mets;  mais  ce 
mets  cesse-t-il  de  plaire,  la  femme  a-t-elle  perdu  de  ses  charmes  :  on  s'en  débarrasse 
par  le  meurtre,  comme  le  font  encore  les  Indiens  de  la  Californie  septentrionale,  qui 
tnent  leurs  femmes  «  dès  qu'ils  en  sont  fatigués....  »  ;  à  moins  que  vu  la  rareté 
des  moyens  de  subsistance  on  ne  les  mette  en  conserves,  procédé  en  usage  dans 
certaines  régions  d'Australie,  où,  paraît-il,  on  ne  rencontre  presque  pas  de  femmes 
âgées  de  plus  de  trente  ans. 

Hanté,  à  l'égal  des  malthusiens,  par  la  crainte  absurde  de  manquer  de  subsis- 
tances sur  cette  terre  vierge,  regorgeant  de  richesses  de  toute  nature,  l'homme  pri- 
mitif professe  une  haine  aussi  instinctive  qu'intéressée  des  enfants,  que,  malthusien 
■avant  la  leltre,  il  considère  comme  des  intrus.  Et,  puisque  la  mort  mesure  la  vie,  et 
la  vie  la  mort;  et  puisque  l'un  ne  peut  pas  venir  sans  que  l'autre  ne  s'en  aille,  il 
est  de  toute  logique  que  pour  que  celui-ci  reste,  il  faut  empêcher  l'autre  de  venir. 
Mais  ni  la  contrainte  morale  ni  la  réserve  physique  ne  sont  encore  inventées  :  il  est 
donc  forcé  de  laisser  venir  à  lui  les  petits  enfants,  que  dans  l'immense  majorité  des 
cas  il  tue  aussitôt  venus,  pour  garder  le  plus  longtemps  possible  sa  place  au  «  grand 
banquet  de  la  nature  »  ;  ceux  qui  échappent  au  massacre  doivent  leur  vie  à  l'amour 
maternel. 

Nombre  de  peuplades  sauvages  contemporaines  s'adonnent  à  ce  noble  sport  encore 
à  l'heure  actuelle.  Chez  les  Esquimaux,  le  mâle  ne  supporte  la  présence  des  enfants 
qu'à  la  condition  expresse  qu'ils  ne  soient  pas  à  sa  charge,  mais  à  celle  de  sa  femme. 
Cette  dernière  vient-elle  à  mourir,  les  enfants  sont-ils  trop  jeunes  pour  se  suffire  à 
eux-mêmes  :  on  les  enterre  tout  vivants  avec  leur  mère.  Les  choses  ont  dû  se  passer 
ainsi  à  l'âge  du  bronze  :  on  trouve  en  effet  souvent  des  squelettes  de  femmes  appar- 
tenant à  cette  époque,  accompagnés  de  ceux  d'enfants  en  bas  âge.  A  Taïti  existait, 
il  y  a  peu  d'années,  avant  que  la  civilisation  y  ait  pénétré,  une  association  connue 
sous  le  nom  d'Arreoy,  comprenant  des  individus  des  deux  sexes  et  dont  tous  les 
membres  étaient  considérés  comme  mariés  les  uns  aux  autres.  Les  enfants  mis  au 
monde  par  les  femmes  de  cette  association  étaient  invariablement  mis  à  mort:  ceux 
ou  celles  qui  voulaient  les  garder  étaient  bannis  de  la  société  et  baptisés  de  la  qua- 
lification injurieuse  de  ((  porteurs  d'enfants  ».  Le  mépris  que  professe  notre  bour- 
geoisie pour  les  «  porteurs  d'enfants  »  a,  comme  vous  le  voyez,  des  précédents  ;  et 


1.  Ldcréce,  De  natura  rerum,  L.  V,  960-963. 
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seule  la  douceur  Je  !io>  mœurs  — je  ne  dis  pas  l'état  ])récaire  de  notre  population  — 
s'o[»pose  à  c  que  nous  le-^  bannissions  de  la  société  :  nous  nous  contentons  de  les 
expulser  di*  leurs  lialulatitms. 

Telles  sont.  Messieurs  ,  les  premières  applications  de  la  loi  démographique  que 
vous  savez  el  que  dans  noire  oulrecuidance  nous  pensons  avoir  découverte.  En  réa- 
lité, elle  constitue  le  premier  credo  de  tout  èlre  humain,  que  dis-je,  de  tout  être 
vivant,  voire  même  de  toute  cellule  vivante  :  le  phénomène  de  la  phagocytose,  dont 
nous  profilons  à  notre  insu,  n'est  «pTune  des  nndtiples  manifestations  de  ce  credo. 

(Juels  en  étaient  les  résultats  au  point  d(^  vue  de  la  population?  Nous  pouvons 
en  juger  «l'aprés  l'étal  démographique  de  l'Aini-riqne  il  y  a  trois  siècles.  A  cette 
époque,  riunnense  continent  (pii  V(Miail  (relie  découvert  par  Colonih  et  (pii,  depuis 
des  milliers  de  siècles,  était  hahité  par  les  hu  iiiiiiis,  à  cette  épotpn',  <lis-je,  l'Amé- 
rique présentait  un  innnense  désert,  où,  au  milieu  même  des  subsistances  de  toute 
nature  qui  abondaient,  mais  restaient  inexplorées,  végétaient  misérablement  quel- 
ques hordes  sauvages.  Et  cependant  leur  fécondité  était  très  grande,  puisqu'elle 
n'était  entravée  ni  par  les  lois,  ni  par  la  morale,  ni  par  la  rigueur  des  mœurs,  ni 
par  le  calcul.  Et  voyez,  Messieurs,  l'importance  de  ce  facteur  de  population  qu'est 
la  mortalité,  importance  que  nient  certains  statisticiens  :  il  a  sufTi  de  l'immigration 
d'une  race  nouvelle,  à  fécondité'  certes  moins  intensive,  mais  qui  jtliis  que  l'ancienne 
professait  du  respect  à  l'égard  de  l'être  procré('',  pour  convertir  en  [teu  d'années 
ce  vaste  désert  en  une  ruche  où  pullulent  des  millions  d'habitants. 

Encore  un  pas  et  nous  arrivons  à  l'ère  patriarcale,  ère  de  la  plus  grande  prospé- 
rité morale  de  la  famille  :  les  enfants  à  leur  tour  sont  admis  au  banquet.  Non  pas 
que  la  lutte  autour  des  mets  ait  cessé  :  elle  n'a  jamais  cessé  et  ne  cessera  vraisem- 
blablemrnt  jamais,  maisparce  que  la  capillarité  sociale,  qui,  contrairement  à  ce  que 
professait  le  regretté  M.  Ai'sène  Dumont,  varie  avec  les  besoins  nouveaux  et  selon 
les  conceptions  nouvelles,  parce  que,  dis-jc,  la  capillarité  sociale  incitait  l'homme 
de  celle  époque  à  s'entourer  pour  son  plus  grand  bien  d'une  nombreuse  famille, 
lie  même  ((ut»  cette  capillarité  sociale  nous  incite  nous,  au  nom  de  nos  intérêts,  à 
réduire  la  famille  à  sa  plus  simple  expression. 

Dans  l'ordre  nouveau,  dans  l'ordre  patriarcal  —  où  le  but  suprême  de  la  vie  est  la 
procréation  ;  où  le  mâle  n'existe  que  pour  faire  des  enfants  et  leur  assurer  le  bien- 
être,  et  la  mère  que  pour  les  porter,  les  mettre  au  monde  et  les  élever  ;  où  le  foyer 
domestique,  centre  et  raison  d'être  de  toute  existence,  est  entouré  d'un  véritable 
culte  —  dan?  l'ordre  patriarcal,  rien  ne  s'oppose  à  la  multiplication  de  l'espèce.  Tout, 
au  contraire,  y  porte  :  l'intérêt  et  la  morale,  les  superstitions,  les  préjugés  et  la 
religion  ;  les  aspirations  individuelles  et  les  exigences  de  la  communauté. 

Aussi  voyons-nous  les  familles  patriarcales  se  développer  et  se  multiplier  avec 
une  intensité  surprenante  :  les  Hébreux  qui,  selon  la  Genèse,  n'entrèrent  en  Egypte 
qu'au  nombre  de  70  couples,  comptent,  deux  siècles  plus  tard,  selon  les  évaluations 
de  .Moïse  {Sombres)  600  000  hommes  âgés  de  plus  de  vingt  et  un  ans,  ce  qui  sup- 
pose une  population  de  plus  i\(*  'il  millions  d'habitants  et  une  période  de  double- 
ment de  quatorze  ans. 

Cette  extension  engendre  des  contacts  de  plus  en  plus  fréquents  entre  les  humains, 
et  de  ce  contact  naît  la  paix  ou  la  guerre,  plus  souvent  la  paix.  Car  la  vie  familiale 
est  la  meilleure  école  de  la  solidarité,  dont  elle  est  d'ailleurs  la  première  manifesta- 
lion.  Le?  familles  s'unissent  el  forment  les  tribus;  les  tribus  à  leur  tour  forment 
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des  cités  qui,  pour  accroître  leur  force,  se  groupent  en  ligues,  prélude  de  la  for- 
mation de  l'Etal  et  de  la  constitulion  définiliv»^  de  la  société. 

«  Ce  qui  donne  naissance  à  la  société,  dil  Platon,  c'est  l'impuissance  où  chaque 
homme  se  trouve  pour  se  suffire  à  lui-même  et  le  besoin  qu'il  éprouve  de  beaucoup 
de  choses.  »  C'est  ainsi  que,  d'après  le  philosophe  grec,  le  sentiment  de  solidarité 
n'est  qu'une  manifestalion  de  l'é^oisme  :  «  On  ne  l'ait  part,  dit-il,  à  un  autre  de  ce 
qu'on  a,  que  i)our  recevoir  ce  qu'on  n'a  pas,  que  parce  que  on  croit  y  trouver  son 
avantage  (').  » 

Avec  la  multiplication  du  genre  humain,  que  favorise  siugulièi'ement  la  nouvelle 
organisation,  les  besoins  s'accroissent,  deviennent  de  plus  en  plus  complexes,  en 
même  temps  que  s'accumulent  les  difficultés  de  les  satisfaire.  D'où  les  alarmes  nées 
de  l'accroisscmont  de  l'espèce  ;  d'où  la  crainte  de  mainpier  de  subsistances  ;  d'où 
la  tendance  à  réagir  contre  le  mal  qu'est  l'excès  de  la  population,  en  limitant  le 
nombre  des  naissances,  en  sacrifiant  l'avenir  au  présent,  en  empêchant  l'autre  de 
naître,  alin  que  celui-ci  puisse  garder  le  plus  longtemps  possible  sa  place  au  grand 
banquet  de  la  nature  (■). 

Platon,  à  la  suite  de  Socrale,  se  fait  l'écho  de  ces  alarmes,  de  ces  inquiétudes  et  de 
ces  tendances.  Dans  sa  Réimhliqae,  il  partage  les  Etats  en  deux  grandes  catégo- 
ries :  les  Etats  malades  sont  ceux  dont  la  population  est  trop  grande  et  les  naissan- 
ces trop  nombreuses  pour  que  tout  et  chacun  puisse  y  trouver  t  ce  qui  est  néces- 
saire à  sa  subsistance f)  ».  Au  contraire  de  l'Etal  malade,  «  plein  d'humeurs  »,  l'État 
sain  est  celui  dont  les  citoyens  «  proportionnent  le  nombre  de  leurs  enfants  à  leur 
bien,  pour  éviter  les  inconunodités  de  la  pauvreté  et  de  la  guerre  »,  formule  en  tout 
point  semblable  à  celle  que  vingt-deux  siècles  plus  tard  Malthus  croit  de  très  bonne 
foi  avoir  trouvé  le  premier.  Or,  de  même  que  les  méchants  peuvent  devenir  bons 
et  les  malades  peuvent  guérir,  de  même  un  Etat  malade  peut  recouvrer  la  santé  en 
se  débarrassant  du  trop-plein  de  ses  humeurs,  en  maintenant  le  nombre  de  ses 
naissances  et  celui  des  enfants  vivants  dans  des  limites  telles  que  chacun  «  puisse 
tirer  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  subsistance (■*),..  » 

Pour  maintenir  les  naissances  «  dans  les  limites  des  subsistances  »,  Platon  trace, 
d'après  Socrate,  son  illustre  maître,  tout  un  programme,  dont  certaines  parties 
furent  mises  en  pratique  au  milieu  du  xix"  siècle,  par  de  profonds  politiciens 
allemands  imbus  de  la  doctrine  malthusienne. 

Ce  programme,  le  voici,  avec  sa  très  suggestive  entrée  en  matière. 

«  S'il  y  a  une  occasion  où  un  mensonge  puisse  être  utile  à  la  société,  c'est  surtout 
en  ce  qui  regarde  les  mariages  et  la  propagation  de  l'espèce.  Il  faut,  selon  nos  prin- 
cipes, que  les  rapports  des  sujets  d'élite  de  l'un  et  l'autre  sexe  soient  très  fréquents, 
et  ceux  des  sujets  inférieurs  très  rares  ;  de  plus,  il  faut  élever  les  enfants  des  pre- 
miers et  non  ceux  des  seconds,  si  on  veut  que  le  troupeau  ne  dégénère  pas.  D'un 
autre  côté,  toutes  les  mesures  ne  doivent  être  connues  que  des  seuls  magistrats,  autre- 
ment ce  serait  exposer  le  troupeau  à  des  discordes.  Il  sera  donc  à  propos  d'instituer 

1.  république,  L.  II,  p.  117,  traduction  d'E.  Chamerot  et  A.  Saisset. 

2.  Les  premières  mesures  légales  dirigées  contre  l'excès  de  population  sont  dues  à  Phidon  de  Corintlie, 
Tun  des  plus  anciens  législateurs,  qui,  dit  Aristote,  «  était  persuadé  que  le  nombre  des  familles  et  celui 
des  citoyens  devait  rester  fixe  et  invariable  »   [Politique,  L.  II,  ch.  III,  g  7), 

3.  République,  L.  II,  p.   121. 

4.  République,  L.  Il,  p.  119. 
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(les  fêtes  où  nous  rasseniblerons  les  époux  futurs.  Nous  laisserons  aux  magistrat? 
le  soin  de  régler  le  nombre  des  mariages,  afin  qu'ils  maintiennent  le  même 
nombre  de  citoyens,  en  remplaçant  ceux  (jue  la  guerre,  les  maladies  et  les  autres 
accidents  peuvent  enlever.  On  fera  ensuite  tirer  les  époux  au  sort  en  ménageant 
les  chances  si  adroitement  (lue  les  sujets  inférieurs  s'en  prennent  à  la  fortune  et 
non  aux  magistrats  de  ce  qui  leur  est  échu. 

M  La  durée  de  la  vie  génératrice  étant  de  2(1  ans  pour  les  femmes  et  de  30  ans 
j)Our  les  hommes,  les  unions  ne  seront  autorisées  qu'entre  20  et  iO  ans  pour  les 
premières  et  25  et  55  ans  pour  les  derniers.  Cet  âge  passé,  «  on  laissera  aux  unes  et 
aux  autres  la  liberté  complète  de  s'unir,  après  toutefois  leur  avoir  enjoint  expres- 
sément de  ne  mettre  au  jour  aucun  fruit  conçu  dans  un  tel  commerce  et  de  l'exposer 
si,  malgré  les  précautions  (sic),  il  en  naissait  un  ».  Le  même  sort  sera  réservé  en 
général  à  tous  les  enfants  nés  des  unions  non  autorisées,  de  même  d'ailleurs  qu'à 
ceux  qui  «  auraient  quelque  difformité  ».  «  Les  parents  seront  déclarés  coupables 
d'injustice  et  de  sacrilège  pour  avoir  engendré  un  enfant  dont  la  naissance  est  un 
ouvrage  de  ténèbres  et  de  libertinage,  et  les  prêtres  s'abstiendront  de  prières  et 
de  sacrifices  réservés  au  profit  et  à  l'usage  exclusif  des  parents  vertueux  et  des 
enfants  légitimes.  »  Ces  derniers  seuls  auront  droit  à  la  vie  :  aussitôt  nés,  ils  sont 
portés  «  au  bercail  commun  »  et  «  confiés  aux  gouvernantes  dans  un  quartier 
séparé  du  reste  de  la  ville  Ç)  » . 

C'est  là.  Messieurs,  la  puériculture  dans  toute  sa  splendeur,  puériculture  aux 
frais  de  l'État. 

Dans  la  société  engendrée  par  l'imagination  accouplée  de  deux  philosophes  el  qui, 
au  point  de  vue  démographique,  répond  à  l'idéal  créé  plus  tard  par  Malthus,  — 
dans  cette  société,  la  vie  mesure  la  mort,  et  la  mort  mesure  la  vie  :  les  naissances 
en  effet  ne  sont  admises  que  dans  les  limites  des  subsistances  et  au  fur  et  à  mesure 
des  vides  «  produits  par  les  maladies,  la  guerre  et  autres  accidents  »  ;  d'auti'e  part, 
les  enfants  nés  en  trop  grand  nombre  sont  considérés  comme  les  intrus  et,  comme 
tels,  «  exposés  dans  qneh^ue  endroit  tenu  secret  »  ;  vulgo  :  condamnés  à  mort  par 
inanition. 

Evidemment,  Socrate  et  son  disciple  Platon,  de  même  que  plus  tard  Guillard  et 
son  disciple  M.  .1.  Bertillon,  se  représentaient  la  société  humaine  sous  la  forme  d'un 
bassin  d'une  capacité  donnée,  muni  d'un  flotteur,  de  façon  à  le  tenii'  toujours  rempli 
d'eau,  et  de  deux  robinets,  un  d'entrée  (natalité),  l'autre  de  sortie  (mortulité),  et 
dont  le  premier  ne  s'ouvre  pour  la  vie  que  lorsque  le  second  est  ouvert  par  la  mort. 

Cependant,  si  Platon  professait  que  la  nature  ne  tolère  pas  la  présence  de  ceux  qui, 
selon  l'expression  pittoresque  de  .Malthus,  «  viennent  dans  un  monde  déjà  possédé  », 
il  n'admettait  nullement  la  bienveillante  prévoyance,  en  vérité  très  problémati- 
(pie,  de  la  nature,  qui,  à  en  croire  Guillard,  crée  un  homme  là  seulement  où  il  y  a 
un  pain.  Non,  la  nature  laisse  l'homme  parfaitement  libre  de  procréer  à  sa  guise, 
quitte  à  se  débarrasser  des  intrus  —  de  ceux  qui  viennent  sans  attendre  que  l'autre 
s'en  aille  —  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  :  les  maladies,  la  guerre  et  autres 
accidents.  Et  c'est  précisément  parce  que  la  nature  n'est  pas  prévoyante  que  c'est 
à  l'homme  de  l'être,  et  c'est  lorsque  l'homme  ne  l'est  pas  que  c'est  à  l'Etat  de 
l'être.  Et  voilà  pourquoi  Platon,  dans  le  but  d'éviter  à  l'humanité  les  malheurs 

1.  République,  L.  V,  p.  •2.)7. 
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résultant  de  l'excès  de  population,  voilà  pourquoi  Platon  confère  à  l'État  la  garde 
des  robinets  du  bassin  :  du  robinet  d'entrée  —  en  limitant  les  naissances  en  raison 
des  décès  ;  du  robinet  des  décès  —  en  exposant  les  enfants  qui  en  dépit  des  lois 
viennent  en  surnombre. 

Les  craintes  de  Platon  concernant  l'excès  de  population,  de  même  que  ses  con- 
ceptions sur  les  rapports  entre  les  naissances  et  les  décès,  furent  partagées  par  son 
illustre  disciple  Aristote.  Lui  aussi  s'élève  contre  «  la  multiplication  infinie  de  l'es- 
pèce »,  source  des  plus  grandes  misères  matérielles  et  morales.  Il  raille  le  législateur 
de  Sparte  qui,  en  vue  d'augmenter  le  nombre  de  citoyens  et  pour  encourager  les 
familles  à  donner  à  l'État  le  plus  grand  nombre  d'enfants,  accordait  toute  espèce 
de  faveurs,  telles  que  :  dispense  de  la  gai'de  à  ceux  qui  avaient  trois  enfants,  et  l'af- 
franchissement de  tout  impôt  à  ceux  qui  en  avaient  (juatre(').  Mais  par  contre  il 
approuve  sans  réserve  Pbidon  de  Coriuthe,  qui  considéi-ait  l'accroissement  de  la 
population  «  comme  un  malheur  »,  le  nombre  des  familles  et  celui  des  cilovens  de- 
vant «  rester  fixe  et  invariable  » .  L'accroissement  de  la  population,  selon  Aristote,  doit 
être  rigoureusement  maintenu  dans  les  limites  des  subsistances;  les  naissances  ne 
doivent  excéder  un  chiffre  déterminé  «  ({u'il  faut  poser  en  ayant  égard  au  nombre 
éventuel  des  enfants  qui  meurent  et  des  unions  qui  restent  stériles.  S'en  rapporter 
au  hasard,  comme  on  le  fait  dans  certains  États,  c'est  une  cause  inévitable  de  pau- 
vreté pour  les  citoyens;  or  la  pauvreté  engendre  les  séditions  et  les  crimes  Ç).  » 
Aussi  Aristote  consei!le-t-il  les  mesures  les  plus  énergiques,  afin  de  limiter  les  nais- 
sances «  au  chiffre  éventuel  des  décès  ». 

«  Pour  le  nombre  d'enfants  —  car  le  nombre  des  naissances  doit  toujours  être 
limité  —  si  les  coutumes  ne  permettent  pas  l'abandon  d'enfant  et  si  au  delà  du 
nombre  limité  quelques  mariages  deviennent  féconds,  il  faut  provoquer  l'avorte- 
ment  avant  que  le  fœtus  reçoive  le  sentiment  de  la  vie(').  »  Il  va  même  plus  loin  : 
à  l'exemple  du  législateur  crétois  il  recommande  «  la  sobriété  (Malthus  disait 
«  contrainte  morale  »)  et  l'isolement  des  femmes  pour  empêcher  d'avoir  beaucoup 
d'enfants  (*)  »,  mais  autorise  les  relations  entre  hommes,  pour  tromper  en  quelque 
sorte  l'instinct  sexuel...  On  sait  d'ailleurs  qu'Aristote  donna  lui-même  l'exemple 
scandaleux  de  cette  triste  pratique,  qui,  transplantée  plus  tard  de  Grèce  à 
Rome, y  est  devenue  d'un  usage  fréquent...  C'était  évidemment  là,  dans  la  pensée 
d'Aristote,  un  des  moyens  de  limiter  le  nombre  des  naissances  à  celui  des  décès  et 
de  se  conformer  à  cette  loi  fondamentale  de  la  nature,  en  vertu  de  laquelle  «  la  vie 
mesure  la  mort  et  la  mort  mesure  la  vie  » . 

I[ 

Deux  mille  ans  exactement  après  Aristote,  au  xvir  siècle,  nous  trouvons  un  adepte 
en  vérité  inattendu  de  la  loi  démographique  que  vous  savez,  dans  la  personne  du 
grand  Condé.  Après  la  boucherie  de  Sénef,  où  tant  d'existences  précieuses  trouvèrent 
la  mort,  le  prince,  contemplant  de  ses  yeux  d'aigle  inassouvi  le  champ  de  bataille, 
observa  froidement  :  «  Une  nuit  de  Paris  remplacera  tout  cela.  »  Mirabeau,  qui 


1.  Aristote,  Politique,  L.  il,  ch.  VI,  §  13. 

•?.  Aristote,  Politique,  L.  IF,  ch.  Hl,  g  7. 

3.  .\rJstote,  Politique,  L.  IV,  ch.  XIV,  g  10. 

-i.  Aristote,  Politique,  L.  II,  ch.  VII,  g  5. 
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nous  rapporte  cet  épisode  et  qui  iimnorUiIisa  celte  phrase  (on  l'atlribue  encore  à 
Napoléon  après  la  balaille  d'Ausleilitz),  Mirabeau  ajoute  que  l'exclamation  du  célè- 
bre capitaine  provoqua  une  indignation,  discrète  d'ailleurs,  dans  son  entourage.  Ce 
(|ui  ne  laisse  pas  que  d'étonner  l'auteur  paradoxal  de  VAmi  du  peuple.  «  En  vain, 
dil-il,  travaillera-t-on  toutes  les  nuits,  si  les  maladies  et  la  guerre  ne  font  pas  de 
places  vacantes  (\).  ^ 

Au  wiii"  siècle,  la  conception  de  l'innocuité,  voire  même  de  l'utilité  de  la  mort 
prématurée,  au  point  de  vue  de  la  «  population  »,  était  fort  répandue. 

Ea  Angleterre,  le  grand  philosophe  Hume,  sans  avoir  à  sa  disposition  aucun 
chiffre  ni  aucune  statistique  —  c'est  son  excuse  —  proclamait  la  marche  parallèle 
di'  la  mortalité  et  de  la  natalité.  Spectateur  impassible  d'une  épidémie  meurtrière 
de  variole,  il  s'en  consolait  d'avance  parce  que  «  (piand  les  contagions  ont  emporté 
un  grand  nombre  d'hommes,  les  générations  suivantes  en  réparent  bien  vite  les 
pertes  i>. 

La  mort  mesure  la  vie  et  la  vie  mesure  la  mort.  «  L'histoire  nous  parle  souvent, 
dit-il,  des  pestes  qui  ont  emporté  la  troisième  ou  la  quatrième  partie  d'un  peuple. 
Cependant,  après  une  génération  ou  deux,  on  ne  s'apercevait  plus  de  la  destruction, 
et  la  société  se  trouvait  remontée  à  son  premier  nombre.  Les  terres  qui  étaient  cul- 
tivées et  les  maisons  qui  étaient  bâties;  les  denrées  communes  et  les  richesses 
acquises  mettaient  ceux  qui  avaient  échappé  en  état  de  se  marier  immédiatement 
et  d'élever  les  familles  qui  prenaient  la  place  de  ceux  qui  avaient  péri  ('').  » 

En  France,  le  marquis  de  Mirabeau,  dont  nous  connaissons  déjà  les  idées  sur  la 
matière  et  qui  peut  être  considéré  comme  un  des  prédécesseurs  immédiats  de 
Malthus,  le  manjuis  de  Mirabeau  raille  également  ceux  qui,  au  nom  de  la  dépopula- 
tion et  «  sans  en  connoître  les  principes,  ordonnent  les  mariages,  récompensent 
la  maternité  ou  flétrissent  le  célibat  (^)  »,  et  ceux  qui  au  nom  de  ce  même  mal  — 
qu'il  n'ignorait  d'ailleurs  pas,  mais  qu'il  entendait  combattre  par  des  moyens  à 
lui,  —  s'attaquent  à  la  mort.  «  Mon  principe,  dil-il,  est  que  la  mesure  de  la  subsis- 
tance est  celle  de  la  population  {*).  »  C'est  donc  de  ce  côté  que  doivent  être  dirigés 
les  efforts  de  ceux  qui  poursuivent  le  repeuplement  de  leur  paysC^).  Combattre  la 
mort,  qui  crée  les  places  vacantes  et  qui  appelle  de  nouvelles  naissances,  est  aussi 
absurde  que  d'encoui'ager  la  fécondité,  a  Si  la  multiplication  de  l'espèce  dépendait 
de  la  fécondité,  il  y  aurait  dans  le  monde  cent  fois  plus  de  loups  que  de  moutons (^).  » 
D'autre  part  «  les  batailles  et  les  massacres  ne  nuisent  pas  à  la  population  Ç)  » . 

C'était  là  l'opinion  de  deux  célèbres  contemporains  de  Mirabeau  —  de  l'abbé 
Expilly  et  du  marquis  de  Chastellux.  L'abbé  Expilly,  auquel  nous  devons  un  traité  sur 
La  population  de  la  France  {")  et  un  Didionnaire  géographique,  historique  etpoli- 


1.  Mirabeau,  Ami  du  peuple  ou  Traité  de  la  population.  Paris,  17âS,  p.  20. 

2.  Hume,  Essai  sur  le  commerce,  l'argent,  la  population,  etc.  Paris,  GuillauDiiii,  1847,  p.   107. 

3.  Marqui.s  de  Slirabeau,  oj).  cit.,  p.  13. 

4.  Selon  la  définition  de  Mirabeau,  la  population  e.st  le  syiiouynie  de  •  uiiiltiplication  des  hommes  ». 
op.  cit.,  p.  10. 

•j.  Les  causes  de  la  dépopulation,  .selon  Mirabeau,  .sont:  la  décadence  de  l'agriculture,  le  luxe  et  le  trop 
de  consommation  d'un  pelit  nombre  d'habitants,  qui  sèche  dans  la  racine  le  germe  de  nouveaux  citoyens, 
op.  cit.,  p.  121 . 

6.  Marquis  de  Mirabeau,  op.  cit.,  p.  li. 

7.  Id.,  op.  cit.,  p.  20. 

8.  Paris,  1749,  1  volume  in-lolio. 
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tique,  des  Guiiles  et  de  l;i  Fr;iiicc(')  —  oiiviMge  des  plus  curieux  et  des  plus  docu- 
mentés —  l'abbé  Expilly  se  falig;u;»it,  à  l'aide  de  calculs  très  ingénieux,  à  démontrer 
à  ses  contemporains,  (jui  ne  demandaient  j)as  mieux  (jue  d'y  croire,  que  les  épidé- 
mies de  peste,  les  famines,  etc.,  ne  imisenl  l'ii  aucune  façon  à  la  poiiulation,  puis(|ue, 
pour  employer  l'expression  de  Hume,  «  les  générations  suivantes  en  réparent  bien- 
tôt les  pertes...  »  Il  basait  d'ailleurs  son  opinion  sur  un*^  liypotlièse  admise  par 
l'immense  majorité  des  savanis  de  cette  époque,  par  Monles(piieu  en  particulier,  sur 
((  l'innnuabilité  du  nombre  d'Iiabitants  ».  «  Il  paroît  (sic),  grâce  aux  sages  et  belles 
lois  qui  règlent  l'état  actuel  des  habitants  de  l'Europe,  que  l'espèce  humaine  fixée 
sur  cette  partie  de  la  terre  doit  se  conserver  encore  longtemps,  quant  au  nombre, 
à  peu  près  dans  le  môme  équilibre  où  elle  se  trouve  à  l'heure  actuelle  C).  »  Et  le  mar- 
quis de  Chastellux,  se  basant  précisément  sur  les  calculs  du  savant  abbé,  affirm(;  de  son 
côté  que  par  exemple  «  les  pertes  occasionnées  en  Provence  par  l'année  1720  sont 
déjà  réparées f)  ».  A  quoi  Voltain^  qui,  on  le  sait,  avait  beaucoup  d'esprit,  ajouta 
ironiquement  :  «  Oui...,  par  les  voisins  »,  restriction  qui  à  elle  seule  ruine  tout 
simplement  la  théorie,  fausse  d'ailleurs,  de  la  vie  qui  mesure  la  mort  et  de  la  mort 
qui  mesure  la  vie... 

Au  XIX'  siècle,  les  partisans  de  cette  théorie  ne  se  comptent  plus  :  tous  ceux  qui 
ont  un  nom  dans  l'économie  politique,  dans  la  démographie  ou  dans  la  statistique 
l'admettent  comme  un  axiome,  comme  une  vérité  au-dessus  de  toute  discussion. 

Au  premier  rang  de  ses  défenseurs,  il  faut  placer  Malthus. 

Dans  la  doctrine  de  Malthus,  la  vie  est  considérée  comme  un  banquet  où  le  nom- 
bre des  mets  et  des  places  est  restreint.  En  procréant  trop  de  convives,  on  risque 
de  diminuer  la  part  de  chacun,  d'augmenter  la  misère,  d'aggraver  l'àpreté  de  la 
lutte  pour  l'existence,  où  le  ftuble  est  fatalement  vaincu  et  destiné  à  disparaître.  Il 
s'en  suit  qu'une  grande  natalité  entraîne  une  forte  mortalité;  d'autre  part  une  mor- 
talité affaiblie  abaisse  la  natalité  :  «  Toute  mesure  qui  tend  à  diminuer  la  mortalité 
par  l'amélioration  du  sort  des  hommes  tend  par  cela  même  à  diminuer  les  nais- 
sances. »  (*) 

«  Un  homme,  dit  Malthus,  qui  est  né  dans  un  monde  déjà  possédé,  s'il  ne  peut 
obtenir  de  ses  parents  la  subsistance  qu'il  peut  justement  leur  demander  et  si  la 
société  n'a  pas  besoin  de  son  travail,  n'a  aucun  droit  de  réclamer  la  plus  petite  por- 
tion de  nourriture  et,  en  fait,  il  est  de  trop.  Au  grand  banquet  de  la  nature  il  n'y  a 
pas  de  couvert  vacant  pour  lui.  Elle  lui  commande  de  s'en  aller  et  elle  mettra  elle- 
même  promptement  ses  ordres  à  exécution...  s'il  ne  peut  recourir  à  la  compassion 
de  quelques-uns  des  hôtes  du  banquet.  Si  les  convives  se  serrent  et  lui  font  une 
place,  d'autres  intrus  se  présentent  immédiatement,  demandant  la  même  faveur. 
Les  convives  reconnaissent  trop  tard  l'erreur  qu'ils  ont  commise  en  contrecarrant 
les  ordres  stricts,  à  l'égard  des  intrus,  donnés  par  la  grande  maîtresse  du  banquet, 
laquelle,  désirant  que  tous  ses  hôtes  soient  abondamment  pourvus  et  sachant  qu'elle 
ne  pouvait  pas  pourvoir  un  nombre  illimité  de  convives,  refusait  humainement 
d'admettre  les  nouveaux  venus,  quand  la  table  était  déjà  remplie  Q.  » 

1.  Paris,  1768,  6  volumes  in-folio,  ouvrage  non  achevé. 

2.  Dicliomiaire,  t.  V.  «  Population  <> . 

3.  Marquis  de  Chastellux,  De  la  félicité  pithtiqiie.  Anisterdani,  177.j,  t.  II,  p.  140. 

4.  Malthus,  Essai  sur  les  principes  de  la  population,  L.  II,  appendice  du  ch.  II. 

5.  Mallhus,  Essai,  etc.,  L.  II,  ch.  III,  g  1". 

l"    SÉRIE.    46e    VOL.    —    KO     1 .  „ 


—  18"  —      • 

Donc,  conclusion  logique  et,,  ;iionterons-nous,  humaine  :  puisque  le  nombre  des 
pinis  et  des  places  est  limilé  ;  j)uisque  le  trop-plein  des  naissances  est  fatalement 
(lesliné  à  disparaître  dans  une  lutte  où,  après  une  bataille  atroce,  le  plus  fort  vain- 
cra fatalement  li'  jtlus  faible  ;  puisqu'  «  il  faut  que  la  population  soit  contenue  par 
(pielques  obstacles,  et  qu'il  est  reconnu  que  ces  derniers  peuvent  se  nkluire  à  ces 
trois  classes  :  la  contrainte  morale,  le  vice  et  le  malheur  »,  procréons  le  moins 
possible,  c'est-à-dire  dans  la  mesure  des  subsistances  dont  pourront  disposer  nos 
(Mifants  ;  limitons  notre  procréation,  en  nous  imposant  s'il  le  faut  «  la  contrainte 
morale  »,  afin  que  la  nature,  qui  en  fait  d'obstacles  en  possède  bien  d'autres,  ne  se 
débarrasse  du  trop-plein  de  notre  procréation  «  par  le  vice  et  le  malheur  »...  «  La 
difficulté  de  se  nourrir  est  un  obstacle  toujours  subsistant  à  l'accroissement  de  la 
population  humaine  ;  cet  obstacle  doit  se  faire  sentir  partout  où  les  hommes  sont 
lassemblés  et  s'y  présenter  sans  cesse  sous  les  formes  variées  de  la  misère  et  du 
juste  effroi  qu'elle  inspire.  » 

Si  le  point  de  départ  est  faux  —  et  nous  sortirions  de  notre  rôle  en  le  démontrant 
après  tant  d'autres  et  surtout  après  la  belle  démonstration  de  notre  maître  M.  E.  Le- 
vasseur  C)  —  si,  dis-je,  le  point  de  départ  est  faux,  la  conclusion  tout  au  moins 
est  logique  et,  je  le  répète,  humaine. 

Car,  contrairement  aux  accusations  profondément  injustes  de  certains  critiques  (*), 
j:miais  Malthus  ne  défendait  «  la  petite  vérole,  l'esclavage,  l'infanticide  et  le  cho- 
léra »  :  il  les  considérait  comme  autant  d'obstacles  que  la  nature  oppose  à  l'ac- 
croissement trop  rapide  (c'est-à-dire  au  delà  des  subsistances)  des  populations 
humaines,  et  auxquels  il  préféi'ait  de  beaucoup  «  la  contrainte  morale  ».  «  C'est, 
dit-il,  en  s'adressant  à  ses  critiques,  c'est  méconnaître  entièrement  mes  prin- 
cipes que  de  m'envisager  comme  un  ennemi  de  la  population.  Les  ennemis  que  je 
combats  sont  le  vice  et  la  misère.  C'est  pour  diminuer  l'influence  de  ces  redoutables 
adversaires  que  je  propose  d'établir  «ntre  la  population  et  la  nourriture  un  rapport 
qui  leur  donne  moins  de  prise f).  Sur  le  haut  prix  qu'on  doit  mettre  à  une  grande 
et  fortepopulation,  je  ne  diffère  en  rien  des  plus  chauds  partisans  de  cette  doctrine. 
Je  suis  prêt  à  reconnaître  que  la  puissance  d'un  Etat  ne  doit  pas  se  mesurer 
par  l'étendue  du  territoire,  mais  par  l'étendue  de  la  population.  Ce  n'est  que  dans 
ce  qui  a  rapport  à  la  manière  d'obtenir  cette  population,  et  une  population  saine  et 
vigoureuse,  que  je  diffère  de  ces  écrivains.  »  Jamais  Malthus  ne  dénonça  les  «  soupes 
économiques,  les  secours  de  paroisse,  les  bonnes  actions,  la  charité  privée  et  publi- 
que (*)  ».  Partant  de  ce  principe,  éminemment  faux,  que  le  monde  est  un  banquet 
où  les  places  sont  limitées  (d'autres  le  comparent  à  im  bassin  à  capacité  donnée,  ou 
à  une  forêt  d'une  étendue  déterminée),  il  en  tire  cette  conclusion,  dans  l'espèce, 
rationnelle,  que  toutes  les  bonnes  actions  qui  ont  pour  but  de  contrecarrer  les  ordres 
stricts  de  la  nature  sont  fatalement  destinées  à  rester  infructueuses.  Grand  philan- 
thrope lui-même,  se  dépensant  et  se  consacrant  aux  œuvres  de  pitié  et  de  charité,  il 
rêvait  pour  l'humanité  un  état  de  prospérité  où  toutes  les  œuvres  de  pitié  et  de  charité 
deviendraient  inutiles.  Jamais  enfin  Malthus  ne  glorifiait  la  mort  prématurée,  que 


1.  E.  Levasseur,  Population  française.  Paris,  1802,  t.  W.  ch.  1"  et  III. 

2.  Voir  Malthus  and  his  works,  par  James  Boiiar.  Oxlord,  ISSÔ. 

.3.  Essai  sur  les  principes  de  population.  Paris,  Ed.  Guillaiimin,  p.  170. 
i.  James  Bonar,  op.  cit. 
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les  néo-parallélisles  considèrenl  roinme  Tanne  la  plus  parfaite  (}ue  possède  la  nature 
pour  le  renouvelleni(>nt  dos  êtres.  Adepte  déterminé  de  la  prétendue  loi  du  parallé- 
lisme de  la  natalité  et  de  la  mortalité,  il  professait  cependant  et  avec  juste  raison 
qu'un  cire  sauvé  de  la  mort  vaut  mieux  et  plus  qu'un  nouveau-né.  «  Une  personne 
conservée  par  la  vaccine  pourra  vraisemblablement  travailler  plus  tôt  à  produire 
de  nouveaux  moyens  d'existence  que  ne  pourrait  le  faire  un  enfant  naissant.  La  mort 
d'un  enfant  est  une  «rande  i>erte  de  travail  et  de  nourriture (')  ...  »  Partisan  d'une 
population  nombreuse,  mais  saine,  prospère  et  vigoureuse,  il  considère,  comme 
plus  tard  MM.  Bertillon  père  et  Hroca,  que  c'est  surtout  et  avant  tout  contre  la  mort 
prématurée  que  doivent  être  dirigés  nos  efforts.  «  Le  nombre  proportionnel  des 
mariages  et  des  naissances,  dit-il,  avec  inlinimcnt  de  raison,  peut  être  très  considé- 
i-able  dans  un  pays,  sans  que  pour  cela  la  population  y  croisse  d'une  manière  rapide. 
Il  arrive  souvent  au  contraire  que  dans  tel  pays  la  population  est  stationnaire  ou 
croît  fort  lentement.  D;ms  les  pays  ainsi  constitués,  non  seulement  la  pop  dation  man- 
(jue  de  force,  parce  que  la  misère  y  règne,  mais  encore  })arce  que  le  nombre  des 
hommes  dans  la  force  de  l'âge  y  est,  en  proportion,  moins  grande  qu'ailleurs...  » 
Et  plus  loin  :  «  L'objet  principal  que  j'avais  en  vue,  dans  mon  essai,  était  une  dimi- 
nution de  mortalité  pour  tous  les  âges,  et  j'ai  proposé,  pour  juger  du  bonheur  d'un 
peuple  et  de  la  bonté  de  son  gouvernement,  au  lieu  de  s'attacher,  comme  on  fait,  au 
grand  nombre  proportionnel  des  naissances,  d'avoir  égard  à  la  petitesse  du  nombre 
de  ceux  qui  meurent  avant  l'âge  de  puberté  (^).  » 

Avec  Quételet,  le  célèbre  statisticien  belge,  doublé  d'un  astronome  éminent,  la  théo- 
rie du  mouvement  parallèle  entre  dans  une  phase  nouvelle  :  jusqu'ici  elle  n'a  été 
appuyée  que  sur  la  tradition,  le  préjugé  et  sur  le  raisonnement  a  priori;  désormais 
nous  verrons  mettre  à  son  service  la  statistique.  Or  sans  être  à  cette  époque  (1835) 
une  science  précisément  nouvelle,  la  statistique,  de  l'avis  même  de  Quételet,  présen- 
tait bien  des  lacunes  et  un  degré  d'exactitude  minime,  circonstances  qui  auraient 
dû  mettre  en  garde  un  savant  aussi  consciencieux  et  aussi  prudent. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Quételet,  en  se  basant  sur  la  mortalité  et  la  natalité  d'un  certain 
nombre  de  pays  et  des  villes  les  plus  importantes  de  l'Europe,  arrive  à  cette  conclu- 
sion qù'  «  une  grande  mortalité  marche  généralement  de  front  avec  une  grande 
fécondité  » . 

Voici  ses  chiffres  (^)  : 

Pour  une  naissance  et  un  décès,  combien  d'habitants  dans  les  groupes  de  villes  et  de  pays  : 

Habitants 
Villes  Pays 


Groupes 


puur  pour  pour  pour 

un  décès         une  naissance  un  décës         une  naissance 


1 46,4           35,2  51,0           35,0 

2 32,3           27,0  45,0           28,5 

3.    ....    .           26,6          24,2  36,5          26,5 

4 18,7           23,2  19,7           16,1 

Admettons  pour  un  instant  que  les  chiffres  cités  dans  ce  tableau  aient  été  exacts 


1.  Maltluis,  op.  ci'.,  noto  à  la  page  173. 

2.  Id.,  op.  cit.,  p.  174. 

3.  Ad.  Quételet,  Physique  sociale.  Saiut-I'étersbourg.  1869,  t.  I,  p.  2S'J  et  2110, 
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—  el  comment  ndiiiolliv  leur  exactitude,  lorsqu'on  sait  que  la  ville  de  Moscou, 
par  exemple,  y  li<rure  avec  une  natiditô  plus  basse  (1  naissance  pour  28  liab.)  que 
Paris  (1  :  27  hab.)  et  i.yon  (1  :  27,5  liab.);  et  que  Madrid  y  accuse  une  morta- 
lité plus  basse  (I  :  3C  hab.^  que  celle  d'Amsterdam  (1  :  27,5  hab.)  et  Stockholm 
(1  :  2-4,6  b.)  —  admettons,  disons-nous,  que  les  chiflVes  cités  dans  ce  tableau  aient 
été  exacts  :  la  seule  conclusion  qu'il  était  permis  d'en  tirer  était  que  les  villes  et  les 
p  lys  dont  la  natalité  est  haute  accusent  une  grande  mortalité,  ce  qui  ne  préjuge  pas 
l'influence  de  la  natalité  sur  la  mortalité.  Mais,  hanté  par  la  tradition  et  le  préjugé, 
transmis  de  génération  en  génération:  admettant,  d'autre  part,  comme  un  axiome 
la  théorie  de  Malthus  sur  les  rapports  entre  la  population  et  les  subsistances  ('), 
Quélelet  va  beaucoup  plus  loin.  «  Tous  les  nombres,  dit-il,  qui  viennent  d'être  cités 
tendent  donc  (sic)  à  admettre  qu'il  existe  un  rapport  direct  entre  l'intensité  de  la 
mortalité  et  celle  de  la  fécondité,  ou,  en  d'autres  termes,  que  le  nombre  de  nais- 
sances csl  réglé  par  le  nombre  de  décès.  Ceci  confirme  pleinement  les  idées  des  éco- 
nomistes (jui  admettent  que  la  population  tend  à  prendre  un  certain  niveau,  déter^ 
miné  par  la  quantité  des  produits...  (*)  » 

11  faut  cependant  ajouter  que  Quélelet,  tout  en  admettant  la  concordance  des  mou- 
vements de  natalité  et  de  mortalité,  ne  pousse  pas  la  conséquence  de  cette  théorie 
jusqu'aux  limites  extrêmes,  comme  l'ont  fait  quelques-uns  de  ses  prédécesseurs  et 
un  très  grand  nombre  de  ses  successeurs.  Parce  cpi'  «  une  grande  mortalité  marche 
généralement  de  front  avec  une  grande  fécondité  »  ;  parce  qu'  «  il  existe  un  rap- 
port direct  entre  l'intensité  de  la  mortalité  el  celle  de  la  fécondité  »  ;  parce  que 
a  le  nombre  des  naissances  est  réglé  par  celui  des  décès  »,  Quélelet  ne  croyait 
pas  nécessaire  de  chanter  des  dithyrambes  en  l'honneur  de  la  mort,  ni  de  pro- 
clamer que  les  épidémies,  les  disettes,  les  guerres  et  autres  fléaux  stimulent  les 
naissances  en  créant  au  profit  des  impatients  des  places  vacantes  et  trop  long- 
temps occupées  par  leurs  possesseurs.  A  propos  de  la  famine  qui  a  régné  aux 
Pays-Bas  en  X'èM  (le  prix  du  blé  a  afcteint  cette  année  9  fl.  56  au  lieu  de  4,90  en 
1816),  Quélelet  démontre  à  l'aide  des  chilTres  que  la  moyenne  très  basse  des  ma- 
nages  et  des  naissances  enregistrés  en  1817  s'est  maintenue,  avec  quelques  varia- 
tions près,  pendant  une  période  de  dix  ans  pour  atteindre  le  niveau  normal  (celui 
de  l'année  1816)  en  1826  seulement  (^)  ;  el  cependant  déjà  en  1819  toute  trace  de 
la  famine  est  disparue  (le  prix  du  blé  celle  année  est  tombé  à  3  fr.  72  el  à  2  fl,  48 
contre  4  fl.  90,  prix  de  l'année  précédant  la  famine).  A  propos  dé  la  peste  qui  a  sévi 
en  Prusse  en  1 709-1 71 1 ,  Quételet,  se  basant  sur  les  statistiques  de  Sues  smilch, établit 
que  l'iJccroissemenl  notable  de  la  mortalité,  loin  de  stimuler  la  natalité,  était  accom- 
pagné d'un  abaissement  considérable  des  chinVes  des  baptêmes  et  des  mariages  — 
abaissement  qui  s'est  maintenu  les  années  suivantes,  après  que  la  peste  a  cessé  ses 


1.  Quételet,  Sur  l'homme  et  le  développement  de  ses  facultés.  Paris,  1833  :  «  Il  paraît  incontestable 
que  la  population  croitrait  selon  une  progression  géométrique,  sMI  ne  se  présentait  aucun  obstacle  à  son 
développement.  Or  les  moyens  de  subsistance  ne  se  développent  point  aussi  rapidement  »  (Voir  ch.  VII, 
p.  273).  Et  plus  loin  (p.  277)  :  «  La  théorie  de  la  population  peut  se  réduire  aux  deux  principes  suivants  : 
a)  la  population  tend  à  croître  selon  une  progression  géométrique  ;  b)  la  résistance  ou  la  somme  des 
obstacles  à  son  développement  est,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  comme  le  carre  ou  la  vitesse  avec  la- 
quelle la  population  tend  à  croiîre...  » 

2.  Physique  sociale,  t.  I".  p.  2'Jl 

3.  Physhiuc  sociale,  t.  !•='.  p.  201, 
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ravages.  «  En  général,  ajoule-l-il,  les  privations  ne  sont  i)as  seult-nienl  mortelles 
pour  l'espèce  humaine  —  elles  arréleiU  encore  son  développement  :  souvent  on 
s'en  aperçoit  longtemps  après  que  la  cause  a  cessé  d'agir  (')...  » 

Ce  n'est  pas  sur  la  mort  prématurée  que  Quétclcf  comptait  pour  régénéi'cr  la  po- 
pulation, pour  réagir  contre  le  dépeuplement  ;  —  il  la  considérait  au  conti-aire 
connue  un  malheur  public,  comme  un  malheur  national  :  «  On  peut  dire  qu'un 
pays  passe  à  un  état  plus  prospère  quand  il  domie  la  vie  à  moins  de  citoyens,  mais 
qu'il  les  conserve  mieux.  Les  accroissements  sont  à  son  avantage,  car  si  la  fécondilé 
y  est  moindre,  les  hommes  utiles  y  sont  plus  nombreux,  et  les  générations  ne  se 
renouvellent  pas  aussi  rapidement  au  grand  détriment  de  la  nation. 

((  L'homme,  pendant  ses  premières  années,  vit  aux  dépens  do  la  société  ;  il  contracte 
une  dette  qu'il  doit  acquitter  un  jour  et,  s'il  succombe  avant  d'avoir  réussi  à  le 
faire,  son  existence  a  été  pour  ses  concitoyens  plutôt  une  charge  qu'un  bien.  Veut- 
on  savoir  ce  (ju'il  en  coûte?  Prenons  les  prix  les  plus  bas  :  je  trouve  que  depnis  la 
naissance  jusqu'à  l'âge  de  12  à  16  ans,  tous  les  frais  d'entretien  d'un  enfant  dans  les 
hospices  du  royaume  des  Pays-Bas  s'élevaient,  en  1821,  dans  leur  valeur  moyenne, 
à  1  100  fr.  et  cette  somme  n'est  c/îrtes  pas  exagérée  même  pour  la  France.  Tout 
individu  qui  échappe  à  l'enfance  a  donc  contracté  une  espèce  de  dette,  dont  le  mini- 
nuun  est  de  1  000  fr.  Or  il  nail  annuellement  en  France  au  delà  de  960000  enfants, 
dont  neuf  vingtièmes  sont  enlevés  avant  d'avoir  pu  se  rendre  utiles  !  La  dépense  qu'ils 
ont  occasionnée,  sans  tenir  compte  du  temps  qu'on  leur  a  consacré,  représente 
au  minimum  la  somme  énorme  de  432  millions  de  francs.  Si  l'on  considère  d'une 
autre  parties  douleurs  que  doivent  exciter  de  pareilles  pertes,  douleurs  qui  ne  pour- 
raient compenser  aucun  autre  sacrifice,  on  sentira  combien  le  sujet  est  digne  d'oc- 
cuper les  méditations  de  l'homme  d'État  et  du  philosophe  vraiment  ami  de  ses  sem- 
blables. On  ne  saurait  trop  le  répéter:  la  prospérité  des  Etats  doit  consister  moins 
dans  la  midtiplication  que  dans  la  conservation  des  indiui,dus  qui  les  compo- 
sent {^)  ». 

III 

J'arrive  maintenant  à  Achille  Guillard,  l'auteur  de  la  célèbre  formule  «  la  vie 
mesure  la  mort  et  la  mort  mesure  la  vie  ». 

«  Partout  o\i  l'espèce  humaine  est  rapidement  moissonnée,  les  mariages  et  les 
naissances  s'accélèrent  à  l'envi  des  décès:  les  adultes  passent  et  sont  remplacés  bien 
vite  par  des  enfants,  dont  une  petite  partie  seulement  parvient  à  l'âge  du  travail. 

«  C'est  pourquoi  l'on  pourrait  ajouter  au  catéchisme  de  Say,  comme  résumé  de 
la  loi  du  mouvement  de  la  population,  cette  demande  avec  sa  réponse  :  Ouelleestla 
localité  où  l'on  trouve  le  plus  d'enfants?  —  C'est  celle  où  l'on  meurt  le  plus  vite... 
La  vie  mesure  la  mort  et  la  mort  mesure  la  vie  (^)  ». 

Cette  proposition,  que  depuis  on  a  proume  à  la  dignité  d'une  «  loi  démogra- 
phique bien  connue  »,  A.  Guillard  a  cherché  à  la  démontrer  à  l'aide  d'un  prin- 

1.  Physique  sociale,  t.  I",  p.  202. 

2.  Physique  sociale,  t.  l",  p.  288.  Comparez  avec  ce  qu'a  dit  plus  tard  M.  Berlillon  père  à  propos 
de  la  mort  prématurée. 

3.  Achille  Guillard,  Éléments  de  statistique  humaine  ou  Démographie  comparée.  ?ar\s,  ISôô,  ch.  IVj 
p.  70. 
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cipe  ((u'il  désigne  sous  la  dénomination  quelque  peu  prétentieuse  d'  «  équation 
générale  des  subsistances  »  et  qui  est  le  suivant  :  «  Là  où  il  y  a  un  pain,  il  naît  un 
homme {^).  f>  Il  est  en  elVet  évident  que  si  un  pain  produit  une  naissance,  un  décès 
qui  supprime  le  consommateur  mais  qui  laij^se  intact  le  pain  doit  nécessairement 
provoquer  une  nouvelle  naissance.  Que  si  on  admettait  qu'un  décès  ne  doit  pas 
avoir  pour  conséquence  inéluctable  une  naissance,  on  doit  en  toute  logique  admettre 
qu'un  pain  peut  rester  sans  consommateur;  en  d'autres  termes  qu'  «  une  partie  des 
subsistances  demeurerait  sans  emploi,  «  ce  qui  n'arrive  pas  (*)  «-Que  si  maintenant 
un  liomme  pouvait  naître  sans  avoir  à  sa  disposition  un  pain,  une  partie  des  hommes 
vivrait  sans  manger  —  a  ce  qui  sérail  trop  amjélique  II  » 

La  «  proposition  »  de  A.  Guillard  est  cditiée  sur  toute  une  série  d'hypothèses, 
d'athrmations  et  de  suppositions  qui  n'ont  pas  de  base  solide  ou  qui,  tout  au  moins, 
loin  de  pouvoir  servir  d'arguments,  demandent  elles-mêmes  à  être  solidement  éta- 
blies :  c'est  justement  ce  que  A,  Guillard  a  négligé  de  faire.  Et  il  a  eu  tort. 

Il  s'agit  en  effet  de  démontrer  tout  d'abord  quel  est,  dans  la  formule  d'équation 
des  subsistances,  Tordre  de  succession  :  est-ce  le  i)ain  qui  précède  la  procréation  de 
l'homme,  est-ce  au  contraire  l'homme  qui  procrée  le  pain  ? 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  résoudre  ici  ce  problème,  dont  vous  saisissez, 
Messieurs,  la  grande  portée  philosophique  —  c'était  à  Guillard  de  le  faire.  Qu'il  me 
soit  cependant  permis  de  dire  que  la  dernière  solution  est  parfaitement  soutenable 
et  semble  d'ailleurs  la  seule  rationnelle. 

Qu'est-ce  donc  que  les  «  subsistances  »  ?  En  voici  la  définition  très  heureuse  qu'en 
a  donnée  A.  Guillard  :  «  Il  ne  faut  pas  entendre  par  subsistances  les  seuls  aliments, 
non  de  solo  pane  viuit  liomo,  sed  de  omni  verbo  quod  proccdit  ex  ore  Dei.  On 
doit  prendre  ce  mot  plus  au  large  et  l'appliquer  à  toutes  les  conditions  au  moyen 
desquelles  l'homme  subsiste  ;  il  comprend,  outre  l'alimentation  et  les  boissons,  les 
vêtements,  le  couvert,  l'air  même  qu'on  respire  (^).  » 

Or  l'immense  variété  des  choses,  substances  et  objets,  qui  constituent  notre  pain 
ou  nos  subsistances,  peuvent  être  réduites  en  dernière  analyse  à  un  très  petit 
nombre  d'éléments  primordiaux.  Leurs  combinaisons,  multiples  jusqu'à  l'inlini,  for- 
ment ce  que  l'on  appelle  la  nature  au  milieu  de  laquelle  nous  vivons  et  d'où  nous 
tirons,  à  la  sueur  de  notre  front  et  de  par  les  efforts  incessants  de  notre  intelligence, 
le  pain,  la  nourriture,  les  subsistances.  Au  milieii  de  la  nature,  le  rôle  de  l'homme 
consiste  essentiellement  —  imitant  en  cela  la  nature  elle-même  —  à  multiplier  les 
combinaisons,  à  créer  des  synthèses,  à  faire  intervenir  les  éléments  différents  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  analyse,  au  fur  et  à  mesure  aussi  de  ses  besoins,  afin  d'en  tirer  les 
subsistances  nécessaires  à  sa  vie,  à  son  existence,  à  son  bien-être.  Dire  que  le  pain 
fait  naître  Tliomme  ou  que  le  pain  préexiste  par  rapport  à  l'homme  est  aussi  exact 
que  de  prétendre  que  le  marbre  et  le  marteau  produisent  le  sculpteur  ;  que  le  pin- 
ceau et  les  couleurs  produisent  le  peintre  ;  que  le  papier  et  la  plume  produisent 
l'écrivain,  le  poète,  le  philosophe;  que. les  cornues  et  les  burettes  produisent  un 

1.  Achille  Guillard,  Èlémeals,  etc.,  p.  ô:,. 

2.  Achille  Giiiilard,  Éléments,  etc.,  p.  .j6. 

3.  A.  Gaillard-,  op.  cit.,  p.  ô.j.  L'auteur  ajoute  :  «  On  ne  doit  pas  en  exclure  les  conditions  morales, 
qui,  elles  aussi,  concourent  à  sustenter  l'homme,  et  au  premier  rang  desquelles  il  faut  compter  la  vertu, 
la  joie  des  bonnes  actions,  la  sécurité  que  donne  Tordre  public  appuyé  sur  la  liberté.  «  l'eut-étre  manqiie- 
t-il.  dans  cette  énumération,  la  lumière  et  la  science... 
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Pasleur.  Affirmer  avec  les  Malllms  passés,  présents  ou  futurs  que  «  les  limites  de  la 
population  sont  fixées  par  la  quantité  d'hommes  que  la  terre  peut  nourrir  »  est  un 
non-sens.  Car,  sans  remonter  à  la  création,  on  peut  affirmer  qu'il  y  a  eu  dans  l'his- 
toire de  notre  espèce  un  moment  où  le  glolie  terrestre  ne  fut  habité  que  par  cpiel- 
ques  couples  d'humains,  qui,  dans  cette  immensité,  trouvaient  à  peine  le  moyen  de 
se  nourrir  et  de  se  vêtir.  Et  cependant,  à  cette  époque  lointaine,  le  sol  et  le  sous-sol, 
la  mer,  les  rivières  et  l'atmosphère  contenaient  les  mêmes  éléments,  les  mêmes 
richesses  inépuisables  qui,  à  l'heure  actuelle,  nourrissent  et  vêtent  des  milliards 
d'êtres.  C'est  le  travail,  c'est  l'intelligence,  c'est  la  pensée,  c'est  le  génie  qui  ont 
fait  sourdre  et  vivifié  les  subsistances  qui  existaient  depuis  toujours,  mais  qui  sont 
restées  longtemps  cachées,  ignorées,  comme  est  restée  ignorée  l'Amérique  avant  la 
découverte  de  Colomb.  Supprimez  par  la  pensée  les  centaines  de  millions  d'habitants 
qui  peuplent  le  monde  civilisé  ;  en  d'autres  termes,  supprimez  le  travail,  le  savoir, 
l'intelligence  et  le  génie,  mais  laissez  intactes  les  richesses  accumulées  et  mettez  au 
milieu  de  ces  richesses  quelques  centaines  seulement  de  sauvages  :  au  bout  de  quel- 
que temps,  ces  subsistances  auront  disparu  comme  par  enchantement,  englouties 
par  le  néant,  repri.^es  par  la  nature  ;  et  ces  sauvages,  après  un  court  moment  de 
prospérité  qu'ils  n'ont  pas  gagnée,  retomberont  dans  la  misère  d'où  ilsont  été  tirés, 
sur  ce  sol  même  qui  naguère  nourrissait  des  millions  d'êtres  humains  ;  et  le  monde 
civiHsé  ne  sera  qu'un  désert  triste  et  désolé;  et.il  faudra  des  centaines  de  siècles 
de  travail  et  la  lutte  de  myriades  d'hommes  pour  reconquérir  à  la  nature  les 
richesses  perdues.  L'histoire  ne  nous  apprend-elle  pas  que  les  nations,  les  empires 
et  les  civilisations  ont  disparu  non  pas  faute  de  subsistances,  mais  faute  d'hommes 
pour  les  produire  et  pour  les...  conserver?  La  nature,  Messieurs,  ressemble  à  une 
jolie  femme  qui  ne  demande  qu'à  se  rendre,  mais  qui  ne  se  rend  qu'après  des 
assauts  répétés  et  laborieux.  Pour  mener  cet  assaut  il  faut  des  hommes.  C'est 
l'homme  qui  crée  son  pain,  et  il  le  crée,  selon  le  mot  profond  de  l'Écriture,  à  la 
sueur  de  son  front:  c;  Cherche  et  tu  trouveras  »,  travaille  et  tu  produiras. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  combien  est  peu  sohde,  combien  même  est  éphé- 
mère la  base  sur  laquelle  A.  Guillard  a  cherché  à  établir  sa  fameuse  loi  sur  les 
mouvements  parallèles  de  la  vie  et  de  la  mort. 

Aussi  a-t-il  essayé  de  consolider  cette  base  qui,  vous  le  savez,  n'est  autre  que 
«  l'équation  générale  des  subsistances  » ,  à  l'aide  :  1°  du  raisonnement  ;  2"  de 
l'expérience. 

Voyons  le  raisonnement  :  «  Si  la  population  n'était  pas  adéquate  aux  subsis- 
tances disponibles,  elle  serait  au-dessus  ou  au-dessous.  Elle  ne  peut  pas  être  au- 
dessus,  car  une  partie  des  hommes  vivrait  sans, manger  —  ce  qui  serait  par  trop 
angélique.  Elle  ne  reste  pas  au-dessous,  car  une  partie  des  subsistances  demeu- 
rerait sans  emploi  —  ce  qui  n'arrive  pas  (^).  »  , 

On  se  sent  presque  désarmé  devant  tant  de  candeur.  A.  Guillard  semble  avoir 
ignoré  l'existence,  durant  les  siècles  passés,  des  famines  périodiques  en  masse  dans 
les  pays  qui,  comme  la  France  par  exemple,  comptent  à  l'heure  actuelle  parmi  les 
nations  les  plus  riches.  Savant  de  cabinet,  détaché  des  choses  d'ici-bas,  vivant  dans 
les  hauteurs  inaccessibles  aux  simples  mortels,  il  ne  voyait  pas  que  tout  autour  de 
lui  des  milliers  de  citoyens  de  tout  âge  se  mouraient  —  lentement  il  est  vrai  —  de 

1.  Op.  cit.,  p.  iG. 
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faim  et  d'inanilion,  alors  qu'à  côté  d'eux  vivaient  dans  l'opulence  la  plus  scandaleuse 
les  pi'iviléiiiésqui  no  savaient  que  faire  de  leurs  ricliessos,  et  dont  «  les  subsistances  » 
par  conséquent  «  restaient  sans  emploi  ».  Lui  qui  avec  juste  raison  comptait  parmi 
les  subsistances  k  l'air  même  qu'on  respire  »,  il  ne  voyait  pas  que,  tout  autour  de 
lui,  des  milliers  de  Parisiens  se  mouraient  à  petit  feu,  faute  de  cet  air  qui,  à  pro- 
fusion, est  répandu  dans  la  nature  et  (jui  cependant  n'est  pas  accessible  à  tous,  ni 
dans  les  villes,  ni  dans  les  villages,  ni  même  dans  les  campagnes. 

Voyez,  Messieurs,  cette  statistique  dressée  par  M.  le  professeur  Brouardel  et  qui 
a  trait  à  la  mortalité  tuberculeuse  dans  la  population  parisienne  ('). 

Sur  1 00 000  habitants  de  quatre  groupes  de  quartiers:  riches,  aisés,  pauvres, 
très  pauvres,  combien  meurent  de  la  tuberculose  en  une  année? 

Moyenne» 

1.  —  Quartiers  riches  {dans  l'ordre  décroissant). 

Champs-Elysées  (VHP) ....  140  ] 

Opéra  (IX'') 220     200 

Passy  (XVP) 240  ) 

2.  —  Quartiers  aisés  {dans  l'ordre  décroissant). 

Louvre  (1") 280  ] 

Luxembourg  (VP) 320  ( 

Batigjiolles  (XVIF) 340  M^^ 

Temple  (III") 410  ) 

3.  —  Quartiers  pauvres  {dans  l'ordre  croissant). 

Gohelins  (XIII') 500  ) 

Hôtel-(ie-Viile  (IV) 520 

Reuilly  (XIP) .    .......  530      ^  " 

Vaugirard  (XV) 540  ) 

4.  —  Quartiers  très  pauvres  {dans  l'ordre  croissant). 

Popincourt  (XP) ♦     560 

Montmartre  (XVIIL) 580 

Observatoire  (XIV) ()50  >  030 

Ménilmonlant  (XX-) 680  l 

Buttes-Cliaumont  (XIX'')    ...  690  ) 

Ainsi  donc,  tandis  que  dans  le  quartier  des  Champs-Elysées,  le  plus  riche  de  Paris, 
on  constate  140  décès  tuberculeux  sur  iOOOOO  habitants,  le  quartier  des  Buttes- 
Chaumoiït  en  accuse  690.  Certains  coins  de  la  ville-lumière,  particulièrement 
pauvres,  accusent  une  mortalité  plus  grande  encore.  Plaisance,  par  exemple,  compte 
1041  décès  tuberculeux  sur  100  000  habitants  ;  dans  un  quartier  misérable  de  Bel- 
leville,  selon  le  témoignage  d'une  dame  de  charité  (ju'invoque  M.  Brouardel, 
95  °/o  des  familles  sont  atteintes  et  par  conséquent  meurent  de  la  tubeiculose. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  mortalité  générale  dans  les  centres 
riches  et  pauvres  de  la  ville  de  Paris. 

1.  Pr.  Brouardel.  Commission  de  la  tuberculose.  Paris,  1900. 
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Si  nous  admettons  comme  critérium  de  la  richesse  et  de  la  misère  le  nombre 
d'habitants  inscrits  sur  les  listes  d'indigents,  nous  voyons  que  la  mortalité  générale 
est  en  proportion  directe  du  nombre  d'indigents  inscrits. 


Proportion   pour 
do  la 

lUO 

Mortalité 

population  indigente 

il  la 
population  générale 

générale 
]>our  1  000 

0,61 

10,1 

■1 ,06 

12,6 

3,r>8 

-24,9 

3,81 

25,0  (•) 

Arrondissement  VIIF 

—  IX" 

—  XX« 

—  XIIP 

Dans  le  VIII'  arrondissement,  le  plus  riche  de  Paris,  il  meurt,  sur  1  000  habi- 
tants, 10,1  ;  dans  le  XllI",  habité  par  la  population  la  plus  misérable  de  la  capitale 
sur  1  000  habitants  on  enregistre  25  décès,  soit  une  morlalité  de  150  o/°  plus 
élevée.  La  proportion  serait  encore  plus  forte  s'il  était  possible  de  déterminer  la 
mortalité  de  la  population  riche  seule  dans  les  quartiers  riches,  et  celle  de  la  popu- 
lation pauvre  seule  dans  les  quartiers  pauvres. 

Ce  n'est  pas  à  1'  «  esprit  angélique  »  des  populations  misérables  qu'il  faut  attri- 
buer- la  dîme  véritablement  effrayante  qu'elles  payent  à  la  mort  :  c'est  bien  à  leur 
misère  :  elles  meurent  faute  de  subsistances  indispensables  à  leur  vie,  à  leur  con- 
servation, à  leur  santé. 

Ce  fait,  hélas,  n'est  particulier  ni  à  la  ville  de  Paris,  ni  à  la  France  en  général. 
Certes,  la  Russie  contemporaine  exceptée,  aucune  nation  civilisée  n'enregistre  plus, 
à  l'heure  actuelle,  des  famines  en  masse.  Mais  des  millions  et  des  millions  d'êtres 
humains  meurent,  tous  les  ans,  à  la  plus  grande  honte  de  notre  civilisation,  d'une 
mort  prématurée  et  dont  la  cause  doit  être  attribuée,  non  pas  à  la  fatalité,  mais  au 
manque  de  subsistances,  alors  qu'à  côté  d'eux,  d'autres,  «  les  privilégiés  »,  ne 
savent  qu'en  faire. 

Mais  A.  Guillard  était  trop  imbu  de  cette  théorie  optimiste,  à  laquelle  Bernardin 
de  Saint-Pierre  venait  de  donner  à  la  fm  du  xviif  siècle  un  renouveau  de  vie,  à 
savoir  que  tout  va  le  mieux  du  monde  dans  le  meilleur  des  mondes,  que  l'homme  est 
le  but  suprême  de  la  création  et  que  la  nature  n'a  d'autre  raison  d'être  que  l'homme 
et  son  bonheur.  «  Eh  quoi  !  s'écrie-t-il  (-)  dans  un  mouvement  d'indignation,  en 
s'adressant  à  Malthus,  la  nature  dresserait  un  banquet  des  privilégiés.  Non  !  Vous 
l'outragez  !  Quand  un  sol  est  déjà  occupé  et  que  la  société  qui  l'occupe  n'a  pas 
besoin  d'un  homme  de  plus  pour  son  travail,  cet  homme  ne  naît  pas  !...  Où  il  y  a  un 
pain,  il  naît  un  homme...  »  !!  Q. 

C'est  sur  des  arguments  de  cette  nature  et  de  celte  force  que  repose  l'équation 
générale  des  subsistances,  qui  elle-même  sert  de  base  à  la  loi  démographique  «  la 
vie  mesure  la  mort  et  la  mort  mesure  la  vie  ».  Et  c'est  au  nom  de  cette  loi  établie 
sur  le  néant,  que  A.  Guillard  proclame  l'inutilité  des  efforts  de  ceux  qui  luttent 
pour  l'amélioration  du  sort  des  déshérités  : 

1.  Voir  Statistique  de  la  ville  de  Paris,  1901. 

2.  A.  GuiLLAUD,  p.  83. 

3.  Op.  cit.,  p.  85. 
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«  Sociétés  et  comices  agricoles,  fermes  modèles,  écoles  régionales,  sociétés 
d'encouragement  et  de  perfectionnement,  académies  agricoles  et  industrielles,  vous 
êtes  des  institutions  louables,  vous  agrandissez  un  pays  par  des  conquêtes  qui  ne 
coûtent  point  du  sang  et  des  pleurs...  Mus,  ô  respectables  corporations,  si  vous 
croyez  fonctionner  pour  le  biT^n  du  peuple,  vous  vous  abusez,  ou  {sic)  la  loi  de  la 
population  est  fausse.  Car,  selon  la  sagesse  des  nations  et  selon  la  statistique,  partout 
où  vos  investigations  patriotiques  font  produire  un  pain  de  plus,  la  nature  crée  une 
bouche  de  plus  pour  consommer  (').  » 

Kli  bien  non  !  ces  respectables  institutions  humaines  et  les  institutions  similaires 
fonctionnent  pour  le  bien  des  peuples,  car  la  «  loi  »  de  la  population  formulée  par 
A.  Ciuillard  est  fausse. 

Le  «  fait  d'expérience  »  invoqué  par  l'auteur  à  l'appui  de  sa  thèse  est -il  plus 
démonstratif?  Examinons-le. 

<i  Les  pays  les  plus  producteurs  sont  les  plus  ])euplés,  et  réciproquement.  Il  est 
en  effet  notoire  que  les  pays  de  l'Europe  les  plus  producteurs  sont  la  Belgique, 
la  Lombardie,  l'Angleterre,  la  France,  la  Prusse.  Ces  peuples  laborieux,  fécondant 
la  terre  par  un  travail  éclairé,  tirent  d'un  hectare  ensemencé  12,18  et  21  hectolitres 
de  blé  ;  et  leur  industrie,  dirigée  par  la  science,  ajoute  ses  riches  dons  à  ceux  que  la 
culture  arrache  péniblement  au  sol.  » 

D'une  façon  très  générale,  il  est  assez  exact  que  les  pays  très  producteurs- sont 
également  très  peuplés.  Mais  le  réciproque  est  faux  :  de  ce  qu'un  pays  est  très 
peuplé,  on  ne  peut  pas  induire  qu'il  est  très  producteur  :  la  densité  de  la  popu- 
lation ne  peut  pas  servir  de  critérium  ou  de  coefficient  de  sa  production.  «  On 
commettrait  une  lourde  faute,  dit  M.  E.  Levasseur,  si  l'on  prétendait  conclure 
d'une  manière  absolue  que  la  densité  des  peuples  est  la  mesure  précise  de  leur 
richesse  (■).  »  D'autre  part  il  n'existe  pas  de  rapport  constant  entre  le  degré  de  la 
densité  et  celui  de  la  production  dans  les  différents  pays  aux  mêmes  époques,  soit  aux 
mêmes  pays  à  des  époques  différentes.  C'est  ainsi  par  exemple  que  la  Chine  accuse 
400  habitants  par  kilomètre  carré,  la  plus  forte  densité  connue,  contre  9,  chiiïre 
des  États-Unis,  dont  la  densité  parmi  les  pays  civilisés  est  une  des  plus  faibles.  Peut- 
on  en  conclure  que  la  Chine  est  le  pays  du  monde  le  plus  producteur  et  que  les 
États-Unis,  sont  le  pays  civilisé  le  moins  producteur  — •  moins  producteur  par  exem- 
ple que  la  Russie  (22  habitants  par  kilomètre  carré)  et  la  Turquie  (36  habitants 
par  kilomètre  carré)  ['*]?  En  France,  les  départements  bretons,  où  la  misère  est 
notoire,  présentent  une  densité  plus  considérable  que,  par  exemple,  les  départe- 
ments normands,  très  riches,  très  productifs  (*). 

Au  cours  du  xix"  siècle,  la  densité  de  la  population  fi-ançaise  a  subi  un  accroisse- 
ment peu  notable  (51  hab.  par  kilom.  carré  en  1801  ;  57  en  1821  ;  63  en  1843  ;  70 
en  1866  et  73  en  1901)  cependant  que  les  richesses  ou  la  production  du  pays  se 
sont  accrues  dans  des  proportions  considérables,  comme  l'attestent  les  chitfres 
ci-contre,  page  27. 

1.  liuiliard,  Éléments  de  statistique  humaine,  p.  96. 

2.  E.  Levasseur,  La  population  française,  t.  I",  p.  463. 

3.  Voir  pour  la  densité  de  'différents  pays  européens,  Slalislisk  Tidskritt,  l'JOI,  n"  3,  Stockholm, 
p.    193. 

■i.  Voir  E.  Levasseur,  op.  cit.,  p.  400-i20,  t.  t". 
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Production  du  froment  (en  hectolitres)  [']. 

Reademenl 
t»tal  h  l'hectare 

1815 39  460  000  8,r)() 

1901 109  073  000  U\A-1 

Mines  de  combustibles  minéraux  ('). 

Production  Prix 

eu  eo 

tonnes  francs 

1814 788  000  7  895  000  fr. 

1901 3-2  3-25  000  507  162  000 

Machines  à  vapeur  employées  dans  l'industrie  (•). 

Puissance 
No.iibre  en 

,  cbcvaux-vapeur 

1839 2  450  '  33  000 

1901  .....  58151  1907000 

Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général. 

Longueur  Recette 

exploitée  totale 

1841 499kilom.        12  972  000  fr. 

1900 15  544  1516  839  000 

Annuités  successorales  ('). 

Valeur  Valeur 

des  donations,  dessuccessioos, 

en  millions  eu  millions 

de  francs  de  francs 

1826 449  1  780 

1900 1018  7  755 

Caisses  d'épargne  privées  f). 

>'ou]bre  .■  j-       • 

.     ,.  Sommes  déposées 

de  déposants  "^ 

1835 121527  62  185  000  fr. 

1901 7  246  098  3  345  036  0(10 


Quoi  qu'il  en  soit,  admettons  que  le  fait  d'expérience  énoncé  par  A.  Guillard  soit 
exact,  à  savoir  que  les  pays  les  plus  producteurs  sontles  pays  les  plus  peuplés.  En  quoi 
cotte  constatation  confirme-t-elle  la  vérité  ou  le  «  bien  fondé  »  de  l'équation  générale 
des  subsistances  ?  Du  fait  par  exemple  que  la  densité  de  la  population  hollandaise 
(157  hab.  par  kilom.  carré)  est  beaucoup  plus  grande  que  celle  de  la  Russie 
(22  hab.  par  kilom.  carré)  et  que  par  conséquent  les  naissances  par  kilomètre 
carré  sont  plus  nombreuses  en  Hollande  —  de  ce  fait,  dis-je,  résulte-t-il  cette  vérité 
que  «  là  où  il  y  a  un  pain  il  naît  un  homme  »  ?  qu'en  d'autres  termes  la  nature  dans 
sa  sagesse  et  dans  sa  bienveillance  envers  son  chef-d'œuvre  crée  un  pain  avant  de 
créer  un  homme  ?  Mais  le  sol  de  la  Russie  est  naturellement  infiniment  plus  riche. 


1.  Annuaire  sfatisliijue  de  France,  vol.  XX[f,  année  1903. 
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(lu'il  ne  l'est  en  Hollande,  où,  pour  conquérir  ce  sol  à  la  mer  jalouse  —  je  ne  dis 
pas  seulement  pour  le  cultiver,  et  aussi  pour  le  conserver  —  les  liabitanis  sont 
('(Jntraints  à  une  lutle  de  chaque  instant.  En  Russie,  des  espaces  inmienses  de  terres 
labourables,  des  forêts  presque  vierges  ;  des  mines  inépuisables  de  charbon,  de 
fer,  de  pierres  précieuses,  d'or,  etc.,  restent  incultes,  inexplorées,  inexploitées, 
faute  d'hommes  ;  de  même  qu'en  Chine  ces  mèm,3S  richesses  restent  inutilisées,  fimte 
d'intelligence,  de  savoir. 

En  Hollande,  conune  partout  ailleurs,  c'est  l'homme  (jui  est  le  seul  artisan 
de  sa  fortune,  de  son  pain,  de  ses  subsistances  ;  c'est  lui  qui  féconde  la  terre  par 
son  labeur,  qui  l'anime,  qui  la  vivifie,  et  son  labeur  est  d'autant  plus  fécond  que 
son  intelligence  ou  son  génie  sont  plus  vifs  et  que  la  part  de  la  science  mise  au  ser- 
vice du  travail  est  plus  grande.  «  Les  pays,  dit  dans  son  langage  imagé  Montesquieu, 
les  pays  ne  sont  pas  cultivés  en  raison  de  leur  fertilité,  mais  en  raison  de  leur 
liberté  ;  et,  si  l'on  divise  la  terre  par  la  pensée,  on  sera  étonné  de  voir,  la  plupart 
du  temps,  des  déserts  dans  ses  parties  les  plus  fertiles  et  de  grands  peuples  d  ms 
celles  où  le  terrain  semble  refuser  tout...  »  ('). 

Je  le  répète  :  affirmer  que  les  limites  de  la  population  sont  fixées  par  la 
quantité  d'hommes  que  la  terre  peut  nourrir  et  vêtir  est  un  contre-sens:  on  ne 
limite  pas  ce  qui  n'a  pas  de  limites,  on  ne  limite  pas  l'infini.  Quel  est  donc  le  mortel 
assez  présomptueux  pour  nous  indiquer  où  s'arrêtent  la  puissance  de  la  nature  et 
celle  de  la  pensée  et  du  génie  ? 

IV 

Nous  connaissons,  Messieurs,  les  principaux  arguments  sur  lesquels  repose  cette 
prétendue  loi  démographique  en  vertu  de  laquelle  la  vie  mesurerait  la  mort,  et  la 
mort  la  vie.  Et,  certes,  si  l'absence  de  base  scientifique,  si  la  faiblesse  d'arguments 
suffisait  pour  infirmer  une  thèse,  A.  Guillard  aui-ait  l'incontestable  mérite  d'avoir 
tiavaillé  de  son  mieux  pour  démontrer  l'inanité  de  la  sienne. 

Et  cependant,  malgré  cette  étonnante  faiblesse  d'arguments  invoqués,  la  «  loi  » 
continuait  à  régner  comme  par  le  passé  et  même,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  plus 
que  par  le  passé.  En  l'absence  de  toute  opposition,  c'est  à  peine  si  ses  partisans 
éprouvaient  le  besoin  d'en  démontrer  le  bien  fondé  :  le  plus  souvent  on  s'en  ser- 
vait comme  d'une  démonstration,  pour  étayer  quehiue  théorie,  quelque  thèse  nou- 
velle. Et  alors  on  disait  «  loi  démographique  bien  connue  »,  comme  on  dit,  loi  de 
Newton,  ou  loi  d'Archimède,  ou  même  axiome  mathématique,  quelque  chose  enfin 
qui  est  au-dessus  de  toute  contestation,  de  toute  discussion  et  que  d'ailleurs  per- 
sonne ne  conteste  ni  discute. 

Et  il  est  arrivé  ceci  que,  de  même  que  tout  gouvernement  dont  aucune  opposition 
ne  surveille  les  écarts  tombe  nécessairement  dans  l'absolutisme  et  dans  la  tyran- 
nie —  ce  qui  est  le  commencement  de  sa  fin  —  de  même  la  loi  démogiaphique, 
moins  discutée  que  jamais,  devenait  de  plus  en  plus  absolue,  de  plus  en  plus  des- 
potique, de  plus  en  plus  intolérante  et,  ajouterai-je,  de  plus  en  plus  intolérable  : 
parles  prétentions  exagérées  de  ses  partisans;  par  la  tyrannie  ([u'ils  entendaient 
.exercer  sur  les  progrès  de  l'espèce;  par  les  obstacles  qu'ils  mettaient  à  toute 


I.  ilontpsquipu.  Ds  leipril  du  hh,  l.  XVHI,  ch. 
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œuvre  humanitaire,  ù  tout  mouvement  oflensif  et  défensif  contre  les  malailies  et  la 
mort. 

Jusqu'ici,  en  eiïet,  les  partisans  les  plu?  fanatiques  de  la  loi,  tout  en  professant, 
en  vertu  de  la  marche  comhinée  de  la  vie  et  do  la  mort,  que  l'un  ne  peut  ni  venir 
ni  s'en  aller  sans  que  l'autre  ne  s'en  aille  ou  ne  vienne,  mettaient  dans  leur  convic- 
tion quelque  tempérament  :  aussi  bien  personne  ne  contestait  l'utilité  et  même  la 
nécessité,  au  point  de  vue  de  la  population,  de  la  lutte  contre  la  mort  prématurée  : 
les  uns,  pour  des  raisons  de  logique  ;  les  autres,  pour  des  raisons  que  leur  raison 
ignorait.  C'est  ainsi  que  Guillard  lui-même,  qui,  je  le  crains,  à  l'instar  de  beaucoup 
de  critiques  de  Mallhus,  n'en  connaissait  les  écrits  que  par  des  extraits  plus  ou 
moins  infidèles  et  qui,  disons-nous^  reprochait  à  son  illustre  prédécesseur  d'avoir 
glorifié  la  misère  et  la  mort  —  c'est  ainsi  que  A.  Guillard  lui-même  en  s' adressant 
à  l'ombre  de  Malthus  lui  dit  :  «  Au  lieu  de  conseiller  cruellement  aux  pauvres  d'a- 
jouter des  privations  volontaires  à  tant  de  privations  forcées,  conseillez  aux  hommes 
d'État  de  qui  votre  science  vous  donne  le  droit  d'être  écouté  (sic),  conseillez-leur 
non  pas  de  réprimer  par  le  plus  coupable  abus  de  la  force  légale  le  plus  légitime 
usage  des  facultés  naturelles,  mais  de  prendre  toutes  les  mesures  Ç)  qui  sont  en 
leur  pouvoir  pour  dimimier  la  mortalité  (■).  Voilà  le  but,  voilà  le  problème,  s 

Désormais,  plus  de  tempérament,  plus  de  sentiment,  plus  de  pitié  :  la  Loi 
devient  et  reste  implacable,  tel  le  fatum  :  dura  lex,  sed  lex.  On  ne  se  contente  plus 
de  nous  enseigner  que  la  vie  mesure  la  mort  et  la  mort  mesure  la  vie  :  on  va  plus 
loin  et  on  nous  dit  :  la  vie  mesure  rigoureusement  la  mortel  la  mort  mesure  rigou- 
reusement la  vie. 

En  1872,  William  Farrf),  l'illustre  statisticien  anglais,  dresse  le  tableau  suivant 
dans  lequel  les  districts  de  l'Angleterre  et  de  Galles  sont  classés  selon  l'élévation  de 
leur  mortalité  (décès  annueJs  pour  1  000  habitants  en  1861-1870). 

Pour  I  000  vivants 

Nombre  de  districts  excès 

décès  uaissances  des 

naissances 

54 16,7  30,1  13,4 

349 19,2  32,2  13,0 

142 22,U  35,6  13.G 

56 25,1  38,1  13,0 

16 27,8  39,1  11,3 

«  On  voit,  dit  M.  Jacques  Bertillon,  auquel  nous  empruntons  cette  citation,  on  voit 
que  plus  les  districts  ont  une  mortalité  faible,  plus  leur  natalité  est  faible;  l'ac- 
croissement de  la  natalité  reste  à  peu  près  constamment  le  même.  »  En  réalité,  on 
voit  dans  ce  tableau  tout  autre  chose  :  on  y  voit  que  les  districts  à  natalité  forte 
ont  une  mortalité  forte  —  et  nous  verrons  plus  loin  que  non  seulement  cette  con- 
nexion n'a  rien  de  mathématique,  mais  encore  que  la  loi  démographique  n'y  est 
pour  rien  ;  —  on  voit  aussi  que  l'accroissement  de  la  population,  qui  n'est  pas 


1.  Souligné  dans  le  texte. 

2.  Souligné  dans  le  texte. 

3.  Cité  par  J.  Bertillon,  voir  R  pport  sur  les  relations  entre  la  mortalité  et  la  natalité.  Paris, 
1903,  p.  4. 
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M  constamnienl  à  peu  près  le  même»,  esl  plus  on  rnpj)orl  avec  le  taux  de  la  morta- 
lité, qu'il  ne  l'est  avec  celui  de  la  natalité  ;  qu'enfin  la  première  série  des  districts 
accuse  un  accroissement  plus  rapide  de  sa  population  (13,4)  que  la  dernière  série 
(1 1 ,3),  bien  que  sa  natalité  soit  de  beaucoup  inférieure  (30,  1  °joo  contre  39, 1  "/«o)- 
Cetle  supérionl('  peu  négligeable  des  districts  salubres  tient  évidemment  au  taux 
relalivemenl  très  faible  de  leur  mortalité,  qui  procure  ainsi  un  avantage  plus 
appréciable  qu'une  haute  natalité...  Ce  n'est  cependant  pas  la  conclusion  à  la- 
ipielle  s'est  arrêté  William  Farr  :  l'enseignenient  ((u'il  en  tire  est  tout  autre,  c  Si 
des  mesures  d'hvgiène,  dit-il,  venaient  à  réduire  la  mortalité  des  districts  dont 
la  mortalité  est  de  22,0  et  l'abaissaient  à  19,2,  les  naissances  seraient  réduites  dans 
la  même  proportion  ou  plus  encore,  à  savoir  :  35,6  à  32,2  ;  et  si  la  mortalité 
l'tait  abaissée  à  16,7,  la  natalité  pourrait  être  réduite,  comme  dans  les  districts  les 
plus  salubres,  à  30,1.  Les  décès  perdant  5,3,  les  naissances  perdent  5,5,  comme 
on  le  voit  sur  le  tableau...  Ainsi,  il  n'y  a  pas  de  connexion  inévitable  entre  la 
diminution  graduelle  de  la  mortalité  dans  le  royaume  et  l'accroissement  plus 
rapide  de  la  population...  » 

(L  C'était  là,  dit  M.  J.  Berlillon,  une  véritable  prophétie.  »  C'était  \à,  étant  donnés 
les  chiffres  cités,  moins  une  prophétie  qu'un  véritable  crime  contre  la  logique. 
Admettons,  en  effet,  que  par  suite  d'une  erreur  d'hygiène  la  mortalité  de  tous 
les  districts  anglais  atteigne  le  taux  maximum  de  27,  8  °/oo  ;  alors,  par  suite  de 
cette  connexion  inévitable  qu'admettent  MM.  W.  Farr  et  J.  Bertillon  entre  le  mouve- 
ment de  la  mort  et  de  la  vie,  la  natalité  remonterait  dans  tous  les  districts  à  39,1  "/oo 
soit  un  accroissement  physiologique  de  11,3  "/oo  pour  une  population  de  "SS  mil- 
lions d'habitants.  Admettons  au  contraire  que  par  suite  d'une  série  de  mesures  d'hy- 
giène et  de  prophylaxie,  la  mortalité  des  districts  soit  réduite  au  taux  de  16,7  °/oo, 
(celui  accusé  par  les  districts  les  plus  salubres  d'Angleterre)  et  que  la  natalité 
suivant  la  marche  de  la  mortalité  soit  réduite  à  30,1  °/„o,  taux  des  mêmes  districts 
salubres;  l'accroissement  physiologique  remonterait  à  13,4  "/oo,  soit  un  gain  de 
2,1  pour  1  000  habitants  ou  70  000  habitants  par  an  pour  la  population  totale  du 
pays  —  résultat,  on  le  voit,  très  appréciable. 

Mais  si  la  conclusion  de  W.  Farr,  eu  égard  aux  chiffres  que  lui-même  a  cités, 
paraît  irrationnelle,  prise  en  elle-même,  elle  est  des  plus  logiques.  Contrairement 
à  ce  qu'en  pense  M.  J.  Bertillon,  elle  n'appuie  nullement  la  loi  prétendue  du  paral- 
lélisme :  elle  en  constitue  au  contraire  une  négation,  puisqu'elle  ne  préjuge  en 
aucune  façon  la  conséquence  de  la  marche  de  la  mortalité.  «  Il  n'y  a  pas  de  con- 
nexion inévitable  entre  la  diminution  graduelle  de  la  natalité  dans  le  royaume  et 
l'accroissement  plus  rapide  de  la  population.  »  Il  existe,  en  effet,  des  cas  et  des 
pays,  où  la  baisse  du  taux  de  la  mortalité  générale  est  privée  de  toute  signification, 
où  malgré  cette  baisse  les  chances  de  vie  n'augmentent  pas  —  elles  peuvent  même 
diminuer  —  où  l'accroissement  physiologique  de  la  population  baisse  ou  reste  sta- 
tionnaire.  Constater  ce  fait,  dont  nous  aurons  l'explication  plus  loin,  ce  n'est  nulle- 
ment donner  une  preuve  en  faveur  de  la  loi  démographique  qui,  elle,  préjuge  les 
effets  de  la  baisse  de  la  mortalité. 

A  ce  point  de  vue  particulier,  l'opinion  de  M.  J.  Bertillon  est  infiniment  plus 
catégorique  :  par  sa  netteté  elle  ne  laisse  rien  à  désirer. 

Voici  en  effet  comment  s'exprime  notre  distingué  collègue  : 

«  Sauverait-on,  au  moyen  de  mesures  très    rigoureuses,  un  nombre  notable 
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d'enfinits,  de  la  mort,  que  l'on  n'améliorerait  pas  pour  cela  l'état  de  la  population 
française  :  une  loi  démographique  très  connue  nous  enseigne  que  l'on  n'abouti- 
rait qu'à  abaisser  d'milnnl  la  natalité...  Sauvez  celui-ci  de  la  mort,  vous  empê- 
cherez l'autre  de  naître:  la  popul(Uio)i  n'y  aura  rien  gagné  ('). 

<  Ainsi  l'abaissement  sérieux  de  la  mortalité  française,  s'il  pouvait  être  obtenu 
(sic),  serait  suivi  toutes  choses  égales  d'ailleurs  d'un  abaissement  de  la  natalité  ('). 

«  La  mortalité  et  la  natalité  se  tiennent,  et  l'on  ne  peut  pas  abaisser  l'une  sans 
abaisser  l'autre  (^)  » . 

Messieurs,  si  nous  étions,  purement  et  simplement,  en  face  d'une  question 
théorique,  l'opinion  et  les  théories  de  notre  honorable  collègue  auraient  moins 
de  portée  :  nous  serions  en  possession  d'une  loi  —  discutable  —  en  plus,  et 
c'est  tout.  Mais  il  s'agit  bien  moins  d'une  abstraction  que  d'un  problème  con- 
cret, que  dis-je,  d'un  problème  vital  et  dont  la  solution  rationnelle  importe  au  plus 
haut  point  au  pays  :  je  veux  parler,  et  vous  l'avez  deviné,  de  la  dépopulation  qui 
désole  la  France.  Or  la  dépopulation  est  à  une  race  ce  que  le  déficit  est  à  un  bud- 
get :  de  même  que  le  déficit  peut  être  comblé  et  les  finances  rendues  prospères 
soit  au  moyen  d'économies  efl'ecluées  sur  les  dépenses,  soit  au  moyen  de  relève- 
ments de  recettes,  soit  par  les  deux  moyens  à  lii  fois;  de  même,  semble-t-il,  la 
dépopulation  peut  trouver  son  remède  soit  dans  l'abaissement  de  la  mortalité,  soit 
dans  l'accroissement  de  la  natalité,  soit  à  la  fois  dans  l'abaissement  de  la  mortalité 
et  l'accroissement  de  la  natalité.  Que  si  la  loi  démographique  n'est  pas  une  chi- 
mère, la  lutte  contre  la  mort  devient  stérile  ;  —  il  est  vrai  que  par  le  réciproque 
la  lutte  pour  les  naissances  devient  inutile.  Que  si  au  contraire  la  loi  démographi- 
(|ue  n'est  qu'un  mirage,  nous  pouvons  sans  négliger  le  moins  du  monde  les  nais- 
sances, nous  pouvons,  disons-nous  hardiment,  nous  mettre  à  l'œuvre  et,  imitant  en 
cela  les  autres  nations  civilisées,  lutter  contre  la  mort  sans  aucune  arrière-pensée, 
sans  crainte  de  représailles  de  la  part  de  la  nature... 

Ainsi  donc,  et  nous  tenons  à  préciser,  il  ne  s'agit  pas  d'un  rapport  plus  ou  moins 
étroit  entre  la  mortalité  et  la  natalité,  mais  bien  d'un  «  mouvement  parallèle  »  delà 
mortalité  et  de  la  natalité  :  pour  M.  J.  Bertillon  la  mort  mesure  malhématiqmtnent 
la  vie  et  la  vie  mesure  mathémaliqvemcnt  la  mort.  Désormais  la  loi  démographi- 
que nous  enseigne  que  si  au  moyen  de  telles  mesures  d'hygiène  ou  arrive  à  atté- 
nuer l'œuvre  néfaste  de  la  mort  —  il  s'agit  bien  entendu  delà  mort  prématurée, 
car  l'autre  est  intangible  —  cette  victoire  sur  la  mort  ou  cet  abaissement  de  la 
mortalité  n'aura  sur  l'accroissement  de  la  population  qu'une  influence  nulle.  La 
Loi  en  effet  nous  enseigne  que  «  l'on  n'aboutirait  qu'à  abaisser  d'autant  la  nata- 
lité »  ;  la  natalité  et  la  mortalité  se  tiennent:  l'on  ne  peut  abaisser  l'une  sans 
abaisser  l'autre  ;  en  d'autres  termes,  sauvez  celui-ci  de  la  mort,  vous  empêcherez 
l'autre  de  naître  :  la  population  n'y  aura  donc  rien  gagné. 

{A  suivre.)  D'  Lowentiial. 

1.  Problème  de  la  dépopulatioa,  Revue  politique  et  parlementaire,  jiiiu  1897.  p.  557. 

2.  l'roblènie,  etc.,  p.  ."j-js. 

3.  La  proposition  Maiijan  et  la  dépopulation  de  la  France,  Revue  scientifique,  n°  14,  avril  1892. 
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V 
CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS 

4''  trimestre  1904.  —  Transports  par  eau. 


Navigation  maritime.  -  France.  —  Nous  (loiinons,  ci-apros,  les  ronseinnomonls 
l>riiicip,uix  sur  les  tno'ivtMiioiits  do  nos  poris  en  I9(>;5,  daprès  le  Tableau  général  du  com- 
merce et  de  la  na\ii;alion  de  la  France,  publié  p:ir  la  Direclion  générale  des  douanes.  Les 
données  se  rapportent  au  commerce  e.xlérieur  et  au  cabotage  réunis  : 

Année  1903  Année  1902 

Milliers  de  tonnes 

D  ..    .  .  ,  j  .  j  tlntrée 21  626  20  815 

Po.ds  total  des  cargaisons,  jg^^.^.^   .  ,^^0^  ippoo 

Ensemble 32  03.^  30  837 

Le  tonnage  de  jauge  des  navires  chargés,  entrées  el  sorties  réunies,  s'élevait  à  45  700 
milliers  de  tonneaux  contre  43  950  milliers  l'année  précédente. 
Le  mouvement  dans  nos  principaux  ports  se  résume  comme  il  suit  : 

Entrées  et  sorties  réunies. 

Marseille  Le  Havre       Bordeaux    Dunkerque     Boulogne 

Tounage  de  jauge  des  navires  chargés  1 1903.    . 
(en  milliers  de  tonneaux).  / 1902.    . 

Différences.   .    . 

Poids  des  marchaudises   \  1903. 
(en  milliers  de  tonnes).    )  1902.    . 

Diflerences.    .    . 

En  ce  qui  concerne  le  mouvement  maritime  de  nos  ports  pendant  l'année  1901,  l'admi- 
nistration des  douanes  a  fait  paraître  récemment  les  résultats  provisoires  alférents  aux 
mouvemeiits  de  la  navigation  avec  les  pays  étrangers,  les  colonies  et  la  grande  pêcbe, 
pendant  les  trois  premiers  trimestres  de  cette  année. 

Voici  le  résumé  de  ce  mouvement  : 

.Navires  1904  1903 

sous 1^        -^ — «^ - — -^ ^^ — -^ 

tous  les  pavilloas  Nombre  Tonnage  Nombre  Tonnage 

Entrée 18  C48  11295  392  18  887  14  4  27 '148 

Sortie 16  440  110.11298  16  286  10G90  072       . 


12538 
11  576 

4  964 
4  896 

+  68 

3  2  1  3 
3  176 

2  770 
2  956 

2  467 

2  287 

3  412 
3  206 

+  962 

-   180 

2  808 
2  695 

+  180 

2  779 
2  716 

+  200 

7  059 
6  488 

615 
G65 

+  571 

+  37 

+  113 

+  63 

—  50 

Total.    .    .    .  35  088  25  326  690  35  170  25  117  520 

Guan'ok-Bretagne.  —  La  publication  annuelle  du  Board  of  Trade,  intitulée  :  Stalis- 
Icfil  Abdract  for  (lie  Vtiiled  Kingdom,  parue  tout  récemment,  contient  des  données  sta- 
tislir|u  'S  relatives  ii  l'année  19IK}.  On  donne  ci-dessous,  d'après  ce  document,  les  rensei- 
gnements sur  le  tonnage  de  jauge  des  navires  à  l'entrée  et  à  la  sorlie  des  ports  du 
Royauine-Uni  : 

Commerce  extérieur. 
(Le  tonnage  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux  Morsoom.) 

Entrées  Sorties 


sous 

sous  tous 

sous 

sous  tous 

pavillon 

les 

pavillon 

les 

anglaii 

pavillons 

anglais 

pavillons 

Toiiange  des  narires  anglais  et  étrangers  (à  voiles  et  à  vapeur),  chargés  et  sur  lest. 

1903 34  349  52  515  34  863  53  104 

1902 32  302  49  620'  32  600  50  253 

Différences.    .  +  2  047  +  2  »95"         +  2  263  +2  851 

Tonnage  des  navires  à  vapeur  anglais  et  étrangers,  chargés  el  sur  lest. 

d903 33  089  49  754  34  228  50  329 

1902 31375  46278  31691  46804 

DiliVivui-cs.    .  +2314  +3470  +2537  +3465 


-  37  — 


Tonnage  des  navires  chargés,  anglais  et  clrangers,  à  voiles  cl  à  rajieut . 


1903 
1902 


UilVcrences. 


sous 
pavillon 
anglais 

27  448 
25  801 

t-1  G47 


sous  tous 

les 
pavillons 

39  903 
37  9()i 

4-  1  999 


pavillon 
anglais 

31  3IG 
29  535 

+  1  781 


sous  tous 

les 
pavillons 

-17  400 
44  802 

+  2  598 


Les  données  suivantes  indiquent  la  participation  au  mouvement  des  ports  anglais  dos 
divers  pays  d'Europe,  par  rang  d'importance  du  tonnage  sous  leurs  pavillons  : 

(Le  tonnage  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux  Morsoom.) 


Norvège         Allemagne        Dani'niark  Pays-Bas 


1903  .    .    . 
1902  .    .    . 

Difléreuces. 


1903  .    .    . 
1902  .    .    . 

Différences. 


3  423 
3  372 


3  079 
2  783 


+  51-        +290 


3  423 

3  356 

+  67 


3  090 

2  827 

+  263 


Entrées. 
1  938 
1  750 

+  188 
Sorties. 
1  970 
1  813 


1  838 
1  645 

+  193 


1  866 
1  678 

+  188 


Suéde 


1  829 
1  800 

+  29 

1  839 
1  839 

'        0 


Espagne 


1  401 
1  459 

—  58 


1410 
1  490 

—  80 


1  370 
1  371 


1  403 
1  449 

—  46 


+  157 

liC  tonnage  sous  noire  pavillon  reste  presque  statioiinaire. 

On  terminera  les  renseignements  relatifs  à  la  Grande-Bretagne  par  quelques  données 
sur  le  tonnage  de  jauge  du  commerce  extérieur  dans  les  trois  ports  suivants,  qui  ont  le 
plus  fort  tonnage  parmi  les  ports  anglais. 

(Le  tonnage  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux  Morsoom.) 


Années 

1903.    .    .    . 
1902.    .    .    . 

Différences. 
Pays-B.4^s.  — 


10  959 
10  179 

+  780 


Enlrées 

CarJiCf 

Sorties 

Liverpool 

Londres 

Liverpool 

Cardiff 

7  817 

4  989 

8  105 

C6S2 

8   190 

6  843 

4GS8 

7  385 

6  314 

7  868 

+  974 


+  301 


720 


+  368 


+  322 


Nous  donnons  ci-après  un  petit  tableau  résumant  le  mouvement  mari- 
time des  iiorts  néerlandais  en  1903.  Les  données  de  ce  tableau  ont  été  extraites  du  deu- 
xième volume  de  la  statistique  officielle  paru  récemment  sous  le  titre  :  Stalistiek  van 
den  in-uit-en  doorvoer. 

(Le  tonnage  de  jauge  est  exprime  eu  milliers  de  mètres  cubes.) 

Entrées  Sorties 


Pavillons 


Pavillons 


)  néerlandais 
j  étrangers  . 

Ensemble. 


néerlandais 
étrangers  . 

Euseuible. 


n    -i,       I  néer  andais 
Pavillons  <  ,, 

/  étrangers  . 

Ensemble. 


Nombre 
de        • 

navires 

Tonnage 

de 

ja;igc 

Nombre 

de 
navires 

Tonnage 

de 

jauge 

ve nient  lolal  du  commerce  extérieur 

3  639 
.    .              S  350 

8771 

2  1  084 
29  8j5 

3  723 
8  2S9 

8815 

20  8Gi 

11  9,S9 

12  012 

29  679 

Mouvement  des  navires 

chargés. 

3  392 

7  489 

S  215 
20  025 

28  210 

3  224 
5  263 

8  487 

7  006 
10  218 

.    .            10881 

17  224 

Mouvement  des  navires  à  vapeur 
(chargés  et  sur  lest  réunis). 
.    .  3  195  8  601 

7  90t  20  453 

.    .  11  096  29^54 


3  221 

7  820 

11  041 


8  642 
20  222 

2S~8G4 


Mouvement  to'al  du  commerce  extérieur  dans  les  deux  principaux  ports. 

Holterdam 6  701  19  625  6  330  1S8.J6 

Amsterdam 1680  4  103  1671  3  973 


—  .SS  — 

HrssiF.  -—  [jC  ooiiiplc^  reiuhi  aminci  du  iK'pirliMiiciil  iiii|iriiiil  des  doiiaiios,  alIV'rtMil  nu 
cuinnuM'i'o  exléi'iiMii'  eu  \W-1,  a  paru  rcconinicut.  \a'  prouiior  ('()uii)lo  rendu  do  colle  na- 
luro  nynut  clo  publie  eu  18  i'i.  ou  a  inséré  dans  celui  (jiii  vieul  de  paraître  un  a|)erçu  sur 
le  (l.volit[)peuioul  du  u)Ouvenioiil  niarilinie  do  l;i  Uissio  ii  travers  lo  siècde  écoulé.  Nous 
oniprunlons  à  celle  iulôress:iulo  élude  ([uolipios  rensoigueuiculs  couiparalirs  suivants  : 

Mourcni'^nf  marilime  du  commerce  exlèricur  dans  les  ports  nisses. 
(Le  tonuago  est  expriuié  en  milliers  de  tonneaux-registre.) 

Navires  cliarpps  ...         ,        . 

cl  sur  lest  reuins  " 

1802  1902  1802  1902 

A  l'entrée. 

Nombre  de  navires  russes.  ^ 2i9  1  52i  lî)G  I  227 

Tonnage  de  jauge  des  navires  russes   .    .  3:5  877  2ô  697 

.Nombre  de  navires  étrangers   .....  34G1  S, Soi  1  i  i  4  .3038 

Tonnage  de  jauge  des  navires  étrangers  .  518  8  943  197  3  IGO 

Nombre  total  de  navires 3  710  10  378  1  C40  5  t65 

Tonnage  de  jauge  total. 551  9  820  222  3  857 

A  la  sortie. 

Nombre  de  navires  russes 2i7  1  426  244  1  376 

Tonnage  de  jauge  des  navires  russes    .    .  39  7  23  38  097 

Nttaibre  de  navires  étrangers 3  353  8  893  3  290  7  603 

Tonnage  de  jauge  des  navires  étrangers  .  516  9  005  507  7  808 

Nombre  total  de  navires 3  600  10  319  3  534  8  979 

Tonnage  de  jauge  total 555  9  728  545  8  5G8 

AiTRiciiE.  —  Ou  lerniiMoia  colle  revue  sommaire  des  s!alisliqucs  maritimes  les  plus 
réciutes  par  quelques  données  suivantes,  sur  lo  mouvomeul  du  commerce  extérieur  de 
rAntriche  : 

(Le  tonnage  est  exprimé  en  niilliei's  de  tonneaux-registre.) 

Navires  cliargés  et  sur  lest  r'ii:iis  Navires  chargi'S 

Siius  tous  les  pavillons  Sjus  le  pjiilljii  aotrichi/n         S  .us  tous  les  pavillous  Sods  le  pa>illjn  .lulrichi  n 

Tonnage  Tonnage  Tonnage  Tonnage 

.Nombre  de  Nonitiri'  de  Nombre  de  Nombre  de 

jnuge  jauge  jauge  jauge 

Entrée. 

1902.    .    .    .  8  165         2  009         2  372  1753         6  336         2  391  1762.     •    I  OCO 

1901.  .  7  619         2  310         2  006  1455         5  733         2  150  1506  1361 

Différences.        +546       +299       +360   •    +298       +  G03       +251       +256       +259 

Sortie. 

1902.  .    .    .  8  157         2678         2  601  1800         7  212         2  351  2  33t  1563 
1901.    ...          7  5s0         2346         212i          1480         6695         2081          1926          1321 

Différences.        +577       +332       +477       +320       +517       +2;0       +405       +242 

Les  renseignemciils  analojiues  sur  le  mouvement  du  port  de  Trieste  se  résument  comme 
il  suit  : 

Entrée. 

1932.    .    .    .  3i(4  1827  969  1159         3  120  1707  813  1  058 

1901.  .    .    .  3  226  1652  898  970  3  001  1571  807  909 

Différences.       +188       +175         +71       +183       +116       +136  +6         +49 

Sortie. 

1902.  .         ^187         1803  957  1152         2  851  1557  791  982 
1901.                       3  154          1  053             909             989          2  868          1451              795  870 

Différences.         +33       +150         +48       +103         —17       +106  —4       +112 

lîi:nTEL. 
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PRIX    COSTE 


ColSrCOU-ElS        1804-190S 


NOTE    EXPLICATIVE 

M.  Adolplio  CcsTE,  ancien  i)ré.sidcut  de  la  Société,  décédé  le  17  octobre  1901,  Uii  a  fait  un  legs 
important,  en  e.xpriniaiit  le  désir  (|ue  les  arrérages  en  tussent  consacrés,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, à  la  publicaliou  périodique  d'une  évaluation  détaillée  de  la  fortune  publique  et  privée  de  la 
Fiance. 

Un  concours  a  été  ouvert  à  cet  effet  en  1904  et  sera  clos  à  la  fin  de  1U05. 

Un  prix  de  :i  000  fr.,  qui  portera  le  nom  de  Prix  Coste,  sera  décerné  à  l'auteur  du  meilleur 
mémoire  sur  le  sujet  suivant:  Quelles  soûl  les  mei  fleures  inélltodes  dèvalualio/i  de  la  J'ortuue  de 
la  hra/ice  [Jorluue  publi(jue  et  Jorlune  privée;  capitaux  el  recenns)  ? 

Le  candidat  aura  a  discuter  les  sources  d'informalion  et  à  jjroposer  des  cadres  statistiques.  U 
pourra  faire  afipUcation  de  ses  conclusions  à  une  brandie  particulière  de  la  richesse  ou  à  une 
région  di  terminée. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  31  décembre  1905,  à 
M.  Fléchcy,  secrétaire  gf  néral  (Je  la  Société,  S,  rue  Garancière.  Ils  devront  ôlre  transmis  directe- 
ment ou  sous  pli  recommandé  renfermant  :  1°  le  mémoire  lui-même,  hou  signé,  mais  portant  une 
devise;  2"  une  lettre  cai-lietée  renfermant  l'avis  d'envoi  signé  du  nom  avec  /V/f//e.vsc  du  concurrent, 
mais  portant  sur  l'enveloppe,  d'une  manière  visible,  la  même  devise  que  sur  le  mémoire. 

La  lettre  cachetée  ne  sera  ouverte  que  sur  la  demande  du  concurrent.  Les  mémoires,  manuscrits 
ou  inf  dits,  devront  être  écrits  en  français,  quelle  que  soit  leur  provenance.  Ils  deviendrout  la 
propriété  (Je  la  Société. 

S'adresser,  pour  tous  renseignements,  au  Secrétaire  général  de  la  Société,  M.  l'iéchey,  8,  rue 
Garancière,  visible  chez  lui  le  mardi  de  1  heure  et  demie  à  5  heures. 


Le  Gérant,  G.  I.miiaus. 
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I 

PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    18    JANVIER    1905 

SoMMAïKK.  —  histallatiou  du  nouveau  Président;  discours  de  M.  le  U"'  Ghervin,  président  sortant.  — 
Discours  de  M.  des  Essars,  président  pour  Tannée  1905.  —  Récompenses  honorifiques. 
—  Présentation  d'un  membre  titulaire.  —  Correspondance.  —  Présentation  des  ouvrages  : 
M.  le  Secrétaire  général,  M.  Barriol.  —  (lonimunication  de  M.  Marcli  sur  la  couiparaisou 
numérique  des  courbes  statistiques;  discussion  :  MM.  >eymarck,  Fléchey,  D''  Ghervin, 
March. 

La  séance  est  ouverte  à  9  hetires  sous  la  présidence  de  M.  le  D' Ghervin,  qui 
annonce  que  le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  décembre  ne  pourra  être  soumis  à 
l'adoption  de  la  Société  qu'à  la  séance  prochaine,  le  journal  n'ayant  pu  paraître  à 
la  date  ordinaire. 

M.  le  D"'  Ghervin  se  lève  et  prononce  l'allocution  suivante  : 

Discours  de  M.  le  D"^  Cliervin,  président  sortant 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

Au  moment  où  je  touche  au  terme  de  la  présidence  dont  vous  m'avez  honoré,  je 
tiens  à  vous  redire  toute  ma  gratitude  pour  la  bienveillance  aiïectueuse  que  vous 
m'avez  témoignée.  Soyez  assurés  qu'elle  ne  s'effacera  jamais  de  ma  mémoire. 

Suivant  l'usage  consacré,  j'ai  à  vous  retracer,  en  quelques  mots,  les  principales 
manifestations  de  votre  activité  scientitique  pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler. 

J'ai  tout  d'aboixl  le  devoir  de  rappeler  une  dernièi^e  fois  les  noms  des  collègues 
disparus  :  Flour  de  Saint-Genis,  Fournier  de  Flaix,  Graff,  Georges  May,  Jules  Nor- 
berg  et  de  Trade.  Non  seulement  nous  gai^dons  pieusement  leur  souvenir,  mais  nos 
procès-verbaux  et  notre  Journal  rendent  hominage  à  leur  active  et  féconde  collabo- 
ration à  nos  travaux. 

Avec  MM.  André  Barthe,  Bourgarel,  Raoul  Gharbonnei,  Henri  Kindberg,  Morlot, 
Muteau,  Jacques  Pallain  et  Léon  Vassillièi^e,  la  Société  va  puiser  une  vitalité  nouvelle 
et  une  autorité  que  je  suis  heureux  de  constater. 

Gomme  les  années  précédentes,  plusieurs  de  nos  collègues  ont  i^eçu  des  distinc- 
tioas  bien  méiilées  auxquelles  nous  sommes  heureux  de  nous  associer  : 

M.  Béiïerc  aélé  ïrorrtimé  Commandeur  de  la  Légion  d'honneur;  MM.  Marcel  Four- 
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nior  el  Lyon-CatMi,  (iHicicrs,  el  MM.  Delamoltc  el  Morel,  chevaliers;  M.  Deléarde, 
olliciiT  de  llnstruclion  piil)li(nie  ;  M.  Delalour,  commandeur  du  Mérite  ai;ricole. 

l/liislitul  a  couronne  MM.  l*aul  Meuriot,  Flour  de  Saint-Genis  et  Lowenlhal. 

Enlin,  M.  ftoumer,  membre  de  notre  conseil,  a  été  élu  récemment  président  de 
la  Chambre  dos  dépulés. 

Je  salue  Tentrée  au  bun^ui,  eu  qualité  de  vice-président,  de  M.  Delalour,  qui 
nous  apporte,  avec  l'autorité  iiu'il  s'est  ac([uise  par  s?i  pi-udenle,  énergique  et  vigi- 
lanle  administration,  uni)  activité  qui  sera  certainement  très  féconde  pour  notre  So- 
Giété. 

Notre  conseil,  comme  vous  le  savez,  Messieurs,  a  reci'uté  deux  nouveaux  mem- 
bres, M.  Vassillière  el  M.  Rarriol.  Ce  sont  deux  nominations  excellentes  et  pleines  de 
promesses  pour  l'avenir. 

il  y  a  longtemps  que  nous  désirions  voir  parmi  nous  le  très  sympathi(p]e  et  tics 
compétent  du-ecieur  de  l'agriculture,  M.  Léon  Vassillière.  Aussi,  à  peine  nommé 
membre  titulaire,  nous  sommes-nous  empressés  de  nous  l'attacher  jiar  des  liens 
éti'oits. 

M.  r.arriol ,  dont  vous  connaissez  le  savoir  étendu,  a  bien  voulu  accepter  les 
fondions  de  secrétaire  des  séances,  laissées  vacantes  par  la  retraite  de  mon  ami 
M.  Maurice  Yvernès,  très  absorbé  par  ses  fonctions  administratives.  M.  Barriol  nous 
rendra  certainement  les  plus  grands  services. 

L'activité  de  la  Société  s'est  exercée,  comme  toujours,  par  un  ordre  du  jour  très 
varié  et  très  bien  rempli  de  nos  séances  et  par  une  collaboration  très  précieuse  à 
ui»tre  Journal. 

Deux  séances  ont  été  occupées  par  une  substantielle  discussion  sur  la  statistique 
agricole  provoquée  par  une  communication  de  M.  Feruand  Faurc.  Nous  avons 
montré  par  là  ([uelle  place  tient  dans  nos  préoccupations  cette  population  agricole 
(jui  forme  la  moitié  de  notre  population  totale  et  dont  les  intérêts  constituent  tou- 
jours le  fond  de  notre  richesse  nationale.  La  prochaine  revision  du  cadastre,  à  la- 
qui'lle  ont  collaboré  avec  tant  de  distinction  plusieurs  de  nos  collègues  et  notamment 
.M.M.  i^ayelle,  Cheysson  et  Neymarck,  lui  apportera,  espérons-le,  une  nouvelle  faci- 
lité tout  en  assurant  une  plus  équitable  répartition  de  l'impôt  fonciei'. 

.1/.  Yves  Guyol,  dont  vous  connaissez  la  foi  libi'e-échangiste,  a  fait  à  nouveau  le 
procès  du  protectionnisme,  dans  sa  communication  sur  les  industries,  les  salaires  et 
les  droits  de  douane. 

M.  Neymarck  nous  a  entretenus  des  émissions  et  des  remboursements  des  chemins 
de  fer  en  1903  et  a  donné  à  notre  Journal  une  série  d'articles  sur  les  valeurs  mobi- 
lières en  P'rance  en  montrant  ce  qu'elles  niprésentent  en  capital  et  en  revenu. 

Sans  quitter  le  domaine  financier,  je  vous  rappellerai  que  M.  Bresson  a  fait  éga- 
lement pour  notre  Journal  une  étude  sur  la  responsabilité  des  conlribuables  en  ma- 
tière de  dette  publique,  en  réponse  à  la  communication  de  notre  savant  collègue, 
.M.  de  Colonjon,  sur  les  doubles  emplois  dans  l'évaluation  des  biens  en  France. 
M.  Bresson  s'est  eflbrcé  d'établir  que  les  contribuables  ne  sont  pas  débiteurs  du 
bloc  des  capitaux  empruntés  par  l'Etat,  les  départements  et  les  communes  et 
qu'ils  ne  sont  que  les  débiteurs  des  dettes  annuelles  résultant  de  ces  capitaux  em- 
pruntés. 

M.  Cadoux,  qui  connaît  admirablement  toutes  les  questions  municipales,  a  fait 
une  importante  communication  sur  le  métropolitain  de  Paris,  qui  a  changé  complè- 
tement nos  conditions  de  transport.  Il  nous  a  montré  comment  la  ville  de  Paris  a 
été  amenée  à  dépenser  le/iouble  de  ce  qu'elle  pensait  immobiliser  dans  cette  affaire 
et  cela  au  grand  bénéfice  de  ses  finances  et  de  l'intérêt  du  public. 

MM.  Delé'irde  et  Renard,  dans  leur  communication  sur  l'assurance  des  gens  de 
mer  contre  les  accidents,  ont  fait  la  preuve  que  les  conditions  économiques  très  par- 
ticulières dans  lesquelles  se  trouvent  ces  ouvriers  spéciaux  ne  peuvent  être  étudiées 
que  par  des  enquêtes  statistiques  fort  délicates.  C'est  là  une  démonstration  nou- 
velle de  la  part  qui  revient  à  la  statistique  dans  l'élaboration  des  lois- 

Notre  laborieux  confrère,  M.  Paul  Meuriot,  qui,  en  sa  qualité  d'historien,  s'atta- 
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que  volontiers  aux  manifestations  de  la  vie  à  l'étranger,  nous  a  donné  quatre  impor- 
tantes contributions. 

La  première  a  trait  aux  différentes  évaluations  do  la  population  de  Londres.  Il  en 
résulte  que,  suivant  (pi'on  se  place  au  point  de  \uo  fiscal,  parlenionlaiio,  judiciaire, 
religieux  ou  administratif,  la  population  de  Lundres  varie  do  A  à  0  millions. 

La  deuxième  se  réfère  à  la  répartition  de  la  population  de  la  Suisse  par  altitude, 
montrant  un  mouvement  visible  de  concentration  de  population  dans  les  régions 
d'altitude  inférieure  et  moyenne,  provofpié  par  le  dévelopjjcment  urbain. 

La  troisième  se  rapporte  encore  à  la  Suisse  et  s'occupe  df  l'influence  des  migra- 
tions internes  sur  la  répartition  des  langues  et  des  cultes.  .M.  .\leuiiot  nous  montre 
l'influence  décisive  de  l'immigration  sur  la  répartition  des  cultes  et  il  est  certain  que 
plus  les  mouvement.r  migratoires  s'accentuent,  plus  s'accroissent  les  minorités  con- 
fessionnelles et  surtout  les  minorités  catboliques. 

Knfm  M.  Meuriot  nous  a  entretenus  dans  notre  dernière  séance  de  la  statistique 
parlementaire  en  Allemagne. 

La  question  électorale  a  tenté  un  autre  de  nos  collègues.  M.  Macquart,  que  le 
mauvais  état  de  sa  santé  retient  momentanément  éloigné  de  nous  et  pour  lecpiel 
nous  faisons  des  vœux  bien  sincères  de  prompte  et  complète  guérison,  nous  a  en- 
voyé une  étude  statistique  à  propos  des  élections  législatives  de  1902.  Dans  son 
article  ayant  pour  titre  :  Comment  nous  sotnmes  représentés^  il  entreprend  de  nous 
démontrer  que  la  minorité  des  électeurs  représentés  à  la  Chambre  des  députés  dis- 
pose en  réalité  d'une  majorité  de  131  voix. 

Les  études  démographiques  nous  ont  fourni,  cette  année,  une  ample  moisson. 

Mon  ami  Jacques  Bertillon  nous  a  apporté  une  très  intéressante  conmiunication 
sur  le  parallélisme  de  la  natalité  et  de  la  mortalité.  Il  soutient  la  thèse  que  la  ré- 
duction de  la  mortalité  ne  peut  pas  contribuer  à  elle  toute  seule  à  enrayer  sérieuse- 
ment le  mouvement  de  recul  de  la  population  française  comparé  aux  progrès  de  la 
population  dans  les  autres  pays.  Il  montre  même  que  l'abaissement  de  la  mortalité 
déterminerait  (toutes  choses  égales  d'ailleurs)  une  tendance  à  un  nouvel  abais- 
sement de  la  natalité  et  qu'en  fin  de  compte  le  taux  d'accroissement  de  la  population 
ne  s'en  trouverait  probablement  guère  augmenté. 

M.  Bertillon  croit  donc  fermement  que  c'est  à  relever  la  natalité  française  qu'il 
faut  surtout  nous  attacher. 

M.  Jacques  Bertillon  nous  a  ensuite  fait  connaître  un  très  curieux  travail  de 
M.  Coghlan,  statisticien  du  gouvernement  de  Sidney,  sur  le  décroissement  de  la 
natalité  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  qui  nous  a  tous  fort  intéressés. 

il  paraît  que  les  Australasiens  se  sont  fort  émus  de  la  décroissance  de  la  natalité 
survenue  depuis  une  quinzaine  d'années,  d'autant  plus  que  l'immigration  a  cessé 
d'être  un  facteur  important  de  leur  situation  démographique.  De  là,  pour  eux 
comme  pour  nous,  la  gravité  du  problème  de  la  natalité,  pour  lequel,  du  reste, 
M.  Coghlan  ne  nous  indique  aucun  remède. 

M.  Mardi  a  étudié  les  familles  parisiennes  d'après  les  renseignements  fournis  par 
le  dénombrement  de  1901.  Notre  collègue,  après  avoir  étudié  la  fécondité  des  mé- 
nages parisiens,  exprime  le  regret  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  faire  le  même  travail 
pour  la  France  entière. 

A  la  question  démographique,  nous  pouvons  rattacher  la  statistique  de  l'enseigne- 
ment primaire  présentée  par  M.  Levasseur.  Notre  maîti"e,  qui  a  assuré,  presque 
entièrement,  la  publication  de  cette  importante  statistique  dont  il  a  eu  l'initiative  et 
la  charge  depuis  de  longues  années,  nous  a  montré  les  progrès  constants  des  élèves, 
des  maîtres  et  des  certificats  d'études. 

Enfin,  je  rappellerai  deux  articles  de  théorie,  l'un  de  .V.  Benini,  sur  les  aspects 
arbitraires  de  l'interpolation  des  séries  statistiques  et  dont  nous  devons  une  excel- 
lente traduction  à  M.  des  Essars,  l'autre  de  M.  Mardi,  sur  la  représentation  gra- 
phique et  la  statistique  comparative. 

Ces  deux  travaux,  dont  la  portée  pratique  est  indiscutable,  montrent  que  nous 
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soinnu's  loin  de  nous  désintéresser  du  jKMfectionnenient  de  nos  méthodes  de  re- 
cherches. 

Je  n'aurai  j^arde  de  passer  sous  silence  nos  chroniques  trimestrielles,  si  vivantes, 
si  nouirit's  de  faits,  el  (|ui  nous  tiennent,  pour  ainsi  dire  au  jour  le  jour,  au  courant 
du  mouvement  éci>nomi(iue  et  social. 

M.  llcrlcl  a  l'ail  la  chronique  des  Iransitorls  par  eau  el  par  cliemiii  de  fer,  non 
S('ulenuMil  en  France  et  en  Kurope,  mais  encore  en  Asie,  en  Améri(iue,  partout,  en 
un  mot,  où  il  existe  des  documents  statistiques  sérieux. 

M.  Pierre  des  Essars  nous  a  fourni  sur  la  situation  des  hanques  d'émission  euro- 
pécHues  desdocumenis  très  pn-cis,  ainsi  que  sur  les  hauipies  associées  de  New-York 
et  les  priiici|)ales  sociétés  françaises  de  crédit. 

Nous  lui  (levons  également  des  renseignements  sur  le  mouvement  des  métaux  pré- 
cieux, sur  la  (]uestion  du  change  et  les  enquêtes  monétaires. 

M.  Maurice  Delioni  fait,  avec  la  compétence  que  vous  savez,  la  chronique  des 
(jucslions  ouvrières  en  France  et  à  l'étranger,  celle  des  assurances  et  de  la  mutualité. 

Kntin,  M.  Maurice  Yveruès  nous  donne  une  chronique  de  statistique  judiciaire 
fort  appréciée.  Il  a,  cette  année,  fait  une  chronique  sur  la  statistique  criminelle  et 
une  aulre  très  importante  sur  les  pertes  et  acquisitions  de  la  nationalité  française  de 
1851  cà  1002. 

Après  rénumération  un  peu  sèche  et  forcément  incomplète  de  votre  action  scien- 
titicpie,  vous  me  permettrez  de  rappeler  que  vous  avez  décerné  le  prix  Boui'din  à 
notre  excellent  seci'étaire  généi'al  honoraire,  M.  Toussaint  I>oua. 

Fnlin,  j'ai  le  plus  grand  plaisir  à  déclarer  ici  comhien  je  dois  à  la  collaboration  si 
expérimentée  et  si  attentive  de  notre  secrétaire  général,  M.  Fléchey. 

M.  Yveruès  nous  a  prêté  également  un  concouis  bien  utile  pour  la  rédaction  des 
procès-verbaux  des  séances  et  je  lui  adresse  mes  bien  vifs  remerciements. 

.M.  Matrat  continue  à  administrer  nos  finances  avec  la  plus  vive  sollicitude  et  an 
mieux  de  nos  inh^rèts,  ainsi  que  l'a  constaté  la  connnission  des  finances. 

Tel  est,  Messieurs,  en  quelques  mots,  le  bilan  de  votre  œuvre.  Elle  vous  fait 
le  plus  grand  honneur  el  vous  avez  brillamment  continué  l'exemple  donné  par  vos 
devanciers. 

Il  en  sera  certainement  de  même  sous  la  présidence  de  mon  ami  M.  Pierre  des 
Kssai's.  La  situation  privilégiée  et  toute  de  confiance  qu'il  occupe  dans  notre  pre- 
mier •  'tablisseiin'nt  iinanci(^i'  montre  assez  quel  cas  font  de  lui  les  hommes  ex])éri- 
mentés  qui  le  voient  à  l'œuvre  chaque  jour. 

L'aménité  de  son  caractère,  la  droiture  de  son  esprit,  la  sùret(''  de  ses  relations  lui 
ont  gagné  tous  les  cœurs. 

.If  suis  donc,  mon  cher  collègue,  le  fidèle  iiilcrprète  de  la  Société  en  vous  adres- 
sant de  nouveau  ses  plus  sincères  IV'licitations.  Nous  fondons  sur  vous  les  meilleures 
espérances.  Vous  ne  faillirez  pas  à  notre  attente. 

Et  c'est  le  plus  cordialement  du  monde  que  je  vous  tends  l(;s  mains  pour  vous 
conduire  au  fauteuil  présidentiel.  {Applaudissements .) 

M.  le  D''  Chervin  cède  alors  le  fauteuil  à  son  successeur  et  reprend  sa  place  au 
milieu  de  ses  collègues,  qui  l'accueillent  avec  empressement. 

M.  DES  EssARs,  après  avoir  pris  place  à  la  présidenct),  prononce  le  discours  sui- 
vant : 

Discours  de  M.  des  Essars,  président  pour  l'année  1905 

Messieurs, 

Je  ne  saurais  vous  exprimer  l'émotion  que  je  ressens  en  occupant  cette  place  où 
se  sont  assis  tant  d'hommes  éniinenls.  Si  je  n'avais  pris  conseil  que  de  mes  conve- 
nance? et  (le  l'étal  de  ma  sanlé,  j'aufais  décliné  rhonneuf  que  vous  m'avez  fftil,  je 
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vous  aurnis  priés  de  le  reporter  sur  tel  de  nos  collègues  qui  vous  aurait  apporté  le 
prestige  de  sa  science  et  de  son  nom  ;  mais  je  savais  d'avance  qu*^  ma  lésistance  se- 
rait vaine,  que  votre  amicale  insistance  aurait  raison  de  mes  Iroj)  légitimes  scru- 
pules, et  j'ai  accepté  avec  une  profonde  reconnaissance  ce  qui  m'était  olîert  avec  tant 
de  cordialité. 

En  relisant  la  liste  de  nos  anciens  présidents,  on  assiste  en  quelque  sorte  à  la  nais- 
sance et  aux  progrès  de  la  statistique  scientifique  en  Franci!,  car  tons  ont  apporté 
leur  pierre  à  l'édifice,  et,  tout  en  conservant  pour  nos  prédécesseurs  des  siècles  pas- 
sés le  respect  et  l'admiration  que  méritent  leurs  travaux,  nous  sommes  bien  forcés 
de  reconnaître  que  leurs  méthodes  d'investigation  et  d'exposition  diffèrent  beau- 
coup des  procédés  actuels  et  qu'elles  ont  vieilli.  H  nous  sunit  de  jeter  un  coup  d'oeil 
sur  les  tables  de  mortalité  jadis  dressées  par  Buffon  et  sur  celles  qu'ont  publiées  ré- 
cemment les  compagnies  d'assurances,  pour  voir  le  j)rogi'ès  des  méthodes  et  des 
conceptions. 

Le  progrès  matériel  est  considérable,  mais  la  statistique  ne  se  borne  pas  à  per- 
fectionner l'exactitude  des  chiffres  et  à  les  présenter  avec  plus  de  clarté,  elle  va 
plus  loin  :  derrière  la  constatation  des  résultats,  elle  s'efforce  de  connaître  les  cau- 
ses dont  ils  procèdent,  elle  rapproche  les  faits  d'autres  faits  d'une  nature  différente 
et  parfois  elle  arrive  à  établir  l'existence  de  relations  entre  des  phénomènes  qui 
paraissent  n'avoir  entre  eux  aucune  connexité. 

Je  vous  rappellerai  comme  exemple  les  observations  de  M.  Berlillon  sur  la  rela- 
tion qui  existe  entre  la  fréquence  des  divorces  et  celle  des  suicides  et  la  loi  de  la 
répartition  des  revenus  de  M.  Pareto.  Nous  ne  connaissons  pas  la  cause  de  ces  phé- 
nomènes, mais  quelle  qu'elle  soit,  elle  existe  et  sa  recherche  est  du  domaine  de  la 
métaphysique. 

Les  explications  souvent  fort  ingénieuses  que  fournil  la  métaphysique  doivent 
être  considérées  comme  provisoires  et  comme  un  moyen  de  fixer  les  idées.  A  cet 
égard,  elles  rendent  des  services  qu'il  serait  injuste  de  méconnaître. 

Au  dix-huitième  siècle,  Stahl  avait  imaginé  le  phlogistique  pour  rendre  raison  des 
combustions.  Le  phlogistique  expliquait  la  plupart  des  phénomènes  observés,  il  a  fait 
progresser  la  chimie;  cependant  Lavoisier  n'a  rien  laissé  subsister  de  cette  théorie. 

Pendant  une  grande  partie  du  dix-neuvième  siècle,  les  économistes  ont  regardé 
les  progressions  de  Malthus  comme  l'expression  véritable  des  lois  naturelles  concer- 
nant la  population  ;  aujourd'hui  le  célèbre  économiste  est  si  fort  battu  en  brèche 
qu'on  ne  le  cite  plus  qu'avec  toute  sorte  de  restrictions. 

C'est  toujours  une  grande  hardiesse  de  vouloir  formuler  une  loi  générale,  soit 
dans  les  sciences  physiques  ou  naturelles,  soit  dans  les  sciences  politiques.  Dans  ces 
dernières,  les  tentatives  abondent,  mais  leui*  succès  a  été  éphémère,  .le  ne  citerai  que 
la  théorie  du  surtravail,  de  Marx,  ou  la  loi  d'airain  de  Lassalle,  dont  il  a  été  fait  bonne 
et  prompte  justice. 

Est-ce  à  dire  cependant  que  les  efforts  et  l'ingéniosité  des  économistes  et  des  sta- 
tisticiens, pour  ne  parler  que  d'eux,  aient  été  ou  soient  sans  valeur  et  sans  portée? 
Ce  serait  une  opinion  bien  décourageante.  Sans  doute  il  ne  faut  pas  s'illusionner 
sur  les  lois  ou  soi-disant  telles  qui  sont  formulées,  mais  la  recherche  des  causes  est 
d'une  grande  utilité. 

Elle  oblige  d'abord  à  poser  nettement  les  problèmes,  à  définir  ce  dont  on  veut 
parler  et  à  introduire  de  l'ordre  dans  les  idées  et  dans  les  faits.  Souvent  le  résultat 
de  ce  travail  est  négatif,  mais  si  le  succès  n'est  pas  au  tjout,  il  n'est  pas  forcément 
exécuté  en  pure  perte  et  on  voit  fréquemment  une  hypothèse  notoirement  fausse 
conduire  à  des  découvertes  considérables. 

On  a  disserté  à  perte  de  vue  sur  la  nature  et  les  propriétés  de  la  monnaie,  on  a  fait 
à  ce  sujet  des  théories  sans  nombre  et  malheureusement  des  expériences  avant  d'éta- 
bHr,  avec  une  probabilité  qui  se  rapproche  de  l'évid-^nce,  que  la  monnaie  tire  toute 
sa  valeur  de  celle  de  la  matière  qui  la  compose  et  que  l'effigie  du  prince  n'y  ajoute 
rien.  Il  paraît  donc  peu  philosophique  de  repousser  l'hypothèse,  lors  môme  qu'elle 
tombe  en  défaut.  Il  ne  s'agit  pas  de  dire  :  voilà  la  vérité,  mais  simplement  :  voilà  une 
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théorie  (jui  explique  d'une  manière  suffisante  un  certain  nombre  de  faits  en  attendant 
mifux.  Au  fond,  nous  en  sommes  là  dans  toutes  les  sciences  physiques,  naturelles  et 
j>eul-ètre  mathématiques. 

Le  seul  fait  d'établir  une  hypothèse  plausible  implique  un  travail  considérable  et 
délicat  dans  lequel  on  n'est  guère  guidé  ;  cependant,  à  cet  égard,  nous  ne  sommes 
pas  enlièreinent  dénués  de  ressources  et  nous  devons  à  la  métaphysique  pure  des 
[irincipes  quelquefois  féconds,  comme  le  principe  de  continuité,  la  loi  du  moindre 
olVort,  celle  des  grands  nombres  et  plusieurs  autres. 

Nous  sentons  instinctivement  que  si,  dans  une  série  statistique,  nous  sommes  en 
jtrésence  de  Aiits  d'un  certain  ordre  de  grandeur,  les  faits  qui  s'écartent  d'une  ma- 
nière anormale  de  cet  ordre  de  grandeur  n'appartiennent  plus  à  la  série. 

Ainsi  la  statistique  nous  montre  que  contre  100  naissances  féminines,  il  y  a  envi- 
ron 103  naissances  masculines  ;  si  pour  une  année  on  trouvait  120  ou  130  naissances 
masculines  et  100  naissances  féminines,  il  n'est  personne  d'entre  nous  qui  ne  décla- 
rerait cette  constatation  erronée  et  inadmissible,  cependant  elle  n'a  rien  qui  choque 
a  priori.  Un  principe  dont  nous  ne  pouvons  fournir  la  démonstration  nous  guide 
dans  cette  circonstance  et  nous  mettrions  en  doute  nos  observations  et  nos  chiffres 
bien  avant  d'incriminer  le  principe  métaphysique  de  la  continuité. 

La  loi  des  grands  nombres  dans  son  principe  est  une  conception  de  l'esprit.  L'ins- 
tinct ou,  si  l'on  préfère,  le  sens  commun  nous  y  conduit  bien  plus  que  le  raisonnement. 

Les  hypothèses  ont  un  rôle  important  dans  toutes  les  sciences  d'application  et,  si 
elles  entraînent  avec  elles  une  certaine  incertitude,  est-ce  une  raison  pour  les  con- 
damner en  bloc?  Ce  serait  revenir  à  l'ancienne  scolastique  et  n'admettre  que  le  rai- 
sonnement déductif,  excellent  pour  la  démonstration  et  l'enseignement,  mais  tout  à 
fait  impuissant  comme  instrument  de  recherche.  Sans  doute  l'induction  est  dange- 
reuse lorsqu'elle  est  mal  maniée,  elle  ne  présente  pas  des  certitudes  comme  la  dé- 
duction, et  les  doutes  qu'elle  laisse  font  la  partie  belle  à  ceux  qui  proclament  la  fail- 
lite de  la  science.  A  proprement  parler,  ces  déclamations  n'ont  pas  de  sens.  La 
science  n'a  pas  fait  et  ne  peut  faire  faillite  puisqu'elle  ne  doit  rien,  ne  promet  rien 
et  qu'elle  n'a  pas  de  créanciers.  Tant  qu'elle  se  borne  à  constater  des  faits  et  à  tâcher 
d'en  donner  une  explication  <à  laquelle  elle  est  prête  à  renoncer,  elle  fait  son  métier. 
Llle  ferait  faillite,  au  contraire,  si  elle  présentait  ses  hypothèses  comme  des  vérités 
absolues,  des  dogmes  contre  les(juels  les  faits  ne  pourraient  prévaloir.  A  vrai  dire, 
rien  n'est  plus  contraire  à  la  science. 

Grâce  à  Dieu,  Messieurs,  je  n'ai  jamais  vu  et  j'espère  ne  jamais  voir  cet  esprit 
antiscientifique  à  la  Société  de  statistique. 

Ce  n'est  pas  vous,  mon  cher  Chervin,  qui  l'auriez  laissé  s'introduire  chez  nous,  et 
je  n'ai  qu'à  suivre  la  tradition  que  vous  avez  reçue  de  nos  prédécesseurs  et  que 
vous  m'avez  léguée  pour  maintenir  notre  chère  Société  dans  la  voie  véritablement 
scientifique  qui  a  toujours  été  la  sienne. 

J'ai  du  reste  à  mes  côtés  le  guide  le  plus  sur  et  le  plus  compétent,  notre  cher  et 
savant  Secrétaire  général,  dont  les  sages  avis,  le  cas  échéant,  ne  me  laisseront  pas 
m'égarer. 

.Mais  je  m'arrête.  Messieurs,  et  je  m'excuse  d'avoir  trop  retardé  la  communication 
que  nous  allons  tous  avoir  plaisir  à  entendre.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  a  le  plaisir  d'informer  la  Société  que  deux  de  ses  membres  vien- 
nent d'être  promus  ou  nommés  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  :  MM.  Lyon- 
Caen  et  Moret;  le  premier  comme  officier  et  le  second  comme  chevalier.  Kn  outre 
M.  Delatour  a  été  promu  commandeur  du  Mérite  agricole,  et  M.  Deléarde,  officier 
de  rinstruction  publique.  D'autre  part  M.  le  vicomte  de  Lestrade  a  été  nommé  cor- 
respondant de  l'Institut,  en  remplacement  du  regretté  M.  Fournier  de  Flaix. 

MM.  Levasseur  el  Aupetit  présentent  comme  membre  titulaire,  M.  DoUéans,  doc- 
teur en  droit,  8,  rue  de  Médicis.  Conformément  aux  statuts,  cette  présentation  sera 
soumise  à  une  ratification  définitive  à  la  séance  prochaine. 
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M.  le  Secrétairi-:  général  demande  à  donner  lecture  à  la  Société  d'une  lettre 
qu'il  a  reçue  de  notre  Secrétaire  général  honoraire,  M.  I.oua,  au  sujet  de  la  com- 
munication faite  par  M.  March  sur  les  graphiques  dans  la  séance  du  1(3  novcnibrc. 
Tout  en  rendant  complète  justice  à  la  savante  élude  de  son  collègue,  M.  Loua  fait 
ressortir  tout  l'intérêt  qu'il  y  a  à  donner  aux  gra|thiqu('s  un  aspect  pittoresque  qui 
frappe  les  yeux  et  laisse  trace  dans  la  mémoire  et  dans  l'esprit.  Il  est  décidé  que 
cette  lettre  paraîtra  dans  le  Journal  à  titre  d'annrxe  au  procès-verbal.  On  la  trou- 
vera in  extenso  dans  le  présent  numéro,  page  48. 

M  le  Secrétaire  général  donne  lecture  de  la  liste  des  ouvrages  parvenus  depuis  la 
dernière  séance  et  qu'on  trouvera  mentionnés  en  détail  à  la  fin  de  ce  numéro,  p.  80. 

M.  Barriol  présente  les  ouvrages  suivants  :  Le  Calcul  simplifié,  de  M.  d'Ocagne, 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  dont  un  compte  rendu  sommaire  a  été  publié  par 
M.  Neymarck  dans  le  Eentier  du  17  janvier;  et  V Application  des  procédés  graphi- 
ques aux  calculs  d'assurances,  de  M.  Poussin,  membre  agrégé  de  l'institut  des 
actuaires.  M.  Aupetit  veut  bien  se  charger  d'une  notice  bibliographique  concernant 
ces  ouvrages,  qui  sera  publiée  dans  un  prochain  bulletin. 

M.  Fernand  Faure  présente  un  ouvrage  de  notre  collègue  M.  Liesse,  intitulé  : 
La  statistique,  ses  définitions,  ses  procédés,  ses  résultats  et  demande  à  faire  à  une 
prochaine  séance  un  compte  rendu  de  cet  excellent  et  remarquable  traité. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  March  sur  la  comparaison  numérique  des 
courbes  statistiques.  Cette  étude,  accueillie  avec  intérêt,  sera  publiée  in  extenso  dans 
un  prochain  numéro. 

M.  Neymarck  tient  à  féliciter  M.  March  de  sa  remarqualDle  et  ingénieuse  commu- 
nication, qui  présage  certainement  des  découvertes  dans  le  domaine  de  la  statis- 
tique, et  s'associe  complètement  aux  conclusions  prudentes  de  l'auteur.  Il  constate, 
si  l'on  considère,  par  exemple,  les  variations  simultanées  du  taux  d'escompte,  de 
l'encaisse,  des  comptes  courants,  qu'il  y  a  lieu  de  relever  toutes  les  causes  qui  peu- 
vent exercer  une  influence  sur  ces  chapitres  pendant  la  même  période. 

On  constate  alors  combien  sont  divers  les  facteurs  qui  agissent  sur  le  taux  et 
l'encaisse  (besoins  de  capitaux,  versements  et  retraits  de  fonds,  activité  commerciale 
de  sociétés,  montant  total  de  l'escompte,  etc.),  m:ds  leur  action  réciproque  peut 
n'être  pas  exactement  concordante.  M.  Neymarck  en  conclut  qu'il  serait  dangereux 
de  dégager,  des  nombres  de  concordances  ou  de  discordances,  des  lois  statistiques 
bien  définies.  On  ferait  tort  à  la  science  statistique,  car  il  est  probable  que  ces  lois 
établies  à  grand'peine  seraient  presque  aussitôt  démenties.  Cependant  on  peut  tirer 
certainement  des  observations  de  M.  March  des  remarques  qui  pourraient  faciliter 
les  études  postérieures.  C'est  par  ce  côté  que  le  travail  de  M.  March  est  très  intéres- 
sant et  très  utile. 

M.  March  confirme  ce  que  vient  de  dire  M.  Neymarck  :  son  étude  n'a  pas  eu 
pour  but  de  tirer  des  conclusions  définitives,  mais  d'établir  que  le  procédé  de  tra- 
vail consistant  à  rechercher  le  nombre  des  concordances  ou  discordances  de  varia- 
tions de  fonctions  permet  de  reconnaître,  avec  précision,  si  ces  fonctions  sont  ou 
non  dépendantes,  sous  les  réserves  qu'il  a  formulées.  Il  lui  paraît  certain  que  ce 
procédé  donne  au  moins  une  indication  sur  la  grandeur  de  cette  dépendance  par 
la  considération  de  la  valeur  de  l'indice  de  concordance.  - 

M.  Fléchey  demande  sur  quelle  période  de  temps  s'est  basé  M.  Bertillon  pour 
établir  les  graphiques  qu'il  a  présentés  à  la  Société  au  sujet  de  la  variation  simul- 
tanée et  concordante  des  taux  de  mortalité  et  de  natalité.  M.  March  répond  que 
M.  Bertillon,  afin  d'atténuer  la  différence  que  l'on  remarque  dans  les  variations  an- 
nuelles, a  pris  des  périodes  décennales  ;  par  suite,  des  moyennes  décennales. 

M.  le  D""  Ghervin  croit  que  l'on  ne  peut  accorder  une  grande  confiance  aux 
moyennes;  dans  certains  exemples  qu'il  cite,  les  moyennes  n'ont  qu'une  valeur 
de  renseignement  vague,  mais  n'ont  pas  la  valeur  scientifique  que  demandent 
les  statisticiens,  celle  de  type.  M,  March  fait  remarquer,  qu'en  effet,  la  moyenne 
arithmétique  des  valeurs  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  valeur  la  plus  fré- 
quente ou  typique.  Ainsi,  dans  la  plupart  des  phénomènes,  la  répartition  des  valeurs 
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observées  se  fait,  si  l'on  a  de  g:rands  nombres,  suivant  une  courbe  en  cloche;  la 
valeur  la  plus  livquenle  est  celle  pour  laqui^Ue  la  courbe  a  une  langenle  horizon- 
tale. Or,  cette  valeur  est  le  plus  souvent  fort  différente  de  la  valeur  moyenne  qui 
dépend  du  centre  de  gravité  de  la  surface  de  la  courbe.  Mais,  en  général,  lès  courbes 
n'étant  pas  établies  d'après  d'assez  nombreuses  observations  ne  présentent  pas  un 
caractère  de  conlinuité,  et  la  valeur  la  plus  Iréquente  est  difficile  à  déterminer.  11 
remarque  enlin  que  souvent  aussi  elle  est  diflérente  d'une  valeur  médiane  telle 
que  les  écarts  des  autres  valeurs  par  rapport  à  celle-là  soient  en  nombres  égaux 
dans  les  deux  sens.  En  résumi\  toutes  les  moyennes  sont  intéressantes;  chacune  a 
sa  signification  et  son  utilité.  La  moyenne  arithmétique,  qui  représente  simplement 
la  sonnne  des  grandeurs  entrant  en  comparaison,  offre  l'avantage  d'être  la  plus 
facile  à  calculer  et  à  introduire  dans  les  formules. 

Aucun  des  membres  ne  demandant  la  parole,  la  discussion  est  close  et  la  séance 
est  levée  .à  1 1  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  Fi.ÉCHEY.  P.  Des   Essars. 


II 

ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL 


LA  STATISTIQUE  GRAPHIQUE  PITTORESQUE 

Mon  cher  Secrétaire  général,  j'ai  lu  avec  le  plus  grand  plaisir  la  savante  commu- 
nication de  M.  Lucien  .March  sur  la  statistique  graphique  et  je  vois  qu'il  s'est  préoc- 
cupé surtout  des  méthodes  scientifiques  pour  l'examen  comparatif  de  deux  ou  plu- 
sieurs observations  différentes.  Plusieurs  de  nos  collègues  diront  leur  avis  sur  ces 
procédés  qui  me  paraissent  excellents.  J'ai  regretté  seulement  qu'il  n'ait  pas  cru 
devoir  insister  sur  les  graphiques  descriptifs  se  rapportant  à  un  même  sujet. 

Ces  graphiques  consistent  en  cartogrannnes  et  en  diagrammes,  mais  il  ne  suffit 
pas  de  représenter  les  cartogrammes  en  teintes  dégradées  ou  en  couleurs  distinctes 
et  les  diagrammes  en  colonnes  juxtaposées.  Ces  procédés  suffisent  pour  la  comparai- 
son, mais  ne  permettent  pas  de  tirer  de  l'observation  une  idée  concrète  qui  puisse 
d'un  mot  caractériser  le  phénomène  étudié. 

C'est  ici  qu'intervient  la  statistique  graphique  pittoresque. 

Dans  la  discussion  qui  a  suivi  l'exposé  de  M.  March,  notre  collègue,  M.  Rertillon, 
en  a  fouini  quelques  exemples  typiques.  En  puisant  dans  nos  souvenirs,  nous  en 
donnerons  quelques  autres.  S'agit-il,  par  exemple,  de  la  représentation  de  la  popu- 
lation par  âges?  On  conviendra  qu'il  n'est  pas  indifférent  de  superposer  les  chiffres 
de  chaque  sexe,  au  lieu  de  placer  deux  sexes  en  regard,  ce  qui  produit  une  figure 
qui  ressemble  à  un  casque  à  pointe.  D'un  seul  coup  d'œil,  cette  figure  nous  montre 
les  dissimulations  d'âge  que  le  sexe  féminin  apporte  au  point  critique  où  la  jeu- 
nes.se  passe  à  l'âge  mûr. 

De  même  la  figure  en  forme  de  coupe  à  Champagne  qui  représente  la  mortalité 
par  âges  appelle  tout  de  suite  l'attention  sur  la  mortalité  exagérée  du  premier  âge, 
sur  l'accalmie  des  âges  suivants,  sur  la  reprise  de  la  mortalité  de  la  vieillesse  jus- 
qu'au moment  où  elle  fait  disparaître  le  petit  nombre  de  vivants  qui  restent. 

Avons-nous  à  examiner  le  tableau  du  commerce  extérieur?  Le  diagramme  qui  le 
concerne  nous  en  fera  connaître  le  mouvement,  mais  il  en  re.'^tera  une  impres- 
sion vague.  Une  simple  modification, «c'est-à-dire  la  séparation  de  l'exportation  de 
l'importation,  suffît  pour  montrer  n  l'œil  le  moin?  exercé  qu'en  ce  qui  concerne  les 
produits  fabriqués  l'importation  est  représentée  par  un  simple  fil,  tandis  que  l'ex- 
portation affecte  la  forme  d'un  large  l'uban. 
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Nous  n'en  finirions  pas  si  nous  voulions  continuer.  C'est  dans  V Album  graphique 
(lu  Ministère  des  travaux  publics  ...  et  dans  notre  Journal  ({ii'on  en  trouverait  les 
plus  curieux  spécimens. 

Le  pittoresque  abonde  égalennent  dans  les  cartogrammes.  Parlons  un  moment  de 
la  mortalité  par  départements.  Le  cartogramme  à  teintes  dégradées  vous  indiquera 
certainement  les  différences  que  ces  départements  présentent,  mais  ne  vous  dira 
rien  ou  peu  de  chose  sur  l'idée  générale  qui  doit  se  dégager  de  l'observation. 

Il  en  sera  autrement  si,  au  lieu  de  régler  mathématiquement  les  divers  groupes 
entre  lesquels  ces  départements  sont  partagés,  vous  les  classez  dans  une  sorte  de 
table  de  F^ylhagore,  11  se  forme  alors  des  groupes  qui  se  trouvent  séparés  par  des 
démarcations  naturelles.  La  carte  qui  en  découle  vous  montre  à  l'œil  m\  que  la  mor- 
talité movenne  se  répartit  sur  la  plus  grande  partie  rlu  territoire,  que  la  mortalité 
minima  s'étend  de  la  Loire  à  la  Seine,  et  la  mortalité  maxima  en  Bretagne  et  sur 
les  départements  méditerranéens.  Voilà  la  conclusion  générale  cherchée. 

Voici  un  autre  exemple,  et  nous  l'empruntons  à  M.  Cheysson  :  il  s'agit  de  la  vitesse 
de  circulation  actuelle,  comparée  à  celle  des  coucous  et  des  diligences  qui  fonction- 
naient au  commencement  du  siècle  dernier.  Il  fallait  alors  plusieurs  mois,  il  ne 
faut  plus  que  quelques  jours  pour  aller  d'une,  frontière  à  l'autre.  La  représentation 
de  ce  phénomène  est  faite  par  deux  cartes  parallèles  établies  à  la  même  échelle,  dont 
la  première  est  relativement  grande,  et  l'autre  réduite  à  la  pins  simple  expression. 
N'est-ce  pas  là  une  représentation  spirituelle  et,  par  surcroît,  absolument  probante? 

Mais  je  m'arrête  ici,  ne  voulant  pas  dépasser  la  proportion  d'une  simple  lettre.  Si 
vous  croyez,  mon  cher  Fléchey,  que  mes  observations,  quelque  simples  qu'elles 
soient,  peuvent  avoir  quelque  utilité,  je  vous  serai  reconnaissant  de  leur  trouver  une 
place  dans  notre  Journal. 

Votre  ami  bien  dévoué, 
T.  Loua. 


m. 

ESSAI  SUR  LES  RAPPORTS  ENTRE  LA  MORTALITÉ  ET  LA  NATALITÉ 

Considérations  sur  la  mortalité  française. 

{Suite  ['].) 

«  On  peut,  dit  M.  J.  Bertillon,  on  peut  comparer  une  société  humaine  à  un  bassin 
d'une  capacité  donnée  et  muni  d'un  flotteur,  de  façon  à  le  tenir  toujours  rempli 
d'eau.  Il  y  a  un  robinet  d'entrée  —  c'est  la  natalité  et  l'immigration  ;  mais  il  ne 
s'ouvre  que  dans  la  mesure  où  est  ouvert  le  robinet  de  sortie  —  ce  robinet  de 
sortie,  c'est  la  mortalité  et  l'émigration.  Impossible  d'ouvrir  l'un  sans  ouvrir 
l'autre...  » 

Je  le  veux  bien  !  Mais  enfin  lorsqu'un  bassin  a  une  capacité  donnée  et  qu'un 
mécanisme  ad  hoc  —  dans  l'espèce  un  flotteur  —  est  spécialement  chargé  de  tenir 
ce  bassin  toujours  rempli,  il  est  évident,  et  c'est  là  une  vérité  de  La  Palisse,  que  ce 
bassin  ne  peut  contenir  ni  plus  ni  moins.  Et  lorsque  ce  bassin  est  muni  de  deux 
robinets  et  qu'il  est  impossible  d'ouvrir  l'un  sans  que  l'autre  s'ouvre  ipso  facto, 
il  est  évident  que  non  seulement  le  robinet  de  natalité  s'ouvre  à  la  mesure  et  dans 


1.  Voir  numéro  de  janvier  1905,  page  10. 
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la  porporlioii  do  la  nalalité,  mais  encore  et  nécessairement,  aurisquede  faire  écla- 
ter ce  bassin  toujours  rempli,  le  trop-plein  de  natalité  doit  amener  une  mortalité 
correspondante.  En  d'autres  termes  :  si  un  grand  nombre  de  décès  amène  un 
grand  nombre  de  naissances,  un  grand  nombre  de  naissances  entraîne  un  grand 
nombre  de  décès,  et  le  trop  de  naissances  est  fatalement  destiné  à  disj»araître.  Car 
ceci  tue  cela. 

Et,  s'il  est  vrai  que  la  société  humaine  puisse  être  comparée  à  un  bassin  d'une 
capacité  donnée,  on  est  donc  l'avantage  d'une  haute  natalité,  puisqu'une  basse 
mortalité  n'en  présente,  au  point  de  vue  de  la  repopulation,  aucun?  Et  alors,  au 
nom  de  quel  principe  mystérieux,  pour  lutter  contre  la  dépopulation,  voulons-nous 
persuader  à  nos  concitoyens  de  procréer  tant  et  plus,  puisqu'il  est  impossible  d'ouvrii' 
un  robinet  (de  mortalité  ou  de  natahté),  sans  que  l'autre  fasse  de  même;  puisque 
la  natalité  et  la  morlaUté  se  tiennent  et  que  leur  marche  est  parallèle  ?  Où  est 
l'utilité  d'une  surprocréation,  puisque  le  bassin  a  une  capacité  déterminée,  puisque 
le  banquet,  pour  employer  la  comparaison  chère  à  Malthus,  n'a  qu'un  nombre 
déterminé  de  mets  et  de  places,  et  qu'en  faisant  naître  celui-ci  nous  empêchons 
l'autre  d'exister  ?  11  est  évident,  en  effet,  que  si  dans  un  bassin  rempli  et  muni  de 
robinets  d'entrée  et  de  sortie,  à  mouvement  combiné,  il  est  impossible  de  sauver 
celui-ci  de  la  mort  sans  empêcher  l'autre  de  naître,  il  est  non  moins  impossible  de 
faire  naître  celui-ci  sans  condamner  l'autre  à  s'en  aller.  Et,  s'il  est  vrai  que  la 
société  hmnaiiie  est  un  bassin  d'une  capacité  donnée,  Malthus  n'était-il  pas  plus 
logique  et  surtout  plus  humain,  lorsqu'il  initiait  ses  semblables  aux  pratiques,  inno- 
centes et  privées  de  charmes,  de  «  contrainte  morale  »,  qui  dans  sa  pensée  devaient 
épargner  au  genre  humain  des  larmes,  des  peines,  et  des  douleurs  inutiles? 

Or,  il  est  faux  qu'une  société  humaine  en  évolution  constante  puisse  être  compa- 
rée soit  à  un  bassin  d'une  capacité  donnée,  soit  à  un  banquet  aux  places  et  mets 
limités  ;  il  est  faux  que  la  vie  mesure  la  mort  et  la  mort  mesure  la  vie  ;  il  est  faux 
que  les  marches  de  la  mortahlé  et  de  la  nataHté  soient  parallèles  et  qu'il  soit  impos- 
sible d'abaisser  l'une  sans  abaisser  l'autre  ;  il  est  faux  que  toute  mesure  qui  tend  à 
diminuer  la  mortalité  par  l'amélioration  du  sort  des  hommes  tende  par  cela  même 
à  diminuer  leur  naissance. 


Ce  qui  est  vrai  —  et  c'est  une  circonstance  qui  nous  donne  la  clef  de  l'énigme  et 
qui  nous  explique  comment  les  intelligences  les  plus  remarquables  ont  pris  une 
ombre  pour  la  réalité  —  ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'il  existe  un  certain  rapport  entre 
les  taux  de  natalité  et  les  laux  de  mortalité,  rapport  qui,  hâtons-nous  de  le  dire, 
n'est  pas  réciproque,  et  qui  d'ailleurs  n'a  rien  de  mathématique,  de  défini,  de 
constant. 

Dans  1-"  tableau,  page  51,  la  première  colonne  (')  détermine  la  proportion  an- 
nuelle moyenne  des  décès  par  1  000  individus  de  chaque  groupe  d'âge;  la  seconde 
colonne  C)  donne  la  proportion  pour  1  000  décès  suivant  l'âge. 


1.  statistique  annuelle  du  mouvement  de  ia  population,  t.  XXIX  et  XXX,  p.  cxviii, 
1.  Id.,  t.  XXXII,  p.  XXIX. 
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Sur  1  000  individu!  Sur  l  000  dAcèt 
de  cliaqui'  de  lout  âge 

grou|)i'  d'ûpc,  conibiHD  de  dicè» 

»  coiiibieu  de  décos  ?  par  groupe  d'ùge  1 

Période  1894-1898  Anuèe  1901 

De  0  à    1  an 202,0  .    .    .  150,2 

1  à    4 20,8  .    .    .  61,1 

5à    9 4,0  ..    .  l'J,0 

10àU( ^.)  ...  13,2 

15à  19)    .    .  ; '^  ...  21,4 

20  à  241 r,,  ...  30,0 

25  à  29  i '  .    .   .  30,2 

30ii  3i| g^  ...  28,8 

35  à  39  » '  ...  32,4 

40à  44(    .' ,,  -  ...  35,1 

45à49i '  .    .    .  37,2 

50  à  54  ( .^ç,  .    .    .  44,8 

55  à  59) '^  .    .    .  53,9 

60^641 ^0,8     •    •    •       m 

65  a  09  ) ...       82,5 

70  à  74) 90  70  ••    •       ^^'^ 

75  à  791 ^^'  .    .    .       91,5 

80  à  84) io'ii)  '    ■    -       ^^'^ 

85  à  891 '  ...       38,1 

90  et  au-dessus 200,8)  

Moyenne  et  total.    .    .  20,9  1000,0 

Ainsi  donc  la  mortalité  la  plus  intense  est  celle  qui  sévit  sur  les  enfants  âgés  de 

0  à  1  an  :  c'est  au  début  de  la  vie  que  les  chances  de  mort  sont  les  plus  grandes. 
Alors,  en  effet, que  la  mortalité  totale  delà  population  française  est  (1894-1898)  de 
20,9  °/oo,  celle  des  enfants  âgés  de  moins  d'un  an  est  de  202  °/„o.  H  est  vrai  qu'au 
déclin  de  l'existence,  à  partir  de  80  à  89  ans,  la  mortalité  s'approche  du  taux 
accusé  par  les  nouveau-nés  et  qu'à  90  ans  et  au-dessus  elle  le  dépasse.  Mais  étant 
donné  le  nombre  relativement  peu  considérable  des  vieillards  de  cet  âge  —  respec- 
tivement 374  810  et  24  350  contre  677  960  enfants  âgés  de  moins  d'un  an  (1894- 
1898),  l'influence  qu'exercent  ces  groupes  d'âge  avancé  sur  la  mortalité  totale,  sur 
la  mortalité  générale,  est  beaucoup  moins  grande  que  celle  exercée  sur  les  nouveau- 
nés  ayant  moins  d'un  an.  Le  second  tableau,   d'ailleurs,  nous   montre  que  sur 

1  000  décès  généraux,  les  vieillards  âgés  de  80  ans  et  au-dessus  figurent  pour  une 
proportion  de  108,7  contre  150,2  pour  celle  des  enfants  âgés  de  moins  d'un  an; 
ces  derniers,  à  eux  seuls,  accusent  autant  de  victimes  que  les  groupes  d'âges  com- 
pris entre  1  et  29  ans,  bien  que  ces  derniers  comptent  environ  20  000  000  d'in- 
dividus (contre  677  960,  chiffre  des  enfants  âgés  au-dessous  d'un  an  [']). 

La  preniière  conclusion  à  tirer  de  ce  fait,  à  savoir  que  les  chances  de  mort 
varient  essenlielleuient  et  considérablement  selon  l'âge,  est  que  la  mortalité  géné- 
rale qui  résume  les  mortalités  partielles  ou  la  dîme  mortuaire  selon  l'âge  dans  un 
groupe  de  1  000  individus  de  tout  âge,  que,  dis-je,  la  mortalité  générale  est  privée 
de  cette  signification  que,  communément,f^on  lui  attribue  :  elle  n'a  pas,  au  point  de 

I.  En  1899,  on  a  enregistré  en  France  138  331  décès  d'enfants  âgés  de  0  à  1  an  contre  14s  148  âgés 
de  1  à  29  ans.  {Statistique  annuelle  de  la  population,  années  l!^99  et  1900,  p.  14.) 
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vue  des  chances  de  vie  ou  de  iijort,  une  valeur  absolue  ;  elle  ne  nous  donne  en  ce 
qui  concerne  ViiitensUé  de  mprlalité  qu'une  idée  vague  et  même  souvent  fausse; 
elle  ne  mesure  pa?  rigoureusement  l'œuvre  de  la  mort.  On  peut  donc  affirmer  a 
priori  qu'ime  «  loi  »  démographique,  qui  a  la  prétention  de  déterminer  exactement 
les  rapports  réciproques  entre  la  vie  et  la  mort,  (c'est-à-dire  entre  Vintensité  de  la 
mortalité  et  celle  de  la  natalité)  et  qui  s'appuie  sur  une  donnée  aussi  vague,  manque 
de  base  solide  :  tel  un  éditice  bâti  sur  le  sable  mouvant. 

Voici  deux  agglomérations  quelconques  :  une  dont  la  com|>osition  en  habitants  et 
la  mortalité  selon  l'âge  approchent  de  la  moyenne  observée  en  France  en  général  ; 
une  autre  composée  exclusivement  de  1  000  enfants  âgés  de  moins  d'un  an  ;  la 
première  accuse  une  mortalité  de  20,0  "/o^,  l'autre  celle  de  202  °{„„.  Peut-on  logi- 
quement comparer  ces  deux  taux  de  mortalité  générale  ?  peut-on  en  conclure  que 
l'intensité  de  la  mortalité  ou  les  chances  de  mort  sont  dix  fois  moins  grandes  dans 
la  première  que  dans  la  secondp  ;  que,  en  d'autres  termes,  l'état  sanitaire  de  la 
première  est  meilleur  que  celui  de  la  seconde  ?  Evidemment,  non  ! 

Certes,  une  différence  aussi  notable  ne  s'observe  pas  dans  la  réalité.  Mais  l'exem- 
ple que  nous  avons  choisi  fait  ressortir  clairement  le  fait  suivant  :  étant  données  les 
variations  de  la  composition  numérique,  suivant  l'âge,  d'un  pays  à  l'autre  (et  dont  la 
cause  essentielle  est  le  taux  variable  de  natalité),  le  pays  dont  la  natalité  est  plus 
haute  et  qui,  pour  cela  même,  a  sur  un  groupe  de  1  000  individus  de  tout  âge  plus 
d'enfants  en  bas  âge  —  ce  pays  peut  accuser  un  taux  de  mortalité  générale  plus 
haut  qu'un  autre  pays  à  natalité  plus  basse,  lors  même  que  la  mortalité  selon  l'âge 
ou  l'intensité  de  mortalité  ou  encore  les  chances  de  mort  sont  égales  dans  les  deux 
pays.  En  d'autres  termes,  de  deux  pays  à  intensité  de  mortalité  égale,  le  pays  à 
haute  natalité  accuse  une  mortalité  générale  supérieure  à  celui  dont  la  natalité  lui 
est  inférieure. 

Voici  deux  pays,  la  France  et  la  Prusse,  dont  les  taux  de  mortalité  générale 
(période  1890-1900)  sont  sensiblement  égaux  :  20,6  "/«o  et  20,9  °/„o.  De  l'égalité  de 
leur  mortalité  générale  peut-on  induire  l'égalité  d'intensité  de  mortalité  ou  de 
chances  de  mort  ?  Certes  non  !  La  Prusse,  en  effet,  accuse  (période  1896-1900)  une 
natalité  de  36,5  Voo,  de  beaucoup  supérieure  à  celle  qu'accuse  la  France  :  21,9  "/oo- 
Sur  1  000  individus  de  tout  âge,  la  Prusse  compte  en  moyenne  29  enfants  de  0  à 
1  an,  la  France  18  seulement,  c'est-à-dire  plus  d'éléments  à  mortalité  supérieure, 
tandis  que  pour  les  personnes  âgées  de  20  à  59  ans,  la  Prusse  compte  230  individus 
contre  la  France  260,  c'est-à-dire  moins  d'éléments  à  mortalité  relativement  basse. 
De  sorte  que  le  fait  que  la  Prusse,  dont  la  natalité  est  de  beaucoup  plus  haute,  accuse 
une  mortalité  générale  égale  à  celle  de  la  France,  indique  que  Vintensité  de  morta- 
lité, que  les  chances  de  mort  sont  très  sensiblement  inférieures  en  Prusse;  que  son 
état  sanitaire  est  supérieur;  que  la  mort  prématurée  y  fait  bien  moins  de  victimes; 
que  la  lutte  contre  la  mort  y  est  plus  aclive,  plus  rationnelle.  En  d'autres  termes  : 
de  deux  pays  à  mortalité  générale  égale,  c'est  le  pays  dont  la  natalité  est  supé- 
rieure qui  accuse  une  iiitensité  de  mortalité  plus  basse,  un  état  sanitaire  meilleur. 

Mais,  si  la  mortalité  générale  d'une  agglomération  ou  d'un  pays  n'exprime  pas 
Vintensité  de  mortalité,  la  mortalité  partielle  ou  la  mortalité  par  groupe  d'âge,  a- 
t-elle  à  ce  point  de  vue  particulier  plus  de  signification  ?  Oui,  à  condition  cepen- 
dant que  ces  groupes  soient  suffisamment  nombreux  et  qu'ils  ne  contiennent  pas 
de  catégories  trop  disparates  au  j)oinl  de  vue  de  leur  dîme  mortuaire.  Etant  donné 
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le  système  du  groupement  d'âge,  tel  qu'il  est  adopté  (|ans  les  statistiques  mortuaires, 
la  mortalitt'  partielle  a  à  peine  plus  de  valeur  que  %  mortalité  générale.  C'est  ce 
qui  a  fait  dire  à  M.  Bertillon  père,  (jue  k  la  sii;nilieallt)ii  dos  mortuaires  fonsidéi'ées 
isolément  est  fallacieuse (')  ».  Vraie  <;u  géuf'ral,  ct'llt';i(liriiialion  est  peut-être  exa- 
gérée pour  certains  groupements.  On  peut  en  tout  cas  affirmer  que  celte  signifi- 
cation est  d'autant  moins  grande  que  la  diflérence  entre  la  dîme  mortuaire  des 
dilîérentes  catégories  constituant  un  gi'oupe  d'âge  est  plus  grande. 

Prenons,  si  vous  le  voulez  bien,  pour  exemple,  la  mortalité  des  enfants  âgés  de 

Oài  an. 

Proportion  pour  100  des  décès  à  chaque  âge  de  ceux  de  la  première  année 

Atmée  1902  (*) 

Oà    4  jours.    .    .  .  13,04  60  à    UO  jours .    .    .  .  9,75 

5à    9    —    .    .    .  .  6,13  90àl8U    —    .    .    .  .  18,75 

10  à  U    —    ...  .  5,26  180  à  270    —    .    .    .  .  14,00 

15  il  29  —  ...  .  10,62  270  à  365  —  ...  .  10,63 

30  à  60  —  ...  .  11,22 

On  voit,  d'après  ces  chiffres,  (ju'au  cours  de  la  première  année,  les  chances  de 
mort  varient  d'une  façon  considérable:  très  grandes  les  premiers  jours  de  l'exis- 
tence, elles  diminuent  progressivement  au  fur  et  à  mesure  qu'on  approche  vers 
la  fin  de  la  première  année.  Sur  l'ensemble  des  enfants  décèdes  au  cours  de  la 
première  année,  environ  35  7o  son!  âgés  de  moins  d'un  mois,  soit  plus  de  1/3  pour 
les  premiers  30  jours,  et  moins  de  2/3  pour  l'ensemble  des  335  derniers  jours. 
Parmi  les  enfonts  âgés  de  moins  d'un  mois,  le  contingent  des  enfants  âgés  de  0  à 
4  jours  dépasse  13  "/„  ;  il  n'est  que  de  11  °/„  pour  les  f/<ic  jours  suivants  et  de  10  "/„ 
pour  les  quinze  derniers  jours  du  premier  mois  ;  durant  les  quatre  premiers  jours 
il  en  meurt  jdus  (13,64)  que  durant  les  trois  derniers  mois  de  la  première  année 
(10,63).  La  décroissance  de  la  mortalité  avec  l'âge  est  assez  régulière.  Sur  100  dé- 
cédés de  G  à  1  an,  35  environ  sont  âgés  de  moins  d'un  mois;  11  de  1  à  2  mois  et 
10  de  2  à  3  mois.  La  pi'oportion  pour  les  trois  prenders  mois  s'élève  donc  à 
56  "/o  ;  elle  tombe  à  19  "/o  environ  pour  le  second  trimestre,  à  14  "/„  pour  le 
troisième  et  à  10  "/o  pour  le  quatrième. 

Etant  donnée  cette  différence  aussi  profonde  entre  les  coefficients  de  la  mortalité 
des  catégories  comprenant  le  groupe  d'enfants  âgés  de  Oài  an,  l'indication  fournie 
par  la  mortalité  totale  de  ce  groupe  est,  au  point  de  vue  de  Vinteiisilé  de  mortalité, 
sans  aucune  valeur.  Il  est  en  effet  évident  que  de  deux  pays  à  mortalité  infantile 
égale,  l'intensité  de  mortalité  oit  les  chances  de  mourir  sont  plus  grandes  dans  le 
pays  dont  la  natalité  est  plus  faible,  parce  que  dans  ce  dernier  pays  on  compte;  sur 
un  groui)e  de  1  000  enfants  de  0  à  1  an,  moins  d'enfants  très  jeunes  dont  les  chan- 
ces de  mort  sont  très  grandes,  mais  plus  d'enfants  plus  âgés  et  dont  les  chances  de 
mort  sont  moins  grandes. 

On  comprend  maintenant  la  nature  et,  pour  employer  l'expression  de  Claude 
Bernard,  le  déterminisme  des  liens  qui  unissent  entre  elles  non  pas  la  vie  et  la 


1.  Bertillon  père,  Mortalité,  au  Dictionnaire  de  Dechambre,  p.  748. 

•2.  Slalist.  ann.  de  la  population,  anuée  1002,  t.  XXXH.  «  Les  chittres  de  ce  tableau  n'expriment  pas 
la  véritable  mortalité,  qu'on  obtient  en  comparant  PeÛectir  d'un  groupe  au  nombre  de  ses  décès.  Mais  le 
recensement  des  enfants  de  cet  âge  (de  même  que  celui  des  vieillards'  n'est  jamais  exact,  moins  exact 
c(ue  la  déclaratiôu  d*âgè  des  décédés.  ■ 
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mort,  mais  la  natalité'  ot  la  mortalifô.  Si  un  pays  à  haute  natalité  enregistre  une 
mortalité  p;énéralo  plus  haute  qu'un  pays  à  natalité  plus  basse  —  ce  qui  n'est  pas, 
tant  s'en  faut,  la  règle  —  si,  en  d'autres  termes,  sur  1  000  individus  de  tout  âge,  le 
pays  à  natalité  haute  enregistre  plus  de  décès  de  tout  âge  qu'un  pays  à  natalité 
plus  basse,  ce  n'est  i)as  parce  que  la  vie  mesure  la  mort,  et  la  mort  la  vie,  ce  n'est 
pas  parce  que  la  nature,  dans  sa  sagesse,  a  chargé  la  mort  de  contenir  la  popula- 
tion dans  les  limites  des  subsistances  :  c'est  parce  que  le  pays  à  haute  natalité 
t'onti(Mit,  sur  l  000  individus  de  tout  âge,  plus  qu'un  pays  à  natalité  plus  basse,  des 
éli'nienls  à  intensité  dv  mortalité  considérables,  c'est-à-dire  des  enfants  de  0  à 
1  an,  et  parmi  les  enfants  de  cet  âge  plus  d'enfants  âgés  de  quelques  jours  ou  de 
quelques  semaines.  Si  un  pays,  dont  la  natalité  augmente,  voit  sa  mortalité  géné- 
rale s'accroître  —  ce  qui  n'est  pas,  tant  s'en  faut,  la  règle  —  si,  en  d'autres  termes, 
sur  I  000  individus  de  tout  âge  il  en  meurt  plus  qu'à  l'époque  à  natalité  plus  basse, 
c'est  parce  que  la  composition  numérique  par  âge  du  groupe  de  1000  n'est  plus 
la  même  et  que  les  éléments  à  intensité  de  mortalité  considérable  se  trouvent  en 
plus  grande  proportion.  Et  si  le  pays  dont  la  natalité  diminue  voit  sa  mortalité 
diminuer,  c'est  parce  qu'elle  compte  proportionnellement  moins  d'éléments  à 
intensité  de  mortalité  très  haute. 

Dans  ces  oscillations  de  la  mortalité  qui  suivent  les  oscillations  de  la  natalité, 
A.  Guillard  voyait  une  preuve  convaincante  de  la  sagesse  de  la  nature  et  une  mani- 
festation éclatante  de  sa  bienveillance  envers  notre  espèce.  «  Ce  n'est  pas  seulement 
la  mort  qui  est  chargée  de  contenir  la  population  dans  les  limites  des  subsistances  : 
la  nature  n'impose  pas  impitoyablement  aux  femmes  des  douleurs  de  maternité 
trompée  et  de  l'enfantement  improductif...  »  La  réalité  est  bien  moins  transcen- 
dante et  aussi,  hélas!  bien  moins  consolante  ;  la  nature,  dans  son  imprévoyance, 
impose  impitoyablement  aux  femmes  des  douleurs  de  maternité  trompée  et  de  l'en- 
fantement improductif  :  des  milliers  d'enfants  naissent  tous  les  ans,  qui  disparais- 
.^ent  peu  de  jours  ou  peu  de  semaines  ou  peu  de  mois  après  leur  naissance  ;  et 
lorsqu'une  collectivité,  dont  la  natalité  augmente,  voit  sa  mortalité  s'accroître,  cette 
augmentation  ne  se  fait  pas  aux  dépens  des  adultes  ou  des  vieillards,  qui  céderaient 
leurs  places  aux  nouveau-nés:  ce  sont  les  nouveau-nés  eux-mêmes  qui  payent  les 
frais  du  trop-plein  de  leur  natalité,  en  raison  du  taux  de  leur  mortalité. 

C'est  précisément  ce  qu'enseignait  M.  Oertillon  père,  que,  par  une  erreur  incon- 
cevable, on  nous  présente  comme  un  adepte  de  la  soi-disant  loi  démographique  bien 
connue.  «  Lorsque,  dit-il  dans  une  étude  savante  sur  la  <.(  Natalité  »,  lorsqu'une 
collectivité  enregistre  beaucoup  de  nouveau-nés,  elle  a  aussi  à  enregistrer  beaucoup 
de  leurs  décès  :  la  mortalité  générale  en  est  accrue,  sans  que  les  dangers  de  mourir 
à  chaque  âge  en  soient  augmentés.  » 

Voici,  par  exemple,  un  pays  qui,  sur  une  moyenne  de  850  000  naissances 
annuelles  enregistre  400  000  décès,  soit  une  mortalité  générale  de  16  "/oo  dont 
120  "/oo  pour  les  enfants  âgés  de  moins  d'un  an.  Que  cette  moyenne  de  naissances 
annuelles  augmente  de  100  000,  le  nombn-  de  décès  augmentera  —  fe  nombre  de 
décès  infantiles  s'entend  —  de  12  000  ;  si  la  dîme  mortuaire  des  enfants  reste  sta- 
tionnaire,  le  total  des  décès  ne  sera  plus  de  400  000,  mais  de  41 2  000  et  la  mortalité 
générale  sera  de  16,5  °/oo-  Et  si  dans  ce  pays  la  mortalité  s'est  accrue  à  la  suite 
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d'un  accroissement,  de  la  natalité,  ce  n'est  pas  parce  que  la  mort  mesure  la  vie  et  la 
vie  mesure  la  mort;  ce  n'est  pas  parce  que  l'un  ne  peut  pas  venir  sans  qu'un  autre 
s'en  aille;  ce  n'est  pas  parce  que  la  société  humaine  est  un  bassin  d'une  capacité 
donnée  :  c'est  parce  que,  s'il  est  possible  de  diminuer  la  mortalité  infantile,  il  est 
impossible  de  la  supprimer. 

Est-ce  à  dire  (jue  la  mortalité  suive  docilement  et  servilement  les  mouvements 
(le  la  natalité,  qu'en  d'autres  termes  les  marches  de  natalité  et  de  mortalité  soient 
parallèles  ?  Pas  le  moins  du  monde  :  l'accroissement  de  la  natalité  n'entraîne  pas 
falalemenl  celui  de  la  mortalité.  Si,  en  effet,  Yintensité  de  la  mortalité  baisse,  si 
la  mortalité  selon  l'âge  baisse,  la  mortalité  générale,  qui  est  la  résultante  des  mor- 
talités |>arlielles,  peut  selon  le  cas  (c'est-à-dire  selon  l'importance  de  cette  baisse) 
suit  augmenter,  mais  dans  une  proportion  moins  grande  que  la  natalité;  soit  restei- 
stationnairc,  soit  même  baisser.  Ce  même  pays,  que  nous  avons  pris  tout  à  l'heure 
comme  exemple,  peut  enregistrer,  malgré  l'accroissement  de  sa  natalité,  une  mor- 
talité de  16  "/oo,  si  grâce  aux  mesures  d'hygiène  et  de  prophylaxie,  il  a  réussi  à 
réaliser  une  économie  de  12  000  existences  sur  son  contingent  annuel.  Et  alors 
l'état  stationnaii'e  de  la  mortalité  générale,  avec  une  natalité  accrue,  indique  une 
baisse  de  Vititeiisité  de  la  mortalité.  Il  peut  même  enregistrer,  malgré  la  hausse 
de  la  natalité,  une  baisse  de  la  mortalité,  si  la  baisse  des  mortalités  partielles  est 
(elle  que  l'économie  réalisée,  grâce  à  la  lutte  contre  les  maladies  et  la  mort,  dépasse 
12  000  existences, 

VI 

C'est  ce  qui  est  arrivé  en  Angleterre.  Dans  la  période  184.1-1880,  la  natalité  n'a 
pas  cessé  de  s'accroître  ;  la  mortalité,  au  contraire,  accuse  une  marche  descen- 
dante. 

Natalité  Mortalité 

1841-1850.  .  .  .  3-2,6  1,-15  22,4  .  _09 

1851-1860.  .  .  .  34,1  '  22,2 

1861-1870.  .  .  .  35,2      +  ^'''  22,5  '^  ^''^ 

1871-1880.  .  .  .  35,4  1  +^''2  .ji^A  I  —  ^'^ 

En  40  ans,  de  1841-1850  à  1871-1880,  la  natalité  s'est  accrue  de  2,8  "/„„  et, 
malgré  cela,  non  seulement  la  mortalité  n'a  pas  augmenté  —  ce  qui  aurait  pu 
arriver  mêiiie  avec  une  intensité  de  mortalité  stationnaire  ;  elle  a,  au  contraire, 
baissé  de  i  °/oo-  Ce  qui  indique  une  baisse  notable  de  l'intensité  de  la  mortalité  ('). 
Depuis,  baisse  de  la  natalité  et  de  la  mortalité  : 


1881-1890.   .    . 
1891-1900.   .   . 

Natalité  pour  1  000 

•         ^^'^  T-  2  6 
29,9  '       •''"' 

Mortalité  pour  <  000 

::,ir-o,9 

I.  Les  statistiques  auglaises  nous  donnent  la  marche  de  la  mortalité  selon  l'âge  des  habitants.  Sans 
attribuer  une  importance  exagérée  à  la  mortalité  partielle,  étant  donné  le  système  des  groupements 
adopté,  nous  reproduisons,  à  titre  de  documents,  les  chillres  qui  concernent  les  deux  périodes  extrêmes. 
(LXIir''  Annual  report  oj  the  Regislrar  gênerai,  p.  14). 

0-5         5-10     10-15    1.5-20    20-25     25-35      .35-45      .i5-55       53-65      65-75       75-85 

1841-1850  1^'^^^"^*"-    •      ■^''-     ^^2     5,1      7,1      9,5       9,9      12,9      18,2     31,8     67,5      148,3 
'iFéminin.    .      Cl,l      8,9     5,4     7,9     9,1      10,6     12,9      16,1      28,4     60,9      135,9 

1871-1880.1 '^'^'^^"''°-   •      ^^'^     ^'^     ^'^     '"''^     ^''^       ^'''     '^''^     -^'*     ^''^     ^^'"^     150,8 
Féminin.    .      58,4     G, 3     3,7     3,5     6,8       8,6      11,4      15,6     28,7     61,0      135,4 
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Pourquoi  cette  baisse  simultanée  ?  Est-ce  en  vertu  de  la  loi  du  «  parallélisme  »  ? 
Kvidemmenl  non,  puisque  dans  la  période  antérieure  la  marche  de  la  mortalité 
s'est  elVoctuée  dans  lo  sens  diamétralement  opposé  à  celle  de  la  natalité. 

El  ce  qui  prouve  encore  combien  dans  ce  pays  les  mouvements  de  mortalité  et 
de  n;dalité  sont,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  peu  parallèles,  c'est  que  si  nous  prenons 
deux  périodes  décennales  à  natalité  sensiblement  égale,  nous  constatons,  au  con- 
traire, une  ditlerence  très  sensible  entre  les  taux  de  leur  mortalité  —  dilï'érence 
toute  en  laveur,  je  dirai  même  toute  à  l'honneur  de  la  période  la  plus  rapprochée 
de  nous. 

Natalité  pour  1  000    Mortalité  pour  I  0110 

1841-1850 32,6  22,4 

1881-1890  ......  32,5  19,1 

Diirérence.    ...  —  0,1  —  3,3 

Si  maintenant  nous  comparons  deux  périodes  extrêmes,  celles  de  184.1-1850  (la 
première  connue)  et  de  1891-1900  (la  dernière  connue),  nous  constatons  : 


Natalité 

Mortalité 

32,4 

22,4 

29,9 

18,2 

1841-1850  

1891-1900  

IJilTérence.    ...  —  2,5  —  4,2 

En  Angleleire  donc,  les  deux  lignes  —  celle  de  la  natalité  et  celle  de  la  morta- 
lité ne  sont  pas  parallèles. . . 
Passons  aux  autres  pays. 

Danemark.  —  Voici  quelle  a  été  dans  ce  pays  la  marche  de  la  mortalité  et  de 
la  natalité  au  cours  du  xix*  siècle. 

Natalité  poui'  1  000  Mortalité  pour  1  000 

1801-1810  .  .  .        31,1  I  _04  '2;{,7  I  _.2,3 

1811-1820  .  .  .  I  30,7  ^0^6  i  -''M+0,5 

1821-1830  .  .  31,3  _  ,'  121,9 

1831-1840  ...  30,2  ;l  23,1  ^  ^ 

1841-1850  ...  ,, ,,  '  30,5  '^    '"  ,.  ^  j  20,4  ;;' ' 

1851-1860  .  .  -  *^'-^  :  32,5  +  ^,0      -  ^2  (  .^q^^.  +  0,2 

1861-1870  ...  i  30,7  I  — 'l'^  j  19,9  ~'*'^ 

1871-1880  ...  (  31,4  i  +^^''^  I  19,4  —  ^^'' 

1881-1890  ...  '  32,0  +  *''<J  [  18,0  —  0,8 

1891-1900  .  .  .  30,2  1—1,8  17,5  '  —  1,1 

Nota.  —  Le  chiffre  placé  à  gauclie  des  colonnes  de  la  natalité  et  de  la  mortalité  exprime  la  diflérence 
entre  les  taux  des  périudi's  extrêmes. 

A  aucun  moment  la  marche  de  la  mortalité  ne  lui  parallèle  à  celle  de  la  natalité, 
lors  même  que  la  mortalité,  suivant  les  oscillations  de  la  natalité,  montait  ou  bais- 
sait: de  1801-1810  à  1811-1820  la  natalité  baisse  de  0,4  "/o..,  la  mortalité,  elle, 
bais.<e  de  2,8  "/o.;  de  1841-1850  à  1851-1860,  la  natalité  augmente  de  2  "j^,;  la 
mortalité  de  0,2  V,,,;  de  1881-1890  à  1891-1900,  la  natalité  baisse  de  1,8  °/oo,  la 
mortalité  de  1,1  "/«o.  Par  contre,  de  1801  à  1890,  la  natalité  s'élève  successivement 
de  30,7  à  31,4  et  à  32,0  °/oo,  alors  que  la  mortalité,  par  un  mouvement  dans  le 
sens  opposé,  baisse  successiveinenl  de  19,9  a  19,4  ei  à  iSy6  Voo  ;  éti  d'autres  termes 
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pendant  que  la  natalité  s'accroît  de  1 ,3  °/,o,  la  mortalité  baisse  de  1,13  °/<,,,.  En  1811- 
1820  et  en  1801-1870,  la  natalité  est  au  même  taux:  30,7;  la  mortalité  au  con- 
traire est,  en  1861-1870,  de  1,5  "/oo  plus  basse.  Kn  1831-1840  et  1891-1900,  la 
natalité  est  la  même,  30,2  „/„,  ;  la  niorlalilé  est  dans  la  dernière  période  de  \fi  "joo 
plus  basse.  Si  maintenant  nous  comparons  les  périodes  extrêmes  1801-1810  et  1891- 
1900,  nous  constatons  <jue  la  natalité  a  baissé  de  0,9  "/o»,  la  mortalité  de  6,2  "joo. 
De  même  qu'en  Angleterre,  en  Danemark  les  deux  lignes,  celle  de  la  natalité  et 
celle  de  la  mortalité,  ne  sont  pas  parallèles. 

Norvège 

Natalité  pour  I  000  Hortalité  pour  1  000 

27,5  j  _^  .2,4 
+  3,4 
-3,7 
+  1,1 
+  2,2      -  8,9 

—  2,0 
+  0,1   • 

—  0,1 

—  0,6 


1801-4810 
1811-1820 
182M830 
1831-1840 
1841-1850 
1851-1860 
1861-1870 
1871-1880 
1881-1890 
1891-1900 


29,9 
33,3 
29,6 
30,7 
32,9 
30,9 
31,0 
30,9 
30,3 


25,2 
21,2 
18,9 
20,2 
18,1 
17,1 
18,0 
17,0 
17,0 
16,3 


)  -  1,0 
}  -  2,3 
}  +1,3 
1-2,1 
1-1,0 
i  +0,9 
1  —  1,0 

1  —  0,7 


De  1801-1830,  la  natalité  s'élève  successivement  de  27,5  à  29,9  et  à  33,3  "/«o  (soit 
hausse  de  5,8  "loo)\  la  mortalité,  au  contraire,  descend  de  25,2  à  21,2  et  18,9  °/oo 
(soit  baisse  de  6,3°/oo).  En  1831-184'0,  la  natalité  subit  une  baisse  de  3,7  7oo  par 
rapport  à  la  période  décennale  précédente  ;  la  mortalité,  au  contraire,  monte  de 
18,9  à  20,2  "/oo,  soit  une  hausse  de  1,3  "/oo-  Dans  la  période  1831-1860,  la  natalité 
monte  successivement  de  29,6  à  30,7  et  à  32,9  "j^o',  la  mortalité  baisse  successive- 
ment de  20,2  à  18,1  et  17,1  "/oo-  En  1861-1870  la  natalité  subit,  par  rapport  à  la 
période  décennale  précédente,  une  baisse  de  2  "joo',  la  mortalité,  au  contraire, 
remonte  de  17,1  à  18  "/oo-  En  1871-1880  la  natalité  remonte  à  31  "/oo,  la  moitalité 
descend  à  17  "j^^.  En  1881-1890  la  natalité  est  la  même  qu'en  1861-1870;  la  mor- 
talité dans  cette  dernière  période  est  de  1  "/«  pins  haute.  Si  maintenant  nous  com- 
parons les  périodes  extrêmes  1801-1810  et  1891-1900,  nous  constatons  que  la 
natalité  s'est  accrue  de  2,8  °/oo  ;  la  mortalité,  au  contraire,  a  baissé  de  8,9  "/oo- 

De  même  qu'en  Angleterre  et  en  Danemark,  en  Norvège,  les  deux  lignes  —  celles 
de  la  natalité  et  de  la  mortalité  —  ne  sont  pas  parallèles. 


1801-1810  .  . 

30,9 

1811-1820  .  . 

1  33,4 

1821-1830  .  . 

l  34,7 

1831-1840  .  . 

l31,5 

1841-1850  .  . 

Q-  .31,1 
~'^''    ,32,8 

1851-1860  .  . 

1861-1870  .  . 

31,4 

1871-1880  .  . 

1  30,5 

1881-1890  .  . 

1  29,0 

1891-1900  .  . 

■  27,2 
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Suéde 

Natalité  pour  1  000 

+  2,5 
+  1,3 
-3,2 
-0,4 
+  1,7 
-1,4 
—  0,9 
-1,5 
-1,8 


Mortalité  pour  1  000 

27,9 
25,9 


—  11,8 


23,6 
22,8 
20,6 
21,7 
20,2 
18,2 
16,9 
16,1 


—  2,0 
-2,3 

—  0,8 
^2 

+  1,1 
-1,5 

—  2,0 
-1,3 

—  0,8 
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De  1801  à  1830,  la  natalité  s'élève  successivement  de  30,9  à  33,4  et  34,7  °/oo  — 
la  morlalit(\  au  contraire,  baisse  successivement  de  27,0  à  25,9  et  23,6  °/oo.  De 
1831-18-40  à  1841-1850,  la  natalité  subit  une  baisse  de  0,4  °/oo—  la  mortalité  celle 
de  2,2  °/oo.  Kn  1851-1860,  hausse  de  natalité  de  1,7  "j^o  et  celle  de  la  mortalité  de 
1,1  °/oo,  mouvement  concomitant,  mais  non  parallèle,  de  même  d'ailleurs  que  dans 
les  périodes  suivantes  (voir  le  tableau). 

En  1831-1840  le  taux  de  la  natalité  (31,5  °/oo)  est  sensiblement  le  même  qu'en 
1861-1870  (31,4  °/oo)  ;  la  difTérence  entre  le  taux  de  mortalité  est  de  2,6  "/oo  en  fa- 
veur de  la  période  la  plus  rapprochée  de  nous.  Si  maintenant  nous  comparons  les 
périodes  extrêmes  (1801-1810  et  1891-1900),  nous  constatons  que  la  natalité  a 
baissé  de  3,7  °/oo,  la  mortalité  île  11,8  °/oo. 

De  même  qu'en  Angleterre,  Danemark  et  Norvège,  en  Suède,  les  deux  lignes  — 
celles  de  la  natalité  et  de  la  mortalité  —  ne  sont  pas  parallèles. 

Finlande 


Natalilé  pour  1  UOO 


4801-1810 

4814-1820 
4824-4830 
4834-4840 
4844-4850 
4854-4860 
4864-4870 
1874-488C 
4884-1890 
4894-4900 


M  ^ 


36,3 

37,4 
38,2 
33,4 
35,5 
35,9 
34,7 
37,0 
34,9 
32,-2 


j  +1,1 

}  +0,8 

}  -4,8 

I  +  2,1 

I  +0.4 

i  +  2,3 
1-2,1 

}  -  2,7 


12,2 


Mortalilé  pour  1  000 

3i'^  1-5,5 

^^^'^     -  1,4 
25,0  I  \, 

23,5  ^'^ 

28,0  î  +  ^'^ 

3-2,6  1  +  ^'*' 
-10,4 


22,2 
21,0 
19,7 


-  1,2 
-1,3 


De  1801  à  1830,  la  natalité  s'élève  successivement  de  36,3  à  37,4  et  à  38,2  "/oo  ; 
la  mortalité,  au  contraire,  baisse  de  31,9  à  26,4  et  de  25  °/oo.  En  1831-1840,  baisse 
très  sensible  (de  4,8  °joo),  de  la  natalité,  et  au  contraire  hausse  sensible  de  la  mor- 
talité (3,2  °/oo)-  En  1841-1850,  la  natalité  s'accroît  de  2,1  "/ooi  la  mortalité  baisse 
de  4,7  °/oo.  En  1851-1860,  la  natalité  reste  sensiblement  stationnaire,  tandis  que 
la  mortalité  augmente  de  5,1  °/oo-  En  1861-1870,  la  natalité  baisse  de  1,2  "joo,  la 
mortalilé  s'accroît  de  4  °/oo.  En  1871-1880,  la  natalité  augmente  de  2,3  "/oo,  la 
mortalité  baisse  de  10,4  "/oo.  Depuis,  baisse  de  la  natalité  et  de  la  mortalité,  mais 
baisse  inégale. 

En  1871-1880,  la  mortalité  (37,0j  est  à  0,4  "/oo  près  la  même  qu'en  1811- 
1820,  alors  que  dans  cette  dernière  période  la  mortalité  est  de  4,4  °/„o  plus  haute. 

Si  maintenant  nous  comparons  les  deux  périodes  extrêmes  1801-1810  et  1891- 
1900,  nous  constatons  que  la  natalité  a  diminué  de  4,1   "l^^  et  la  mortalité  de 

12,2  Voo. 

De  même  qu'en  Angleterre,  Danemark,  Suède  et  Norvège,  en  Finlande  les  deux 
lignes  —  celles  de  la  natalité  et  de  la  mortalité  —  ne  sont  pas  parallèles. 


Taulkau. 
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Prusse 


Natalité  pour  I  M)'l 


Mortalité  pour  1  OUO 


1821-1830 
1831-1840 
1841-1850 
1851-1860 
1861-1870 
1871-1880 
1881-1890 
1891-1900 


40,0 
38,0 
38,0 


-2,0 

0 

0,3 


-  3,3      7'^  \  +  0,0 


38,3 
30,0 
37,4 
36,7 


—  4,8 


I  +  0,7 
1,6 

0,7 


26,7 
28,8 

27,0 
27,0 
27,0 
26,0 

24,7 
21,9 


f2,l 
-1,2 

0 
-0,0 
-0,4 

-1,9 

-2,8 


De  182l-18;;0  à  1831-1840,  la  natalité  subit  une  baisse  de  2  "/«o,  la  riiurtaliié, 
au  contraire,  s'accroît  de  2,1  "/o?-  l^^n  1841-1850,  la  natalité  reste  slalionnaire, 
mai^;  la  mortalité  baisse  de  1 ,2  "/o,,  ;  dans  la  période  décennale  suivante,  la  natalité 
baisse  ùe(),S°  1,0,  la  mortalité  reste  stationnaire.  De  1851-1800  à  1871-1880,  la 
natal  ité.sV/eye  successive  ment  de  37,7  à  38,3  Htà39°/o„;  la  mortalité,  au  contraire, 
baisse  successivement  de  27,6  à  27  et  à  26,6  °/oo.  Depuis,  les  rnouvemenls  sont 
concomitants,  mais  non  parallèles. 

En  1881-1890,  la  natalité  est  sensiblement  la  même  qu'en  1851  1860  (37,4  et 
37,7);  la  différence  entre  les  taux  correspondants  des  mortalités  est  de  2,9  "/oo-  Si 
maintenant  nous  comparons  les  deux  périodes  extrêmes  :  1871-1880  et  1891-1900, 
nous  constatons  (jue  la  natalité  a  baissé  de  3,3  "/.o,  la  mortalité  de  4,8  "/oo- 

De  même  qu'en  Angleterre,  Danemark,  Suède,  Norvège  et  Finlande,  en  Prusse 
les  deux  lignes  —  celles  de  la  natalité  et  de  la  mortalité  —  ne  sont  pas  parallèles. 


Bavière 


Natalité  pour  1  000 


Mortalité  pour  t  000 


1831-1840 
1841-1850 
1851-1860 
1861-1870 
1871-1880 
1881-1890 
1891-1900 


+  2,4 


34,1 
34,1 
33,2 
36,0 
40,3 
36,8 
36,5 


0 

0,0 

3,7 

3,4 

3,5 

0,3 


2,0 


28.3 
27,8 
27,8 
20,8 
30,0 
28,3 
25.4 


0,5 

0 

2,0 

1,1 

2,6 

2,0 


De  1831-1840  à  184'1-1850,  la  natalité  reste  stationnaire;  la  mortalité  baisse  au 
contraire  de  0,5  "/«o  ;  en  1851-1860,  la  natalité  baisse  de  0,9  °/oo,  la  mortalité  au 
contraire  reste  stationnaire.  Depuis  cette  époque,  les  mouvements  de  la  natalité 
et  de  la  mortalité  sont  concomitants,  mais  non  pas  parallèles.  (Voir  le  tableau 
ci-dessus.) 

En  1881-1890,  la  natalité  est  sensiblement  la  même  qu'en  1861-1870;  la  diffé- 
rence entre  les  taux  de  mortalité  est  de  1,5  en  faveur  de  la  dernière  période.  En 
1881-1890,  la  natalité  est  de  2,7  "/oo  plus  haute  qu'en  1831-1840;  la  mortalité  au 
contraire  est  la  même.  Si  maintenant  nous  comparons  les  deux  périodes  extrêmes, 
1831-1840  et  1891-1900,  nous  constatons  que  la  natalité  s'est  accrue  de  2,4  °/oo, 
pendant  que  la  mortalité,  au  contraire,  a  baissé  de  2,9  °/oo. 

De  même  qu'en  Angleterre,  Danemark,  Suède^  Norvège,  Finlande  et  Prusse,  en 
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Bavièiv  les  deux  lignes  —  celles  de  la  iialalilé  et  de  la  mortalité  —  ne  sont  pas 
parallèles. 

Saxe 

Nitaliti  povir  ^  000  Mortalité  pour  l  000 

1831-1840  .    .    .  38,2  j  +  j  o  28,2  1+03 

1841-1850  ...  1  30,4  q'.,  28,5  \  _  ^\ 

185M860  .    .    .  rW,6  7  ^27,1  ' 

1861-1870  ...-+-  1,3  '  40.5      ^ '/^  —4,2      28,1      ^    ' 
1871-1880  ...                 J  42,9      ^ '"''''  i  29,1   '  ^  '' 


1881-1890  ...  [  41,8  !  ~  ''•  28,0     ~  ''^ 

1891-1900  ...  ^  39,5  '  —  -'^  ^  24,0  '  "  ^'<* 

Sauf  en  1851-1860,  où  la  natalité  a  augmenté  de  0,2  "j^o  pendant  que  la  morta- 
lité, au  contraire,  a  baissé  de  1 ,4  °]„o,  les  mouvements  de  la  natalité  et  de  la  morta- 
lité de  Saxe  sont  concomitants,  mais  non  parallèles:  c'est  ainsi  que,  par  une  marche 
sans  cesse  ascendante,  le  taux  de  la  natalité  de  38,2  en  1831-1 840,  s'élève  à 42, 9  "/oo, 
en  1871-1880,  soit  une  hausse  de  4,7  °l„„;  pendant  la  même  période,  la  mortalité 
n'augnienle  que  de  0,9  "/oo-  Les  périodes  1871-1880  et  1881-1800  forment  une 
époque  aussi  mémorable  que  —  jusqu'ici  —  unique  dans  leur  genre  :  la  natalité 
baisse  de  1,1  "/«o  ^t  une  baisse  de  1,1  "j^^  s'observe  dans  la  mortalité.  Il  est  vrai 
qu'en  1891-1900,  la  natalité  baisse  de  2,3°/oo,  alors  que  la  mortalité  bai.sse,  elle,  de 
i  "/oo.  K»  1891-1900,  la  natalité  est  sensiblement  la  même  qu'en  1841-1850  (didé- 
rence  de  0,1  °/oo)  ;  la  mortalité,  au  contraire,  est  de  4,5  "/oo  phis  haute  dans  cette 
dernière  période.  Si,  maintenant,  nous  comparons  les  deux  périodes  extrêmes  1831- 
18 Ul  et  189l-l'.)O0,  nous  constatons  (fue  la  natalité  a  augmenté  de  1,3  "j^^,  la  mor- 
talité, au  contraire,  a  baissé  de  4,2  7oo- 

De  même  qu'en  Angleterre,  Danemark,  Suède,  Norvège,  Finlande,  Prusse  el 
Bavière,  en  Saxe,  les  deux  lignes  —  celles  de  la  natalité  et  de  la  moitalité  —  ne 
sont  pas  parallèles. 

Empire  allemand 


1841-1850  .  .  . 
1851-1860  .  .  . 
186M870  ... 
1871-1880  ... 
1881-1890  .  .  . 
1891-1900  .    .    . 

V.n  Allemagne,  les  mouvements  de  la  natalité  et  de  la  mortalité  sont,  on  le  voit, 
concomitants,  mais  non  parallèles  ;  c'est  ainsi  qu'en  1881-1890,  la  natalité  a  été  de 
0,8  °/oo  plus  haute  qu'en  1851:1860;  la  mortalité,  au  contraire,  de  4,2  "j^^  plus 
basse;  c'est  ainsi  encore  que,  si  nous  comparons  les  deux  i)ériodes  extrêmes  1841- 
1850  et  1891-1900,  nous  constatons  que  la  natalité  est  restée  slationnaire  pendant 
que  la  mortalité  a  baissé,  dans  cette  période,  de  4,6  "/oo- 

De  même  qu'en  Angleterre,  Danemark,  Suède,  Norvège,  Finlande,  Prusse, 
Bavière  et  Saxe,  dans  l'Empire  allemand,  en  général,  les  deux  lignes  —  celles  de  la 
mortalité  et  de  la  natalité  —  ne  sont  pas  parallèles. 


Natalité  pour  1  000 

Mortalité  pour  1  OOf» 

:^^'^  j  -0,8 

f^e,8  j_o,4 

fnl    \   +  ''•• 

'^n        +  ".^ 

37,2 

I  26, 

3«;i  +  !  •':: 

—  4,6 

27  2     +  0-3 

36,8  \  ~  ^'-^ 

25.1      -  '^'l 

36,1  \  —  ^'"^ 

22,2  î-'^-S 

61 


1831-1840 
1841-1850 
1851-1860 
1861-1870 
1871-1880 
1881-1890 
1891-1900 


-.1,5 


Belgique 


NitalUA  pour  t  000 


33,5 

30,9 
30,3 
32,0 
3-2,3 
30,2 
29,0 


-2,6 
—  0,6 

+  1,7 
+  0,3 
-2,1 
-1,2 


-6,7 


Hvrulil^  pour  (  000 


25,9 
24,3 
22,5 
21,4 
22,6 
20,5 
19,2 


j  -1,6 
-1,8 
j  +1,9 
1-1,8 
I  -  2,1 
I  -1,3 


Sauf  les  périodes  1861-1870  à  1871-1880,  où  l'on  observe  un  mouvement  en  sens 
contraire  de  la  natalité  et  de  la  morlalit(',  la  marche  est  concomitante,  mais  non 
parallèle,  exception  faite  toutefois  de  la  période  1871-1880  à  1881-1800,  où  la 
baisse  de  la  mortalité  et  de  la  natalité  est  identicjue.  En  1881-1890,  la  natalité  est 
sensiblement  l;i  même  qu'en  1851-1860  (diffi'rence  de  0,1  °/oo)  et  cependant  la 
mortalité  est  de  2  "/oo  plus  haute  que  dans  cette  dernière  période.  En  1871-1880 
la  natalité  est  de  1,4°/oo  plus  haute  qu'en  1841-1850;  la  mortalité,  au  contraire, 
est  de  1 ,7°/oo  plus  basse.  Si  maintenant  ijOus  comparons  les  deux  périodes  extrêmes 
1831-Î840  et  1891-1900,  nous  constatons  que  la  natalité  a  baissé  de  4,5  "/oo,  pen- 
dant que  la  mortalité  a  baissé  de  6,7  "/oo. 

De  même  qu'en  Angleterre,  Danemark,  Suède,  Norvège,  Finlande,  Prusse,  Ba- 
vière, Saxe  et  Empire  allemand,  en  Belgique  les  deux  lignes  que  forment  la  morta- 
lité et  la  natalité  ne  sont  pas  parallèles. 


Pays-Bas 


Natalité  pour  1  000 


Mortalil*  pour  1  000 


1841-1850 
1851-1860 
1861-1870 
1871-1880 
1881-1890 
1891-1900 


0,5 


33,0  1 

33,3  j 

35,7  [ 

36,2  j 
34,2 


0,3 
2,4 
0,5 
2,0 


7,8 


32,5}  -1>^ 


26,2 
25,6 
25,4 
24,3 
21,0 
18,4 


1  —0,6 
t  -  0,2 

1-1,1 
I  —  3,3 

I  -  ^2,6 


De  1841-1850  à  1871-1880,  la  natalité  présente  une  marche  ininterrompue  de 
hausse  et  s'élève  de  33,0  à  36,2  (soit  un  accroissement  de  3,2  °/oo)  ;  pendant  ce  temps 
la  mortalité,  par  une  marche  dans  le  sens  contraire,  baisse  de  26,2  à  24,3  °/oo 
(baisse  de  1,9  °/oo).  En  1881-1890,  baisse  de  2  7oo  de  la  natalité  par  rapport  à  la 
période  décennale  précédente  et  une  baisse  de  3,3  °/oo  pour  la  mortalité.  En  1891- 
1900,  nouvelle  baisse  de  la  natalité  de  1,7  °/oo  et  une  baisse  de  2,6  °/oo  de  la  mor- 
talité. En  188M890,  la  natalité  est  de  0,9  °/oo  plus  haute  qu'en  1851-1860,  mais 
la  mortalité  est  de  4,6  °/oo  plus  basse.  Si  maintenant  nous  comparons  les  deux 
périodes  extrêmes  1841-1850  et  1891-1900,  nous  constatons  que  lanatalité  a  baissé 
de  0,5  °/oo,  pendant  que  la  mortalité,  elle,  a  baissé  de  7,8  °/oo. 

De  même  qu'en  Angleterre,  Danemark,  Suède,  Norvège,  Finlande,  Prusse, 
Bavière,  Saxe,  Empire  allemand  et  Belgique,  dans  les  Pays-Bas  les  deux  lignes  que 
forment  la  natalité  et  la  mortahté  ne  sont  pas  parallèles. 
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1861-1870 
1871-1880 
1881-1890 
1891-1900 


Italie 

Natalité  pour  I  OOll 

37,9  ~ 


Mortahti  pour  1  000 


(  ^''^  }  -1,0 


—  6,7 


-2,8 
-2,9 


30,9  j  _  ,  0 
29,9  ' 
_  27,1 

34,9  ^        -'"'  ^  24,2 

Doux  fois  en  quaraiitv  ans.  la  marche  de  la  mortalité  a  été  parallèle  à  celle  de  la 
nalalité.  Mais  en  1881-1890,  la  natalité  subit  une  hausse  de  0,9  "/oo  par  i  apport  à 
la  période  décennale  précédente  ;  la  mortaliti',  au  contraire,  baisse  de  2,8  "/ool  en 
18-41-1870,  la  nataliti'  est  sensiblement  la  même  qu'en  1891-1890  (difîérence  de 
0,1  "loo)  et  cependant  la  niortalilé  est  dans  cette  dernière  période  de  .i,8  "/oo  plus 
hnsse.  Et  si,  d'autre  part,  nous  comparons  les  deux  j)ériodes  extrêmes,  nous  cons- 
tatons que  la  natalité  à  baissé  de  5,0  °/oo,  contre  6,7  "/«o,  baisse  de  la  mortalité. 

De  même  qu'en  Angleterre,  Danemark,  Norvège,  Finlande,  Prusse,  Bavière, 
Saxe,  Empire  allemand,  Belgique  et  Pays-Bas;  en  Italie,  les  deux  lignes  de  la  nata- 
lité et  de  la  mortalité  ne  sont  pas  parallèles. 

Autriche 


Natalité  pour  i  000 


Mortalité  pour  1  000 


1821-1830 
1831-1840 
1841-1850 
1851-1860 
1861-1870 
1871-1880 
1881-1890 
1891-1900 


1,9 


39,0 
38,2 
38,4 
37,6 
38,7 
39,0 
37,9 
37,1 


0,8 
0,2 
0,8 
1,1 
0,3 
1,1 
0,8 


—  2,0 


28,6 
32,5 
33,2 
31,4 
30,7 
31,5 
29,5 
26,6 


'r.     I 


(     — 


3,9 

0,7 
1,8 
0,7 
0,8 
2,0 
2,9 


On  voit  qu'en  Autriche,  à  aucun  moment,  la  marche  de  la  natalité  n'a  été  paral- 
lèle à  celle  de  la  mortalité,  lors  môme  (jue  les  deux  mouvements  furent  concomi- 
tants :  toujours,  dans  ce  cas,  les  oscillations  de  la  mortalité  sont  plus  amples  que 
celles  de  la  natalité;  deux  fois  les  mouvements  s'exercent  dans  le  sens  contraire:  en 
18.11-1840,  la  natalité  par  rapport  à  la  période  décennale  précédente  baisse  de 
0,8:  la  mortalité,  au  contraire,  s'accroît  de  8,9  "/o»;  en  1861-1870,  la  natalité 
augmente  de  1,1  "j^^',  la  mortalité,  au  contraire,  baisse  de  0,7  "/oo.  En  1871-1880, 
la  natalité  est  la  m,éme  qu'en  1821-1830,  mais  la  mortalité  est  de  2,9  °/oo  plus 
basse  dans  cette  dernière  période.  Si  maintenant  nous  comparons  les  deux  périodes 
extrêmes,  1821-1880  et  1891-1900,  nous  constatons  que  la  natalité  a  baissé  de 
l,'^  °/oo,  et  la  mortalité  de  2  "j^o  (différence  en  vérité  peu  prononcée). 

De  même  qu'en  Angleterre,  Danemark,  Norvège,  Finlande,  Prusse,  Bavière, 
Saxe,  Empire  allemand,  Belgique,  Pays-Bas,  Italie,  en  Autriche  lés  deux  lignes  que 
forment  la  mortalité  et  la  natalité  ne  sont  pas  parallèles. 

Suisse 

Natalité  pour  1  000  Mortalité  pour  1  000 


1851-1860  .  . 

,  27,8 

1861-1870  .  . 

30,2 

1871-1880  .  . 

-V-  0,3  '  30,8 

1881-1890  .  . 

\  28,1 

1891-1900  .  . 

28,1 

+  2,i 

+  0,6 

-2,7 

0 


—  3,4 


22,4 
23,0 
23,5 
20,8 
19,0 


0,6 
0,5 
2,7 
4,8 
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Une  seulo  fois  en  cinquante  ans,  nous  voyons  la  natalité  et  la  mortalité  présenter 
une  marche  parallèle  :  d.'  1871-1880  à  1881-1890;  en  1801-1870,  la  natalité  ^'ac- 
croit  (le  2,4  "/o„,  la  mortalité  de  0,6  "/oo  seulement.  Kn  1881-4800  et  1801-1000,  la 
natalité  reste  stalionnaire,  la  mortalité  huisse  de  1,8  "/oo-  "^i  maintenant  nous  com- 
parons les  deux  périodes  extrêmes,  1851-1860  et  1801-1900,  nous  constatons  que 
la  natalité  s'est  accrue  de  0,3  °/oo,  alors  que  la  mortalité  a  baissé  de  :\,i  °/oo-.- 

De  même  qu'en  Angleterre,  Danemark,  Norvège,  P^inlande,  Prusse,  Bavière, 
Saxe,  Empire  allemand,  Belgique,  Pays-Bas,  Italie  et  Autriche,  en  Suisse  les  deux 
lignes  que  forment  la  natalité  et  la  mortalité  ne  sont  pas  parallèles,. . 


France 


Natalité  pour  1  000 

1811-1820  .    . 
1821-1830  .    . 

31,8    1             ^  j^ 

-26,3            ,•• 
,  22,2  *  ~    ' 

1831-1840   .    . 
1841-1850  .    . 
1851-1860  .    . 

.     —  9,6  ' 

1861-1870  .    . 
1871-1880   .    . 
1881-1890   .    . 

1891-1900   .    . 

Morlilité  pour  1  000 


21,8 
23,3 
—  4,6  {  23,9 


j  -^0,6 
!  -0,3 

!  +0,1 

i  -1,6 

I  -  0,6 


23,6 
23,7 
22,1 
21,5 


Exception  faite  des  périodes  1851-1860  et  1871-1880,  où,  par  rapport  aux  pé- 
riodes décennales  antérieures,  la  natalité  a  respectivement  baissé  de  1,1  et  de  0,9 
°/oo,  alors  qu'au  contraire  la  mortalité  s'est  accrue  respectivement  de  0,6  et  de 
0,1  "/oo,  la  marche  de  la  mortalité  a  été,  au  cours  du  xix*  siècle,  concomitante  à 
celle  de  la  natalité;  à  aucun  moment  elle  ne  lui  a  été  parallèle.  De  1811-1820  à 
1891-1900,  la  natalité  a  baissé  de  9,6  °/oo;  la  baisse  de  la  mortalité  n'a  été,  durant 
la  même  période,  que  de  4,6  "/oo  —  à  peine  de  moitié. 

De  sorte  que  de  même  qu'en  Angleterre,  Danemark,  Norvège,  Finlande,  Prusse, 
Bavière,  Saxe,  Empire  allemand,  Pays-Bas,  Italie,  Autriche  et  Suisse,  en  France, 
les  deux  lignes  que  forment  la  natalit'  et  la  mortalité  ne  sont  pas  parallèles, 

VII 

Deux  faits  également  importants  dominent  la  démographie  française  et  lui  sont 
tout  à  fait  propres  :  a)  baisse  ininterrompue  de  la  natalité,  qui,  de  81,8  °/ooen  1811- 
1820,  par  sauts  successifs,  est  tombée  à  22,2  "/oo  en  189 1-1900,  taux  de  beaucoup  le 
plus  bas  qui  ait  jamais  été  enregistré  par  une  nation  européenne  ,  b)  baisse  beaucoup 
moins  importante  de  la  mortalité  :  nous  venons  de  voir  que  de  1811-1820  à  1891- 
1 900,  la  natalité  a  baissé  de  9,8  "/«o contre  4,6  "/oo,  baisse  de  la  mortalité.  Cela  nous  fait 
présumer  que  la  baisse  de  la  mortalité  française  est  plus  apparente  que  réelle  et 
qu'elle  doit  être  attribuée  en  grande  partie  à  la  baisse  de  la  natalité  :  en  1891-1900, 
nous  enregistrons,  sur  1  000  habitants  de  tout  âge,  moins  de  décès  qu'en  1811- 
1820,  parce  que  tout  d'abord  dans  ce  groupe  de  1  000  individus  de  tout  âge  le 
nombre  d'enfants  en  bas  âge  est  beaucoup  moins  considérable  qu'en  181 1-1820,  où 
la  natalité  fut  relativement  considérable.  En  d'autres  termes,  si  la  natalité  en  1891- 
1900  était  la  même  qu'en  1811-1820  (c'est-à-dire  31,8  °/oo)  le  taux  de  la  mortalité 
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générale  serait  beaucoup  plus  près  de  26,1  "/on  que  de  21 ,5 "/oo  11  en  résulte  qu'alors 
que  dans  la  presque  totalité  des  pays  (voir  plus  bas)  les  excédents  de  naissances  sur 
les  décès  augnit^nlent  malgré  la  baisse  de  la  nalalité,  en  France,  au  contraire,  les 
excédents  de  naissances  subissent  une  baisse  notable:  de  5,1  °/oo  en  1811-1820,  le 
chifTre  de  nos  gains  est  descendu  à  0,7  °/„<,  en  1801-1900.  D'où  cette  différence  qui 
frappe,  lorsqu'on  examine  les  deux  lignes  formées  par  la  natalité  et  la  mortalité  : 
elles  sont  divergentes  —  mais  jamais  parallèles  —  pour  les  pays  étrangers  et  con- 
verijenles  pour  la  France.  Kt,  chose  inllniment  grave  :  cinq  fois  en  onze  ans,  en 
1800,  1891,  1892,  1895  et  1900,  les  deux  lignes  se  sont  entre-croisées;  cinq  fois 
en  onze  ans,  en  pleine  paix  et  en  l'absence  de  toute  épidémie  exoticjue,  la  mortalité 
a  dépassé  la  natalité  (').  Ce  n'est  plus  la  menace  de  la  dépopulation  :  c'est  la  dépo- 
pulation avec  toutes  ses  menaces. 

Dans  cette  marche  si  anormale  de  la  démographie  française,  que  faut-il  accuser: 
la  natalité  ou  la  mortalité,  ou  bien  la  natalité  et  la  mortalité  à  la  fois? 

11  est  évident  qu'étant  donné  son  taux,  la  natalité  française  est  «  pathologique  ». 
Mais  notre  mortalité,  précisément  parce  que  la  natalité  est  si  basse,  beaucoup  plus 
basse  que  dans  aucun  autre  pays  européen,  notre  mortalité,  dis-je,  n'est-elle  pas 
aussi  excessive  que  la  natalité  est  basse  ? 

«  Si  l'on  considère,  dit  le  regretté  M.  Arsène  Dumont  ('),  la  douceur  et  la  salu- 
brité du  climat,  l'aisance  généralement  répandue,  la  fertilité  du  sol  et- la  variété  de 
ses  productions;  si  l'on  se  rappelle  que  ce  sont  surtout  les  décès  des  enfants  du 
premier  âge  qui  grossissent  le  chiffre  de  la  mortalité  générale  et  que  la  France  a 
proportionnellement  moins  d'enfants  qu'un  autre  pays,  il  y  a  lieu  de  s'étonner 
qu'elle  n'ait  pas  la  mortalité  la  plus  faible  de  l'Europe.  Pour  elle,  la  mortalité  nor- 
male devrait  être  de  quatorze  à  quinze  décès  par  an  et  par  i  000  habitants...  » 

Ce  n'est  pas  là  l'opinion  de  M.  J.  Bertillon.  «  La  France,  dit-il,  a  peu  de  décès, 
si  peu,  qu'il  faudrait  une  espèce  de  prodige  pour  qu'elle  en  eût  moins  (').  » 

Celte  assertion  venant  d'un  partisan  aussi  déterminé  de  la  loi  dite  du  parallélisme 
a  de  quoi  surprendre. 

Nous  avons  vu  en  effet  plus  haut  que  la  mortalité  française,  sans  égards  pour  la 
prétendue  loi  démographique  et  en  contradiction  flagrante  avec  cette  «  loi  »,  a 
baissé  depuis  le  commencement  du  siècle  de  4,6  °/oo,  îiloi'S  que  la  nalalité  française, 
elle,  a  baissé  de  9,6  "/oo.  De  sorte  que  même  et  surtout  en  se  plaçant  au  point  de 
vue  de  cette  soi-disant  loi,  on  doit  en  toute  logique  reconnaître  que  le  taux  de 

1 .  Au  cours  du  wx"  siècle,  rexcédent  des  décès  a  été  obseryé  sept  fois,  dont  cinq  au  cours  de  la  der- 
nière période  décennale  : 

w       I     1  ••         1  .1  Excédent 

It.Ul.t*.  Morl.l,té.  demorlalité. 

1854 25,5  27,4  -|-    1,9       Choléra. 

1855 25,0  25,9  +    0,9       Guerre  de  Grimée. 

*"0 25,5  28,3  +    2,8    )   ^^^^^^  ^^^^  PAUemagne. 

1871 •     22,6  34,8  +  12,2    \ 

1890 21,8  22,8  +     1,0 

1891 22,6  22,9  -{-     0,3 

1892 22,3  22,8  -+-    0,5 

1895 21,7  22,2  +    0,5 

1900 21,4  21,9  +0,5 

2.  A.  Dumont,  Dépopulation  et  CivilisaHon^  p.  70.  Paris,  1890. 

3.  Problème  dt  lu  dépopulation,  loc.  cit*. 
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21,5  °loo  (en  1891-1900)  de  notre  mortalitô  est  de  5,1  °/oo  au-dessus  de  la  normale. 
Sans  intervention  d'Mucune  espèce  de  ju-odige,  mais  par  le  jeu  simple  et  mécanique 
de  la  «  marche  parallèle  »,  le  taux  de  la  mortalité  française,  de  26,1  "joo  en  1811- 
1820,  aurait  dû  être  ramené  à  16,5  "/«o  en  1891-1900.  A  ce  taux,  l'assertion  de 
M.  .1.  Berlillon  aurait  eu  quelque  raison  d'être.  Jadis:  quelque  raison,  car  nous 
verrons  qu'il  existe  au  moins  trois  pays  en  Europe  dont  la  mortalité,  malgré  une 
natalité  beaucoup  pins  haute,  accuse  un  taux  au-dessous  de  16,5  °/oo 

Et  d'ailleurs,  quelle  est  donc  la  moyenne  «  prodigieusement  basse  »  des  décès 
français  pendant  la  dernière  période  décennale  1891-1900  ?  829,040  sur  une 
moyenne  de  853  000  naissances. 

Or,  sur  une  moyenne  sensiblement  égale  de  naissances,  l'Angleterre  enregistre 
en  1871-188(1  une  moyenne  de  311  209  décès  de  moins  que  la  France  ! 


Moyenne  de 


France  (1891-1900) 

Angleterre  (1871-1880) 

DitTérence  en  faveur  de  l'Angleterrre 


naistancei 

853001 
858  878 

+  5877 


El  cèdent 
de  naisiances 


8-29040     +   -23  961 
517  831     +341047 


311209     +317086 


Voilà  donc  ce  qui  prouve  que  relativement  au  nombre  des  naissances,  les  décès 
en  France  sont  plutôt  excessifs  :  un  autre  pays,  en  effet,  sur  un  nombre  de  nais- 
sances de  5  877  supérieur,  accuse  311209  décès  de  moins  et  une  économie  de 
317  086  existences  de  plus. 

...  Si  véritablement  il  fallait  rien  moins  qu'une  intervention  d'un  miracle  pour 
abaisser  la  mortalité  au-dessous  du  taux  qu'accuse  notre  pays,  un  simple  regard 
jeté  sur  le  tableau  ci-dessous  montre  que,  sur  vingt-cinq  des  principaux  pays  euro- 
péens, onze  ont  su  réaUser  ce  miracle  dans  la  dernière  période  quinquennale  (1896- 
1900)  De  sorte  que  la  France,  malgré  la  douceur  et  la  salubrité  de  son  climat, 
malgré  l'aisance  généralement  répandue,  malgré  la  fertilité  de  son  sol  et  la  variété 
de  ses  productions,  la  France  qui,  ne  l'oublions  pas,  compte  proportionnellement 
beaucoup  moins  d'enfants  qu'aucun  autre  pays,  la  France,  dis-je,  occupe  au  point 
de  vue  du  taux  de  la  mortalité,  la  douzième  place. 

Mortalité  et  natalité  des  différents  pays  de  l'Europe   sur  1  000   habitants 

(dans  Tordre  de  mortalité  croissante) 
[Période  1896-1900] 


Mortalité  Natalité 

1.  Norvège.    .    .    .  15,8  30^3 

2.  Suède 16,1  26,9 

3.  Danemark  .    .    .  16,4  29,9 

4.  Hollande.    .    .    .  17,2  32,2 

5.  Angleterre  .    .    .  17,7  29,3 

6.  Ecosse 18,0  30,0 

7.  Irlande    ....  18,1  23,2 

8.  Belgique.    .    .    .  18,1  29,0 

9.  Suisse 18,2  28,6 

10.  Hesse 18,8  32,6 

11.  Finlande.    .    .    .  19,0  32,6 

12.  France  ....  20,6  21,9 

13.  Prusse 20,9  36,5 


Mortalité      Natalité 


14.  Bade   .    . 

15.  Portugal. 

16.  Allemagne 

17.  Saxe    .    . 

18.  Italie  .    . 

19.  Bavière  . 

20.  Serbie.    . 

21.  Autriche. 

22.  Roumanie 

23.  Hongrie  . 

24.  Espagne  . 

25.  Russie.   . 


21,2 
21,3 
21,3 
22,7 
22^9 
24,2 
25,0 
25,4 
26,6 
27,9 
29,2 
34,7 


33,7 
30,2 
36,0 
39,0 
33,9 
36,7 
40,3 
37,0 
39,0 
39,4 
34,8 
47,4 
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Mais  ?i,  par  le  taux  de  ?a  mortalité,  la  France  occupe  parmi  les  principaux  Etats 
européiMis  (|ue  nous  venons  île  citer  le  douzième  rang,  il  est  évident  que  |)ar  Vin- 
tensilé  de  sa  niorlalit(\  étant  donné  le  taux  bas  de  sa  natalil(%  sa  place  est  plus  basse 
encore,  il  est  incontestable  que  l'intensité  de  mortaliti''  est  plus  grande  en  France 
qu'en  Allemagne,  par  exemple,  qui  dans  l'ordre  de  mortalité  ascendante,  occupe  le 
seizième  rang:  en  effet,  de  deux  pays  à  mortalité  générale  égale,  c'est  le  pays  dont 
la  natalili^  est  plus  haute  qui  accuse  moins  de  chances  de  mort.  Or,  la  différence 
entre  les  taux  des  mortalités  française  et  allemande  est  presque  négligeable  : 
0,7  °/oo,  alors  que  la  différence  entre  les  taux  respectifs  des  natalités  est  de  14',1  °/oo- 

Quel  est  donc  le  rang  (jue  peut  revendiquer  notre  pays  par  Vi}de)isité  de  sa 
mortalité,  et  comment  le  déterminer? 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  si,  en  théorie,  la  mortalité  selon  l'âge  est  susceptible 
de  nous  donner  une  idée  exacte  de  l'intensité  de  mortalité  ou  les  chances  de  mourir, 
en  pnilique  ces  indications  sont  sans  grande  valeur,  étant  donm'^e  la  méthode  de 
groupement  des  âges  les  plus  disparates  au  point  de  vue  de  leur  dîmes  mortuaires, 
méthode  adoptée  aussi  bien  dans  les  statistiques  françaises  que  dans  les  statistiques 
internationales. 

Mais  il  existe  un  autre  moyen,  moins  direct  sans  doute,  capable  cependant  de 
nous  fournir  une  solution  du  problème  :  c'est  celui  qu'emploient  les  économistes 
pour  déterminer  l'état  des  finances  publiques,  j)ar  exemple.  Etant  donnés  les  revenus 
et  les  dépenses  d'un  pays,  Vintensité  des  dépenses  est  en  raison  inverse  de  l'écart 
proportionnel  entre  les  revenus  et  les  dépenses.  De  même  Vintensité  de  la  mortalité 
d'un  pays  peut  être  déterminée  par  l'écart  proportionnel  entre  la  natalité  et  la  mor- 
talité :  plus  grand  est  cet  écart,  moins  grande  y  est  l'intensité  de  la  mortalité  et 
moins  fortes  sont  dans  ce  pays  les  chances  de  mort  ;  au  contraire,  moins  grand  est 
l'écart,  plus  grande  est  l'intensité  de  mortalité,  plus  fortes  y  sont  les  chances  de 
mort.  De  sorte  que  lorsque  nous  aurons  diHerminé  l'écart  proportionnel  entre  le 
taux  de  natalité  et  de  mortalité  dans  les  différents  pays,  nous  aurons  déterminé  en 
même  temps  l'intensité  de  la  mortalité  respective  de  ces  pays. 

C'est  ce  que  nous  allons  faire  dans  lo  tableau  suivant  (^)  : 

Différence  des  taux  de  natalité  et  de  mortalité  dans  les  différents  pays  européens, 

le  taux  de  natalité  étant  ramené  à  100 

{Période  1896-1900) 

1.  Norvège 47,8  li.  Bade 37,0 

2.  Hollande 46, 5  15.  Suisse 36,3 

3.  Danemark 45,0  16.  Bavière 34,0 

4.  Prusse   .    .- 4'2,8  17.  Roumanie 31,9 

5.  Hesse 42,3  18.  Autriche 31,3 

6.  Saxe 42,0  19.  Itnlie 29,9 

7.  Finlande 41,7  20.  Portugal 29,4 

8.  Allemagne 40,8  21.  Hongrie 29,0 

9.  Suède.   •. 40,1  22.  Russie 26,8 

10.  Ecosse 40,0  23.  Irlande 21,9 

11.  Angleterre 39,6  24.  Espagne 16,1 

12.  Serbie 37,9  25.  France 5,9 

13.  Belgique 37,4 


1.  Les  proportions  de  ce  tableau  ont  été  obtenues  avec  les  chiffres  fin  tahleau  ])récédent  de  l.i  façon 
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Ainsi  donc,  si  par  le  taux  de  sa  mortalilé,  la  France  occu|)e  parmi  les  vingl-cinq 
pays  sus  énuniérés  le  douzième  rang,  par  l'i-cart  propurlionncl  enln;  sa  natalité  et 
sa  mortalité  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  nous  croyons  exprimer  le  mieux  ['intensité 
de  mortalité,  notre  pays  se  place  au  dernier  rang. 

On  peut  donc  se  demander  sur  quoi  est  édifiée  l'afTirmation  si  optimiste  de  M.  J. 
Bertillon,  qui,  semble-t-il,  n'est  justifiée  ni  par  le  taux,  ni  par  Vintensilé  de  notre 
mortalit('%  à  savoir  que  «  la  France  a  peu  de  décès,  si  peu  qu'il  faudrait  une  espèce 
de  prodige  pour  qu'elle  en  eùl  moins  >. 

€  La  mortalité,  dit  M.  J.  Bertillon,  décroît  assez  régulièrement  du  sud  au  nord. 
Or,  la  mortalité  française  est  moindre  que  celle  des  pays  de  la  même  latitude  et 
même  que  celle  de  plusieurs  pays  situés  plus  au  nord(').  » 

A  l'appui  de  cette  thèse,  M.  .1.  Bertillon  nous  présente  le  tableau  suivant  : 

-  Sur  1000  habitants  combien  de  décès  en  un  an  (1880-1890)? 

Au  sud  du  45"  degré  de  latitude  : 

Espagne 32 

Italie ' ±1 

En  grande  partie  au  sud,  en  grande  partie  au  nord  du  45^  degré  de  latitude  : 
France 22 

Du  45'  au  50'  degré  de  latitude  : 

Hongrie 32 

Autriche 29 

Bavière 28 

Wurtemberg 26 

Bade 24 

Du  50'  au  55'  degré  de  latitude  : 

Saxe 28 

Prusse 23 

Belgique 20 

Pays-Bas 21 

Angleterre  et  Galles 1,9 

Irlande 18 

Au  nord  du  55"  degré  de  latitude  : 

Ecosse 19 

Danemark 19 

Norvège 17 

Suède n 

{A  suivre.)  C  I.gwenthal. 


suivante.  Exemple,  Norvège  :  la  différence  entre  la  natalité  —  30,3  et  la  mortalité  — J5, 8  étant  de  14.5. 
quelle  serait  la  différence,  la  natalité  supposée  100? 

30,3  —  14,5  _    14,5  X  100  _ 

100      —    X  30,3  ~        '^ 

\.  Voir  le  «  Rapport  sur  les  relations  entre  la  mortalité  et  la  natalité  »,  p.  15. 
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Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  en  France,  de  1189  à  1870, 

par   M.    Levasseuu,    iiiombre    de   riiisliliit,   a  liiiiiiislraleur   du    Collège    de    France 
(-2'  édition). 

La  deuxième  édition  de  cet  important  ouvrage  vient  de  pnraître.  La  première  avait  été 
publiée  il  y  a  une  trentaine  d'années  et  pendant  ces  trente  ans  l'auteur  n'a  pas  cessé 
de  travailler  à  refondre  son  œuvre,  comme  il  le  faisait  simultanément  pour  la  partie  anté- 
rieure à  1789.  L'ouvrage,  dont  l'éloge  n'est  plus  à  faire,  étant  donnée  la  haute  autorité  de 
l'auteur,  a  plus  que  doublé  d'étendue  et  le  texte  eu  est  presque  entièrement  nouveau. 

Voulant  délimiter  plus  explicitement  le  sujet  traité,  M.  Levasseur  a  ajouté  au  titre,  comme 
pour  la  partie  antérieure  à  1189,  le  mot  industrie  :  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de 
l'uidiiflrie  en  France,  de  I78H  à  1870-  Par  le  terme  «  classes  ouvrières  »,  l'auteur  entend 
tous  les  iravailleurs  engagés  dans  la  protlucliou  industrielle  à  un  titre  quelconque,  arti- 
sans isolJs  et  chefs  de  grands  établissements,  contremaîtres,  ouvriers  et  apprentis. 

L'ouvrage  comprend  six  périodes  :  1°  La  Révolution;  2°  VEmpire  (avec  le  Consulat); 
3°  la  Restauration;  4°  le  Règne  de  Louis-Philippe;  5°  la  seconde  République  ;  6°  le  second 
tmpire. 

«  Dans  chacune  de  ces  périodes,  dit  l'auteur,  dans  sa  préface,  j'ai  étudié  les  lois  et  les 
institutions,  l'état  technique  el  géographique  de  l'industrie,  les  progrès  de  son  outillage  et 
de  sa  production,  l'influence  exercée  par  l'art  et  par  la  science  sur  son  développement,  le 
crédit  et  ses  elîets  sur  la  création  de  la  richesse,  sur  la  direction  et  l'essor  des  entreprises 
industrielles  et  sur  l'exécution  des  travaux  publics  ayant  un  intérêt  économique,  sur  le 
régime  commercial  el  particulièrement  sur  les  systèmes  douaniers,  qui  déterminent  en 
partie  la  direction  des  entreprises. 

«  L'histoire  industrielle  doit  porter  sur  les  personnes  autant  et  peut-être  plus  que  sur 
les  choses.  C'est  pourquoi  j'ai  fait  une  large  place  à  la  condition  des  travailleurs  :  manu- 
facturiers, artisans,  ouvriers,  par  conséquent  aussi  à  la  question  des  salaires;  aux  variations 
di  bien-être  dans  leurs  relations  avec  la  production  el  la  répartition  de  la  richesse;  au 
développement  iulellecluel  de  la  masse  de  la  nation  par  l'instruction  ;  aux  œuvres  d'assis- 
tance, de  patronage,  de  prévoyance  et  de  mutualité;  à  l'état  moral  des  populations  ou- 
vrières. J'ai  dû  aussi  exposer  certaines  idées  sociales,  telles  que  les  théories  des  écono- 
mistes et  celles  des  socialistes. 

«  Cette  histoire  contient  ainsi,  en  quelque  sorte,  plusieurs  histoires  distinctes  :  histoire 
de  la  Iégislalio:i  économique  (moins  celle  de  l'agriculture),  histoire  de  l'industrie,  histoire 
du  salaire,  histoire  de  l'inslruclion  populaire,  histoire  de  la  politique  do'umière,  histoire 
de  la  condition  physique  et  morale  des  personnes  adonnées  à  l'industrie,  histoire  des  idées 
sociales  s:ir  l'organisation  du  travail;  les(pielles  s'enchevêtrent,  se  complètent  et  s'expli- 
quent l'une  par  l'autre. 

'■  ...La  vie  d'une  nation  est  un  ensemble  très  complexe  de  phénomènes  cpii  sont  dans 
une  étroite  dépendance  les  uns  des  autres.  Pendant  longtemps,  les  historiens  n'en  ont 
envisagé  que  le  mouvement  politique.  Ce  mouvement,  quelque  importance  qu'il  ait,  n'est 
pjurtant  <\ue  de  surface.  Les  institutions  civiles,  les  relations  économiques,  le  développe- 
ment moral  et  intellectuel,  qui  souvent  commandent  la  jjolitique  el  qui  l'expliquent, 
tiennent  davantage  aux  entrailles  de  la  nation.  Ce  sont  des  côtés  de  l'histoire  (pie  les  siècles 
passés  négligeaient  et  sur  lesquels  aujourd'hui  maint  écrivain  travaille  à  porter  la  lumière. 


J'ai  essayé  de  le  faire  dans  le  présoiil  oiivra'^e  pour  les  classes  piivtiéi'es  après  l'iivoir  liiil 
pendant  plusieurs  années  dans  mon  cours  du  Collège  de  France  :  les  lerons  ont  préparé 
le  livre.  » 

L'ouvrage  se  termine  par  un  Résumé  et  Co»c/ms/o«  (1 10  pages)  composé  du  résumé  des 
six  périodes  de  l'histoire  et  de  dix  sections  récapitulatives  :  industrie  —  commerce;  —  lé- 
gislation du  travail  —  instruction  —  profit  et  salaire  —  rapports  des  patrons  et  des 
ouvriers  —  apprentissage,  salariat  et  asso  -ialion  —  épargie,  piévoyance,  assistance  et 
patronage  —  mouvement  des  idées  sociales  —  b.en-èlre  et  état  moral. 

Deux  tables  analytiques  se  trouvent  en  lèie  du  premier  volume  (1U3  oag  's)  :  table  aiplia- 
bélique  des  matières  (noms  de  choses,  noms  de  personnes  et  noms  de  lieux);  et  table 
chronologique  des  lois,  ordonnances  et  décrets. 


CHROiNIQUE  TRIMESTRIELLE  DES  BANQUES,  GH.\NGES  ET  MÉTAUX   PRÉCIEUX 

La  physionomie  dos  affaires  de  banques  ne  s'est  guère  modifiée  pendant  le  dernier  tri- 
mestre 19Ui:  toujours  a'.)0iulaace  extrême  des  capitaux  et  bas  prix  dj  l'argent  se  tra;luisant 
par  le  bon  marché  de  l'escompte  hors  banque  et  des  reports. 

Voici  le  résumé  des  bilans  des  principales  banques  : 


Banque 

de 
France. 


Banque 
d'Allemagne. 


Banque 
d'Angleterre. 


Banque 
d'Autriche- 
Hongrie. 

Banque 

de 
Belgique. 


Banque 
d'Italie. 


Banque 

de 
Russie. 


Kncaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Escompte  et  avances.    . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Escompte  et  avances.    . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Escompte  et  avauces.    . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Escompte  et  avances.    . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Escompte  et  avances.    . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portel'euille  et  avances  . 


31  octobre 

30  novembre 

31  décembre 

Millious  de  francs 

3  70'J 

3  775 

3761 

4  290 

4  359 

4  325 

795 

791 

841 

1  223 

1  216 

t  267 

1  127 

1  250 

1  159 

1  72  i 

1  617 

2  000 

593 

659 

725 

1  179 

1  054 

I  532 

915 

814 

748 

700 

703 

705 

I  253 

1  26t 

1  336 

648 

744 

887 

1  529 

1  533 

1  520 

1  878 

1  757 

1  839 

238 

282 

277 

628 

587 

665 

120 

123 

120 

G5I 

664 

669 

G3 

80 

86 

584 

606 

606 

552 

555 

561 

924 

913 

893 

340 

342 

334 

368 

363 

333 

2  427 

2471 

2  488 

2  205 

2  206 

2  254 

996 

965 

867 

1  080 

1071 

1  076 

78  _ 


Los  encaisses-or  oui  él^  : 


Rauque  fie  France.  .  .  . 
Banque  d'Angleterre.  .  . 
Banque  (l'Aiilriclie-liongric 
Banque  d'K^pa.une.    .    .    . 

lîanque  d'Italie 

Banque  de  llussie.    .    .    . 


ai  octobre         30  novembre        31  décembre 
Millions  de  francs 


2G00 

2  670 

2  659 

915 

Sli 

7-18 

1212 

1  22  G 

t  215 

371 

372 

373 

•iGO 

470 

474 

2  2-i9 

2  296 

2  320 

Si  nous  sorloiis  de  l'Europe,  nous  constatons  dans  les  banques  associées  de  New-York 
une  baisse  assez  importante  de  l'encaisse  et  des  opérations  de  banques  : 


Kncaissc 

Monnaie  légale  .    .    . 

Circulatiou 

Dépôts 

Escompte  et  avances. 
Marge  des  dépôts  .    . 


!:)  octobre 


238 

79 

43 

1  196 

I  112 

17 


26  novembre 
Millions  de  dollars 

218 

76 

42 

1  128 

1  102 

8 


207 

81 

43 

1  104 

1  069 

14 


Voici  la  siluntion  de  l'encaisse  et  de  la  circulation  du  Trésor  des  Etats-Unis. 


31  octobre         30  novembre      31   décembre 
Millions  de  dollars. 


Or 

Argent 

Billets  de  l'Étal 

Cerlilicals  d"or 

Certiticats  dargent  et  billets  de  1890 


721 

704 

696 

505 

502 

502 

349 

349 

342 

490 

470 

4G7 

4SI 

483 

479 

11  est  intéressant  de  connaître  la  situation  de  la  Banque  du  Japon  : 

Banque  du  Japon 

Millions  de  yens 
2  j  octobre      26  novembre    17  décembre 

Encaisse lOi  92  91 

Circulation 23  i  233  246 

Dépôts  privés II  9  11 

Dépôts  de  rÉlat 34  33  42 

Portefeuille •  28  28  47 

Avances  au.x  particuliers 52  49  48 

Avances  à  rÉtat 83  99  94 

Pour  les  principales  banques  la  situation  des  lau.x  d'esconnpte  a  été  en  1904  : 

Nombre 
Maximum         Minimum  Moycanc  des 

variations 

Pour  lOO 

Banque  de  Fiance 3                  3  3  0 

Banque  dWlli-niagne    ....  5                 4  4,22  I 

Banque  d'Angleterre    ....  4                  3  3,29  2 

Banque  d'Autriche-Hongrie .    .  3  1/2          3  1/2  3  1/2  0 

Banque  de  Belgique.    ....  3                 3  3  0 

Banque  d-Espagne   .....  4  1/2          A  1/2  4  1/2  0 

Banque  d'Italie 5                 5  5  0 

Banque  de  Itupsie 5  1/2          4  1/2  5.41  1 


—  7'.)  - 

Les  varialions  ont  été  peu  iioaihioiises,  ceijiii  coiifiiiiin  ce  (|ut'  nous  avons  dit  itlii^  huit 
luuchaiit  l'aisance  nionélaiie  (lui  a  l'éi^né  sur  la  plUjiarl  des  mai-. -liés. 

La  conséquence  a  été  une  bo;ine  tenue  des  ccirs  des  valeurs  de  bourse  et  la  facilité 
avec  la  |uelle  le  public  a  souscrit  en  France  l'einpi-unt  russe  cl  rt-nipiunl  japonais  eu  An- 
gleterre et  aux  Etats-l'nis. 

Un  fait  curieux  et  qui  a  beaucoup  excité  l'intérêt  est  l'accroissement  de  l'or  à  la  Banque 
de  Russie.  On  se  demandait  d'où  elle  lirait  ce  métal;  le  budget  russe  ipii  vient  d'être 
l)ublié  répond  à  la  question. 

A  la  fin  de  [[MK]  il  y  avait  à  la  Banque  et  au  Trésor  1  OijS  millions  de  roubles,  et  on  peut 
cslimer  à  778  millions  de  roubles  l'or  en  circulât  On.  .-V  la  (in  de  i'.ltll  l'or  à  la  Banque  et 
au  Trésor  s'élevait  à  1  239  millions  de  roubles  et  il  y  avait  OSIi  millions  de  roubles  en 
circulation.  Il  est  entré  2  181  millions  d'or  du  deliors  et  9.")  millions  de  roubles  d'or  indi- 
gène. La  guerre  n'a  pas  exigé  beaucoup  d'or.  On  a  surtout  elfectué  les  |)ayemen!s  en  billets 
et  au  moyen  des  disponibilités  que  la  Banque  possède  à  l'étranger  et  qui  se  sont  encore 
accrues  de  l'emprunt  elTc^tué  sur  le  marclié  fran-ais  dans  le  courant  de  raniiée. 

On  commence  à  avoir  des  renseignements  sur  le  marché  des  mines  d'or.  W Engineering 
and  Mining  Journal  de  New-York,  qui  a  la  réputation  de  donner  des  statistiques  exactes 
en  matière  de  mines,  évalue  à  1  755  millions  la  prodiiclion  de  l'or  de  1904,  contre 
1  (h\'l  millions  en  1903.  L'Australie  arriverait  en  tète,  les  États-Unis  en  seconde  ligne  et 
enfin  le  TransvaaI.  Mais  l'aceroissemenl  de  la  prod  iction  de  ce  dernier  pays  serait  la  plus 
considérable  et  se  cliilTrerait  par  une  plus-value  sur  19  )3  dépassant  82  millions.  La 
main-d'œuvre  cbinoise  paraît  donner  de  bons  r.'S'iltats,  elle  se  montre  supéiieure  à  la  main- 
d'œuvre  sud-africaine.  On  a  une  preuve  indirecte  de  l'augmentation  à  peu  près  générale 
du  stock  d'or,  qui  a  été  suivie  d'une  amélioration  des  changes.  On  a  payé  moins  clier  en 
I90i  qu'en  1903  les  moyens  de  libération;  il  y  a  une  tendance  évidenle  dans  tous  les  pays, 
même  dans  ceux  dont  la  circulation  est  fortement  avariée,  à  une  baisse  du  change. 

Les  gouvernements  ont  fait  des  efforts  sérieux  pour  enrayer  la  dépréciation  de  la  monnaie 
nationale,  mais  ils  n'y  seraient  certainement  pas  parvenus  sans  cette  circonstance  heureuse 
de  l'abondance  du  métal  jaune. 

Nous  donnons  comme  à  l'ordinaire  le  cours  du  change  à  Paris  pour  les  trois  derniers 
mois  écoulés  : 

Valeiir  à  Paris  de  100  /r.  de  monnaie  étrangère  : 


Âllemague 
Angleterre 
Aiitriclie  . 
Belgique  . 
Espagne  . 
États-Unis 
Grèce  .  . 
Hollande. 
Italie  .  . 
Portugal  . 
llouraanie. 
Russie .  . 
Suisse .    . 


31  octobre 

30  novembre 

31  décembre 

99^79 

100^00 

99^84 

99,56 

99.80 

99.72 

99,80 

99,80 

99, G7 

99,37 

99,75 

99,75 

73,00 

73,50 

74.30 

99,32 

99,70 

99.32 

75,18 

75,47 

75,47 

100,15 

100,1-2 

100,15 

99, 9i 

99,27 

100,03 

83,32 

84,80 

S.J,G6 

98,75 

98,12 

98,00 

99,61 

99, CI 

99,75 

99,75 

99,82 

99,72 

Pierre  des  Essars. 
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PROCÈS- VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    lo    FÉVRIER    190j 

SoMMAiiiK.  —  Adoption  des  procès-verbaux  des  séances  des  21  décembre  1904  et  15  janvier  11)03.  — 
Uécompeuses  décernées  à  l'occasion  de  l'Exposition  de  Saint-Louis.  —  iNomination  déli- 
nitive  d'un  membre  titulaire.  —  Présentation  d'un  membre  titulaire.  —  Correspondance. 
—  Présentation  des  ouvrages  :  MM.  A.  Neymarck,  D'' Chervin,  L.  Vassillicre,  le  Secrétaire 
général.  —  Situation  linancière  de  la  Société  :  rapport  :  M.  Delatour,  vice-président;  — 
bilan,  compte  et  budget,  par  M.  Malrat,  trésorier.  —  Communication  de  M.  le  D''  Lo- 
wentlial  sous  le  titre  :  «  Essai  sur  les  rapports  entre  la  mortalité  et  la  natalité.  Consi- 
dérations sur  la  mortalité  française  »;  discussion  :  MM.  Levasseur,  W  i.  Bertillon, 
D'  Lowenthal. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  des  Essars.  Sont 
adoptés  les  procès-verbaux  des  deux  séances  précédentes,  par  suite  d'un  retard 
dans  la  publication  du  numéro  de  janvier. 

M.  le  Président  est  heureux  d'annoncer  que  la  Société  vient  de  remporter  un 
nouveau  succès  à  l'Exposition  de  Saint-Louis,  à  la  suite  de  laquelle  un  {irand  prix 
lui  a  été  décerné.  Il  ajoute  que  M.  Levasseur  a  reçu  personnellement  la  même  récom- 
pense. Il  croit  être  l'interprète  de  tous  en  adressant  à  noire  éminent  collègue  les 
ielicilalions  de  la  Société. 

Conformément  aux  statuts,  la  présentation  dans  la  précédente  séance,  comme 
membre  titulaire,  de  M.  Dolléans,  est  soumise  à  l'élection  et  ratiliée  à  l'unanimité. 
M.M.  Fernand  Faure  et  Neymarck  présentent  comme  membre  titulaire  M.  Barberot, 
docteur  en  droit,  demeurant  à  Paris,  1,  rue  Michelet.  Cette  présentation  sera  sou- 
mise à  la  ralification  déhnilive  dans  la  séance  de  mars. 

M.  le  SEcnÉTAiRE  GÉisÉUAL  rciid  compte  de  la  correspondance.  Il  signale  :  i"  la 
lettre  Je  M.  P.  Cliaulard,  président  de  la  commission  du  conseil  municipal  de  Paris, 
qui  transmet  à  la  Société  un  exemplaire  du  tableau  d'ensemble  des  cours  d'en- 
seignement général  et  prolèssionnel  organisés  à  Paris  par  les  associations  subven- 
tionnées, dans  le  but  d'étudier  de  plus  près  la  répartition  utile  desdits  cours,  la 
coordination  des  efforts  des  associations  paraissant  préférable  à  leur  dispersion  ; 
2°  une  circulaire  du  comité  exécutif  d'un  quatrième  congrès  international  d'assis- 
tance publique  et  privée  qui  s'ouvrira  à  Milan  en  octobre  1905,  et  fait  appel  à  l'adbé- 
sion  et  au  concours  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  cette  œuvre  humanitaire. 
S'adresser,  pour  tous  renseignements,  audit  comité,  à  l'hôtel  de  ville  de  Milan. 
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M.  I(^  S('Ci<''lair(>  yV'iu''r;il  tl(.)iiii('  ciisiiile  hH^iirr  de  la  lisle  des  on\ raines  paivriiiis 
il('|niis  la  dernière  séance  et  (jifoii  trouvera  niciitiounr's  en  délai!  à  la  liii  de  ce 
iiiiniéro,  |).  1 16. 

M.  A.  Nkymarc.Iv  dé[>ose  sur  le  bureau  une  brocliiu'e  intitulée  :  JOO^i.  Amtéc  de 
i/iwrrc  :  A^iitéc  de  lutusse.  —  La  i/uerre  riisso-jaiionalse,  dont  il  met  un  certain 
nombre  d'exemplaires  à  la  disposition  de  ses  collègues. 

M.  Il'  DMaiEUVLN  pr('S(Mite  une  brochure  ayant  }iour  titre  le  Muralclihiage,  ])ar  le 
il'  Marcel  Baudoin,  Paris,  1005.  Le  maraichinage  est  un  llirt  spécial  à  certaines 
connnnnes  du  Marais  mouillé  de  la  Vendée  ou  Maiais  de  Mont.  11  consiste  dans  un 
accouplement  bucco-lingual  —  more  columbiiio  —  qui  est  la  règle  chez  tous  les 
jeunes  gens  de  cette  région.  En  principe,  on  s'en  tient  au  baiser;  dans  la  pralique, 
on  va  quelquefois  jusqu'à  raccouplement  sexuel. 

M.  Marcel  Baudoin  a  étudii'  les  conséquences  de  celte  coutume  sur  la  nuptialité 
et  la  natalité  dans  les  difTércnles  connnimes  du  Marais  de  Mont  et  du  Bocage 
vendéen,  et  notamment  dans  la  commune  de  La  Barre-de-Mont  où  le  maraichinage 
est  particulièrement  en  honneur.  Voici  les  résultats  statistiques  :  En  dix  ans,  il  y  a 
eu  l'a?  mariages  sur  1  500  habitants,  soit  8,46  pour  1  000  habitants,  ce  qui  est  une 
nuptialité  élevée.  Au  point  de  vue  de  l'élude  de  la  natalité  il  faut  défalquer  14  ménages 
qui  ont  quitté  laconnnune;  restent  donci  15  mariages  observés  sur  lesquels  17  n'ont 
pas  donné  d'enlants,  pendant  la  jn-emière  aimée  du  mariage,  soil  14,78  "/„,  et  98  ont 
donné  des  enfants,  soit  95,21  "/„.  Sur  ces  98  ménages,  'So  ont  donné  des  enfants 
avant  neuf  mois  de  mariage,  soit  3;3,67  "/o,  et  65  ont  doimé  des  enfanis  après  neuf 
mois  de  mariage,  soil  06,02  " j^. 

Il  résidte  de  cette  statistique  que  :  1",  les  mariages  sont  nombreux  ;  2",  le  tiers  des 
lilles  se  marient  enceintes  ;  8",  85  °/o  des  mariages  donnent  des  enfants  dès  la  }ire- 
mière  année  de  mariage;  4-",  15  "/o  des  mariages  sont  stériles  pendant  la  même 
péi'iode,  ce  qui  l'eprésente  la  proportion  généralement  admise  comme  infécondité 
physiologique  des  mariages  ;  5°,  les  naissances  illégitimes  sont  peu  nombreuses  : 
12  seulement  sur  un  total  de  453  naissances. 

Ajoutons  que,  d'ime  façon  généi'ale,  les  mariages  dépassent  la  fécondilé  moyenne 
de  la  France.  En  elTet,  il  y  avait  eu  115  ménages  observés  sur  lesquels  17  n'ont 
}»as  donné  d'enfants;  restent  donc  98  ménages  féconds  ayant  fourni  451  naissances, 
ce  qui  représente  une  moyenne  très  satisfaisante  de  4,5  enfanis  par  ménage. 

Donc,  le  maraichinage,  s'il  n'est  pas  une  habitude  très  correcte  à  recommander, 
n'a  pas  cependant,  au  point  de  vue  social,  un  grand  inconvénient  puisque  le 
mariage  vient  le  pins  habituellement  consolider  les  privautés  des  fiançailles. 

M.  Vassillière  demande  la  parole  pour  faire  remarquer  que  les  mœurs  assez 
anormales  que  l'on  vient  de  signaler  sont  ])eut-être  le  résultat  d'un  phénomène 
ethnographique.  Une  région  vendéenne  voisine  de  celle  du  Marais,  le  Bocage, 
mais,  comme  elle,  séparée  pendant  des  siècles  du  continent  français  par  des  lagunes 
et  ]iar  conséquent  privée  de  voies  sérieuses  de  communications,  présentait  encore  au 
commencement  du  dix-neuvième  siècle  de  fâcheuses  coutumes.  L'inceste  y  régnait 
sur  une  grande  échelle,  mais  ce  qu'il  y  a  d'intéressant  à  faire  ressortir,  c'est  que 
les  po])ulations  du  Marais  signalées  par  M.  le  D'  Ghervin  appartiennent  à  la  reli- 
gion catholique,  tandis  que  celles  auxquelles  il  fait  allusion  descendaient  de  corsaires 
huguenots,  venus  des  Pays-Bas,  il  y  a  quelques  centaines  d'années,  pour  exploiter  les 
salines.  \\  y  aurait  donc  là,  suivant  lui,  un  phénomène  plutôt  ethnographique  qu'a- 
tavique. 

M.  le  Piésident  donne  la  parole  à  M.  Del.\tour,  vice-président,  pour  lire  son 
rapport  sur  les  comples  de  1904  et  le  budget  de  1905  relatif  à  la  situation  linan- 
cière  de  la  Société.  Les  conclusions  de  ce  rapport  (suivies  des  tableaux  dressés  par 
M.  Matral,  trésoriei)  sont  adoptées  à  l'unanimité  et  des  félicitations  sont  votées  à 
M.M.  Delalour  et  Matrat.  Ce  document  sera  inséré  dans  le  prochain  numéro. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  le  D''  Lowentiial,  intitulée  : 
Essai  sur  les  rapports  entre  la  mortalité  et  la  natalité.  Considérations  sur  la  mor- 
l"lifé  française,  qui  a  commencé  à  paraître  dans  le  numéro  de  janvier  et  se  termine 
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dans  le  |ii(!'.senL  nuiiiérd.  Un  sait  (jiie  l'auteur  n'admet  pas  le  parallélisme  entre  la 
mortalité  et  la  natalité,  expression  dont  s'est  servi  M.  le  D'Berlillon  dans  une  étude 
publiée  l'année  deiiiière  (').  11  le  prouve  à  l'aide  de  nondjreux  doeumenls  puisés 
dans  les  statisticpies  (idieielles  françaises  et  étrangères,  et  datant  d'au  moins  sitixanle 
ans  rA  parfois  de  1800.  Ces  dociunenls  sont  précédés  d'un  intéressant  liistori(jue 
sur  la  question. 

M.  le  Pi'csidenl  donne  la  parole  à  M.  Levasseuh,  qui  félicite  d'abord  M.  le  D'  Lo- 
wenlhal  de  son  intéressant  travail.  11  n'y  a  pas,  en  ellét,  de  parallédisme  nécessaire 
entre  les  courbes  des  (aux  de  mortalité  et  de  natalité,  toutes  les  deux  pouvant  avoir 
un  mouvement  ascendant,  l'une  d'elles  restant  horizontale  tandis  ([uc  l'autre  monte 
ou  descend,  ou  bien  même,  ce  qui  est  le  cas  en  France,  les  deux  courbes  tendant  à 
descendre.  Cette  question,  trai'ée  à  fond  dans  les  deux  chapitres  xiii  et  xiv  du 
tome  II  de  /a  Population  française  (Décès  et  Mouvement  de  la  population  française 
comparé  à  celui  des  populations  étrangères),  demande  à  être  étudiée  de  très  près.  Il 
ressort  de  celle  (Hude  que  les  mouvements  de  mortalité  et  de  natalité  ne  sont  pas 
souvent  simultanés,  et  (ju'il  s'établit  entre  eux,  à  distance,  une  séiie  de  compen- 
sations. 

M.  Jacques  Pjertili.on  demande  la  parole.  Il  craint  que  .M.  Lowenllial  ne  se  soit 
donné  beaucoup  de  peine  pour  dillérei-  d'avis  avec  lui  sur  le  parallélisme  des  mou- 
vements de  population. 

Il  n'y  a  pas  parallélisme,  dit  M.  Lowentbal,  if  y  a  «  coucGmilance  ».  Va  pour 
concomitance!  M.  Berlillon  a  préféré  le  mot  parallélisme  parce  qu'il  a  paru  plus 
clair  pour  exprimer  que  la  natalité  et  la  mortalité  ont  tendance  à  augmenter  ensem- 
ble, à  diminuer  ensemble,  et  pai'ce  qu'il  semblait  impossible  qu'on  put  prend n; 
raisonnablement  ce  mot  dans  son  sens  géométrique.  Il  aurait  pu  écrire  «  pai'alb'- 
lisuie  approximatif  »,  mais  ce  second  mot  était  superflu;  il  se  laissait  deviner  de 
lui-même. 

M.  Berlillon  a  dit  et  prouvé  «.  que  la  mortalité  décroît  assez  régulièi'emeid  du 
sud  au  nord  »  de  rKurope.  —  Erreur!  dit  .M.  Lowentbal,  car  Bade  a  une  mor- 
talité inférieure  à  celle  du  Wurtemberg  et  de  la  Bavière  et  à  celle  de  l'Aulricbe  et 
de  la  Hongrie,  quoiipie  ces  pays  soient  plus  au  nord!  II  sullît  pourtant  d'un  regard 
sur  un  atlas  d'enfant,  pour  voir  que  ces  ])ays  sont  à  peu  près  à  la  même  latitude 
(entre  le  Ab"  cl  le  5tl''  degré  de  latitude).  Aussi  ont-ils  une  mortalité  supérieure 
(sauf  difl'érences  j>eu  importantes)  à  celle  des  pays  situés  entre  le  50^  et  le  55' degré 
et  surtout  à  celle  des  pays  au  nord  du  55-  degi'é. 

D'une  part,  la  natui'e  ne  se  soumet  guère  à  des  foi-mules  rigoureuses;  d'autre 
part,  les  tableaux  de  M.  Lowenllial,  si  ingénieusement  disposés  qu'ils  soient,  avec 
des  signes  ~  et  des  signes  —  destinés  à  faire  ressortir  les  moindres  défiuits  du 
parallélisme,  n'effaceront  pas  l'impression  que  laissent  les  diagrammes  de  M.  Ber- 
lillon (Journal  de  la  Soc.  de  sfatist.  de  Paris,  octobre  1004),  ({ui  se  rapportent 
aux  seize  jirincipaux  pays  de  l'Europe  observés  pendant  un  deini-siècle  au  moins. 
On  y  voit  clairement  que  la  tendance  constante  de  la  nataUté  et  de  la  mortalité  est 
de  s'élever  et  de  s'abaisser  ensemble. 

Quelquefois  pourtant,  ils  paraissent  y  manquer.  C'est  ce  qui  se  voit  au  début  du 
dix-neuvième  siècle  pour  les  pays  Scandinaves  et  la  Finlande.  M.  Berlillon  se  réserve 
de  monln  1-,  par  une  élude  plus  ('tendue,  dont  il  résume  les  éli'menls  et  qui  sera 
publiée  ultérieurement,  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'une  apparence  et  que  c'est  le  cas 
de  dire  que  l'exception  confirme  la  règle.  \\  n'a  pas  d'ailleurs  négligé  de  s'occuiier 
de  la  mortalité  calculée  par  âge. 

((  Si  la  France,  ajoute  M.  Lowenllial,  a  une  mortalité  générale  plus  basse  que  les 
pays  de  sa  latitude,  et  même  que  celle  d'un  certain  nombre  de  pays  situés  plus  au 
nord,  cela  tient...  au  taux  très  bas  (le  plus  bas)  de  sa  natalité,  et  de  la  projiortion 
extrêmement  basse  de  sa  population  infantile.  »  Il  suffit,  à  cet  égard,  de  citer  les 
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rliilVres  de  l'étude  ilf  M.  neitillon  (').  Ces  cliiiïres,  calculés  par  M.  Bodio,  tiennent 
compte  de  la  composition  par  âge  île  la  population  des  diflV'rents  pays  et  ne  font 
(]ue  conlirmer  la  diminution  de  la  mortalité  du  sud  au  nord  (28  en  Italie...,  22  en 
France...,  17  en  Suède,  etc.).  Assuivment,  la  composition  par  âge  d'une  population 
peut  masquer  sa  mortalité  réelle,  mais  les  dillérences  qui  séparent  les  pays  des 
diverses  latitudes  sont  trop  fortes  poui"  pouvoir  s'expliquer  ainsi. 

L'n  mot,  pourtant,  est  à  releuir.  «  Il  est  évident,  dit  M.  Lowenthal,  (prêtant  donné 
son  taux,  la  natalité  française  est  pathologique.  »  Le  mot  est  de  M.  Hcrtillon;  son 
contradicteur  veut  bien  l'adopter,  et,  sur  ce  point,  ils  sont  complètement  d'accord. 

C'est  pour  combattre  cette  natalité  a  patbologicpie  »,  cette  maladie  morale  qui 
coiuluil  notre  pays  doucement  à  la  mort,  que  nous  devons  sans  trêve  attirer  l'atten- 
tion sur  ce  redoutable  problème  social. 

M.  Lowenthal  constate  que  M.  Berlillon,  en  déclaiant  que  «  la  marcbe  parallèle 
de  la  natalité  et  de  la  mortalité  n'est  pas  absolue  '\  nie  en  réalité  la  marcbe  paral- 
lèle, car  dire  que  deux  lignes  ne  sont  pas  absolument  parallèles,  c'est  dire  qu'elles 
lie  sont  pas  parallèles  du  tout  :  elles  sont,  soit  divergentes  —  c'est  le  cas  des  lignes 
de  natalité  et  de  mortalité  de  l'immense  majorité  des  pays  européens,  —  soit  con- 
vergentes, c'est  le  cas  de  la  France.  Ainsi  tombe  l'argument,  invoqué  par  M.  Ber- 
tillon,  contre  ceux  qui  voient  dans  la  lutte  contre  la  mort  prématurée  le  remède 
de  la  dépopulation  —  remède,  jusqu'à  nouvel  ordre,  unique.  Car  s'il  est  démontré 
que  la  baisse  de  notre  mortalité  est  possible,  l'efficacité  des  moyens  tendant  au 
relèvement  de  notre  natalité  reste  encore  à  démontrer.  M.  Lowentbal  s'étonne, 
toutefois,  que  .M.  Bertillon  ait  employé  le  terme  de  «  loi  de  marcbe  parallèle  >)  alors 
que  V  le  parallélisme  n'est  pas  absolu  ■>.  Ses  prédécesseurs  se  contentaient  d'une 
expression  moins  compromettante  et  affirmaient  «  la  marche  concordante  -<.  D'ail- 
leurs, M.  Lowentbal  s'est  attaché,  dans  sa  communication,  non  seulement  à  com- 
battre, mais  encore  à  démontrer  que  la  «  concordance  elle-même  >),  loin  d'être  la 
règle,  n'est  qu'un  accident  et  que  cet  accident,  lorsqu'il  se  produit,  est  dû  à  l'in- 
fluence  de  la  natalité  sur  le  coefficient  de  la  natalité  infantile;  l'influence  de  la 
mortalité  infantile  ou  de  la  mortalité  totale  sur  la  natalité  étant  généralement 
nulle.  La  natalité,  en  effet,  —  fonction  de  l'amour  —  est  comme  l'amour  lui-même, 
dont  le  poète  a  dit  qu'  «  il  n'a  jamais  connu  de  loi  ». 

En  ce  qui  concerne  le  reproche  de  M.  Bertillon  d'avoir  négligé  le  tableau  de 
M.  Bodio,  M.  Lowentbal  dit  que  ce  tableau  n'a  pas  échappé  à  son  attention,  mais 
qu'il  lui  a  paru  erroné.  Le  problème  suivant  :  la  composition  selon  les  groupes 
d'âges  étant  en  France  de...,  sa  natalité  est  de  21  "'o„;  quelle  serait  sa  mortalité,  si 
la  composition  par  âge  de  sa  population  était  semblable  à  celle  de  la  Suède?...  ce 
problème  ne  peut  être  résolu  par  le  procédé  qu'a  employé  M.  Bodio.  Voici,  en  effet, 
ce  procédé  :  M.  Bodio  a  déterminé,  par  exemple,  le  nombre  d'enfants  de  0  à  1  an 
qu'accuserait  la  France,  si  la  proportion  des  enfants  de  cet  âge  était  la  même  qu'en 
Suède.  Ce  nombre,  il  l'a  multiplié  par  le  coefficient  de  la  mortalité,  tel  que  la 
France  le  fournit,  sa  natalité  étant  de  22  °/o„  —  ce  coefficient  est  de  200  °/„e  en 
moyenne.  Or,  si  la  France  accuse  200  décès  sur  1  000  enfants  âgés  de  0  à  I  an  — 
c'est  parce  que  sa  natalité  est  de  22  °  oo.  Et  si  sa  natalité  était  de  29  °/„o  (celle  de  la 
Suède),  la  mortalité  infiintile  serait  de  beaucoup  supérieure  à  200  "oo-  Uuelîe  serait- 
elle  ?  C'est  ce  qu'il  est  extrêmement  dilTicile  de  déterminer.  Bodio,  d'ailleurs,  n'a 
même  pas  cherché  à  le  faire.  Voilà  pourquoi,  les  calculs  de  M.  Bodio  ayant  paru 
erronés  à  M.  Lowentbal,  celui-ci  n'en  a  pas  tenu  compte  dans  sa  communication. 

M.  le  Président  remercie  M.  le  D'  Lowentbal,  dont  l'étude  a  donné  lieu  à  une 
iliscussion  intéressante  et,  vu  l'heure  avancée,  clôt  la  di.^cussion.  La  séance  est  levée 
à  11  heures. 

Le  Secrétaire  géuéral,  Le  Président. 

E.  Fléchev.  p.  Des  Ess.vr.s. 


1.  Voir  iiuiLéio  d'octobre  lOOi  du  Journal,  p.  3-19. 
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RSSAl  SUR  LES  RAPPORTS  ENTRE  LA  MORTALITÉ  ET  LA  NATALITÉ 

Considérations  sur  la  mortalité  française. 

(Suile  cl  fui  I'].) 

En  admettant  que  la  latitude  ait  une  influence  sur  la  mortalit(%  celte  influence  ne 
peut  pas  s'exercer  sur  le  titux,  mais  sur  Vintensilé  de  mortalité,  c'est-à-dire  sur  les 
chances  de  mort,  c'est-à-dire  encore  sur  l'état  sanitaire  des  populations:  dans  le 
tableau  ci-dessus,  les  pays  classés  selon  le  degré  de  leur  latitude  fitîurent  avec  les 
taux  de  leur  mortalité  respective.  Or,  si  la  France  accuse  en  1880-1800  une  mor- 
talité généiale  plus  basse  que  celle  des  pays  de  sa  latitude,  de  même  que  celle  d'un 
certain  nombre  de  pays  situés  plus  au  nord,  cela  tient  non  pas  à  sa  latitude,  mais 
au  taux  très  bas  —  le  plus  bas  —  de  sa  natalité,  et  à  la  proportion  extrêmement 
basse  —  la  plus  basse  —  de  sa  population  infantile,  qui,  elle,  n'est  pas  en  raison 
de  la  latitude.  Il  est  en  effet  certain,  et  nous  l'avons  montré  plus  haut,  que  l'inten- 
sité de  la  mortalité  française  (en  1896-1900)  est  de  beaucoup  plus  haute  que  celle 
de  l'Allemagne,  en  raison  même  de  la  différence  considérable  de  leur  natalité  (21,9 
et  36,0  "/oo)  et  de  la  différence  minime  de  leur  mortalité  générale  (20,6  et  21 ,30  "j,,^). 
Que  si  la  natalité  française  accusait  le  même  taux  que  celui  de  l'Allemagne,  la 
France,  tout  en  conservant  sa  latitude,  enregistrerait  un  taux  de  mortalité  générale 
beaucoup  plus  haut  que  celui  des  pays  de  sa  latitude  et  qu'un  certain  nombre  de 
pays  situés  soit  au  nord,  soit  au  sud,  et  dont  l'infériorité,  en  ce  qui  concerne  le 
taux  de  leur  mortalité,  tient  surtout  et  avant  tout  à  la  supériorité  du  taux  de  leiu' 
natalité... 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  même  que  la  mortalité  française  est  moindre  (jue  celle 
des  pays  de  sa  latitude  et  même  que  celle  de  plusieurs  pays  situés  plus  au  nord,  ce 
fait,  dis-je,  démontre  que  la  mortalité  ne  décroît  pas  régulièrement  du  sud  au 
nord  et  que  la  latitude  ne  pyie  pas  dans  la  mortalité,  même  et  surtout  dans  la  mor- 
talité générale,  le  rôle  que  M.  J.  Bertillon  lui  assigne.  Et  cela  est  d'autant  plus  vrai 
que  la  France  ne  constitue  pas  la  seule  et  unique  exception  à  la  prétendue  l'ègle,  et 
que  bien  peu  de  pays,  situés  sous  la  même  latitude,  enregistrent  le  même  taux  de 
mortalité. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  1880-1890  l'Italie  accusa  une  mortalité  de  beau- 
coup plus  basse  que  celle  de  l'Espagne  et  de  la  Turquie  et  même  que  celles  de 
l'Autriche,  Serbie,  Roumanie,  situées  plus  au  nord;  Bade,  dans  la  même  période, 
accusa  une  mortalité  plus  basse  que  celle  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg  et  même 
que  celle  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie,  situées  plus  au  nord  ;  les  Pays-Ras  accusè- 
r.int  une  mortalité  plus  basse  que  celle  de  la  Prusse,  mais  plus  haute  que  celle  de  la 
Belgique,  quoique  plus  au  nord  que  cette  dernière;  la  Suisse  accusa  une  mortalité 
plus  basse  que  celle  de  la  France^  de  l'Autriche  et  même  que  celle  de  Wurtemberg, 
Prusse,  Bade,  Bavière,  situés  plus  au  nord.  La  mortalité  de  Finlande,  Suède  et  Nor- 
vège est  de  beaucoup  plus  basse  que  celle  des  pays  de  même  latitude,  habités  par 
les  Samoyèdes,  Ostiaks  et  Ziranes,  et  même  que  celle  de  la  Laponie  située  plus  au 

1.  Voir  numéros  de  janvier,  p.  10,  et  de  février,  p.  49. 
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lun'd.  L;i  mortalité  des  îles  lîriianniques  est  de  beaucoup  plus  basse  que  celle  de  la 
lUissie  européenne,  de  la  Sibérie  et  du  Kamtchatka;  celte  dernière  presqu'île  accuse 
une  mortalité  de  beaucoup  plus  haute  que  celle  da  Japon,  quoiipic  située  plus  au 
nord  ;  el  la  nKMialilé  du  Japon  —  :^0  "/«o  (plus  basse  que  celle  de  la  France,  quoique 
sa  natalih'  stiit  plus  haute  —  20  "j^^)  est  de  beaucoup  plus  basse  que  celle  de  la 
Corée  et  de  remj^ire  chinois  et  même  que  celle  de  la  Mongolie,  de  la  Mandciioui'ie, 
de  la  Dzouranie,  de  la  Transbaïkalie,  situées  |)lus  au  nord... 

Si  la  latitude  avait  une  influence  prépondérante  sur  le  taux  de  mortalili',  s'il 
('lait  exact  que  la  mortalité  décroît  du  sud  au  nord,  le  classement  des  pays  selon 
leur  mortalité  serait  le  même  que  leur  classement  selon  leur  latitude  (ce  qui,  nous 
le  savons,  n'est  pas  le  cas);  et,  qui  }dus  est,  ce  classement  poiu^  les  mêmes  pays  serait 
invariablement  le  même  à  toutes  les  époques.  Or,  le  classement  réciproque  des 
pays  selon  leur  mortalité  varie  essentiellement  d'une  époque  à  une  autre;  et  puisque 
leur  distance  du  méridien  reste,  comme  on  le  pense  bien,  invariablement  la  même, 
on  peut  en  conchire  qu'en  réalité  le  rôle  joué  par  la  latitude  se  réduit  à  zéro.  C'est 
justement  ce  que  démontrent  les  deux  tableaux  suivants  : 

Sur  1  000  habitants  combien  de  décès  annuels  au  début 
et  à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle 


flaneniai'k 

Norvège 

Suède  

France 

Finlande 

Sur  les  cinq  pays  dont  les  statistiques  d(''mographiques  du  ih'^hul  du  xix'  siècle 
nous  sont  connues,  c'est  le  Danemark  qui,  on  1801-1810,  accusait  la  mortalité  la  plus 
basse,  plus  basse  que  celle  des  trois  pays  situés  plus  au  nord  ;  vient  ensuite  la  Nor- 
vège, qui  se  trouve  cependant  plus  au  nord.  La  Suède,  la  France  viennent  après 
avec  un  taux  de  mortalité  sensiblement  le  même  (différence  de  0,7  "j^o),  bien  que 
situées  aux  deux  extrémités  opposées  de  l'Europe,  alors  qu'une  différence  notable, 
2  "/oo,  sépare  la  même  Suède  du  pays  (la  Norvège)  de  même  latitude  et  ayant  le 
même  climat.  Au  dernier  rang  et  bien  loin  après  la  France  —  différence  de  -4  "/oo 
—  se  place  la  Finlande,  qui  se  trouve  cependant  plus  au  nord,  beaucoup  plus  au 
nord  que  la  France. 

En  1890-1900,  le  classement  ci-dessus  subit  un  bouleversement  comi)let.  La 
Suède  réduit  sa  mortalité  de  11  "/«o  et  se  place  au  premier  rang;  la  France,  dont 
la  mortalil»'  au  début  du  siècle  était  sensiblement  égale  à  celle  de  la  Suède,  mais 
qui  n'a  réduit  la  sienne  que  de  0,4  "/oo,  la  France  se  place  au  contraire  au  dernier, 
distancée  pai"  la  Finlande  qui  réduit  sa  mortalité  de  12,2°/„o.  Le  Danemark  passe  du 
premier  au  troisième  rang.  Seule  la  Norvège  garde  sa  place.  El  voyez  jusqu'à  quel 
point  il  faut  se  méfier  des  indications  que  nous  fournit  le  taux  de  mortalité  :  c'est 
précisément  le  pays  qui,  à  en  juger  par  la  marche  df;  sa  mortalité  générale,  a  subi 
le  moins  de  changement,  c'est  ce  pays  qui,  au  point  de  vue  de  Vintensité  de  mor- 
talité, a  réalisé  le  plus  de  progrès;  car  dans  la  baisse  de  sa  mortalité  générale,  la 


Moilalilé 

pour  1  000 

Classement 

180M8Î0 

1891-1900 

1801-1810 

TséîTaob 

23,7 

17,5 

1" 

3- 

25,2 

IG,3 

J)» 

2* 

27,2 

16,1 

?,' 

|.r 

27,9 

21,5 

i» 

5'^ 

31,9 

19,7 

5'- 

4« 

—  .S7  — 

baisse  (le  la  nataliU'  n'a  joué  aucun  rùlc:  au  contraire,  sa  nalalili'  a  subi  une  baiisse 
(le  2,8  o/oo  et  s'est  élevée  de  27,5  °/o„  en  1801-1810  à  30,3  "/oo  en  1890-P.IOO. 

Au  milieu  du  xix'  siècle,  quatre  pays:  Finlande,  Belgique,  Pays-Cas  et  Prusse, 
tous  situés  plus  au  nord  que  la  Franco,  accusaient  un  taux  de  mortalité  j)lus  liant 
que  celui  dr*  la  France,  qui  pouvait  revendiquer  la  première  place;  venaient  ensuite 
dans  l'ordre  de  niorlalilé  croissante  :  Finlande,  Bel}>ique,  Pays-Bas  et  Prusse. 

Morlalitù  pour  1  000  Classement 

1841-1850      189l'l9C0         18'4M850      1891-1900 

France -2:'.,:)  -21,.")  l"  i' 

Finlande 23,.')  10,7  2«  :î« 

lîel-iqtie 21,:$  ll),2  :',"  2« 

Pays-i5as 26,2  I8,i  4"  1" 

Prusse 27,0  21,9  .V  ;V 

A  cinquante  ans  d'intervalle,  de  1841-1850  à  1891-1900,  ce  classement  est  boule- 
versé :  les  Pays-Bas,  du  quatrième  rang  passent  au  premier,  avec  un  taux  de  morta- 
lité plus  bas  que  celui  des  pays  placés  plus  au  nord  (Finlande,  par  exemple  :  19,7  "/«o); 
la  Beliiique,  du  troisième  rang  passe  au  deuxième  avec  un  taux  de  mortalité  plus 
bas  que  celui  de  la  Finlande  plus  au  nord  et  qui  passe  au  troisième  ranji";  la  France, 
du  premier  rang  passe  au  quatrième  avec  un  taux  de  mortalité  à  peine  inférieur  à 
celui  de  la  Prusse  (0,4  "/oo),  alors  que,  en  1841-1850,  celte  difVérence  était  de 
4,3  °/oo.  Et  l'on  aura  une  idée  du  progrès  réalisé  par  la  Prusse,  lorsque  nous  ajou- 
terons que,  en  cinquante  ans,  elle  a  su  réduire  sa  mortalité  de  5,7  "/oo,  alors  que  sa 
natalité  n'a  baissé  que  de  1 ,3  °/oo  ;  la  mortalité  de  la  France  a  baissé  de  1 ,8  "/oo  seu- 
lement, mais  la  natalité  de  5,2  "/oo- 

En  résumé,  les  parallélistcs,  en  se  basant  sur  ce  qu'ils  appellent  «  la  loi  démo- 
graphique bien  connue  »,  proclament  Vinutllité,  au  point  de  vue  de  la  repopula- 
tion, de  la  baisse  de  la  mortalité:  «  Sauverait-on  un  nombre  notable  d'enfants  de 
la  mort  que  l'on  n'améliorerait  pas  pour  cela  l'état  de  la  population  française  :  une 
loi  démographique  bien  connue  nous  enseigne  que  l'on  n'aboutirait  qu'à  abaisser 
i^Vaiitanl  la  natalité.  »  Or,  nous  avons  montré  que  la  soi-disant  loi  démographique 
n'est  qu'une  immense  et  inconcevable  erreur.  De  la  situation  réciproque  de  la 
France  et  de  l'équateur,  ils  concluent  à  V impossibilité  d'abaisser  la  mortalité  fran- 
çaise, la  France  ayant  réduit  sa  mortalité  à  un  taux  tel,  qu'étant  donnés  sa  latitude 
et  son  climat,  il  est  humainement  impossible  de  l'abaisser  encore.  Or,  nous  avons 
démontré  que  Viiileusilé  de  la  inorlalité  française  est  considérable  ;  que  par  le  taux 
de  sa  morlalilV'  la  France  est  au  douzième  rang  parmi  les  vingt-cinq  principaux 
pays  européens  et  que,  d'ailleurs,  le  degré  de  latitude  ne  joue  aucun  rôle  ni  dans  le 
degré  de  la  mortalité,  ni  dans  la  marche  de  cette  dernière,  et  que  tout  au  moins  ce 
rôle  est  tellement  minime  qu'il  échappe  à  toute  appréciation. 

On  peut  admettre  que  la  latitude  et  le  climat  exercent  une  certaine  influence  siu* 
la  mortalité  des  populations  et  des  pays  primitifs  ou  intellectuellement  peu  cultivés, 
là  où  l'être  humain  n'est  pas  affranchi  de  la  servitude  que  lui  impose  la  nature  ;  où 
il  porte  l'empreinte  indélébile  de  l'atmosphère  ambiante  ;  où  l'individu  ne  possède 
pas  encore  sa  personnalité  propre;  là,  en  un  mot,  où  l'homme  n'est  rien  et  où 
la  nature  et  ses  éléments  priment  tout.  Dans  les  pays  et  chez  les  nations  civili- 
sées, d'oulres  faciours  interviennent,  dont  rinfliienre  sur  la  mnrtfflUe  c^i  infiniment 
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plus  [Hiissanle,  (jui  annihilent  pour  ainsi  dire  complètement  l'action  de  la  latitude 
et  qui  réduisent  à  bien  peu  de  chose  celle  du  climat  :  c'est  la  culture  intellectuelle  ; 
c'est  r(Hlucation  morale  et  physique  ;  c'est  le  besoin  et  le  souci  de  propreté  et  de 
salubrité  ;  c'est  le  doiiré  du  bien-être  général  ;  c'est  encore  et  surtout  la  législation 
,et  l'organisaiion  sanitaires,  c'est-à-dire  l'organisation  de  la  lutte  contre  les mahdies 
et  la  mort. 

Kl  voyez  à  quoi  se  réduit  le  rôle  de  la  latitude  et  du  climat.  A  cinquante  ans  d'in- 
tervalle, l'Angleterre  envoie  dans  le  pays  des  Achanlis  deux  expéditions  militaires.  La 
première,  munie  d'armes  de  guerre  les  plus  perfectionnées,  mais  entreprise  contrai- 
rement à  tout  avis  médical,  se  termine  par  un  désastre  comparable  à  celui  que  nous 
avons  essuvé  en  18'.>5  à  Madagascar  et  que  nous  attribuâmes  aux  «  lois  d'airain  de 
la  guerre  »  :  sans  rencontrer  l'ennemi,  l'armée  expéditionnaire  anglaise  fut  anéantie 
par  le  paludisme,  la  fièvre  jaune,  la  typhoïde,  la  dysenterie  et  antres  afi'ections 
aussi  infectieuses  qu'évitables.  La  seconde  expédition,  dont  l'organisation  fut  confiée 
moins  aux  guerriers  de  profession  qu'aux  médecins  et  aux  ingénieurs,  se  termina, 
grâce  aux  mesures  d'hygiène  et  de  prophylaxie,  par  un  succès  complet;  on  n'en- 
registra qu'une  mortalité-maladies  de  18  °/oo  contre  61  "/oo,  taux  enregistré  en  1881 
dans  la  région  saine  de  Tunisie  par  notre  armée  expéditionnaire. 

La  mortalité  des  pays,  des  régions  et  agglomérations,  n'est  pas  en  raison  de  leur 
situation  géograjthique  ou  de  leurs  conditions  climatériques;  elle  est  en  raison  des 
mesures  de  salubrité  et  de  la  lutte  plus  ou  moins  énergique,  plus  ou  moins  ration- 
nelle contre  les  maladies  évitables  et  la  mort  prématurée.  C'est  ce  qui  nous  explique 
comment  et  pourquoi  la  différence  au  point  de  vue  de  la  mortalité  est  moins  grande 
entre  les  pays  Scandinaves  situés  à  l'extrême  nord,  et  l'Italie,  située  à  l'extrême 
sud  de  l'Europe,  qu'entre  les  pays  Scandinaves  et  les  provinces  russes  de  la  même 
latitude  ;  et  bien  moins  grande  qu'entre  les  quartiers  riches  et  salubres  et  ces  quar- 
tiers misérables  et  surpeuplés  de  la  ville  de  Paris,  par  exemple.  Gela  nous  explique 
aussi  comment  et  pourquoi  les  pays,  tout  en  gardant  leur  altitude,  leur  latitude  et 
leur  longitude,  modifient  plus  ou  moins,  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  leur  dîme 
mortuaire  et  morbide. 


VIII 

Nous  avons  vu  de  quelle  nature  sont  les  liens,  en  vérité  très  fragiles,  qui  unissent 
la  mortalité  générale  à  la  natalité  :  lorsque  la  natalité  d'un  pays  augmente,  la  mor- 
talité générale  augmente,'  reste  stationnaire  ou  baisse  ;  lorsque  la  natalité  reste 
stationnairc,  la  mortalité  générale  reste  .stationnaire,  augmente  ou  baisse;  et  lors- 
que la  natalité  baisse,  la  mortalité  générale  baisse,  reste  stationnaire  ou  augmente. 
La  marche  dans  le  sens  contraire  de  la  mortalité  et  de  la  natalité,  fréquente  lorsque 
la  natahté  s'accroît,  est  plus  rare  lorsque  la  natalité  baisse,  et  lorsque  cette  baisse 
de  natalité  se  produit  dans  les  pays  à  civilisation  avancée.  Et  la  rareté  de  ce  phéno- 
mène s'explique  par  ce  fait,  que  dans  les  pays  civilisés  l'intensité  de  la  mcJrtalité  a 
une  tendance  générale  à  la  baisse,  grâce  à  la  lutte  organisée  contre  les  maladies  et 
la  mort.  Lors  même  que  la  mortalité  générale  suit  la  marche  de  la  natalité,  celte 
marche,  à  de  très  rares  exceptions  près,  n'est  jamais  parallèle  :  elle  est  concomitante  ; 
('\  cetto  concomitance  se  produit  non  pas  en  raison  d'une  loi  démographique  quel- 
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cuiniiie,  iioii  pas  parce  que  la  vie  mesure  dans  une  proportion  (pielconque  la  mort  cl 
la  mort  la  vie,  mais  tout  simplement  parce  que  la  morlalib'  infanlilt'  est  celle  qui  a 
|p])]iis  (l'influence  sur  le  chillVe  de  la  mortalité  totale.  Or  une  haute  nataliti'  sup- 
pose une  proportion  plus  grande  d'enfants  en  bas  âge,  dans  un  «•l'oupement  de 
1  OOU  habitants  de  tout  ùge,  ([u'unc  basse  natalité. 

C'est  dire  que  toutes  h^s  fois  qu'on  constate  une  concordance  entre  les  mouve- 
ments de  la  natalité  et  de  la  mortalité,  la  concordance  est  due  à  la  natalité  et  non 
pas  à  la  mortaliti'.  En  d'autres  termes  et  j)our  em|)loyer  l'expression  de  M.  Bertillon 
père,  «  l'initiative  des  mouvements  concordants  appartient  à  la  nulaUlé  qui,  en  rai- 
son directe  de  son  propre  mouvement,  augmente  ou  att(''nue  la  mortaliti'  générale (')  » . 

Ce  n'est  pas,  nous  le  savons,  l'opinion  des  économistes  :  avec  Malthus  ils  décla- 
rent que  toute  mesure  qui  tend  à  diminuer  la  moi'talité  tend  par  cela  même  à 
diminuer  la  natalité  ;  ni  celle  des  démographes  :  avec  M.  J.  Bertillon  ils  airirmenl 
(]u'  «  un  abaissement  de  la  mortalité  est  suivi  d'un  abaissement  de  la  natalité  ». 
Pour  les  uns  et  les  autres,  le  rôle  essentiel  dans  le  mouvement  de  la  natalité  et  de  la 
mortalité  appartient  à  cette  dernière. 

La  marche  de  la  mortalité  et  de  la  natalité  dans  les  différents  pays  de  l'Europe 
que  nous  avons  donnée  plus  haut  intirme  d'une  façon  absolue  cette  façon  de  voir  : 
elle  démontre  que  l'influence  de  la  mortalité  (qu'elle  augmente,  qu'elle  diminue  ou 
qu'elle  reste  stationnaire)  est  insignifiante,  pour  ne  pas  dire  nulle. 

En  Angleterre,  qui,  d'après  M.  J.  Bertillon,  fournit  «  un  exem])le  remarquable  » 
de  parallélisme,  en  Angleterre  la  mortalité  a  été  réduite  de  184.1-1850  à  1871-1880 
de  ^^,i  à  21  ,i  "/oo,  cependant  que  la  natalité  s'est  élevée  de  32,6  à  35,4  °/oo. 

Mortalité  pour  1  000  Natalité  |iOiii-  1  000 

,     ,^  (1840-1850...  22,4)"     .  ,^  32,6  1" 

Anglctenr.    .    .    .    J  ^g^^.^ggO.    .    .    .  21,4  j  "  ^''^  35,4  i  +  "'^ 

1801-1810     .    .    .  25,2  I        „  ^  27,5 


^'"'''3' i  1891-1900.    '.    '.    '.  io'i  1  -^'^  30,3  i  + -'^ 

„  ,  S  1831-1840     .    .    .  23,1   J        ,  _  30,2  )        .  . 

Danemark  .   .    .    .   )  ,oo»  Aoc^n  ao  a  l  — '^^^  qc)  n  (  +  l'^ 


1881-1890.    .    .    .  18,6  i         '  32,0 

„.  ;     ,  i  1831-1840.    .    .    .  28,2  )        _^  33,4  t  _^  ^  . 

Finlande )  »on»  .oon  ç>s,  .^      —M  ^i  u  {  + -J,^ 


1871-1880  .  .  .  22,2  \        "'             37,0 

„,       ■                      )  1851-1860  .  .  .  29,5  )       .,  „           35,8  |  . 

Wurtemberg  .    .    .    j  ^^^^_^^QQ  25,6  i  " '^'^           35,8  i  ^ 

\  1841-1850.  .  .  .  26,2  )        „  ,           33,0  )    ,    ,  q 

Pays-Bas   .    .    .    .    j  1881-1890  .  .  .  21,0  i  ~  ^'-           34,2  j  +  ^'^ 

,,.                           )  1841-1850.  .  .  .  26,8  )                       36,1  \ 

Allemagne.    .    .    .   j  iggj.^goo  .,2,2  i  ^  ^'^            36,1  i  '^ 

.,     ,                      \  1861-1870  .  .  .  16,6  )                       26,3  j 

^'''""'^' '  1891-1900.  .  .  .  18,2  i  +  ^'^           23,0  i  "  ^'^ 

(  1831-1840.  .  .  .  28,3  ,                       34,1  ( 

^«^^^''^ 1  1881-1890.  .  .  .  28,3  i  ^^                   36,8  \  +  ^'^ 

„        .                      i  1886-1890.  ...  31,9  )  ,,                    43,5 

"'"^rie ,  1891-1895.  .  .  .  31,9  i  *'                    41,7 

1851-1860.  .  .  .  22,4  I  _o  /            ^7,8 

1891-1901  .  .  .  19,0  î          '^           28,1 


Etc.,  etc. 


1.  «  Natalité  »,  loc.  cit. 
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11  existe  ceiiendanl  des  circoiislanees  on  vérilV'  bien  oxceplionnelles,  où  la  mor- 
lalih'  a  qtiel(|ue  inniioncc  siii'  la  iiatalil/'.  Après  une  guerre  sanglante,  on  une 
lamine,  ou  un  ili'an  dans  le  genre  dn  clioliM-a,  de  la  peste,  ou  inie  calasti'0|ihc  (inon- 
dation, tremblement  de  lerre,  etc.),  <|iii  font  monter  la  m()rlalité  dans  des  pro- 
portions considérables,  la  natalib'  généraliMiient  augmente.  Les  morts  enterrés,  les 
vivants  prtMuient  leur  place,  se  marient  lorsqu'ils  son!  jeunes  et  jtrocréent...  à 
moins  qne  les  voisins  non  (»|)rouvés"  ou  les  étrangers  «  tout  laits  »,  selon  l'expres- 
sion |)ittoresqiie  de  Molinari,  ne  viennent  remplacer  les  disparus  et  combler  ainsi  les 
vides  prodnits  par  la  mort  dans  les  rang^s  de  la  ]>opulation  autochtone  du  pays. 

Kn  17:20  la  [teste  visite  la  Provence  où,  en  peu  de  semaines,  elle  abat  100  000 
habitants.  Onelques  années  après  la  population  se  reconstitue  (on  le  croit  tout  an 
moins  à  l'œil  nu),  les  vides  se  remplissent  et  la  vie  revient  dans  le  désert.  Kt  l'abbé 
Kxpilly  triomphe  et  le  marquis  de  Chastellux  proclame  que  c'est  l'accroissement  des 
naissances  qui  a  permis  à  la  Provence  de  reconstituer  sa  population,  et  (|ue  c'est 
ainsi  que  s'est  réalisée  la  prophétie  (nous  disons  :  loi  démographique)  de  Hume  : 
«  Lorsque  les  contagions  ont  emporté  un  grand  nombre  d'hommes,  les  générations 
suivantes  en  réparent  bientôt  les  perles.  »  Or  il  s'est  trouvé  que  si  les  pertes  occa- 
sionnées par  la  peste  de  1720  ont  été  bientôt  réparées,  cette  œuvre  de  réparation 
n'a  pas  été  accomplie  par  les  générations  suivantes  seules  :  selon  Voltaire,  les  voisins 
restés  indemnes  y  ont  participé  pour  une  large  part,  en  immigrant  dans  le  pays 
dévasté  pour  y  prendre  les  places  vacantes. 

Et  même  dans  les  circonstances,  heureusement  exceptionnelles  pour  l'humanité, 
que  nous  venons  d'énumérer,  où  la  marche  de  la  natalité  est  subordonnée  à  celle 
de  la  mortalité,  cette  marche  est  loin  d'être  j)arallèle. 

Kn  1868  éclate  en  Finlande  une  épouvantable  famine,  —  tant  exploitée  par  les 
parallélistes  —  famine  qui  a  été  précédée  par  deux  années  maigres,  celles  de  1860 
et  1807.  La  mortalité,  de  ^8,6' "/oo  durant  la  période  décennale  antérieure  (1851- 
1860),  remonte  successivement  k  33,6  en  1806  cl  hSS/l  en  1867,  pour  atteindre  en 
1868  le  taux  elTrayant  de  77,0  °/oo;  '-i  natalité  de  35,9,  moyenne  décennale  précé- 
dente, descend  au  contraire  successivement  à  32,0  en  1866,32,5  en  1867  età^4/> 
en  1868. 

L'effet  des  trois  années  de  la  famine  (1866-1868)  sur  le  mouvement  de  la  popu- 
lation finlandaise  peut  se  résumer  de  la  façon  suivante  :  la  monalité  de  28,6  en 
1851-1800  s'est  élevée  h  32,6  "/«o  en  1861-1870:  accroissement  de  4  °/oo;  la  natalité 
au  contraire  a  été  ramenée  de  35,9  à  34,7  °/,o  :  baisse  de  1,2  °/oo  (elle  doit  être 
attribuée  d'une  part  à  l'accroissement  du  nombre  des  accouchements  prématurés, 
d'autre  part  au  grand  nombre  de  décès  parmi  les  femmes  enceintes),  soit  un  déficit 
total  de  5,2  "/oo-  Or  voyez  combien  peu  la  mort  mesure  la  vie  et  la  vie  la  mort  : 
d;u)s  la  période  décennale  suivante,  en  1871-1880,  la  nalalilé  s'(Mève  à  37,0,  soit  de 
1,1  "/oû  seulement  supérieuie  à  celle  de  la  période  1851-1860,  alors  que  le  déficit 
à  combler  de  la  période  1861-1870  a  été  exactement  de  5,2  °/oo.  Ajoutons  que  la 
natalité  des  deux  périodes  décennales  suivantes  n'a  été  que  de  34,9  et  de  32,2  °/„o  ! 

Voyez  encore  ce  qui  est  arrivé  en  France  après  la  guerre  de  1870-1871,  l'une 
des  plus  sanglantes,  des  plus  meui-trières  du  dernier  siècle  et  qui  a  laissé  des  vides 
non  seulement  dans  l'armée,  mais  encore  dans  la  population  civile,  décimée  par 
les  maladies  épidémiqucs.  Le  robinet  de  la  mort  était  largement  ouvert,  puisque 
la  mortalité  con>?«e  (celle  de  l'armée  n'a  jamais  été  détei-minée)  de  23,1  en  18fi  1-1869 
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s'est  élevée  à  28,-4  °/oo  en  1870  et  à  35,1  "/«o  '^n  1871,  soit  une  moyenne  pour  les 
deux  années  de  guerre  de  31,8  "/oo,  tn'»^  notablement  iuférieiu'  à  la  réalilé,  mais 
supérieur  de  8  "/oo  à  la  moyenne. 

Comment  et  par  quelles  plus-values  s'est  nianircstéc,  le  Icndcni.iin  (!••  la  guerre, 
(f  la  loi  dt''ni0|j;raplii(jui'  bien  connue  »  ? 

Une  seule  année,  en  1872,  la  nalalilé  (20,7  "/oo)  s'est  élevée  au-dessus  de  la  moyenne 
déeennalc  précédente  ("20,3  "/„(,),  dépassant  celh^  moyenne  de  0,4  "/„„  !  Ce  suprême 
eiïorl  fait,  la  natalité  tombe  en  1873  an-dessous  de  la  moyenne  avec  un  taux  de 
:26,0  °l„o,  donnant  ainsi  un  démenti  le  plus  formel  au  principe  de  Guillard  :  «  La  vie 
mesure  la  mort  et  la  mort  la  vie  »  ;  à  la  fin  de  la  décade,  en  1880,  la  nalalilé  a  élé 
ramenée  par  étapes  successives  à  2i,6  "/oo-  L^  baisse,  vous  le  savez,  a  continué 
depuis  de  plus  belle. 

Fa  chose  bien  instructive  et  qui  montre  jusqu'à  quel  point  se  trompent  ceux  qui, 
à  l'instar  de  feu  de  Mirabeau,  voient  dans  la  mortalité  excessive  un  ])nissant  encou- 
ragement pour  la  natalité  :  trente  ans  après  celte  guerre  terrible,  où  par  le  l'obi- 
net  de  la  mort  se  sont  échappées  tant  d'existences,  —  de  quoi  satisfaire  les  appétits  les 
|»lus  exigeants,  —  trente  ans  après,  en  1891 ,  l'équilibre  n'avait  pas  encore  été  établi  : 
je  ne  saurais  affirmer  s'il  l'est  à  l'heure  actuelle.  En  1801  en  effet,  d'après  le  recen- 
sement effectué  cette  même  année,  on  comptait  278  766  femmes  de  plus  que 
d'hommes,  alors  que  la  diftV'rence  numérique  entre  les  deux  sexes  se  chiffrait  en 
1866,  la  veille  de  la  guerre,  par  38006  seulement  en  faveur  du  sexe  faible. 'Cet 
accroissement  de  la  prédominance  numérique  de  l'élément  féminin,  le  commen- 
tateur du  recensement  l'attribue  entre  autres  causes  à  ce  que  «  les  vides  causés  par 
la  giierre  de  1870  ne  sont  pas  encore  comblés  (')  ». 

Admettons  l'inadmissible  :  admettons  qu'il  existe  réellement  une  loi  démogra- 
phique réglant  la  marche  de  la  ïiiortalité  sur  celle  de  la  natalité  et  réciproquemenl. 
Admettons  que,  de  par  cette  loi,  l'accroissement  de  la  natalité  aboutit  nécessaire- 
ment à  l'accroissement  de  la  mortalité,  et  que  la  baisse  de  la  mortalité  entraîne  iné- 
vitablement une  baisse  de  la  natalité.  S'ensuit-il  que  la  marche  de  ces  deux  facteurs 
de  la  population  est  à  tel  point  identique  et  parallèle  que  si,  par  exemple,  la  mortalité 
d'un  pays  baisse,  la  natalité  baisse  d'autant  et  que  par  conséquent  la  population  ne 
tire  aucun  avantage  de  la  victoire  remportée  sur  Ja  mort  prématurée.  «  Sauvez 
celui-ci  de  la  mort,  vous  empêcherez  l'autre  de  naître  :  la  population  n'y  aura  rien 
gagné  (J,  Bertillon).  » 

Que  si  cette  loi  démographique  existe  réellement,  il  est  clair  que  les  efforts 
tendant  à  abaisser  la  mortalité  en  vue  de  la  repopulation  des  pays  seraient  vaines  : 
l'accroissement  physiologique  résultant  de  la  différence  entre  la  mortalité  et  la 
natalité  resterait  toujours  la  même.  Il  est  vrai  que  le  relèvement  de  la  natalité  se 
traduira  pour  la  population  par  le  même  résultat.  Car  si  la  mort  mesure  la  vie, 
la  vie  mesure  la  mort;  et  si  en  sauvant  celui-ci  de  la  mort  on  empêche  l'autre  de 
naître,  en  faisant  naître  celui-ci  on  empêche  l'autre  d'exister. 

Or  la  vérité  est  que  l'accroissement  physiologique,  c'est-à-dire  la  différence  entre 
la  mortalité  et  la  natalité,  varie  non  seulement  d'une  année  à  l'autre,  mais  encore  (voir 
le  graphique  C)  d'une  période  à  l'autre  ;  et  ces  variations  dépendent  non  pas  de  la  na- 
talité seule  ou  de  la  mortalité  seule,  mais  des  deux  facteurs  à  la  fois.  Et  voyez  combien 
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sont  exagéiées  les  craintes  de  iM.  Farr  et  les  appréhensions  de  M.  J.  Bertillon  en  ce 
qui  concerne  la  baisse  de  la  mortalité,  et  combien  en  même  temps  la  loidn  parallé- 
lisme n'est  qu'une  hypothèse  sans  base  :  l'immense  majorité  des  pays  ont  vu  leur 
mortalité  et  leur  natalité  baisser,  cependant  que  l'accroissement  physiologique  de 
l(nn'  population  respective  a  augmenlé,  grâce  évidemment  à  la  baisse  plus  grande 
de  leur  mortalité. 


Angleterre. 

1841-1845  1896-1900 

Natalité 32,3  29,2 

Morlalité 21,4  17,7 

Accroissemenl  physiologique.  10,9  11,5 

Danemark. 

1801-1805 

Natalité 32,2 

Morlalité 24,0 

Accroissemeiil  ....  8,2 

Suède. 

1801-1805 

Natahté 31,3 

Mortalité 24,3 

Accroissemenl ....  7,0  10,8 

Hongrie. 

1876-1880 

Natalité 44,3 

Mortalité 36,6 

Accroissemenl  ....  7,7  11,5 

Suisse. 

1871-1875  1896-1900 

Natalité 30,3  28,6 

Mortalité   ...'...  23,8  18,2 

Accroissemenl ....  6,5  10,4 

Allemagne. 

1841-1845 

Natalité 36,7 

Mortalité 26,1 

Accroissement  ....  10,6  14,7 

Prusse. 

1816-1820  1896-1900 

Natalité 42,5  36,5 

Mortalité 27,4  21,0 

Accroissement ....  15,1  15,5 


DifftTonce 

pntre  les 

deux  périodes 


3,1 
3,7 


0,6 


1896-1900 

30,0 

—  2,2 

16,4 

-7,6 

13,6 

+  5,4 

1896-1900 

26,9 

—  4,4 

16,1 

—  8,2 

3,8 


1894-1900 

39,4 

-4,9 

27,9 

-8,7 

3,8 


—  5,0 

+  3,9 


1896-1900 

36,0 

-0,7 

21,3 

-4,8 

4,1 


—  6,0 

—  6,4 

+  0,4 
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Pays-Bas. 

DifTéreocc 
1841-1846  1896-1900  nnlrol.i 

il<'iix  périodi'ii 

Nalalilé MA  3-2,2  —2,2 

Morlnlilô 23,9  17,2  —6,7 

.    Accroissement  ....  10,5  15,0  +  4,5 

Belgique. 

1831-1835  1896-1900 

Nalalilé 33,0  29,0  -1,0 

Mortalité 26,1  18,1  -  8,0 

.  ».\ccroissemenl  ....  6,9  10,9  +  4,0 

Italie. 

1866-1870  1896-1900 

Natalité .  37,0  33,9  -  3,1 

Mortalité 30,4  22,9  -7,5 

Accroissemenl  .    ...  6,6  11,0  +4,4 

Serbie. 

1861-1865  1896-1900 

Natalité 43^8  4(^,3  —3,5 

Mortalité 32,6  25,0  —7,6 

Accrois.semenl .    ...  11,2  15,3  +4,1 

Russie. 

1841-1850  1896-1900 

Natalité 48',3  47,4'  —0,9 

Mortalité 39,3  34,7  —4,6 

Accroissement ....  9,0  12,7  +  3,7 

Europe  entière. 

1841-1845  1896-1900 

Natalité 38^,0  36^6  —1,4 

Mortalité 28,9  25,0  —3,9 

Accroissemenl.    ...  9,1  11,6  +2,5 

Ainsi  donc  l'Angleterre,  le  Danemark,  la  Suède,  la  Hongrie,  la  Suisse,  l'Alle- 
magne, la  Prusse,  les  Pays-Bas,  la  Belgique,  l'Italie,  la  Serbie,  la  Russie  eirEuropc 
tout  entière  (c'est-à-dire  l'ensemble  de  près  de  400  millions  d'habitants)  voient  leur 
mortalité  diminuer,  en  même  temps  que  leurs  populations  s'accroissent  i)lus  rapi- 
dement. Ce  progrès  est-il  dû  au  relèvement  de  la  natalité?  La  mortalité  a  baissé,  elle 
aussi,  mais  moins  rapidement  que  la  natalité.  La  baisse  de  la  mortalité  n'entraîne 
donc  pas  une  baisse  égale  de  la  natalité,  et  la  loi  du  parallélisme  n'est  qu'un  mythe. 

Prenons  un  autre  exemple,  qui  nous  concerne  tout  particulièrement. 

Selon  les  évaluations  de  M.  E.  Levasseur  ('),  la  population  française,  au  cours  du 

I.  E.  Lev. Sieur,  •  La  nataiitj  françaRG  »,  Revue  scientifique,  jauvier  fS97. 
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.\i\'  siècle,  s'est  aeeriie  de  40  "/o,  >-H  de  25  "/o  seuleiiiciit  au  eours  du  xviii"  siècle. 
Kst-ce  parce  que  la  nalalilé  an  xix*"  siècle  était  plus  haute  ?  Non,  certes,  clic  a 
baisse  an  cours  de  ce  siècle  dans  des  pi'0})ortions  considérables.  On  ne  peut  donc 
attribuer  les  progrès  de  raccroissement  de  la  population  française  qu'à  la  baisse  de 
la  mortalité.  Donc  la  population  française  a  retiré  un  avantage  notable  de  la  baisse 
de  la  mortalité,  et  la  loi  du  parallélisme  n'est  qu'une  fable. 

\]\\  autre  exemple  : 

I>ans  la  jiériode  1670-1675  on  enregistre  à  Paris  une  natalité  de  cinq  enfants  par 
ménage  et  10  000  naissances  pour  9  93o  décès;  l'excédent  des  décès  est  de 
67:  10  000. 

Cent  ans  après,  dans  la  période  1764-1775,  la  natalité  baisse  :  on  ne  constate  plus 
que  quatre  enfants  par  ménage  ;  mais  la  mortalité  baisse  elle  aussi,  non  pas  d'autant, 
mais  dans  des  proportions  plus  grandes  :  pour  10  000  naissances  on  ne  conqtte  plus 
que  9  853  décès  et  l'excédent  des  naissances  est  de  147  :  10  000. 

Cent  ans  après,  dans  la  période  1864-1875,  la  natalité  continuant  à  baisser  on 
conqile  trois  enfants  par  ménage  ;  mais  la  mortalité  a  baissé  elle  aussi,  plus  rapidement 
([ue  la  natalité,  et  pour  10  000  naissances  on  n'enregistre  que  857.1  décès,  soit  un 
excédent  de  naissances  de  1  427  :  10000.  L'excédent  de  la  natalité  s'est  accru  d'une 
période  à  l'autre,  malgré  la  baisse  de  la  natalité  et  grâce  à  la  baisse  plus  rapide  de 
la  mortalité.  Contriiirement  à  la  loi  démographique  que  nous  savons,  la  popula- 
tion a  donc  gagné  à  la  baisse  de  sa  natalité,  et  celte  soi-disant  loi  n'est  qu'un  mi- 
j'age. 

Voici  quelques  autres  exemples  : 

\\\\  1881-1890  la  Suède  enregistre  un  taux  de  natalité  de  29,0,  le  même  que  la 
France  enregistra  eni831-1840.  Or  la  Suède,  avec  une  natalité  de  29,0,  enregistra  un 
accroissenjent  physiologique  annuel  de  12,1°/oo;  avec  une  natalité  égale  le  taux  de 
l'accroissement  physiologique  de  la  population  française  ne  fut  que  de  4,2  "/«o.  Donc 
la  Suède  a  tiré  un  profit  considérable  de  la  baisse  de  sa  mortalité,  et  la  loi  du  parallé- 
lisme n'est  qu'une  illusion. 

La  nataliléallemande  au  xi.x'  siècle  était  sensiblement  égide  à  celle  de  la  France 
au  xvnr  siècle  et  inférieure  à  celle  de  la  France  du  siècle  du  grand  roi.  Or  TAlle- 
magne  double  sa  population  en  soixante-cinq  ans  ;  avec  la  môme  natalité  la  période 
de  doublement  de  la  France  du  xvni*  siècle  était  de  quatre  cents  ans  :  avec  une 
natalité  \\w>  haute  la  France  du  grand  roi  se  dépeuplait.  En  abaissant  sa  mortalité 
jusfju'aux  limites  qu'elle  a  atteintes  à  l'heure  actuelle,  la  population  allemande  a 
donc  ('  gagné  »  et  gagné  beaucoup,  et  cette  prétendue  loi  démographique  en  verlu 
de  laquelle  «  la  vie  mesure  la  mort  et  la  mort  la  vie  »  n'est  qu'un  cauchemar. 

Kn  1896-1900  la  Norvège,  l'Ecosse  et  le  Portugal  présentent  un  taux  sensible- 
ment égal  de  natalité  :  30,3,  30,0  et  30,2  "/„„.  Et  cependant  le  taux  d'accroisse- 
ment physiologique  de  leur  population  respective  est  loin  d'être  le  même  :  Norvège 
14,5  ",'.,0  (mortalité  15,8  "/oo)  ;  Ecosse  12  (mortalité  18);  Portugal  8,9  (mortalité 

21,30%). 

En  1896-1900  la  Hollande,  dont  la  nalalilé  était  de  32,2  et  la  mortalité  de 
17,2°  o,,,  accu.sait  un  taux  d'accroissement  physiologique  annuel  de  15,0  "/oo-  Or, 
onze  pays  européens,  dont  la  natalité  était  supéiieure  à  celle  de  la  Hollande,  accu- 
saient dans  la  même  période  1896-1900  un  taux  d'accroissement  inférieur.  (Voir 
graphique  A.)  * 
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Ainsi  donc  parmi  les  douze  p.iys  qiio  nous  venons  de  citer  c'est  celui  dont  la 
natalité  est  la  plus  faible  (jui  accuse  un  taux  d'accroissement  de  population  le  plus 
fort.  La  supéi'iorité  de  la  Hollande  tient  à  sa  faible  mortalité  et  la  loi  de  la 
marche  parallèle  n'est  qu'une  fiction,  soit  qu'on  l'applique  aux  natalité  et  mor- 
talité du  même  pays  aux  époques  diflërentes,  soit  des  pays  diflérents  aux  mêmes 
époques. 

Population,  natalité,  mortalité  et  accroissement  annuel 
{chiffres  proporlionnels  el  absolus)  dans  les  différents  pays  européens 

Populalion 
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0,3 
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55  000 
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11  672  (M) 

380  322 

30,6 

25,0 

11,6 
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De  sorte  que,  malgré  h  prédiction  sinistre  des  prophètes  en  démographie,  la  baisse 
de  la  mortalité  n'a  pas  eu  pour  résultat  la  baisse  parallèle  de  la  natalité  et  comme 
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conséquence  un  état  slationiiaire  de  raccroisseiiienl  suit  proportionnel,  soit  absolu. 
Kn  Allcmafjuc  (période  1811-1850  à  1801-1900)  la  morlalKc  a  baissé  de  4,6  °/c„  ; 
la  natalité  est  resiée  stationnaire;  mais  l'accroissemenl  [)hysiologique  annuel  a  pro- 
gressé de  9,3  à  13,9  V„„  et  en  chiflVes  absolus  de  320 000  à  730000.  Kn  Ilalie{[8T[- 
1880  à  1801-1900^  la  niorlalilé  a  baissé  de  i,8  "/o..,  la  natalité  de  2  "j,,  seulement  ; 
mais  raceroisseuienl  pliysioloi^ique  a  progressé  de  7,9  à  10,2  "/o^eten  chilïres  absolus 
de  191  000  à  399  000.  En  Autricbe  (1841-1850  à  1891-1900)  la  mortalité  a  baissé  de 
0,6  "/oo,  la  natalité  de  1,3  °/oo  seulement  ;  mais  l'accroissement  annuel  a  progressé 
de  5,2  à  10,5  "/«o  et  en  cbiflres  absolus  de  86  000  à  265  000.  Le  même  phénomène 
(^progrès  de  l'accroissement),  malgré  la  baisse  de  la  mortalité,  s'observe  encore  en 
Suisse,  Pays-15as,  Belgi([ue,  Danemark,  Suède,  etc.,  etc.  La  population  de  l'Kurope 
tout  entière  (^itéiiodc  1841-1845  à  1896-1900)  accuse  une  baisse  de  mortalité  de 
3,9  °/oo  et  une  baisse  de  natalité  de  1 ,4  "/«o  seulement  ;  mais  l'accroissement  annuel 
progresse  de  9, 1  à  1 1 ,6  "/oo  et,  en  chilïres  absolus,  de  11  072  000  à  22  437  000.  On 
peut  en  conclure  que  cette  loi  démographique  en  vertu  de  laquelle  une  baisse  de 
mortalité  entraînant  fatalement  une  baisse  égale  de  la  mortalité  «  la  population  n'y 
gagne  rien  »...  cette  prétendue  loi,  dis-je,  n'est  qu'une  grosse  et  inconcevable 
erreur. 

IX 

Admettons  pour  un  instant  cette  loi  démographique  en  vertu  de  laquelle  la  vie 
mesure  la  mort  et  la  mort  mesure  la  vie  ;  qu'en  «  sauvant  celui-ci  de  la  mort, 
nous  empêchons  l'autre  de  naître  ».  Admettons,  par  exemple,  qu'en  sauvant  d'une 
mort  prématurée  350  000  existences  (c'est-à-dire  en  réduisant  la  mortalité  française 
à  14-15  "/oo),  admettons,  dis-je,  que  par  cela  mémo  nous  empêcherons  350  000  nais- 
sances de  se  produire.  Est-il  vrai  que  la  population  n'y  aura  rien  gagné? 

A  ne  considérer  ce  résultat  —  sauvetage  de  tant  d'existences  humaines  —  (pi'au 
l»oint  de  vue  humanitaire  ou  sentimental,  et  non  pas  démogi-aphique  :  nos  eiïorts 
auront-ils  été  réellement  stériles  ?  «  n'aurions-nous  rien  gagné  »  lorsque  nous 
aurions  empêché  tant  de  deuils,  de  larmes,  de  misère  et  de  malheurs  de  se  pro- 
duire ? 

Et  en  nous  plaçant  au  point  de  vue  pratique  et  utilitaire,  en  supposant  qu'il  soit 
réellement  impossible  de  sauver  celui-ci  de  la  mort  sans  empêcher  l'autre  de  naître, 
c'est-à-dire  qu'il  soit  impossible  —  la  France  étant  un  bassin  à  capacité  donnée  — 
d'arracher  à  une  mort  prématurée  350  000  de  ses  habitants,  sans  voir  ses  naissances 
tomber  d'autant;  n'est-il  pas  évident  que  cette  perspective  n'a  rien  d'assez  effrayant 
pour  nous  empêcher  de  nous  employer  surtout  et  avant  tout  à  éviter  un  décès 
prématuré,  quitte  à  payer  chaque  existence  ainsi  arrachée  à  la  mort  par  un  enltm- 
tement  manqué. 

Que  dis-je  !  Si  réellement  nous  étions  placés  dans  cette  alternative  cruelle  :  ou 
bien  sauver  de  la  mort  prématurée  un  être  vivant,  ou  bien  empêcher  non  pas  seule- 
ment un  enfantement,  mais  même  une  naissance  d'un  être  enfanté,  notre  devoir 
n'est-il  pas  d'imiter  les  accoucheuis  qui,  entre  la  vie  de  l'enfant  et  la  vie  de  sa  mère, 
n'hésitent  jamais...  Et  Broca  n'avait-il  pas  mille  fois  raison,  lorsque  dans  une  célèbre 
discussion  académique  sur  les  causes  et  les  remèdes  de  la  dépopulation  française, 
il  a  fait  remarquer  que  «  ce  que  nous  devons  désirer  avant  tout,  ce  n'est  pas  de  voir 
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aut^montcr  le  nombre  des  iiouvcau-iiés,  mais  de  voir  diminuer  le  nombre  de  ceux 
((ui  disparaissent  après  qiiehjucs  mois  on  ([uehpies  années  d'existence  (').  n 

M.  Bertillon  père  consacra  jadis  à  la  morlalité  en  géiiéial,  à  la  mort  iirémalurée 
en  particulitir,  des  pages  admirables,  dont  je  demande  à  meilre  sons  vos  yeux 
quelques  lignes  : 

«  Quand  on  considère  la  morlalilé  dans  les  inlividus,  indépendammeiil  de  la 
durée,  elle  semble  d'abord  être  absolue  et  n'admettre  ni  deiiré  ni  mesure  ;  mais,  si 
l'on  fait  intervenir  la  notion  du  temps  écoulé  depuis  le  début  de  l'existence  jusqu'à 
l'instant  où  la  mort  survient,  elle  pourra  être  bàtive,  tardive  ou  moyenne.  Dès  lors, 
si  cette  mortalité  s'exerce  s\ir  des  collectivités  égales  par  le  nombre  des,  individus 
qui  les  composent,  elle  i'oui'nira,  dans  la  même  période  de  temps,  plus  on  moins 
de  décès,  selon  (ju'elle  sera  accélérée  ou  retardée,  et  la  mortalité  deviendra  une 
gi-andeur  susceptible  d'augmentation  ou  de  diminution  et,  par  suite,  de  mesure. 

«  Coite  mortalité  ainsi  com[)rise,  n'est-il  pas  certain  que  la  connaître  pour  la 
combattre  et  pour  l'amoindrir  est  le  but  ultime  des  sciences  médicales?  Si  tout 
homme  succombant  avant  soixante-dix  ans  peut  avec  raison  être  dit  mort  préma- 
turément, nous  sommes  encore  en  notre  temps  plus  de  75  "/„  prédestinés  à  de 
hâtives  funérailles. 

«  E!  qu'on  y  songe,  la  mort  prématurée  n'est  pas  d'abord  et  surtout  un  malheui' 
individuel,  c'est  avant  tout  un  malheur  public.  Pour  l'individu,  la  maladie  seule  est 
un  mal,  car  elle  est  une  souffrance,  mais  une  souffrance  de  couite  durée;  quant  à 
la  mort,  cesser  d'être,  être  privé  de  satisfactions  à  venir,  ne  saurait  être  qu'un  mal 
négatif  et  fort  problématique,  comme  cet  avenir;  elle  peut  souvent  devenir  un 
bien,  quand  elle  nous  soustrait  à,  un  avenir  misérable,  de  douleur  ou  de  honte. 
Mais  pour  la  nation,  pour  notre  France,  qui  sur  850  000  décès  annuels  en  compte 
plus  de  500000  avant  lit  quarante-cinquième  année  d'â(je,  ces  500  000  décès  si 
prématurés  sont  une  immense  calamité  publique.  C'est  le  mal  à  sa  plus  haute 
puissance,  car  il  épuise  la  nation  par  toutes  les  douleurs  réunies,  la  frappant  dans 
ses  intérêts  moraux,  matériels  et  intellectuels.  Dans  ses  intérêts  moraux,  car  il 
dissocie  les  familles,  foyers  de  la  moralité  publique  ;  il  fait  des  veufs  ou  des  veuves, 
des  orphelins  ou  des  époux  auxquels  il  enlève  les  enfants  qui  sont  le  plus  fort  lien 
de  l'association  conjugale.  Dans  ses  intérêts  matériels,  car  ces  500  000  décès 
annuels  survenus  avant  la  quarante-cinquième  année,  c'est-à-dire  dans  la  fleur  ou 
la  vigueur  de  l'existence,  qui,  d'abord  absorbante,  va  devenir  productive  ou  l'est 
déjà,  c'est  (au  seul  point  de  vue  de  la  valeur  manouvrière)  l'anéantissement  d'une 
valeur  considérable,  qui,  supputée  d'âge  en  âge,  soit  par  ce  qu'elle  a  coûté,  soit 
par  ce  qu'elle  produit,  ne  peut  être  évaluée  à  moins  d'un  milliard.  Dans  ses  intérêts 
intellectuels  :  qui  pourra  dire  la  somme  de  sî^voir  laborieusement  conquis,  d'exp(''- 
rience  longuement  acquise,  de  talent  ou  de  génie  inclus  dans  ce  demi-million  d'exis- 
tences qui,  chaque  année,  s'évanouissent  avant  d'avoir  produit  tous  leurs  fruits  ! 

«  Personne,  que  je  sache,  n'a  encore  essayé  de  saisir  l'opinion  publique  de  cet 
effroyable  tribut  de  la  mort  prématurée.  Pourquoi  cette  indiflérence?  Pourquoi  nos 
assemblées,  auxquelles  incombe  l'obligation  de  connaître  nos  charges  publiques 
pour  nous  les  alléger,  pourquoi  ne  s'enquièrent-elles  jamais  ou  presque  jamais  de 
la  plus  douloureuse,   comme  de  la  plus  onéreuse  des  charges:  celle  que  nous 
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im|r,tsciit  oliai|uo  niiiit'o  tant  de  morl^  priMiialuivos?  Ah  !  o'csl  parce  (\\\'i\  csl  p  issr 
en  pivjujiv  (préjugé  l'miesle  !)  que  ce  tribut  csl  fatal,  inéluctable  et  même,  pour 
ipicKpies-niis,  iPoidre  divin!  Mais  celle  pernicieuse  croyance  est  fausse,  absolu- 
iiieiil  fausse;  toute  mon  œuvre  statistique  le  démontre  et  prouve  (jue  nul  budget 
n"r>!  plus  facilement  réductible.  Ah  !  s'il  ui'(''tait  donné  de  propager  cette  con- 
vicliiin,  finit  de  vingt  années  de  travail,  touchant  le  pouvoir  (|ue  nous  avons  de 
nVluire  facilement  ce  funeste  budget,  notre  législateur  n'hésiterait  plus  à  s'engager 
dans  la  voie  ouverte  par  l'un  des  plus  grands  législateurs  de  ranli(|uité,  et,  avec 
Moïse,  à  considérer  l'hugicne  publique  el  la  conservation  humaine  comme  un  des 
sujets  les  plus  élevés  qui  s'imposent  à  leur  mandat  {^).  » 

M.  J.  Berlillon  a  pris  le  conli'e-pied  de  ce  qu'enseignait  son  illustre  père.  Il  s'est 
fail,  au  nom  des  intérêts  sacrés  du  pays  et  de  sa  population,  l'apologiste  de  la 
mori,  et  volontiers  il  dirait  avec  Sénèque  (Œdipe)  : 

Ubiquc  mors  eut.  Optime  hoc  cavel  Dens. 

La  mort  prématurée  n'est  plus,  à  ses  yeux,  «  une  inunense  calamité  publique  »  ; 
elle  est,  au  contraire,  la  bienvenue.  Et  si  le  robinet  de  la  mort  s'ouvre  trop,  il  s'en 
réjouit:  a.  La  mortalité  des  adultes  et  celle  des  vieillards  contribue  à  accéléi-er  la 
natalité  (-).  »  il  retient  à  peine  son  indignation  en  face  des  ignorants  qui  veulent 
réduire  le  budget  de  la  mort.  Car  «  un  abaissement  sérieux  de  la  mortaliti',  s'il 
pouvait  être  obtenu,  serait  suivi,  toutes  choses  ('gale'S  d'ailleurs,  d'un  abaissement 
de  la  natalité  ;  on  aurait  donc  une  population  plus  cbétive,  plus  âgée,  mais  non  pas 
plus  nombreuse  ».  Au  contraire,  «  la  mort  d'un  adulte  laisse  un  emploi  vacant  et 
permet  la  création  d'un  nouveau  ménage  et  la  naissance  de  nouveaux  (Mifanls.  11 
.Ml  «'Si  de  Jiième  des  vieillards  pauvres  :  ils  constituent  i)Our  leurs  héritiers  une 
charge  qui  ^)eul  les  empêcher  de  se  marier  et  d'avoir  des  enfants...  (') 

C'est  ce  que  Proudhon  appela,  il  y  a  nm^  cinquantaine  d'amiées,  en  parlant  de  la 
doctrine  malthusienn<',  «  la  théorie  d'assassinat  j)ar  philanthropie,  par  amour  de 
Dieu  ».  C'est  une  théorie  analogue  que  professaient  les  Bactriens  qui,  à  en  cioire 
Slrabon(^j,  faisaient  manger  leurs  vieux  pères  par  de  grands  chiens,  (Hidemment 
jiour  se  marier  plus  facilement  et  avoir  plus  d'enfants.  Alexandre  le  Grand,  mi'- 
eonnaissant  les  lois  démographiques,  interdit  ces  assassinats  phdanlliropiques  el 
pri'para  ainsi,  sans  s'en  douter,  le  dépeuplement  de  la  Bactriane;  car,  obligés  de 
garder  leurs  vieux  pères,  les  Bactriens,  succombant  sous  cette  charge  inutile,  ne  se 
mariaient  jilus  et  ne  faisaient* plus  d'enfants 

Ainsi  donc,  en  admettant  même  la  réalité  de  la  prétendue  loi  d{''mographi((ue, 
en  admettant  même  qu'en  sauvant  celui-ci  de  la  mort  nous  empêchons  l'autre  de 
naître,  quand  même  l'abaissement  de  la  mortalité  devrait  avoir  [tour  conséquence  de 
diminuer  —  terribile  diclu  —  notre  natalité,  cette  perspective,  cependant  effrayante, 
ne  doit  nullement  nous  arrêter  dans  l'œuvre  de  sauvetage,  dans  l'œuvre  utile  de 
la  lutte  contre  les  maladies  et  la  mort  :  l'humanité  nous  l'ordonne,  et  l'intérêt,  d'ac- 
cord ici  avec  l'humanité,  nous  l'impose. 


1.  Berlillon  père,  «  Mortalité  »,  Rcdierchcs. 

2.  Problèmes,  p.  2'J. 

3.  Ibid.,  p.  :jO. 

■l.  Straboii.  op   cit..  t.  I.  XI. 
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Kl  mèiiic,  en  nous  plaçant  an  point  de  vue  df  l'accroissonienl  de  la  po|)ulation, 
au  itoint  de  vue  du  nombre,  n'esl-il  pas  clair  —  on  rougil  d'ùtn'  ohliij;!''  d'y 
insislt'i'—  (pie  ."350  000  existences  sauvées  de  la  niort,  préservées  des  maladies, 
valent  mieux  et  plus  que  350000  nouveau-nés? 

A  combien,  en  effel,  se  réduisent  en  France  I  000  nouvcau-iK'S  au  boni  d'inie 
ann(''e  ?  La  ni(»rlalil(''  des  enfants  de  ()  à  1  an  étant  de   170  sur  1000  naissances, 

I  000  nouveau-n('\s  se  réduisent  au  bout  île  Tannée  ta  830.  Kn  supposant  donc  (pie 
l'abaissement  de  la  mortalité  française  «  aux  limit(îs  naturelles  »  (Arsènt;  Dinnonl) 
ait  pour  elVel  d'abaisser  d'autaiil  la  natalité,  la  i»erte  ({ue  nous  en  éprouverions  se 
réduit  à  830x350 -=200  000. 

Mais,  en  revanche,  nous  avons  sauvé  de  la  mort  et  des  maladies  350  000  liabilanis 
de  tout  âge.  ('/est  un  gain  de  60  000  habitants,  gain  minimum,  car  nous  ne  faisons 
pas  entrer  en  ligne  de  compte  les  naissances  qui,  nécessairement,  se  produiiont 
dans  la  pO|udalion  airaclu-e  à  la  mort.  Donc,  en  sauvant  350000  habitants  de  tout 
âge,  même  au  prix  d'autant  d'enfanlemenls  manques,  nous  ferons  vme  opi'ralidn 
démogra|ihique  avantageuse,  au  point  de  vue  de  l'accroissement  de  la  population 
d'abord,  —  gain  de  plusieurs  milliers  d'existences;  et  aussi  au  point  de  vue  de  l'ac- 
croissement de  la  foilmie  publi(iue,  —  gain  annuel  d'un  certain  nombre  de  mil- 
liards. 

Kcsie  une  dernièi'c  objection  :  «  Abaissez  la  mortalili',  dit.  M.  .1.  lierlilloii  ;  non 
seulement  la  population  n'en  augmentera  pas,  mais  on  aui-ait  une  populalioii  plus 
chétive  et  plus  âgée.  » 
-  L'objection  ne  lient  pas  debout. 

Nous  possédons,  en  elVet,  deux  moyens  d'abaisser  la  mortalité  :  l'im  (pii  consiste, 
grâce  aux  progrès  de  la  thérapeutique,  à  abaisser  la  morlaliléclini([uc  des  maladies, 
c'est-à-dire  à  abaisser  le  pourcentage  des  décès.  L'autre  moyen,  infmimenl  j)lus 
elTicace,  consiste  à  supprimer  la  maladie  ou  les  maladies,  ou  tout  au  moins  à  en 
léduire  considérablement  les  ravages. 

Voyez,  par  exemple,  la  variole  :  il  est  ceitain  que,  grâce  aux  progrès  (!e  la 
science,  les  épidémies  de  variole  sont  bien  moins  meurtrières,  au  xix'  siècle, 
qu'elles  ne  l'ont  été  au  xvlIl^  Nous  comptons  généralement  1  décès  sur  8  atteints, 
et  il  est  extrêmement  probable  qu'au  xviu''  siècle  la  proportion  des  décès  était  bien 
plus  considérable.  Nous  avons  donc  réduit  considérablement  la  mortalité  par  variole, 
en  réduisant  sa  mortalité  clinique  à  1  sur  8  au  lieu  de  1  sur  A  ou  môme  1  sur  2. 

II  est  vrai  que  les  7  malades  qui  échappent  à  la  mort  n'échappent  pas  tous  aux 
complications  redoutables  qui,  en  généi'al,  abrègent  l'existence,  rendent  infirme, 
malheureux  et  inapte  au  travail  pendant  le  reste  de  l'existence  (alleclions  du  cœui', 
des  reins,  surdité,  cécité,  etc.,  etc.). 

En  Allemagne,  on  a  mieux  fait  encore  :  on  a  réduit  la  mortalité  à  zéro,  et  cela 
non  pas  en  soignant  les  malades  de  telle  façon  on  de  telle  autre,  mais  en  sup- 
primant la  maladie  d'une  façon  presque  complète.  Et  c'est  ainsi  qu'on  n'a  pas 
seulement  supprimé  les  décès  varioliques  :  on  a  encore  réduit  à  zéro  (ou  presque) 
le  nombre  des  gens  porteurs  de  stigmates  d'une  maladie  redoutable. 

Les  sérums  les  plus  efficaces,  comme,  par  exemple,  celui  de  la  diphb'iiej  ne  font 
que  réduire  la  mortalité  clinique,  mais  ils  ne  suppriment  pas  la  mortalité  et  ils 
ne  la  supprimeront  jamais;  ils  ne  suppiùment  même  pas  les  complications  qui,  lors 
même  ipie  les  malades  en  réchappent,  laissent  souvent  dans  et  sur  l'organisme  des 
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traces  indélébiles  et  des  lésions  secondaires,  dont  quelques-nnes  rapidement  mor- 
telles. 

Par  quels  moyens,  et  comment,  les  pays  que  nous  venons  de  citer  plus  haut  ont-ils 
réduit  leur  mortalité  au-dessous  de  la  mortalité  IVançaise  ?  Ce  n'est  certes  pas  en 
ab.iissant  leur  mortalité  clinique,  mais  en  abaissant  leur  nombre  de  malades.  Car 
s'il  sulTisait,  pour  abaisser  la  mortalité  d'un  pays,  d'abaisser  la  mortalité  clinique, 
la  France,  qui  est  à  la  tète  des  pays  civilisés,  qui  est  la  nation  qui  plus  qu'aucune 
autre  a  contribué  au  proj^irès  de  la  science  en  général,  de  la  médecine  en  parliculier, 
et  qui  jouit  encore  d'un  climat  merveilleux  et  d'une  prospérité  presque  sans  égale, 
la  France,  dis-je,  serait  à  l'heure  actuelle  le  pays  dont  la  mortalité  serait  la  plus 
faible.  Kt  si,  j)ar  l'intensité  de  sa  mortalité,  la  place  occupée  par  la  France  est  si 
peu  digne  d'elle,  c'est  évidemment  parce  que  ces  pays  ont  réduit  le  nombre  et  la 
projioriion  de  leurs  malades,  c'est-à-dire  ont  réduit  leur  morbidilé.  Oui  dit  mor- 
talité réduite,  veut  dire  morbidité  réduite,  et  qui  dit  mortalité  exagérée,  veut  dire 
morbidité  exagérée.  Or  ce  (jui  caractérise  une  population  chétive,  c'est  la  proportion 
('levée  de  SCS  malades;  et  ce  qui  distingue  une  population  saine,  c'est  la  proportion 
basse  de  ses  malades. 

Ft  si  la  population  des  pays  à  basse  natalité  n'est  pas  plus  chétive,  est-elle  «  plus 
âgée  »  ?  C'est  ce  que  nous  allons  voir  : 


Sur  1  000  habitants  de  tout  âge,  combien  sont  âgés  de  plus  de  60  ans  {')r 
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Suède  Cl  Norvège .    .  (1890-1891)  ib,'i  51  08  lli 

Danemark (1890)  17,5  4-7  55  10^ 

r.oyaume-riii.    .    .    .  (1891)  17,8  35  43  78 

Pays-Bas (1889)  18,9  43  49  9-> 

Suisse (1888)  19,4  44  50  .    94 

Ilelgique (1890)  19,8  4(;  51  97 

France (1891)  2i,8  60  05  123 

D'une  façon  générale,  il  n'y  a  pas  de  rapport  absolu  enti'c  le  taux  de  la  morlaUli' 
et  celui  de  la  population  âgée.  Il  est  cependant  à  noter  que,  des  sept  pays  que  nous 
venons  de  citer,  c'est  la  France,  dont  la  mortalité  est  la  plus  haute,  qui  possède  la 
population  «  la  plus  âgée  ». 

.Mais  la  lutte  contre  la  mort  ne  serait  pas  seulement  imj)0.'jsible  en  France  (n'a- 
vons-nous pas  bien  moins  de  décès  que  dans  les  pays  de  même  latitude  ?)  ;  la  lutte 
contre  la  mort  ne  serait  pas  seulement  inutile  (sauvez  celui-ci  de  la  mort,  vous  em- 
pêchez l'autre  de  naître)  :  elle  serait  encore  et  surtout  nuisible. 

(I  On  peut  comparer  une  société  humaine  à  une  forêt  d'une  étendue  déterminée 
(sic).  Dès  que  le  bùclieron  fait  des  clairières  dans  la  forêt,  les  rejets  et  les  stolons 
bourgeonnent  de  toutes  parts,  et  la  forêt  se  reconstitue  sans  qu'on  ait  à  s'occuper 
de  son  peuplement.  S'il  en  est  autrement,  c'est  (pi'il  y  a  quelque  vice,  quehpie 
germe  malfaisant,  qui  contrarie  l'elfet  bienfaisant  de  la  nature.  Il  faut  alors  (|ue  le 
forestier  recherche  cette  cause  de  stérilité  et  h  supprime  ;  qu'il  éloigne  la  dent 
dévastatrice  des  chèvres  et  les  autres  animaux  nuisibles  qui  détruisent  les  jeunes 

1.  Annuaire  alatisUque,  t.  X\l!,  1902,  p.  ôOG. 
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pousses  de  la  forêt.  Mais  que  dire  de  celui  (jui,  eoiilre  un  pareil  luallieur,  ii'imajii- 
norait  autre  chose  que  d'écarter  la  hache  du  bûcheron  et  de  conserver  ses  arbres 
indéhnimenl?  Il  n'arriverait  qu'à  vieillir  inutilement  sa  futaie  et,  finalement,  serait 
vaincu  dans  cette  lutte  contre  la  mort,  car  la  loi  des  sociétés  vivantes,  des  forêts 
comme  des  nations,  c'est  le  renouvellement  des  êtres. 

«  L'œuvre  impossible  tentée  par  ce  forestier  ipuoiaiit  n'est  autie  (pie  cellf  que 
conseillent  des  médecins  trop  confiants  dans  leui'  arl(').  » 

Tel  est  le  danger  que  fait  courir  à  l'humanité  l'ignorance  des  médecins  troj» 
confiants  dans  leur  artet  qui  nourrissent  le  noir  dessein  —  on  nous  l'affirme  —  de 
rendre  l'homme  «  à  peu  près  immortel  ». 

Mais  enfin,  si,  luttant  contre  les  maladies  évitables  et  la  mort  prématurée  des 
enfants,  de»  adolescents  et  des  adultes,  nous  agissons  comme  ces  forestiers  ignorants 
qui  écartent  la  hache  du  bûcheron  pour  conserver  leurs  arbres  «  indéfiniment  », 
quelle  épithéte  aj)prKpier  à  ce  berger  qui,  voyant  son  troupeau  décimé  par  une 
maladie  grave,  se  frotte  béatement  les  mains,  en  pensant  à  la  quantité  prodigieuse 
de  nouveaux  moutons  qui  ne  manqueront  pas  de  naître  lorsqu'un  grand  nombre 
de  ces  animaux,  que  son  maître  à  eu  tant  de  peine  à  élever,  auront  à  leur  tour 
mordu  la  poussière?...  Et  comment  qualifier  ce  forestier  qui,  dans  l'espoir  de  voir 
de  toutes  parts  bourgeonner  les  rejets  et  les  stolons,  assiste  indiflérent  à  l'œuvre 
dévastatrice  du  bûcheron  qui  sans  cesse  abat  les  arbres  les  plus  jeunes,  les  plus 
beaux,  les  plus  vigoureux?... 

Admettons  que  la  hache  du  bûcheron  soit  nécessaire  an  renouvellement  des 
forêts  (ou  plutôt  à  leur  exploitation),,  quoique,  en  vérité,  il  existe  des  forêts  magni- 
fiques qui,  vierges  de  tout  forestier  stupide  et  de  bûcheron  malveillant,  grandissent, 
se  développent  et...  se  renouvellent,  telles  ces  forêts  ((uc  chantait  l'incomparable 
poète  de  La  Fontaine  aux  lianes  : 

Comme  le  Ilot  des  mers  ondulant  vers  les  plages, 
0  bois,  vous  déroulez,  pleins  d'arôme  et  de  nids, 
Dans  l'air  splendide  et  bleu  vos  houles  de  feuillage  : 
Vous  êtes  toujours  vieux  et  toujours  rajeunis. 
Le  temps  a  respecté,  rois  aux  longues  années, 
Vos  grands  fronts  couronnés  de  lianes  d'argent  ; 
Nul  pied  ne  foulera  vos  feuilles  non  fanées  : 
Vous  verrez  passer  l'homme  et  le  monde  changeant  (*). 

Mais  la  mort  à  mille  faces,  ([ui  nous  guette,  })auvres  mortels,  à  chaque  moment 
de  notre  courte  existence,  qui  nous  épie  dans  tous  les  coins  et  recoins,  qui  nous 
tend  sans  cesse  ni  repos  ses  pièges  perfides  ;  la  mort,  dis-je,  n'est-elle  pas  agsez 
puissante  par  elle-même  et  dans  elle-même  pour  se  contenter  de  ses  propres 
moyens  d'action,  et  se  passer  de  notre  concours?.  Dans  l'œuvre  de  destruction 
n'est-elle  pas  assez  impitoyable  et  aveugle,  d'autant  plus  impitoyable,  d'autant  plus 
aveugle,  que  nous  sommes  plus  ignorants,  —  pour  qu'il  soit  permis,  sans  crainte 
de  violer  les  lois  du  renouvellement  des  êtres,  de  lui  disputer  ses  victimes,  qu'elle 
frappe  au  hasard  ? 

I.  Problèmes,  p.  30. 

?.  Leconte  de  Liste.  La  Fontaine  anx  lianes. 
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Aussi  iiiiiorniils  (|iilî  mous  soyons,  nous  savons  cvpeiiclaiil  ({ue  la  niorl  esl  iiK'- 
\ili)lile;  aussi  coiifiaiils  (jur  nous  puissions  l'fMre,  au  dire  des  sceptiques  et  des 
itnpuissaiils,  dans  noire  arl  v[  dans  la  science,  nous  savons  qu'il  nous  est,  inqios- 
sible  de  prolonge!'  la  vie  «  indéfininuMil  >•>  : 

Eripi'rc  r/hiDi  iiono  non  honiini  potc.sl 

Al  ncmn  inorlrni  :  mille  ad  hanc  adiliifi  palcnl  ('). 

a  Tout  être,  dit  Moln-an,  (pii  n"(''tail  p.is  HK'decin,  lout  être  porte  en  lui-incnie 
les  pi'incipes  de  la  desiruclion,  et  l'instant  de  la  naissance  est  le  premier  pas  vers 
la  mort.  Mais  cette  marche  vers  le  dernier  terme  est  i)lus  ou  moins  iente,  suivant 
les  diiïcrenles  causes  physiques,  morales,  civiles  et  politiques,  qui  influent  sur 
notre  existence  (').  » 

Ce  n'est  pas  à  la  mort  que  nous  en  voulons,  mais  —  que  les  dieux  du  fulum 
nous  pardoiuient  !  —  à  la  moit  prcmatiuvc,  c'est-à-dire  aux  maladies  humaine- 
ment possibles  à  l'viter  et  (pii  ravissent  annuellement  à  la  France,  qui  se  dépeuple, 
près  d'un  demi-million  d'exislenccs  précieuses  ;  notre  prétention  n'est  pas  de 
supprimer  la  mort,  mais  de  ramener  la  mortalité  française  aux  limites  qu'ont 
atteintes  les  pays  les  moins  favorisés  par  la  nature.  Aussi  outrecuidants  qu'on  nous 
croie,  notre  but  n'est  pas  de  «  rendre  l'honnne  à  peu  près  innnortel  »  ;  nous  voidons 
tout  simplement  retarder  sa  marche  vers  le  dernier  terme  de  l'existence  et  le 
conserver  le  plus  longtemps  possible,  c'est-à-dire  encore  un  instant,  à  lui-même, 
à  sa  famille,  à  son  pays,  à  l'humanité. 

Kt  cet  instant  suffit  poiu-  qu'un  enfant  arraché  à  la  mort,  c'est-à-dire  à  la  ma- 
ladie, devienne  grand  el  fort,  capable  de  soutenir  au  besoin  ses  vieux  parents, 
défendre  sa  patrie,  se  rendie  utile  à  son  piochain,  procréer  et  élever  à  son  tour 
d'autres  enfants.  Kt,  en  ce  rien  de  tenq^s,  un  père  de  famille,  qui  pour  toute  fortune 
ne  possède  que  ses  bras,  élève  ses  enfants  ;  et,  les  voyant  grands  et  forts,  ca{)ables 
de  s'envoler,  satisfait  de  la  besogne  honnête  et  utile  remplie  par  lui,  il  rend  grâce  à 
l'Etre  suprême  de  lui  avoir  permis  de  vivre  assez  pour  mourir  tranquille  et  attend 
de  pied  ferme,  mais  sans  grande  impatience,  le  moment  de  passer  dans  le  néant. 

Kt  voilà  comment,  Messieui's,  la  mort,  qui  fait  tant  de  ravages  dans  le  beau  pays 
de  France,  est  devenue  pour  nos  néo-parallélistes  un  instrument  merveilleux  de 
l'égém-ralion  e|  de  repeuplement.  La  mort  d'im  père  ou  d'une  mère  de  famille,  la 
mort  d'un  adulte  ou  d'un  enfant  ayant  coûté  tant  de  sacrifices  à  ces  procréateurs, 
celle  mort  les  laisse  au  contraire  profondément  indifférents.  Pourquoi  lutter 
contre  la  mort,  ô  vous  qui  ignorez  les  lois  du  renouvellement  des  êtres,  puisqu'en 
sauvant  rclui-ci  de  la  mort,  vous  empêchez  l'autre  de  naître  ? 

La  inorl  in"siu'e  la  vie  cl  l.i  vie  mesuie  la  mort  1 

L'univers  ou  plutôt  la  France  est  remplie  d'humains  qui  gênent  infiniment  les 
parallélisles  :  des  enfants  procréés;  car  eux  dis})arus,  des  centaines  de  mille  de 
nouveau-nés  subitement  éclos  des  entrailles  de  la  France  viendraient  remplacer 
ceux  que  les  forestiers  ignorants  ont  la  velléité  de  laisser  vieillir.  Les  adultes  ne  les 
gênent  pas  moins,  car  «  la  mort  d'un  adulte  laisse  un  emploi  vacant,  permet  la 

1.  StMièqne,  Les  Phéniciennes,  acte  I. 
■-'.  Moheaii,  op.  cit.,  p.  IV2. 
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(Tijalioii  d'un  nouveau  ménage  el  la  naissance  de  nouveaux  cnlants  ».  Les  vieillacds 
les  gênent  encore  plus  :  vieillards  riches,  «  car  leur  iiérilage  facilite  l'établissemen' 
(II*  leurs  enfants  »  ;  vieillards  pauvres,  car  «  ils  constiluent  pour  leur  descendance 
une  charge  (jui  peut  les  eni|iècher  de  se  marier  el  d'avoir  des  enfanls  ;  leur  mort 
favorise  donc  la  nataliU'  ». 

Il  est  cependant  permis  de  faire  remarquer  que  la  mort  d'un  adulte,  parexenqde, 
ne  laisse  pas  seuliMnent  une  place  vacanle  (pie  prend  un  nouveau-né  —  souvent 
même  im  mort-n(''-  el  un  emploi  vacant  qui  peut  éclioii'à  un  émig-ré  élranger  :  elle 
laisse  encore  des  veufs  ou  des  veuves,  des  orphelins  ou  des  orphelines.  Celte  mort 
n'est  donc  pas  seulement  une  source,  assez  probléniati(|ue  d'ailleurs,  de  la  vie  :  elle 
est  encore  et  surtout  une  source,  en  vérité  ini'puisabie,  de  malheurs  et  de  misères 
de  toute  nature  :  de  misère  pliysi(pie,  de  misère  [ihysiologique,  de  misère  morale  et 
de  misère  mentale. 

.[('  me  j)rom('ls,  Messieurs,  de  revenir,  d'ici  peu,  sur  ce  grand  et  poignant  pro- 
blème et  d'e\p<iser  (levant  vous  les  résultats  de  mes  recherches  sur  les  suites  sociales 
de  la  mort  prématurée.  Et  alors  nous  venons  que  les  orphelins  et  les  orphelines, 
les  veufs  et  les  veuves  accusent  une  morbidité  et  une  mortalité  [»articulièrement 
considérables;  que  bien  plus  que  les  heureux  mortels  dont  la  famille  est  intacte, 
les  vices,  les  crimes,  la  folie,  le  suicide  et  l'alcool  les  guettent;  que  plus  que  les 
autres  ils  encombrent  les  asiles  d'aliénés,  les  prisons,  les  bagnes,  les  compagnies  de 
discipline,  les  maisons  de  prostitution,  les  hospices,  les  cabarets  et  les  morgues; 
qu'en  un  mol  la  mort  prématurée  est  pour  les  familles  di^capitées  et  pour  la  société 
elle-même  «  une  immense  calamité  publique  ».  Permettez-moi  aujourd'hui  démettre 
sous  vos  yeux  quelques  chiffres  :  ils  sont  assez  éloquents  pour  pouvoir  se  passer  de 
longs  commentaires. 

Mortalité  comparée  des  mariés,  veufs  et  divorcés  {sur  1  000  individus  de  chaque  caU'gorie) 

période  1874-1898  (') 

liommcs 

Veuf» 

mariés  ei 

divorcés 

1874-1878 19,0  74,4 

1879-1883 19,8  74,2 

1884-1888 20,3  76,9 

1889-1893 21,1  79,3 

1894-1898 20,2  77,1 

En  moyenne  la  mortalité  des  veufs  (et  des  divorcés)  dépasse  de  280  */„  celle  des 
hommes  mariés;  el  la  mortalité  des  veuves  (et  divorcées)  dépasse  de  oOO  "*/o  celle 
des  femmes  mariées. 

Contrairement  à  ce  qu'affirme  l'éminent  rédacteur  de  la  Statistique  du  mouve- 
ment de  la  population  française,  la  cause  de  la  mortalité  exagérée  de  veufs  et  de 
veuves  n'est  pas  seulement  leur  âge  plus  avancé,  mais  encore  et  surtout  leur  état 
de  veufs  et  de  veuves.  En  effet,  à  âge  égal,  la  mortalité  des  veufs  (et  des  divorcés) 
dépasse  celle  des  hommes  mariés  de  150  7o  ^n  moyenne,  el  la  mortalité  des  veuves 
(el  des  divorcées)  de  175  "/o  celle  des  femmes  mariées. 


Femm 

•s 

vtuves 

mariées 

ft 

divorcée* 

14,8 

51,0 

14,9 

55,0 

14,9 

58,5 

15,0 

Gl,2 

13,7 

57,0 

1.  S'utisdque  annuelle  du  uioucemen'  de  la  popula'ion  en  1S.>0  ci  1000,  p.  cwi. 
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Graphique  A.  —  Sur  ce  {rrapliique,  nous  avons  fait  liguivr  les  nalalilé,  uiortalito  et  accroissement 
|.hysii.iot;iqne  des  viiigl-einq  principaux  pays  européens,  dans  Tordre  de  la  mortaiid;  croissante.  Si  la  loi 
dile  du  parallélisme  était  autre  chose  qu'une  liction,  il  est  clair  que  :  1"  la  liçtue  de  la  natalité  serait 
parallèle  à  la  ligne  de  la  morlalilé,  or  la  natalité  présente  une  courbe  des  plus  irréguliéres  ;  2°  les  lignes 
représentant  laccroissement  physiologique  seraient  de  la  même  hauteur,  or  leur  hauteur  varie  uota- 
hlemeut  d"un  pays  à  l'autro.  Remai(|uons  en  outre  que  par  exemple  llrlande  et  la  Belgique  accusent  la 
même  mortalilé  :  la  différence  de  leur  natalité  est  de  ;:),8  «/o»:  la  Saxe  et  la  Roumanie  accusent  la  même 
natalité  :  la  différence  de  leur  mortalilé  est  de  3.90  "/no,  «'te. 

les  graphiques  B  il  C  représentent  respectivement  la  marche  de  la  natalité  et  de  raccrois.se- 
uienl  physioloiiique.  Kn  comparani  les  deux  graphiques  on  est  frappé  de  ce  fait  que  durant  la  période 
I.S7C-ISS0  à  ISi)('.-l900  tous  les  pays  accusent  une  marche  descendante  de  leur  natalité,  alors  que 
raccroissement  physiologique  dans  la  plupart  dentre  eux  augmente  :  le  fait  est  particulièrement  frappant 
pour  la  Hongrie,  la  Saxe,  la  Bavière.  TAllemagne,  lltalie,  la  Suisse.  Ajoutons  eu  outre  que  si  les  mouve- 
ments de  la  natalité  et  de  la  morlalité  étaient  parallèles,  la  marche  de  Taccroisseuient  physiologique  de 
chaque  pays  serait  représentée  par  une  ligne  droite  et,  ce  qui  plus  est,  cette  ligne  serait  de  la  même 
valeur  pour  tous  les  pays. 
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Sur  1000  mariés,  veufs  et  divorcés,  combien  de  décès  à  chaque  âge 
{année  i90l\  ['] 


-i.')  il  -29  ;in>.  .  . 

30  à  34  —  .  .  . 

35  à  30  —  .  .  . 

40  à  4-1  —  .  .  . 

45  à  49  —  .  . 

50  à  54-.  .  .  .    807  011  13  005   16,9  01548   i2  792    SO/} 

55  à  59— .  .  .  .    689-275  10  250  23  M  107  596   4181    ^,^,.9 

Criminalité  comparée  des  mariés  et  des  veufs  {sur  100  000  individu^; 
de  chaque  catégorie)  [^] 


Mariés 
Veufs 


M.iriés 

V 

Populalion 

eiifs  et  ilivOrcé 

PopiiUtioii 

Nomliro 

Mortalité 
pour  l  liOO 

Nombre 
di!  décès 

MonM;i(- 
pour  1  0..0 

715  971 

4  070 

5J 

17  613 

551 

14,2 

044  814 

()  828 

0,8 

31  371 

509 

if;,2 

1  040  180 

9  084 

8,7 

45  200 

901 

10,9 

961077 

10  533 

10.0 

58  527 

1  245 

21, s 

900  882 

1 1  803 

18, 1 

75  184 

1  050 

25,0 

I8S1-1885 
Hommes            Femmes 

1896-1900 
Hommes            rcinmes 

18 

3 

12 

2 

24 

5 

14 

3 

Ln  moyenne  la  criiTiinnlilé  des  veufs  dépasse  de  25  "/o  celle  des  hommes  mariés  ; 
la  criminalité  des  veuves  dépasse  de  60  °/o  celle  des  femmes  mariées. 

Chose  bii'n  caracléristi(iae  :  alors  qur  U's  mori alité  et  criminalité  respectives  sont 
plus  prononcées  chez  les  hommes  mariés  et  veufs  que  chez  les  femmes  mariées  et 
veuves,  la  différence  entre  la  mortalité  et  la  criminalité  des  hommes  mariés  et  des 
veufs  est  moins  grande  que  la  dilTérence  entre  la  mortalité  et  la  criminalité  des 
femmes  mariées  et  des  veuves.  En  d'autres  termes,  les  conséquences  du  veuvage,  au 
point  de  vue  de  la  mortalité  et  de  la  criminalité,  sont  beaucoup  plus  cruelles  encore 
pour  les  femmes  que  pour  les  hommes.  Cela  tient  peut-être  à  ce  fait  que,  de  même 
que  1*^  célibat  pour  les  hommes  n'est  qu'un  nom  (Michclet),  de  même  le  veuvage 
jMjur  une  assez  grande  proportion  du  sexe  fort  n'existe  qu'au  point  de  vue  légal. 

Proportion  de  suicides  de  mariés  et  veufs  {sur  100000  individus 
de  chaque  calégoric)  \^\ 


Mariés 
Veufs. 


Année 
Hommes 

1900 
Femmes 

30 

10 

152 

27 

Le  taux  di*s  suicides  accusé  pour  les  veufs  dépasse  de  320  "/o  celui  accusé  pour 
les  hommes  mariés  ;  le  taux  des  suicides  des  veuves  dépasse  de  150  "/o  celui  accusé 
|)Our  les  femmes  mariées. 

1.  Les  nombres  absolus  des  décès  sont  extraits  de  l'Annuaire  slalislique,  année  190-2  (p.  13).  Les  ré- 
sultats du  recensement  de  Tannée  1901  n'étant  pas  encore  publiés,  nous  avons  rapporté  les  décès  ii  la 
population  recensée  ou  189G. 

2.  Compte  rendu  de  Tadaiinistration  crimiiifllo  pour  Tannée  1900.  il  s'agit  ici  des  accusés  devant  les 
cours  d'assises. 

3.  10.    p.  140. 


Armée 
entière 

Bataillons 
d'Afrique 

Pour 

-224^00^ 
5,73 

1  01.0 

1^,00 
17,87 

8,21 
1,35 

0,43 

49,^26 

10,30 

1,10 

—  109^ 

Il  L'xislc,  Messieurs,  en  France,  une  catégorie  de  soldats  connus  sous  la  dtMionii- 
nation  de  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique.  Leur  effectif,  composé  exclusi- 
vement de  criminels,  —  sauf  toutefois  les  gradés,  —  comprend  deux  catégories  : 
(()  les  anciens  soldats  condamnés  une  première  fois  ou  récidivistes  ayant  |)urgi''  leur 
condamnation;  b)  les  «  recrues  »  sortant  dis  maisons  de  correction,  récidivistes, 
ou  condamnés  une  seule  fois.  Un  honorable  députe,  M.  Pierre  Hicliard  ('),  a  eu  la 
curiosité  de  s'enipiérir  de  leur  état  civil,  et  il  a  pu  constater  ainsi  (prune  grande 
partie  de  ces  malheureux  sont  des  fils  naturels  ou  des  orphelins. 

Or  voici  quelques  chiffres  concernant  leur  étal  sanitaire  en  comparaison  avec 
celui  de  la  totalité  de  l'armée  française  en  1900  ("): 


Morbidité-hôpital 

Mortalité  générale 

Morbidité  typhoïde 

Mortalité  typhoïde 

Paralysie  générale,  folie 

Suicide 0,20  0,64 

Ainsi  donc  :  la  morbidité-hôpital  des  bataillons  d'Afrique  dépasse  de  120  °/„  celle 
de  la  totalité  de  Taimée  française;  leur  mortalité  générale  dépasse  la  moyenne  géné- 
rale correspondante  de  plus  de  200  "j^;  leur  morbidité  typlioïde  de  500  "/„;  leur 
mortalité  typhoïde  de  près  de  900  7o;  l'i  paralysie  générale  et  la  folie  y  font  160°/o 
plus  de  victimes  que  dans  l'armée  entière;  les  suicides  220  °/o  de  plus. 

Telles  sont,  Messieurs,  brièvement  résumées,  les  conséquences  sociales  de  la  mort 
prématurée,  source  de  la  vie  pour  les  adeptes  du  parallélisme,  en  réalité  source 
inépuisable  des  maladies  et  de  la  mort,  du  crime,  de  la  folie  et  des  suicides... 

En  face  de  la  dépopulation,  pleine  de  menaces  pour  le  pays,  notre  devoir  consiste 
donc  surtout  et  avant  tout  à  lutter,  de  toutes  les  forces  de  notre  énergie,  de  notre 
savoir  et  de  notre  intelligence,  contre  les  maladies  évitables  et  la  mort  préjiiaturée. 

Car  la  loi  du  parallélisme  n'est  qu'une  fable. 

D'   LOWENTIIAL. 


m 

CHRONIQUE   DE  STATISTIQUE  JUDICIAIRE 

LA    CRIMINALITÉ    EN   ANGLETERRE    PENDANT    L'ANNÉE    1903 

Assises.  —  Le  nombre  des  individus  jugés  par  les  cours  criminelles  s'est  élevé,  en 
1903,  à  11  882,  au  lieu  de  11  392  en  1902 'et  de  11024,  moyenne  annuelle,  de  1899  à 
19(»3. 

En  1900,  le  chiffre  des  accusés  déférés  aux  assises  et  aux  sessions  trimestrielles,  après 
avoir  décru,  presque  sans  interruption,  pendant  une  période  de  quarante  ans,  a  atteint 
alors  son  maximum,  puis  a  repris,  à  partir  de  celle  époque,  une  marche  lentement  ascen- 
dante :  10  149,  10  797,  1 1  392  et  11  882. 


1.  Chambre  des  députes.  Documents  parlementaires,  n"  2864,  année  1897. 

2.  Sladstique  médicale  de  Vannée  pendant  l'année  1900.  Paris.  1903. 


De  ces  rliilTres,  on  ne  piiil  nécessairemenl  ('(tnclnro  à  une  nu|;mentalion  de  criminniilé; 
car  le>^  noinltreux  ohiinircincnts  apportés  à  la  loi  cl  à  la  prorcduie  criminelle,  nolainnienl 
l'extension  de  la  oompétcin-e  de  la  juridiction  soniniaire,  oui  pu  modifier  sensiblement 
les  résullals.  Il  en  découle  néanmoins  (pie  la  tendance  au  crime  s'accruîl  dans  les  centres 
urbains,  alors  qu'elle  iliininue  dans  les  campaiiiies. 

Tarmi  les  11  S8'2  individus  poursuivis,  H  ÔSO  ont  été  jugés;  1  8'.ll  de  ces  derniers  ont 
été  ac  piillés.  Le  noud)ie  des  accusés  condanniés  à  mi.rt  p')ur  bomicide  volontaire  (4(1) 
est  le  [dus  éb'Vf  qu'on  ail  cnnslalé  ju'<([u'a  présent  {'11  en  moveniu'  aiunu  lie  de  1898  â 
l'.io-J  et  -li  de  18'.I3  à  18'.n). 

Juridiction  sommaire.  —  Le  nombre  des  poursuites  exercées  par  les  cours  de  la  juri- 
diclicm  S(Mnmaire  s'est  élevé,  en  l'.KK!,  h  "918li.  dont  i(>  56:2  pour  délits  imlictables, 
c'esl-ji-dire  pour  des  inlractions  (|ni,  primitivenu^it,  étaient  de  la  compétence  des  ccmu's 
d'assises  et  soumises  au  jury,  et  ~\^'l'rl  pour  délits  non  indictables.  Hcpuis  dix  ans,  le 
cliilVre  de  ces  deux  catégories  de  délits  n'a  l'ail  que  progresser  : 


I 

^A\^i 

i> 

lils 

AiiikVi 

— ^1 

Anni-es 

—  III 1 

M                . 

iiidii'lables 

uon  iudk'lublc^i 

iiKlict.tlilet 

non  indictaltlcs 

1894     .    . 

44  -248 

0:j4  ;î:iO 

1899.    .    . 

no  502 

76 1  r,22 

1895 

;i!>  ;;o-2 

G -28  200 

1900.    .    . 

4:i471» 

7  1 7  225 

1896     . 

;;;i  576 

(îfi'J  7fi2 

1901.    .    . 

44  656 

736  060 

1897.    .    . 

;î!i52l 

(■)'.» 8  OSO 

1902.    .    . 

45  67(5 

7;!0  6i;; 

1898     .    . 

4107O 

714:;  18 

1903     .    . 

40  502 

745  252 

En  rénnissarit  les  deux  gronpt>s  de  délits  indiclables,  c'est-ii-dire  en  ajoutant  aux  infrac- 
tions de  celte  nature  déférées  à  la  juridiction  sommaire  toutes  les  infractions  jugées  par 
les  cours  d'assises,  on  obtient  un  total  de  r)8  144,  au  Heu  de  âTOOS  en  1904  et  de  55  018, 
moyenne  annuelle,  de  1899  à  1903. 

Les  principales  catégories  de  délits  qui  accusent  une  augmenlntion  sont  les  suivantes  : 


Vols  qiiatilios    .... 

Vols  simiilos 

liscroqiierii' 

liecel 

Fausse  iiioiiuai*-  .    .    . 

Ivioguorie 

î^uicides  (et  tentatives) 


y.nfnnf  .Tiinufllr 

Cl. 

itTrPs 

ri'pls 

— - 

.    -^ 

- — ^ 

1899-1903 

1902 

1903 

2  251 

2  550 

2  803 

.'57  045 

oO  4;55 

40  127 

1  5l:i 

1  005 

1  830 

I  000 

1  126 

1  207 

78 

50 

80 

206 

238 

372 

224 

241 

273 

lui  ce  (pii  concerne  les  infractions  non  indiclables,  il  convient  (rétablir  une  distinction 
cnlre  celles  qui  présentent  un  caractère  vrainu^nt  délictueux  et  celles  (pii  sont  sans  gra- 
vité. Painii  les  premières,  les  slatisti(|ues  anglaises  rangent  les  ccu|)s  et  blessures,  la 
tenue  de  maisons  de  débauche,  les  actes  de  cruauté  envers  des  enfants,  les  destructions 
d'animaux,  de  clôinrc,  de  bornes,  d'arbres,  les  prêts  sur  gages,  les  détournements,  les 
vols  et  recels  d'animaux  et  de  récoltes,  le  vagabondage  avec  armes;  voici,  sous  ce  rap- 
|>ort.  le  nombre  i\e9<  jtoursuites  exercées  en  ces  diverses  matières  : 

Délits  "•■'''* 

Anni-es  non  iiidioialiles  lolal 

indiotablos  j^j.,,.^, 

1899 50  404  104  245  154  730 

1900.    .....  53  62S  08883  152511 

1901 55  453  08  520  153  073 

1902 .  57  0C3  05  333  152  30r. 

1903 58  444  80  451  147  805 

Moyenne  annuelle.  55  018  07  286  152  303 

La  diminulion  progressive  des  lolaux  de  la  dernière  colonne  lient  princi|)alement  ;i  la 
décroisssance  régulière  des  délits  de  coups  et  des  dommages  à  la  pro[)riélé.  Le  chiffre  des 
premiers  est  loiidjé,  pendant  la  dernière  période  quinquennale  de  71:240  à  58  570  et 
celui  des  seconds  de  17  381  ii  15  078.  On  ne  constate  d'augmentation  ([ue  pour  les  infrac- 


lions  ;iu\  lois  spéciales  ((iii  ont  ('diclé  des  mesuras  prévenlives  coiilrc  le  crime,  ce  (|iii 
leiidrnil  ii  faire  croire  :i  une  augnuMitiilion  iiersistaiile  dt;  la  criniinaliléchez  les  inalt'îiileurs 
d'iialiiliide. 

Les  aiilies  délits  non  indictahles,  d'nn  rarnctère  moins  grave,  consistent  principaletneiit 
en  des  contraventions  ii  des  rèiilemenis  de  police.  n"im|tli(pianl  de  la  part  de  lenrs  anlenrs 
ni  violence,  ni  crnanté,  ni  inallumin"'telé.  Le  monvement  de  ces  alVaiies  est  indiqué  ci- 
après  : 


Ivii-ssc 

l'Jdiiiation,  rtueigneuieut .  . 
l'olico  sanitaire  des  aiiiiiiaiix 
l'olice  des  grands  cheuiiiis  . 
licglt'Uieiits  de  |)olice  .  .  . 
Cruauté  envers  les  aiiiuiaii\. 

Mendicité 

l'ntice  des  jeu\ 

Autres  infractions 

Totaux.    . 


lutrnnr  iDnarlIr 

ciiinvcs 

ncl* 

— — ^»^  - 

^.^— — - 

1899-1903 

1902 

1903 

213  8U;J 

20'.l  90S 

230  180 

7  7  8SI 

70  18i 

01  fili» 

i:!  7  98 

Il  130 

8  37r. 

•il  7r.r. 

42  2.") 8 

41  70:, 

12!»  13.') 

132  21)11 

132  782 

1-1732 

M  87.". 

i:>0'jr. 

23  7Î»  l 

2.")  782 

29  032 

21  007 

23  421 

24  670 

101  3Si 

103  423 

108  741 

f.40  it'.iO 


r.3:>  280 


801 


On  voit  (pie  Tauiimentation  est  presque  générale;  elle  est  surtout  sensible  en  matière 
d'ivresse.  Depuis  dix  ans,  les  poursuites  de  celle  naUirc  tendent  à  se  mulliplier,  mais 
l'accrcnssemenl  considérable  constaté  en  l'.lO:>  tient  à  rapplicalion  de  la  loi  du  S  août 
l'.lO^  sur  la  vente  des  boissons  alcoolicpies,  qui  a  étendu  les  pouvoirs  de  la  police.  Celte 
loi  n'a  été  mise  en  vigueur  (pi'ii  parlir  du  1"  janvier  lUdo. 

Police.  —  Le  nombre  des  infractions  indictables  de  tonte  nature  (pii  ont  été  portées  à 
la  connaissance  de  la  police  a  été,  en  i9(K>,  de  80  17:2,  ayant  entraîné  l'arreslalion  de 
ô'J4-58  personnes. 

Parmi  les  745  KKj  individus  dénoncés  pour  délits  non  indictables,  ;119  313  ont  été 
arrêtés. 


Suicides.  —  En  l'J03,  le  nombre  des  suicides  a  été  de  3  480,  ou  -237  de  nlus  (7'''o) 
par  rappori  an  cbilVre  de  \Wi.  Voici  quel  a  été,  depuis  1803,  le  mouvement  des  morts 
volontaires  : 


Aiiuces 

1863. 
1868. 
1873. 
1878. 
1883. 


Nonihre 

des 
suicides 

1  38."> 

1  :.4r. 

1  481 
1  701) 
1  1)44 


Proportion 

sur 

100  000  liabitnuts 

fi, 71 
7.04 
0.33 
fi,  83 
7.30 


1888. 
1893. 
1898. 
1903. 


Nombre 

Proportiou 

des 

sur 

suicides 

100  000  lialutants 

2  297 

8,lfi 

2  .")  fi  fi 

S.Cù', 

2  88 1 

1),17 

3  480 

10.42 

Prisons.  —  Le  nombre  des  condamnés  reçus  dans  les  prisons,  en  1'.)03,  a  été  de 
188  078  (y  compris  1049  soldats  ou  marins  condamnés  par  les  conrs  martiales).  On  a 
compté  1  046  condamnations  à  la  servitude  pénale  et  187  002  à  l'emprisonnement. 

.\u  31  mars  1904,  la  population  des  prisons  locales  était  de  17  ir>8  détenus,  au  lieu  de 
17  753  à  l'époque  correspondante  de  l'année  précédente.  La  moyenne  par  jour  a  été  de 
17  708  (1  i510  hommes  et  3  198  femmes).  La  population  des  pénitenriers  s'élevait,  à  la 
même  date,  ;i  3  113. 

Si  l'on  compare  la  population  des  prisons  à  la  population  générale  des  vingt  dernières 
années,  en  distinguant  les  condamnés  jugés  pour  délits  indictables  des  condamnés  jugés 
sommairement,  on  obtient  les  résultats  suivants  : 


Condamnés  juges 


Périodes 


1880-1881 
1890-1891 
1900-1901 
1903-1904 


pour  f.iits  iadictablcs 

Nombres  Proportion 

.  ,  pour 

réels  100  000  habitants 


soinniairemeot 


9  528 
7  843 

7  091 

8  fi40 


37,0 

22,0 
2  "..9 


Nombres 

réels 

139  .546 
132  789 
141  509 
181  248 


Proportion 

sur 

100  000  babil  an t» 

542,8 
461,7 
438.7 
543,0 
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l/iiugmenUUion  constatée  au  cours  de  la  dernière  période  porie  cxclusivenieiil  sur  le 
nombro  des  détenus  incarcérés  à  la  suite  de  jugements  émanant  de  la  juridiction  som- 
maire et  s'appliquaiil  à  des  inlraclioiis  de  Tordre  le  nioins  grave. 

Maliiré  raiiiimeiitalion  du  nombre  total  des  condamnations  prononcées,  le  chilVre  des 
jeunes  délinquants  conduits  dans  les  prisons  tendiait  plutôt  à  décroître  : 

PiTÎodcs 

1900-1901 

1901-1902 

1902-1903 

1903-1904 

Ce  résultat  est  dû  à  la  loi  du  17  août  1001,  qui  a  étendu  la  faculté  d'envoyer  dans  les 
écoles  industrielles  les  entants  pouvant  être  poursuivis  devant  les  cours  de  juridiction 
sommaire,  et  permis  même  de  renvoyer  les  jeunes  prévenus  à  une  autre  session,  avec 
faculté,  pour  les  parents  de  ces  derniers,  de  prendre  telles  mesures  (ju'ils  jugent  conve- 
nables et  d'obtenir,  s'il  y  a  lieu,  que  l'affaire  soit  détinitivement  classée. 

Maurice  Yvernès. 


Moins 

De  12 

<lc 

a 

iî  :ins 

10  ans 

20 

1  364 

ly 

1  276 

10 

1  053 

0 

1  072 

IV 
CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DES  ASSURANCES  SUR  LA  AIE 

Les  accidents  du  travail  en  France.  —  Le  l**' décembre  1904,  le  Sénat,  sur  le  rapport 
de  M  Cliovt't,  a  volé  un  texte  modificalif  de  la  loi  du  9  avril  1898  que  la  Chambre  a  adopté 
•sans  débat  le  28  décembre.  Aucune  des  modifications  écartées  par  le  Sénat  n'y  fut 
rétablie  ;  mais  deux  de  ses  dispositions  furent  disjointes  :  ce  sont  celles  des  articles  l") 
et  16,  (pii  fixent  les  compétences  respectives  du  juge  de  paix  et  des  tribunaux  civils.  Celle 
circonstance  a  exigé  le  retour  du  projet  de  loi  au  Sénat. 

Le  25  octobre  1904,  le  Ministre  du  commerce  a  institué  une  commission  chargée  d'étu- 
dier les  conditions  dans  lesquelles  la  loi  du  9  avril  1898  pourrait  être  étendue  aux 
exploitations  agricoles. 

Dans  le  domaine  de  l'initiative  privée,  la  q'ieslion  des  accidents  du  travail  a  fait  l'objet 
des  discussions  de  la  Section  française  du  Congrès  international  des  accidents  du  travail 
et  des  assurances  sociales,  qui  a  étudié  successivement  : 

1"  L'extension  de  la  loi  du  9  avril  1898  au  commerce; 

2"  Les  modifications  proposées  à  la  loi  du  9  avril  1898  ramenées  aux  quatre  ordres  de 
questions  suivantes  : 

a)  Question  se  rattachant  à  un  but  humanitaire; 

6)  Question  ayant  trait  aux  conditions  d'application  pratique  de  la  loi; 

(;)  (Jueslion  tendant  à  préciser  et  à  rendre  plus  équitables  les  dispositions  de  la  loi  ; 

d)  Question  ayant  pour  but  de  maintenir,  dans  une  limite  supportable  par  l'industrie, 
les  charges  que  cette  loi  lui  inspire ('). 

La  statistique  française  des  accidents  du  travail.  —  M.  Edouard  Fuster,  secrétaire 
général  de  la  Section  française  du  congrès  international  des  accidents  du  travail,  a  rédigé, 
sur  un  projet  de  statistique  française  des  accidents  du  travail,  un  très  intéressant  rapport, 
accompagné  de  modèles  de  tableau,  qui  a  été  publié  dans  le  Bulletin  du  Comité  permanent 
du  Congrès  (novembre-décembre  1904,  p.  637). 

Les  retraites  ouvrières  en  France,  —  Le  22  novembre  1904,  M.  Guieysse  a  présenté 
au  nom  de  la  Commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales  de  la  Chambre  des  dé- 

: ■ . ^^ , . , ; ...,;,:   ^  t 

1.  On  trouvera,  sous  la  signature  de  M.  Hamelin  et  de  M.  Cazav.vn,  l'analyse  de  ces  travaux  dans  le 
Bulletin  du  Comité  pennanenl  du  Congrès  internalional  des  accide/its  du  traçait  et  des  assurances 
sociales  (juillet-octobre  1004,  p. 46.0  et  473). 
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pillés,  un  rapporl  sur  les  diverses  propositions  de  loi  relalives  iiiix  relrailes  ouvrières  ((lli. 
Dé[i.,  thc.  pari.,  u"  :2(>8'3).  Ce  rapport  conlieut  unt;  colleclion  [)Pécieus!!  de  docunieiils 
slalisti{{i>t'S  et  linanciers.  .Nous  y  relevons  les  suivants  :  t 

Les  sommes  (iem-uidées  ;i  IKlal  seionl  d'envinni  Gll  millions  p;iur  la  première  anuéi,', 
s'élèveront  à  environ  :23n  millions  après  trente  ans  et  s'aliaisseronl  ensuite  à  une  valeur 
constante  de  90  millions  environ  A  ces  cliiiVres  le  rapporteur  compare  les  cliariçes  des 
pensions  civiles  et  militaires  cpii  sont,  eu  i'.lOt,  de  plu-;  de  l'IW  millions  et,  si  des  mesures 
n'interviennent  pas  à  lirel'  délai,  atteindront  ;5it>  millions  dans  trente  ans. 

Il  convient  d'ajouter  que,  dans  l'Iiypollièse  où  rinle^calilé  des  retraites  ouvrières  serait 
constituée  par  les  soins  des  sociétés  de  secours  mutuels,  avec  le  bénélice  du  la'ix  d'in- 
térêt de  laveur  de  4  \  '2  °/o,  l'État  devrait,  en  supposant  ijue  le  taux  normal  est  de  3  "/o, 
lournir  liOO  millions  par  an. 

Le  prochain  Congrès  international  des  accidents  du  travail  et  des  assurances 
sociales.  —  Le  comité  d'organisation  du  Congrès  international  des  accidents  du  travail 
et  des  assurances  sociales,  (pii  doit  se  tenir  à  Vienne  en  iUOô,  a  lancé,  en  janvier  dernier, 
la  circulaire  d'invitation  pour  la  période  du  17  au  23  septembre  prochain. 

Les  principaux  sujets  à  l'ordre  du  jour  sont  : 

L'assurance  contre  l'invalidité; 

La  statisti  pie  internationale  des  accidents; 

Une*revue  des  progrès  accomplis  par  l'assurance  ouvrière  depuis  1880. 

La  circulaiie  insiste  sur  le  mandat  que  le  congrès  |)récédent,  tenu  à  Dusseldorl",  avait 
donné  à  «  son  comité  permanent  de  mettre  ce  sujet  (les  retraites  ouvrières;  en  tète  de 
l'ordre  du  jour  du  Congrès  de  Vienne  ».  Elle  ajoute  :  «  L'assurance  contre  l'invalidité  et  la 
vieillesse,  sous  toutes  ses  ("ormes,  doit-ètre  le  point  essentiel  de  notre  programme.  » 

Le  comité  local  d'organisation  du  congrès,  à  Vienne,  e-:l  présidé  par  ^^  le  chevalier 
Julius  von  Kink,  président  de  la  chand;re  viennoise  du  commerce  et  de  l'industrie  et  par 
.M.  le  D""  Bôdiker,  président  d'honneur  du  comité  pei-manent  international. 

Les  accidents  du  travail  en  Angleterre.  —  Le  16  novembre  190;},  un  comité  avait 

♦été  nomme  par  le  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  pour  rechercher  :  1"  les  modifications 

nécessaires  ou  désirables  à  apporter  à  la  loi  anglaise  sur  la  réparation  d(!s  accidents  du 

travail;  ■i"  les  professions  n!)uvelles  aux(juelles  la  loi  devrait  être  étendue  avec  ou  sans 

modifications. 

Le  comité  a  présenté  en  lOli  un  rapport  qui  conclut  à  diverses  modifications  de  la  loi 
(notamment  à  la  nomination  d'arbitres  médicaux,  au  nombre  de  six  au  plus,  rétribués 
comme  fonctionnaires  publics  et  non  comme  médecins  privés)  et  ii  l'extension  de  la  loi  à 
diverses  professions  ''notamment  messagers,  sauf  les  piétons;  artisans  qui  occupent  cinq 
ouvriers  au  moins;  maréchaux  ferrants;  puis  éventuellement,  après  enquête,  pêcheurs). 

L'assurance  contre  la  maladie  en  Hollande.  -^  Le  15  novembre  1904,  le  gouverne- 
ment hollandais  a  saisi  la  seconde  Chambre  des  États-Généraux  d'un  projet  de  loi  sur 
l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie. 

Il  convient  d'observer  (|ue  les  seuls  pays  où  celte  assurance  obligatoire  existe  sont  l'Al- 
lemagne, l'Autriche,  la  Hongrie  et  le  Luxembourg. 

La  statistique  ouvrière  en  Angleterre.  —  A  l'occasion  de  LExposilion  universelle  de 
Saint-Louis,  le  gouvernemenl  anglais  a  publié  des  diagrammes  statistiques  relatifs  aux 
sujets  suivants  :  nombre  des  personnes  occupées  dans  quatorze  professions,  lors  du  recen- 
sement de  1901,  et  comparaison  du  nombre  des  personnes  occupées  dans  sept  des  prin- 
cipales professions,  d'après  les  divers  recensements  effeclués  de  1851  à  1901;  nombre 
moyen  mensuel  et  annuel  des  membres  en  chômage  de  certaines  unions  ouvrières,  de  1888 
à  1903;  variation  du  taux  de  salaires  de  187i  à  1903  dans  cinq  des  principales  profes- 
sions; salaires  des  ouvriers  agricoles  en  Angleterre  et  dans  le  pavs  de  Galles  de  1850  à 
1903  ;  prix  de  gros  de  1871  h  1903;  prix  du  blé  et  du  pain  de  1800  à  1903;  prix  de  détail 
de  neuf  des  principales  substances  alimentaires  de  1877  à  1903;  consommation,  par  tôle 
de  la  population,  du  thé,  des  groseilles,  du  raisin,  du  café,  du  cacao,  du  tabac  et  du  sucre, 
de  185i  à  1903;  consommation  annuelle  de  la  bière,  depuis  1881  ;  consommation  de  blé 
depuis  1853;  consommation  de  viande  et  de  pain,  tant  pour  les  famille-;  d'ouvriers  agri- 
coles que  pour  celles  d'ouvriers  urbains,  d'après  un  certain  nombre  de  budgets  fournis 
en  1903.  D'autres  diagrammes  visaient  le  paupérisme,  les  conflits  ouvriers,  les  unions 
ouvrières,  les  sociétés  coopératives  d'ouvriers,  les  accidents  du  travail  mortels. 

Les  diagrammes.é.taient  précéxLés  de  tableaii.t£oatenant  les  chillVcs  sur  lesquels  étaient 
basés  les  diagrammes. 


-   115   — 

La  statistique  ouvrière  aux  États-Unis.  —  Le  Iiui'cau  du  lrav;iil  îles  Klals-Uiiis  a 
pulilio,  dans  le  mimero  do  sepleniltro  l'.IO-i  do  son  Bulletin,  los  dociimeiils  exposés  à  Sainl- 
Loiiis  iMi  lOd-i-  il  litre  d'explication  et  de  oomniciilaire  des  objets  envoyés  à  celte  expo- 
silinn. 

Ile  volume  de  r»35  paires  conlienl  des  articles  sur  le-;  sujets  suivants  : 

1°  Fouclionnenieut  du  bureau  du  travail  des  Klals-Unis  ; 

i^  Bureau  de  statistique  du  travail  aux  Étals-Unis; 

3°  Bureau  de  slatislique  du  Iravail  dans  les  pays  élrangers  ; 

1°  Portée  des  statistiques  du  liavail  ; 

5"  Grèves  et  lock-outs  aux  Klals-L'nis  d(>  ISSI  à  l'.KMI; 

0'  Salaires  aux  Klals-Unis  et  en  Kuro|te  de  189(1  à  I90:i; 

T  Coût  de  l'existence  et  prix  de  détail  aux  Étals-Unis  de  180;)  à  !'.)(»,]; 

%"  Prix  de  -ros  aux  États-Unis  de  18'»;)  a  l'.M»:?  ; 

0°  Logement  des  ouvriers; 

10"  Bains  publics  aux  États-Unis; 

W  Insliuction  tecbnique  el  manuelle  aux  Étals-Unis; 

1:2"  Travail  manuel  et  ii  la  machine  aux  États-Unis; 

13"  LéLMsIatiun  relative  au  travail  aux  Étals-Unis  ; 

14"  Conditions  du  travail  à  Hawai. 

Les  articles  stalisli(iues  sont  accompagnés  de  nombreux  diagrammes.  Le  chapitre  sur 
la  léi:islation  l'elalive  au  travail  traite  notamment  des  sujets  suivants  : 

1"  Le  travail  dans  les  fabriques  elles  ateliers,  les  établissements  commerciaux,  les  bou- 
langeries, les  buaiuleries  et  les  travaux  de  conslruclion  ; 

i"  Le  Iravail  dans  les  mines; 

3"  Le  travail  dans  les  chemins  de  fer  ; 

•4"  Les  heures  de  travail; 

5"  Le  travail  du  dimanche; 

6"  Le  travail  des  femmes  ; 

""  Le  Iravail  des  enfarils; 

8"  Payement  des  salaires  ; 

9"  Besponsabililé  des  patrons  en  cas  d'accident; 

Kl"  Boycottage,  mise  ii  l'index,  elc  ; 

1 1"  Organisation  ouvrière  ; 

\'2"  Bureaux  de  conciliation  et  d'arbitrage; 

13"  Bureaux  de  statistique  du  Iravail; 

14"  Bui  eaux  de  placement  gratuits. 

La  statistique  ouvrière  au  Massachusetts.  —  Le  rapport  annuel  du  bureau  de  sta- 
tistique du  travail  publié  par  M.  Chas.  U.  Pidgin  pour  1904  contient  deux  éludes  fort  in- 
téressantes, l'une  sur  les  gains,  l'autre  sur  les  dépenses  des  ouvriers  (Aclual  weekly  eur- 
nings;  titc  causes  of  high  priées). 

Les  accidents  dans  les  mines  de  houille  aux  États-Unis.  —  Llùifiineerinij  and 
Miiiiiif/  Journal  donne,  dans  son  numéro  du  ilil  décembre  190i,  la  statistique  suivanle, 
dressée  |)ai-  M.  Fiédérick  Hoffmann  relativement  aux  accidents  mortels  survenus  dans  les 
mines  de  houille  des  Ktals-Unis. 
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L'assurance  sur  la  vie  au  Canada.  I)';i|»it's  le  riippoi't  du  suriiilcmlanl  des  ;i.ssii- 
i;iiic;'s  du  C;mii(la  poui'  l'atJiiéc  l'.lO:»,  It's  assiiraiiccs  souscrites  étaient  délinies  par  les 
chilTres  suivants  : 

i  caiiiidieiiues ;{;>;'>  G2.S  DiO  dollars. 

Gonipaguies  ;  anglaises 4*2  127  200      — 

(  amcricaiiii's 170  676  800      — 

o48io;î  000  dollars. 

Sur  ()83U2I  vies  assurées,  il  s'est  produit  7  llW»  décès.  Le  moulant  total  payé  aux  assu- 
rés a  été  de  10  '288  364  dollars. 

L'assurance  sur  la  vie  en  Finlande.  —  \j\iniiuaire  nfalistif/nc  de  Finlande  de  lUOi 
donne  sur  l'assurance-vie  en  191 1:2  les  renseignements  suivants  : 

l'riuies  encaissées  en  1902 8  G:!.")  »;5l  marcs. 

Capitaux  pavés  en  1902 2  r.62  022     — 

l'rais 1>08  1;!0     — 

Les  assurajices  souscrites  se  répartissent  comme  suit  entre  les  sociétés  : 

I  finlandaises 165  84.)  580  marcs, 

russes 10  300  000      - 

étrangères 72  818  01 G     — 

238  961  596  marcs. 

Maurice  Ukllo.m. 


V 
PRIX    COSTE 


CoisrcoxjTis      iso^-isos 


NOTE    EXPLIC./VTIVE 

M.  Adolplic  Cu.'^Tu,  ancien  président  de  la  Société,  décédé  le  17  octobre  1901,  lui  a  fait  un  legs 
important,  en  exprimant  le  désir  que  les  arrérages  en  fussent  consacrés,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, à  la  piiblicatiou  périodique  d'uue  évaluation  détaillée  de  la  fortune  publique  et  privée  de  la 
France. 

Un  concoure  a  été  ouvert  à  cet  elTet  en  1904  et  sera  clos  à  la  (in  de  1905. 

Vn  prix  de  ;>  000  fr.,  qui  portera  le  nom  de  Prix  Coste,  sera  décerné  à  l'auteur  du  meilleur 
mémoire  sur  le  sujet  suivant:  Quelles  sont  les  vieilleiires  méthodes  d'éoaluatio/i  de  la  fort  a  ne  de 
la  hrauce  [forlune  publique  et  Jorluae  privée;  capitaux  cl  revenus)  ? 

\m  candidat  aura  à  discuter  les  sources  d'information  et  à  proposer  des  cadres  statistiques.  11 
pourra  taire  application  de  ses  conclusions  à  une  branche  particulière  de  la  richesse  ou  à  une 
région  d(  lerminée. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  31  décembre  1905,  à 
M.  Flèchey.  secrétaire  général  de  la  Société,  8,  rue  Garancière.  Us  devront  être  transmis  directe- 
ment ou  sous  pli  recommandé  renfermant  :  1°  le  mémoire  lui-même,  non  signé,  mais  portant  une 
devise;  2°  une  lettre  cachetée  renfermant  l'avis  d'envoi  signé  du  nom  avec  l'adresse  du  concurrent, 
mais  portant  sur  l'enveloppe,  d'une  manière  visii)le,  la  même  devise  que  sur  le  mémoire. 

Lii  lettre  cachetée  ne  sera  ouverte  que  sur  la  demande  du  concurrent.  Les  mémoires,  manuscrits 
ou  inédits,  devront  être  écrits  en  français,  quelle  que  soit  leur  provenance.  Ils  deviendront  la 
propriété  de  la  Société. 

S'adres.ser,  pour  tous  renseignements,  au  Secrétaire  générïfl  de  la  Société,  M.  Fléchey,  8,  rue 
Garancière,  visible  chez  lui  le  mardi  de  1  heure  et  demie  à  5  heures. 
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Autriche 
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—  Mouvem.  de  la  population  en  1901. 
Département  statistique  du  ministère  du 

commerce.  —  Grèves   et    lo;-k-outs 

en  1903 

Espagne 

(vILtE    DE    BARCELONE) 

Bureau  de  la  municipalité.  —  Documents 
relatifs  à  l'unification  et  réversion, 
à  .jour  fixe,  des  lignes  qu'exploitent 
les  compagnies  anonymes  de  tram- 
ways de  Barcelone.  190^ 

Finlande 

Bureau  central  de  stafistûfm'.  —  Com- 
merce. (Fasc.  23.) —  Le  commerce 
finlandais  avec  la  Russie  et  autres 
Étals  d'après  les  droits  de  douanes 
pen;.  enigaS.  Édit.flnland.  et  suéd. 

—  Aper(;u  slatist.  de  l'étal  des  écoles 
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—  Slatist.  Ibreslière  pour  1903 
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Conseil  ijénéral  de  la  Banque  de  Fr^v.nce. 
—  Compte  rendu  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires.  Janv.  i90,">.|Fi 

MiMbTÉRE    DE    l'InSTRUCTIO.N    PUBLlyUK.   — 

Comité  des  travau.n  historiques  et 
scientifiques.  —  Comptes  rendus  du 
Qmgrès  des  sociétés  savantes  de 
Paris  en  igoi  (sciences).    ..... 

Mi.visTËRE  DE  l' AGRICULTURE.  —  Direction 
de  toqricnlture.  —  Enquête  sur  l'in- 
dustrie laitière,  tome  !■•'•.  1903  .    .    . 

Goui'ernemenf  yénéral  de  TAlgérik.  — 
Stalist.  de  l'Algérie.  1903  ..... 
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Direction  de  CaijricuUure  et  de  l'enseiqne- 
ment  technique.  —  Ftapp.  sur  la  su- 
perficie et  la  product.  du  sol  en  1904. 
Hollande 

Bureai  central  de  statistique.  —  Stalist 
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—  Banque  cl  l'iiarijne.  1902  ....;. 

—  Afbuvement  de  la  population.  1903  . 

—  Slatist.  électorale.  1904 

Italie 
Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce. —  Direction  généride  de  la 
stnli^tique.  —  (9)  Recensem.  de  la 
populat.  au  10  levr.  1901.  Tome  V. 
Rapp.  sur  la  méthode  d'exécul.  et 
ses  résuit,  comjjar.  avec  les  recens, 
précédents  italiens  et  étrangers.   .   Imii»  Ol  i 

Norvège 

Ministère  de  l'Intérieur.  —  Bureau  cen- 
tral de  statistique.  —  Statistique  du 
commerce  en  1908 p|\u2i  03 

Direction  des  chemins  de  fer.  —  Slatist. 
des  clienii  de  Icr.  1903,  1904.   .    .    . 

Ofjii'e  royal  des  assurances  ounrlères.  — 
Slatist.  industrielle.  1895-1899.    .    . 

Ministère  de  l.v  Défense.  —  Direction  de 
l'armée.  —  Slatist.  du  recrut.  1903 

Pérou 
Ministère  d'État.  —  Direction  des  doua- 
nes. — _^Commerce  spécial  en  1902 

Roumanie 
Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Indus- 
trie ET  du  Commerce.  • — Seruice  de 
la  statistique    ijénérale.  —  Stalist. 
des  incendies  en  1897 

Serbie 

Direction  de  la  statistique  de  l'Etal.  —  An- 
nuaire. 1901 

—  Le  mouvem.  de  la  populat.  1894-99, 

—  Slatist.  agricole.  1901 

Suéde 
DÉPARTEMENT  CIVIL.  —  Collèijc  du  Com- 
merce. —  F)  Commerce.  1903  .    .    . 

—  Direction  des  chemins    de  fer.   — 

L)  .Mouv.  des  chem.  de  fer  en  1903. 

—  Bureau  central  de  statistique.  —  Sta- 

tistique agricole  pour  1904 

—  Direction  des  ponts  et  chaussées.  — 

Trav.publ.  Roiit.  el  canaux  en  1903. 

DÉPARTEMENT  DES  FINANCES.  —  Direction 

générale  des  télégraphes.  —  I.  Stat. 

des  télégraphes  en  iij^t'i 

Uruguay 
Ministère  du  Commerce.  —  Direction  gé- 
nérale de  l'instruction  primaire.  — 
.   .Mémoire  corresp.  au.\  ann.  1902-03. 

OUVRAGES  PRIVÉS 

GoiiLET  (M.j.  ■  Le  dcv<-lopp('in.  c( onoin. 
du  Congo  belge 

ftuiEvssE  (P.).  —  Les  retraites  ouvrières. 

Sensini  (G.).  —  Les  variations  écononiiq. 
en  Italie  dans  les  trente  dernières 
années  du  dix-neuvième  siècle   .    . 
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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    15    MARS    1905 

SoMMAiiiE.  —  Adoption  du  piocès-vcrlial  de  la  séance  précédente.  —  Nécrologie.  —  Nomination  déliai- 
tive  d'un  membre  titulaire.  —  l'résentalion  d'un  membre  titulaire.  —  Correspondance.  — 
Présentation  des  ouvrages.  —  Communication  de  M.  A.  Neymarck  sur  les  émissions  et 
remboursements  d'obligations  de  chemins  de  fei'  en  IDOi  :  les  compagnies,  le  public, 
rKtat  et  les  actionnaires  depuis  18S3. 

La  séance  est  ouverte  n  9  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Arthur  Fontaine, 
vice-président,  remplaçant  le  président,  M.  des  E:-sars,  auquel  son  état  de  santé  ne 
permet  pas  d'assister  à  la  séance  et  qui  a  fait  part  de  tous  ses  i^egrets  à  M.  le  Secré- 
taire général,  en  le  priant  de  l'excuser  pi^ès  de  ses  collègues. 

M.  le  Président  estime  être  l'interprète  de  la  Société  en  faisant  parvenir  à  M.  des 
Essars  ses  meilleurs  souhaits  pour  son  prompt  rétablissement. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Emile  Levasseur,  qui  a  exprimé  le  désir  de 
rendre  hommage  à  \a  mémoire  de  notre  distingué  collègue,  M.  Clément  Juglar, 
décédé  le  28  février  dernier.  On  trouvei^i  ce  discours  in  extenso  dans  le  présent 
numéro,  page  125. 

Est  nommé  défmitiveiTient  membre  titulaire,  M.  Barberot,  présenté  à  la  dernière 
séance. 

M.\L  Lazarus  et  Fléchey  présentent,  coinme  membre  titulaire,  M.  EIcus  (Charles), 
demeurant  à  Paris,  6,  rue  Poisson.  Conformément  aux  statuts,  celte  présentation 
sera  ratifiée  à  la  prochaine  séance. 

M.  le  Secrétaire  général  mentionne  dans  la  correspondance  une  circulaire  de 
M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  ayant  trait  aux  conditions  faites  aux  membres 
des  sociétés  savantes  ayant  l'intention  de  se  i^endre  au  AS''  (Congrès  des  sociétés 
savantes,  qui  doit  s'ouvrir  à  Alger  le  19  avril  prochain.  Il  invite  ses  collègues  à  se 
faire  inscrire,  à  cet  effet,  dans  la  présente  séance. 

M.  le  Secrétaire  général  signale  également  à  la  Société  l'éleclion  de  deux  de  nos 
collègues,  MM.  Gooi^ges  Paulet  et  Andiv  Liesse,  en  qualité  de  membres  titulaires  de 
l'histitut  international  de  statistique. 

M.  Fléchey  donne  ensuite  lecture  de  la  liste  des  documents  parvenus  depuis  la 
dernière  séance  et  que  l'on  trouvera  reproduite  dans  le  présent  numéro,  page  144. 
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L'ordre  du  jourappelle  la  lecUirc  de  la  communication  de  M.  A.  Neymarck  ayant 
fiour  litre  :  Les  Emissions  et  rcinboursements  d'obligations  de  clietnins  de  fer  en 
IV04  :  les  comiMignies,  le  fiublic,  l'Etal  et  les  actionnaires  depuis  1883. 

Tout  d'abord,  l'oraleur  établit  qu'à  l'iicure  actuelle  l'épargne  française  possède 
Ho  milliards  de  francs  en  tilres  de  cliemins  de  fer  (actions  et  obligations  mor- 
celées à  l'inlini)  et  26  milliards  en  rente  3  "/o  perpétuelle  et  amortissable,  avec  le 
même  morcellement  et  la  niôuK^  diffusion  dans  les  plus  petits  portefeuilles.  11  exa- 
mine ensuile,  rom[)a|inie  par  cumpagnie,  le  montant  cb^s  émissions  et  des  rem- 
boursements en  1004. 

Quant  aux  conventions  de  \SSo,  rm-atcur  constate  leurs  avantages  pour  le  cré- 
dit, le  commerce  et  l'industrie,  puisqu'elles  ont  eu  pour  effet  des  abaissements  de 
tarifs  el  de  prix  et  l'abiéviatioii  de  la  durée  des  trajets.  L'orateur  s'occupe  enfui 
des  charges  patronales  et  fiscales  imposées  aux  compagnies  et  aux  actionnaires, 
charges  qu'il  relève  comparativement  en  i88.i,  1900  et  1003,  et  dont  a  profité  lar- 
gemt'ut  le  personnel  des  chemins  de  fer. 

M.  le  PiiÉsiDKNT  remercie  M.  A.  Neymarck  de  sa  communication  si  documentée, 
qui  paraîtra  in  extenso  dans  le  prochain  numéro,  el  lève  la  séance  à  10  heures  et 
demie. 

Le  Viec-1'rosident 
Le  Secrétaire  général,  taisant  fonctions  de  président, 

E.  Fléchey.  Arthur  Fontaine. 


II 

ANNEXE  AU   PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU    15  FÉVRIER    1905 


SITUATION  FINANCŒIiE  DE  LA  SOCIETE  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

Rapport  présenté,  au  nom  du  conseil,  par  M.  Albert  Delatoub,  vice-président. 

Messieurs, 

Jai  riionneur  devons  présenter,  au  nom  du  conseil,  les  comptes  de  fexercice 
100-4  et  le  projet  de  budget  pour  1905. 

Bilan. 

Le  cliinre  des  disponibilités  en  caisse  au1"='janvier  1905  est  de  4007  fr.  22  contre 
2  OlG  fr.  20  au  1"  janvier  1904.  L'augmentation  porte  sur  les  fonds  des  legs  de  notre 
regrelté,  collègue,  Adolphe  Coste,  qui  sont  l'objet  d'affectations  spéciales  :  une 
partie  va  être  employée  en  obligations  du  Trésor. 

Le  portefeuille  des  renies  el  valeurs  n'a  jjas  subi  de  modifications  durant  l'année 
1004.  Le  capital  |)0ité  au  bilan,  et  qui  se  monte  à  107  276  fr.  88,  est  déterminé  par 
le  prix  d'acbat.  C;ilculé  au  cours  du  .'>I  décembre  1904,  il  serait  seulement  de 
106  758  fr.  33.  L'écart  est  troj)  faible  pour  que  nous  vous  proposions  une  modifi- 
cation dans  le  mode  d'établissement  du  bilan,  qui  serait  d'ailleurs  sans  conséquence, 
dans  la  situation  actuelle;  mais  il  nous  a  semblé  qu'il  était  intéressant  en  tous  casJ 
à  titre  de  renseignement,  de  rapprocher  les  deux  chiffres  dans  le  Rapport  qui  vous] 
est  soumis. 

1.  Voir  numéro  de  mars,  p,  82. 
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Comptes  de  l'exercice  1904. 
Les  comptes  géiii''r;iii\  de  l'exercice  lî^'Oi  se  règlciil  comirn'  il  siiiL  : 

fr.       c. 

Reccltes 12  381,03 

Dépenses 10  3U0,70 

Excédent  de  recettes.   .    .  I  •)9(»,93 

Mai?,  si  nous  meltoiis  ;'i  piirt  le  budget  spécial  aOérent  au  compte  (\r>i  annuités  et 
au  compte  des  revcinis  des  legs  Bot  iîdi.n  et  G<»stk,  le  budget  oïdiuairi'  ne  se  lègb) 
(pie  par  un  excédent  de  125  IV.  9S,  savoir  : 

fl'.         c. 

Recettes 10401,83 

Dépenses 10  275,90 

Excédent  de  recettes.   .    .  125,93 

Celte  situation  commande  une  grande  prudence,  attendu-  cpie  l'année  1904  n'a 
eu  à  supporter  de  dépense  exceptionnelle  d'aucune  sorte.  Il  est  donc  néce.'^saire 
(pie  les  j)ouvoirs  publics,  (jui  j)rolitent  de  vos  travaux,  veuillent  bien  nous  continuer 
leur  aide,  d'autant  plus  que,  d'une  i)ait,  le  nombre  des  membres  de  la  Société 
semble  avoir  atteint  le  cliiilre  le  plus  élevé  (]u'il  soit  possible  d'obtenir  à  l'beure 
actuelle,  alors  cjuc,  d'autre  pari,  l'autorité  croissante  prise  par  la  Société  lui  attire 
des  connnunications  de  plus  en  plus  nombreuses  qui  augmentent  les  frais  d'im- 
pression. 

Les  prévisions  de  i*ecettes  se  sont  réalisées  avec  une  remarquable  précision.  Éva- 
luées dans  le  budget  de  1904  au  cliilTre  de  10400  Tr.,  les  recettes  ordinaires  ont  été 
de  10  401  fr.  8^3.  Les  cotisations  n'ont  cependant  donné  que  3  721  fr.  au  lieu  de 
4  000  fr.,  mais  les  abonnements  et  la  vente  au  numéro  ont  atteint  1  345  fr.  25. 

En  y  comprenant  le  budget  spécial,  c'est-à-dire  les  annuités  et  les  revenus  des 
legs,  les  recettes  étaient  évaluées  à  12  367  fr.;  elles  ont  été  de  12  381  fr.  63. 

Les  dépenses  ordinaires  étaient  prévues  pour  10  400  fr.;  elles  n'ont  été  que  de 
10275  fr.  90. 

Budget  de  prévision  de  i905. 

Pour  l'année  1905,  les  recettes  ordinaires  sont  évaluées  à  10  300  \'r.,  dont  3  800  fr. 
pour  les  cotisations  et  1  350  fr.  pour  les  abonnements  et  la  vente  au  miméro.  Les 
revenus  du  portefeuille  et  du  compte  courant  peuvent,  d'autre  pai't,  être  assez 
exactement  calculés  à  2  150  fr.  environ;  enfin,  le  conseil  compte  sur  3  000  fr.  de 
subventions.  Les  recettes  spéciales  sont  évaluées  à  1  967  fr.,  soit  un  total  de  recettes 
de  12  267  fr. 

Les  dépenses  ordinaires  sont  évaluées  à  la  somme  de  10  290  fr.,  dont  1  630  fr. 
pour  les  frais  d'administration.  En  raison  du  peu  d'élasticité  des  recettes,  les  frais 
d'impression  du  Journal  ne  sont  prévus  que  pour  4  250  fr.,  bien  qu'ils  aient  atteint 
4364  fr.  en  1904,  mais  ce  chilfre  est  encore  supérieur  à  la  dépense  de  1903 
(4178  fr.  04). 

Les  dépenses  de  la  deuxième  partie  ne  sont  que  des  dépenses  d'ordre  constatant 
la  mise  en  réserve  des  recettes  spéciales  aflérenies  aux  annuités  et  aux  revenus  des 
legs.  Elles  sont  évaluées  à  1  V)67  fi-.,  ce  qui  porte  à  12  257  fr.  le  total  des  dépenses 
prévues,  qui  n'est  ainsi  que  de  10  fr.  inférieur  aux  évaluations  de  recettes. 

Notre  budget,  Messieurs,  doit  donc  être  géré  avec  économie,  et  nous  avons  la 
satisfaction  de  nous  dire  qu'il  est  administré  avec  un  soin  et  un  dévouement  au-dessus 
de  tout  éloge  par  notre  zélé  collègue,  M.  M.\trat,  à  qui  nous  ne  saurions  trop  vous 
demander  de  voter  de  vives  félicitations. 

Le  Rapporteur, 
Albert  Delaïour. 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  UE  PARIS 


BILAN  AU  31   DECEMBRE   1904 


Pour  mémoire.  ,  ^^  ,.ollcclion.s  du  Joiinial  en  magasin. 


41920   6i 


ACTIF 

Fonds  : 

En  caisse Cl'    »   i 

Au  Crédit  foncier  de  Franco  .   . 781  57    >     -1007'  22 

Au  Comptoir  national  (riiscompte 3164  65  ) 

fientes  et  valeurs  en  dépôt  au  Crédit  foncier  et  au  Comptoir  national 
d'Escompte  (prixd"aclial)  : 

Legs  Bourdin  :  36  fr.  de  rente  3  p.  100 997  60 

Legs  Cosle  :  1  215  fr.  de  rente  3  p.  100  amortissable 41 716' 20 

6  fr.  de  rente  perpétuelle  3  p.  100 201  45 

204  fr.  de  rente  3  p.  100  (conversion  de  238  fr.  de  rente  3  1/2  p.  lOo 

en  3  p.  100) 7  163     ..I 

70  obligations  foncières  3  p.  100  1883 29609  15  | 

4  obligations  communales  3  p.  lUO  1892 2014  65  f 

1/4  obligation  Ville  de  Paris  2  p.  100  1898  (n"  557  760,  2'  coupure).         111  03  \    64358  63 
3  obligations  chemin  de  fer  du  Sud  de  la  France  3  p.  lOO.   .   .   .      1400  85  1 
26  obligations  du  gouvernement  de  l'Indo-Chine  3  1/2  p.  100  1898.     13039  15  I 
25  obligations  des  clieniiiis  de  fer  de  TlnJo-Chine  et  du  Yunnan  ] 

:j  p.  100 1 1  020  80 

4imuités:  à  recevoir  de  rilôtel  des  Sociétés  savantes  :  de  1905  à 
1907,  pour  cession  de  deux  corps  de  bibliothèques,  et  de  1905  à  1912 
pour  remboursement  d'un  prêt  de  3000  fr.  relatif  à  l'installation  de 

la  bibliothèque  de  la  Société  lie  Stalistiijue 3  060     » 

Kibliotlièque  : 

Valeur  des  livres »     » 


Total  dk  l'actif 114  344'' 10 

PASSIF 

Avec  allectation  spéciale  : 

Legs  Bourdin 997' 60 

Legs  Coste 41920  65 

//eseng  sur  cotisations  rachetées  (') 

Capital  libre,  dont  22000  fr.  proven  int  de  l'attribution  à  la  So- 
ciété de  Statistique,  sans  affectation  spéciale,  sur  le  legs  fait  à 
lÉtat  par  M.  Giffard 

Cotisations  en  cours  de  rac/iaf  {l\e(:vi  sm- '1  r-AchAls) 

Provision  pour  médaille  Bourdin 

Provision  spéciale 

Compte  courant  du  legs  Coste  au  Comptoir  national  d'Escompte  .     . 


42918' 

25 

27  519 

24 

39  205 

96 

300 

j> 

36 

» 

1  200 

» 

3164 

65 

lOTAL   Di;   PASSIK 114314'  10 


1.  Cette  réserve  est  réduite  en  1904  par  suite  du  décès  de  i  membres  perpétuels. 
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COMPTES    DE     1904 


RECETTES 


Fonds  au  1"  janvier  1904 


En  caisse.  .   .   . 
Au  Crédit  foncier 


104' 95  j 


3  69 

Au  Comptoir  national  d'Escompte  (pour  le  C/ courant  du  legs  Coslc).    1907  65  ^ 


Recettes  effectuées  pendant  l'année  pour  le  service  courant. 


1"  Partie. 


2016' 21» 


Cotisations  :  Membres  titulaires 3  325'    » 

—  Membres  correspondants 39G     » 

Journal  :  Abonnements  et  vente  de  numéros 

Intérêts  sur  les  titres  du  portefeuille  et  sur  les  fonds  au 
Crédit  foncier,  et  divers 

Subventions  reçues  en  1904  (')  : 

Ville  de  Paris  :  2«  semestre  1903 500     » 

—  t",  2«  et  3«  trimestres  1904 750    » 

Conseil  général  de  la  Seine  :  Année  1903 500    » 

Ministère  de  Tagriculture  :  1904 1150     » 

Ministère  de  l'instruction  publique  :  1904 300     » 


3721 


345 


2  135  58 


3200 


10401   83 


2'  Partie. 


Annuités 


2  annuités  de  rachats  de  cotisations 

Annuité  de  1904  pour  cession  de  corps  de  biblio- 
thèques        200 

Annuité  de  1904  sur  le  prêt  à  l'Hôtel  des  So- 
ciétés savantes 360 


120 


560     » 


680      « 


Recettes  spéciales. 

Legs  Bourdin  :  Intérêts  des  valeurs  de  ce  legs 36    » 

LegsCoste:  Intérêts  reçus  en  1904  (Uevenu  des  valeurs  et  intérêts 

du  compte  courant  au  Comptoir  d'Escompte)  ....       l  263  80 


1299  80 


Total  de  la  1"  et  de  la  2^  partie. 
Total  général  de  l'encaisse  et  des  recettes. 


12  381^63 
14397^92 


1.  Le  quatrième  trimestre  de  la  subvention  de  la  ville  de  Paris  de  1904  (500  fr.)  et  celle  du  conseil 
général  de  la  Seine  (.JOO  fr.)  pour  1904  ont  été  votés,  mais  n'ont  pas  été  ordonnancés  avant  le  31  dé- 
cembre 1904. 
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COMPTES    DE     1904 

DÉPENSES 

1'"'  Tautii;. 
Payements  effectués  pendant  l'année  pour  le  service  courant. 


Administration  : 
Scoroiariat  général,  correspoiidaiice,  frais  de  l)urcau, 

eic 1677' 05  ) 

Frais  de  convocations 389  80  \ 

Trésorerie  et  archives,  frais  de  recouvrement,  etc.   .    .  098  20 


2  0r,(V85    \       2  765^05 


Loyer:  pour  190i 1000 


Journal:  Impression  et  frais  d'envoi 4364  15  | 

—        Rédaction  en  1903,  graphiques  el  cartogrammes.  1573     »   ( 


5  937    15 


Annuaire  :  Impression  el  expédition 218  35 

Bibliothèque  : 

Allocation  au  bibliothécaire 50  »  j 

Frais  pour  le  catalogue,  classement 199  »  [        355  35 

Reliures  el  divers 105  75  ; 


Dépenses  réglées  en  190-4 10275^90 

2'  Pai'.tie. 
Placements  et  débours. 

Dépenses  spéciales  : 
Legs  Bourdin  :  Payé  a  la  Monnaie  la  valeur  de  la  médaille  du  prix 

Bourdin 108^" 

Legs  Cosle  :  Frais  du  compte  courant  au  Comptoir  d'Escompte.    .    .  0  80 


114^80 


ToTAr.  de  la  r"^  et  de  la  2"  partie 10390^70 


.Solde  au  31  décembre  1904  [jour  balance  : 

En  caisse 61  '  »   î 

Au  Crédit  foncier 781  57  [      4007^22 

Au  Comptoir  naiional  d'Escompte 3164  65  ' 

Total  GÉ.>ÉKAL  égal 14397' 92 
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BUDGET  DE   PRÉVISION  POUR   1905 


RECETTES 

1'^  Partie. 

Cotisations 3  8uuf 

Journal  :  abonnements  et  ventes  .     1  350 
Kcvenus  des  titres  dn  portefeuille 
et  du  compte  courant  au  Crédit 
foncier '-J 15U 


Subventions  : 

Ville  de  Paris  .    .    . 
Ministère  de  l'Agric'*' 

—  de  l'Instruct. 

publique  .    . 

—  dcsTrav.  pub. 
Conseil  général  de  la 

Seine 


1000^    » 
1 2UU      » 

SOU      » 
Mémoire 

500     » 


3  000     » 


Total  de  la  première  partie.        10  300 

2"  Partie. 

.Annuités  en  1904  p"' 
rachats  de  cotisa- 
tions en  cours  .   .       120^ 

Annuité  pour  cession 
de  corps  de  biblio- 
thèques         2U0 

Annuité  pour  inté- 
rêts et  amortisse-  )  680 
ment  de  l'avance 
de  3000  fr.  faite  à 
l'hôtel  des  Sociétés 
savantes,  pour  ins- 
taller la  bibliothè- 
([ue  de  la  Société 
de  Statistique  .   .       360     »  / 

Revenus  du  legs  Bourdin  ...  36 

—  Coste  ....         1-251 


Total  de  la  seconde  partie.          1  967 


Total  GÉ.\.  des  recettes  prévues.       12  267 


Total  de  la  seconde  partie. 
ToTAr,  GÉN.  des  charges  prévues. 

Le  Tirsorier, 
Paul  MATRAT. 


2  900  f   » 


DEPENSES 

1^"    P.ARTIK. 
Administration  : 

Secrétariat  génér.il. 
l'r.iis  de  l)urcau, 
correspondance     ,  , 

etc !  631)'  '<  I 

Trais  de  convoca- 
tions         420     0  I 

Trésorerie,  archives,  ' 

frais  de  recouvr'  .       750     " 

Irais  de  représenl"".       100     » 

Loyer  : 
Salles  des  réunions 
et  bibliothè(iue.    . 

Journal  : 

Impression  et  envoi.    4250     » 

Rédaction,  graphi- 
ques et  cartogram- 
mes 1600    » 

Annuaire  : 
Impression  et  envoi. 

Bibliothèque  : 
Livres,  catalogue  et  frais  divers.  300 

Total  de  la  première  partie.        10  290 

^^  Partie.. 

Réserve  des  annuités 680 

—  des  revenus    du    legs 

Bourdin  pour  sa  mé- 
daille   36 

—  du  legs  Coste  ....  1251 


lUOO 


5  850     t 


240 


1  967  f   » 


12  257  f  >' 


—  \u 


RELEVE  COMPARATIF  DE  DIVERS  CHAPITRES 

(Années  1900  à  1904). 


IiÉSI0S\TIOXS. 


Ressources 
Popenscs.  . 


1900. 


11  8U,7l 
11518,81 


1901. 


Il  750,33 
113J6,lô 


1902. 


101)52,87 
10  302,0!) 


1903. 


11  355, -11 
11735,19 


11  081,83 

10  390,70 


Recettes  eiceptionnelles 


41920,65  1 
(il0,25  ^ 


1257,45'' 


Comparaisou  de  dirrrs  rhapitrrs  : 

Cotisations  encaissées 

Abonueincuts  et  vente  du  journal 

Revenus  des  valeurs 

Subventions 

Reçu  pour  rachats  de  cotisations 

Reçu  pour  annuités  de    l'Hôtel   des   Sociétés 


savantes 


Administration,  assemblées,  recouvrein.,  etc. 

Loyer  

BibUothèque 


Journal    et    annuaire   (impression    et    rédac- 
tion, etc.)  


Dépense.s  diver.scs. 


4  381     .. 
1 502     » 

1  503,67 

2  700  » 
580     » 

200,40 

2598, OS 
520,40 
■j70     » 


5  141,63 
44     » 


4  036     » 
1426,75 

2  169,58 

3  200     »  " 
668     » 

250     » 

2  696,23 
500,40 
270     » 

7  3.53,47  '^ 
536,05 


2  5 


3  999     " 
1313,25 
2  610,2-2 
2  260 
300 

470 


i'  676  » 
975,40 
520,85  'I 

6  046  » 
143, 8J 


3  669  » 
1  272  » 
2169,01 

3  440  »  « 
l.SO  » 

560  »  9 

4  490,50  '" 
1000,40 

337,70 '2 

5.581,14 
96,20 


3  721     » 
1345,25 

2  1.35,. 58 

3  200     a  0 
120     » 

560     » 

2  765,05 
1  000     » 
355,35  '■ 

6155,50 
114,80 


Situation  ; 
Valeurs  en  portefeuille  ,    .    . 
Annuités  à  recevoir  de  divers 
£u  caisse  et  dépôts 


T0T.\U.\. 


44  106,83 
3  838  » 
2  963,40 


50  468,23 


66  166,83  " 
1 470  » 
2  087,04 


69  723,87 


107  276,88  '•' 
4  480  »  '" 
1123,84 


112880,72 


107  276,88  '3 
4  040  »  '« 
2  016,29 


113  333,17 


107  276,88  ' 

3  060     » 

4  007,22 


114  344,10 


Membres 


Personnel  : 

(  perpétuels.   . 
/  non  rachetés, 
correspondants 


titulaires 


128 

166 

38 

72 


125 

165 

12. 

70 


122 
151 
37 
73 


122 

147 

33 

72 


374 


IIG 
144 
29 
71 


La  subvention  du  Ministère  de  l'agriculture  n'a  été  que  de  960  fr.  en  1902  au  lieu  de  :  20'J  fr.  Elle  a  été  rele- 
vée à  1 140  fr.  en  1903  et  1  150  fr.  en  1904. 

Attribution  à  la  Société  sur  le  legs  fait  à  l'État  par  M.  GifFard. 

Legs  Coste  net. 

Intérêts  des  legs  Coste  et  Bourdin. 

L'augmentation  exceptionnelle  en  1902  pcovient  des  intéiêt.s  d'un  placement  provisoire  eu  bons  du  mout-de- 
piété,  qui  s'est  cumulé  avec  les  revenus  courants. 

Dont  1200  fr.  de  subvention  de  1900  de  la  ville  de  Paris  et  du  conseil  général  do   la  Seine  encaissés  en  1901. 

Dont  1  000  fr.  de  1901  encaissés  en  1902,  mais  1500  fr.  non  reçus  au  titre  de  1902,  et  réduction  à  960  fr.  de 
la  subvention  de  1  20iJ  fr.  du  Ministère  do  l'agriculture. 

Dont  1.500  fr.  de  subvention  de  iy02,  encaissés  en  1903,  mais  1000  fr.  non  reçus  au  titre  de  1903.  En  1904, 
1000  fr.  de  subvention  de  190J,  mais  750  fr.  de  1904  non  encais.sés. 

Annuités  réunies  pour  cession  de  corps  de  bibliothèques  et  pour  prêt  à  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes. 

Y  compris  1  6.50  fr.  pour  représentation  de  la  Société. 
Déménagement  de  la  hibliothèque. 

Premiers  frais  jiour  rétablissement  du  catalogue  de  la  bibliothéqur. 

Dont  1448  fr.  25  pour  la  table  générale  du  Journal  de  1860  à  19.J0.  / 

Y  compris  l'attribution  à  la  Société  sur  le  legs  Giffard. 

Y  compris  le  legs  Coste. 

Ra-hats  de  cotisations.  —  Annaités  de  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes  pour  cession   de  corps  de  bibliothèques 
et  prêt  à  lui  fait  par  la  Société. 


Le  Trésorier,  Paul  MATRAT. 


—    \1LD 


III 
NÉCROLOGIE 

Quinze  jours  avant  la  séance  dont  le  procès-verbal  est  publié  ci-dessus,  page  117,  nous 
parvenait  la  nouvelle  de  la  mort  d'un  de  nos  anciens  présidents,  l'un  des  quatre  fon- 
dateurs restant  de  notre  Société,  M.  Clément  Juglar,  et  le  vendredi  suivant,  S  mars, 
nous  le  conduisions  à  sa  dernière  demeure,  au  milieu  d'un  concours  considérable  d'amis. 
Sa  famille  ayant  exprimé  le  désir  qu'aucun  discours  ne  lût  prononcé,  nous  croyons  devoir 
reproduire  ici,  in  extenso,  l'hommage  rendu  à  la  mémoire  du  regretté  défunt  par  son 
éminent  collègue,  M.  Emile  Levasseur,  dans  la  séance  de  la  Société  du  I.t  mars  courant  : 


DISCOURS  DE  M.  EMILE  LEVASSEUR 

La  Société  de  statistique  a  perdu  un  de  ses  membres  les  plus  anciens,  un  de  ceux 
dont  les  travaux  et  la  réputation  lui  faisaient  le  plus  d'honneur.  M.  Clément  Juglar 
est  mort  subitement  le  28  février  1905.  La  Société  de  statistique  s'est  jointe  à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  et  à  la  Société  d'économie  politique,  pour 
rendre  les  derniers  devoirs  à  son  ancien  président,  membre  fondateur  de  la  Société. 

M.  le  D'  Juglar  a  débuté  dans  le  Journal  des  Économistes,  en  1851-1852,  par  un 
article,  suivi  de  plusieurs  autres  dans  lesquels  il  s'appliquait  à  réfuter  les  objections 
opposées  au  projet  de  réforme  du  tarif  douaniBr  présenté  par  M.  Sainte-Beuve. 
Presque  immédiatement  après  il  donn;iit  à  la  même  revue  plusieurs  autres  articles 
sur  les  mouvements  de  la  population  française  de  1772  à  iS^O  dans  lesquels  se 
trouve  le  germe  de  sa  théorie  des  crises  ;  l'auteur  était  frappé  de  la  relation  qui  exis- 
tait entre  les  naissances,  mariages,  décès  et  l'état  de  la  richesse.  Sa  vocation  était 
désormais  fixée:  il  était  statisticien  et  économiste  libéral. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  mit  précisément  au  concours,  peu 
d'années  après,  la  question  des  crises  commerciales  et  de  leur  retour  périodique  en 
France,  en  Angleterre,  aux  États-Unis.  Juglar,  qui  avait  déjà  publié  sur  ce  sujet  un 
article  dans  Y  Annuaire  de  f  Economie  politique  en  \SbQ  et  un  autre  article  dans 
le  Journal  des  Économistes  à  la  veille  de  la  crise  de  1857,  concourut.  Il  obtint  le 
prix  et  publia  son  mémoire  en  1862.  Son  nom  est  resté  depuis  ce  temps  attaché  à 
la  théorie  des  crises  dont  il  a  suivi  sans  relâche  les  phases  successives,  expliquant 
les  phénomènes  et  prédisant  à  maintes  reprises  les  conséquences.  «  Lès  crises,  dit-il, 
comme  les  maladies,  paraissent  une  des  conditions  de  l'existence  des  sociétés  où 
le  commerce  et  l'industrie  dominent.  On  peut  les  prévoir,  les  adoucir,  s'en  pré- 
server jusqu'à  un  certain  point,  faciliter  la  reprise  des  affaires;  mais  les  supprimer 
c'est  ce  que  jusqu'ici,  malgré  les  combinaisons  les  plus  diverses,  il  n'a  été  donné  à 
personne.  '^ 

M.  Juglar  a  démontré,  surtout  au  moyen  des  comptes  des  banques  d'émission, 
que  toute  crise  comprenait  trois  phases  :  d'abord  une  période  plus  ou  moins  longue 
de  hausse  des  valeurs,  de  développement  des  affaires,  d'activité  croissante  de  la 
spéculation,  en  un  mot  de  prospérité  jusqu'à  ce  qu'un  certain  maximum  soit  atteint 
et  que  la  tension  soit  telle  que  les  ressorts  du  mouvement  des  affaires  se  brisent  ;  la 
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crise  est  précisément  l'instant  de  cette  rupture,  c'est-à-dire  l'arrêt  de  la  hausse. 
C'est  la  seconde  phase  :  la  demande  se  replie  devant  l'exagération  de  cette  hausse 
que  la  consommation  ne  peut  plus  suivre,  qu'alors  les  spéculateurs  engagés,  ne 
pouvant  plus  réaliser,  recourent  au  crédit  pour  faire  face  à  leurs  engagements,  en- 
flent le  portefeuille  des  banques  par  leurs  traites,  vident  l'encaisse  pour  se  procurer 
du  numéraire.  La  troisième  phase  est  la  liquidation,  période  d'atonie  commerciale 
où  les  atïaires  sont  languissantes  et  où  les  prix  sont  bas,  le  portefeuille  peu  garni, 
le  numéraire  sans  eiuploi  retluant  dans  l'encaisse.  On  a  contesté  la  valeur  de  cette 
théorie.  Sans  doute,  elle  n'est  pas  aussi  absolue  et  la  durée  et  la  succession  des 
phases  ne  se  produisent  pas  avec  une  invariable  régularité,  mais  le  fond  reste  vrai. 
Je  le  crois  exact.  Je  me  rappelle^que  moi-même  je  l'ai  exposée  dans  un  chapitre  de 
la  Question  de  Vor  (ch.  viii.  De  la  crise  commerciale)  pubUée  en  1858,  avant  l'ap- 
parition du  volume  de  M.  Juglar,  mais  après  la  publication  de  ses  deux  articles  ('). 

En  1889,  M.  Juglar  a  donné  une  seconde  édition  Des  crises  commerciales  et  de 
leur  retour  périodique  en  France,  en  Angleterre  et  aux  Étals-Unis,  «  édition,  dit-il, 
entièrement  refondue...,  beaucoup  plus  abondante  en  faits  de  détail  et  de  démons- 
tration î).  Plus  abondante  même  peut-être  qu'il  n'était  nécessaire.  L'année  dernière, 
M.  Juglar  songeait  à  une  troisième  édition  et  me  demandait  quelles  parties  il  pour- 
rait abréger  sans  inconvénient. 

En  1868,  M.  Juglar  a  publié  un  autre  ouvrage  important.  Du  change  et  de  la 
liberté  d'émission.  C'est  un  mémoire  récompensé  dans  un  concours  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques.  M.  Juglar  y  reprend  l'exposé  de  la  théorie  des 
crises  dans  ses  trois  phases.  Il  montre  que  l'émission  des  billets  ne  joue  dans  le  mou- 
vement qu'un  rôle  secondaire,  surtout  pour  les  pays  où  l'usage  du  compte  cou- 
rant est  général;  que  le  cours  du  change  est  le  grand  régulateur  de  l'émission  du 
papier. 

A  ces  deux  ouvrages  il  faut  ajouter,  sur  la  liste  des  travaux  importants  de 
M.  Jnglar,  l'introduction,  qu'en  collaboration  avec  M.  Coullet,  il  a  mise  à  la  publica- 
tion en  neuf  volumes  des  enquêtes  anglaises  sur  les  banques  (1865)  entreprise  par 
la  Banque  de  France,  sa  déposition  dans  l'enquête  de  1865  sur  la  circulation  fidu- 
ciaire qui  forme  un  volume  in-folio  enrichi  de  nombreux  tableaux,  sa  déposition 
non  moins  volumineuse  dans  les  deux  enquêtes  de  1869  à  1870  sur  la  question 
monétaire. 

Je  ne  puisénumérer  toutes  les  brochures  qu'il  a  publiées,  tous  les  articles  qu'il 
a  donnés,  pendant  une  période  d'activité  de  plus  d'un  demi-siècle,  à  des  revues  et 
autres  recueils  :  au  Journal  des  Économistes,  à  VÉconomiste  français  dont  il  a  été 
un  des  fondateurs,  au  Dictionnaire  des  finances,  au  Dictionnaire  d'économie  poli- 
tique. Il  a  apporté  sa  contribution  au  Bulletin  de  la  Société  de  statistique  par  ses 
articles  sur:  La  Circulation  fiduciaire  (1866);  La  Question  monétaire  (1874.);  Le  Rôle 
de  la  monnaie  et  des  lingots  (1870);  L'Inégalité  de  la  répartition  des  bénéfices  du 
travail  et  du  capital  (1897);  Le  Rapport  des  naissances  à  la  population  (19»)0)  ; 
Les  Rapports  que  la  statistique  peut  établir  entre  les  mariages  et  l'état  économique 
(1900),  et  par  son  intervention  dans  les  discussions. 

Dans  tous  ses  travaux  on  retrouve  la  même  pensée  inspiratrice  :  l'étude  des  oscil- 


1 .  Dans  une  note  (p.  243)  je  db  :  «  La  marche  générale  des  crises  commerciales  a  été  très  bien 
exposée  par  M.  Clément  Juglar  dans  If  Journal  des  Fconomis'es  (avril  et  mai  1857).  " 
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lation?  périodiques  du  mouvement  de  la  richesse  dans  ses  multiples  manifestations. 
iJocteur,  il  avait  mis  le  doigt  sur  l'artère  de  la  cii'culation  économique  et  il  en  mesurait 
les  battements.  A  ce  point  de  vue,  sa  vie  scientifique  est  une  comme  son  œuvre. 

M.  Juglar  avait  professé,  dans  le  même  cours  que  moi,  la  statistique  à  l'Ecole 
libre  des  sciences  politiques  et  il  était  professeur  honoraire  de  celte  école  depuis 
!88o.  Il  était  vice-président  de  la  Société  d'économie  politique,  ancien  président  de 
notre  Société,  ancien  président  de  la  Société  d'économie  sociale,  membre  du  Comité 
des  travaux  historiques  et  scientifiques  (section  des  sciences  économiques  et  sociales) 
au  Ministère  de  l'instruction  publique,  membre  de  l'Institut  international  de  statis- 
tique depuis  la  fondation,  en  1885. 

Le  24  décembre  1892,  M.,  Juglar  avait  été  élu  membre  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiijues  (section  d'économie  politique,  stalistitjue  et  finances)  en  rem- 
placement de  M.  Courcelle-Seneuil. 

Si  la  vie  scientifique  de  M.  Juglar  a  été  concentrée  sur  la  question  des  phéno- 
mènes de  la  circulation,  la  science  n'était  pas  la  seule  préoccupation  de  son  esprit; 
il  aimait  les  lettres  et  surtout  les  arts  ;  chaleureux  amateur  de  la  peinture  classique 
et  de  la  musique,  il  a  conseivé  jusqu'à  la  fin  la  fraîcheur  de  son  enthousiasme 
pour  le  beau.  C'était  un  vert  vieillard  qui  ne  semblait  pas  alourdi  par  le  poids  des 
années.  La  mort  l'a  surpris  en  pleine  vie  et  la  surprise  a  rendu  le  coup  plus  sensible 
à  sa  famille  et  à  ses  collègues  et  amis  qui,  malgré  ses  quatre-vingt-six  ans,  ne  pou- 
vaient, en  l'état  de  sa  santé,  prévoir  le  coup  fatal.  La  Société  de  statistique  porte  le 
deuil  d'un  de  ses  doyens  et  associe  ses  regrets  à  ceux  de  l'Institut  et  des  autres  com- 
pagnies savantes  dont  il  était  un  des  membres  actifs  et  aimés. 

E.  Lev.\sseur. 


IV 

LE  DÉVELOPPEMENT  DE  LA  POPULATION  ET  LA  SITUATION  POLITIQUE 
DE  L'EMPIRE  ALLEMAND  (^) 

Partout,  sans  doute,  le  développement  de  la  population  exerce  son  influence  sur 
la  vie  politique  du  pays,  mais  cette  question  est  plus  intéressante  peut-être  pour 
l'Empire  allemand  que  pour  d'autres  Etats  et  cela  pour  deux  raisons.  D'abord  la 
population  de  l'Allemagne,  comme  on  sait,  s'accroît  très  rapidement,  surtout  celle 
des  villes  ;  ensuite,  le  nombre  de  sièges  au  lieichslag  étant  demeuré  le  même  depuis 
1871 ,  il  s'ensuit  que,  plus  la  population  des  centres  urbains  augmente,  plus  —  rela- 
tivement parlant  —  l'équilibre  politique  se  déplace  en  faveur  des  circonscriptions 
les  moins  peuplées.  Déjà  nous  avons  eu,  ici  même,  à  nous  occuper  de  ce  sujet  (-); 
nous  y  revenons  aujourd'hui,  à  l'occasion  des  dernières  élections  au  parlement  alle- 
mand (juin  1903).  Nous  considérerons  cette  question  sous  un  quadruple  aspect (^), 


1.  Communication  faite  à  la  séance  du  21  décembre  1904. 

2.  Journal  de  la  Société  de  sfatisUque  de  Paris,  année  1899  :  Carte  électorale  de  l'Empire  alle- 
mand. 

3.  >'ous  empruntons  nos  renseignements  aux  ducuments  officiels  publies  par  la  Statistique  impériale: 
ce  sont,  notamment  :  la  Stafislil;  des  deutsc/ien  Reichs,  Ersle  Folge.  XIV,  XXXVll,  LUI,  les  Monutshe/le 
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savoir  :  i"  la  relation  de  la  populalion  avec  le  nombre  de  sièges  parlementaires;  2"  la 
représentation  parlementaire  et  les  grandes  villes;  3°  l'influence  politique  des  petites 
circonscriptions;  4"  les  raj^ports  du  développement  de  la  populalion  avec  l'étal  des 
difTérenls  partis  politiques  de  l'Empire. 


I 

HeLATIO.N  de  I.A  POPLLATION  AVEC  LE  NGMDRE  DE  SIÈGES  PAHLEMENTAIRES.  —  11  V 

a,  au  Reiclistag,  897  sièges  et  ce  total,  comme  nous  venons  de  le  dire,  n'a  point  varié 
depuis  1871.  On  pourrait,  à  ce  propos,  répéter  le  mot  de  Spencer  Walpole  (')  sur 
Tanlinomie  de  Télat  de  la  population  et  de  la  représentation  parlementaire  avant  la 
réforme  anglaise  de  1832.  En  Allemagne  aussi,  cette  représentation  a  été  stéréotypée 
au  moment  précis  où  le  mouvement  économique  allait  produire  une  véritable  révo- 
lution dans  la  répartition  de  la  population.  Et,  en  effet,  en  1871,  la  populalion 
moyenne  des  circonscriptions  électorales  (Wahlkreise)  était  de  103  000  habitants. 
La  distribution  des  sièges  parlementaires  était  fixée  à  un  par  100  000  habitants,  à 
peu  près,  sauf  pour  les  petits  Etats,  qui  ont  un  représentant,  quelle  que  soit  leur 
populalion.  Par  le  fait  de  l'accroissement  considérable  de  la  populalion  de  l'Empire, 
la  moyenne  des  circonscriptions  augmente  également  :  elle  montait  à  114-000  habi- 
tants en  1881  et  à  124500  en  1891  ;  elle  atteint  aujourd'hui  142  000  âmes.  Dans 
l'espace  de  trente  ans,  elle  a  donc  augmenté  de  près  de  40  000  unités  ou  de37,8°/o. 
Mais  cette  augmentation  est  fort  différente  suivant  les  régions  de  l'Empire,  ce  que  l'on 
peut  constater  aisément  par  le  tableau  suivant  (voir  p.  129)  qui  donne  la  populalion 
moyenne  électorale  par  grandes  régions  et  États  de  l'Empire  en  1871  et  en  1900. 

11  est  aisé  de  voir,  parce  tableau,  quelle  disproportion  le  développement  de  la 
population  crée  entre  les  différentes  régions  et  parties  de  l'Empire,  sous  le  rapport 
de  la  représentation  parlementaire.  Dans  l'ensemble,  l'Est  avec  ses  141  représen- 
tants, l'Ouest  avec  152  et  le  Sud  avec  104  comprennent  respectivement  38,2,  35,6  et 
26,2  "/„  de  la  représentation  de  l'Empire.  Mais  tandis  qu'en  1871 ,  leur  part  respec- 
tive dans  le  total  de  la  populalion  était  de  35,7,  38,5  et  25,8  °/o,  elle  est  aujour- 
d'hui de  3i,8,  41,7  et  23,5  "/o.  Ces  deux  régions  —  Est  et  surtout  Sud  —  voient 
donc  diminuer  leur  proportion  à  la  population  totale,  et  cela  malgré,  pour  l'Est,  la 
présence  des  agglomérations  de  Derlin  et  Hambourg.  Par  contre,  l'Ouest  augmente 
sensiblement,  mais  sa  représentation  parlementaire  demeurant  la  même,  l'importance 
politique  de  celle  région  est  donc  relativement  amoindrie  par  rapport  aux  autres. 
Des  trois  grandes  régions  de  l'Empire,  c'est  le  Sud  qui  est  le  plus  avantagé  par  ce 
déplacement  de  l'équilibre  politique,  puisque  sa  part  dans  la  représentation  par- 
lementaire est  de  26,2  "/o  tandis  qu'il  ne  participe  à  la  populalion  totale  que  pour 
23,5 ''/o.  Or,  la  région  du  Sud  est  par  excellence  le  pays  catholique  de  l'Empire,  le 
foyer  du  parti  du  centre.  Celle  raison  et  d'autres  que  nous  verrons  ensuite  suffiraient 
à  expliquer  l'importance  croissante  de  ce  parti. 

Nous  avons  dit  que  la  moyenne  de  la  population  par  Wahlkreis  est  aujourd'hui 


zur  Statistik  des  deulschen  Reichs  (1885,  1887,  1890),  les  Vierlel  Jahres  Hefle  zur  Slalistik  des 
deuischen  Reichs  (1893),  la  Sfatislik  der  Reichslagswaklen  (1898)  et  la  Vergleichende  Uebersichl 
der  ReichstagswaMen  (1898-1903). 

1.  The  Electorale  and  Ihe  Législation,  p.  5. 
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Population  moyenne  des  circonscriptions  électorales  dans  l'Empire  allemand, 

en   1871   et  en   1900. 


Provinces 

et 

États 


Nombre 

des 

circonicriptioDS 


PopiilatiOQ   moyeiioe 
par  circonscriplion 


en  1871 


eu  1900 


Aii)(mcaiation 


I.  —  liégion  de  l'Est. 


Prusse  orientale  .... 
Prusse  occidt^iitale       .    . 

17 

13 

6 

20 

li 

15 

3.) 

10 

6 

1 

1 

3 

107  230 
101  120 
137  660 
101  850 

108  G50 
105  600 
105  030 

93  100 
92  980 
90  980 
52  160 
112  990 

117310 
120  260 
314  330 
155  400 
110  750 
125  860 
133  380 
138  760 

101  300 

102  600 
96  780 

250  100 

10  080 
19  140 

Berlin   . 

176  670 

Biandebourg.           .    .    . 

53  550 

Poméranie 

8  100 

Poscn  

Silésie  . 

20  250 
27  750 

Schleswig-Holstein   .    .    . 
Mecklembourg-Seliwerin  . 
Mecklembourg-Strelitz.    . 
Lubeck 

45  660 
8  320 
5  620 

44  6''0 

Hambourg 

érales . 
II.  - 

143  110 

Total  et  moyennes  gen 

141 

-  liégioti 

20 

19 

17 

14 

35 

23 

3 

3 

3 

2 

2 

2 

8 

1 

105  000 

129  TIO 

24  710 

Saxe  prussienne  '.    .    .    . 
Hanovre   .    . 

de  l'Ouest. 

105  400 

103  300 

104  410 
100  000 
102  500 
III  130 
104  000 

95  330 

104  000 

102  000 

94  000 

87  000 

82  860 

122  400 

141  060 
136  330 
187  530 
135  520 
164  540 
182  610 
132  830 
120  650 
154  700 
158  000 
125  000 
114  760 
102  000 
224  880 

36  260 
33  030 

Westphalie 

83  l'O 

Hesse-.Nassau 

Prusse  rhénane    .... 
Rovaume  de  Saxe.   .    .    . 

•    •    • 

35  520 
62  040 

71  480 

Oldenbourg  

28  830 

Saxe-Weimar           .    .    . 

■^5  3''0 

Brunswick 

Auhalt 

Saxe-Meiningen    .    .    . 

50  700 
56  000 
31  000 

Saxe-Gobourg-Gotha . 

27  760 

Autres  petits  États  (chacun  un 
Brème 

député), 
érales . 
III. 

19  140 
102  480 

Total  et  moyennes  gén 

152 

—  Régio 

42 
6 

102  000    " 

166  450 

64  450 

Bavière  propi-e 

M  du  Sud. 

100  860 
102  500 

127  230 
138  600 

''6  370 

Palatinat  bavarois.   .    .    . 

36  100 

Royaume  de  Bavière.    . 

48 
17 
14 

9 
15 

1 

101  100 
107  000 
104  300 

94  OGO 

102  700 
65  560 

128  650 
127  400 
133  300 
124  440 
114  500 
66  780 

27  550 

Wurtemberg.    .    .    .    .    . 

''7  400 

Bade 

'>9  000 

Hesse-Darmstadt  .... 

29  780 

Alsace-Lorraine    .... 

11  800 

HohenzoUern    

1  '>20 

«raies . 

Total  et  moyennes  gén< 

104 
397 

102  000 

125  970 

23  970 

Ensemble. 

103  000 

142  000 

39  000 

—  '130 


(!('  l-i^î  000  liabilauls  ;  seule  la  région  de  rOuesl  dépasse  de  beaucoup  ce  cliinVc 
avec  plus  de  100  000  hnbilaiits  ;  dans  l'Est,  celle  moyenne  est  de  129  700,  et  de 
120  000  habitanls  à  peine  dans  le  Sud.  Si  les  sièges  parlementaires  étaient  propor- 
lionnellemenl  répartis,  l'Ouest  devrait  en  compter  163,  l'Est  138  et  le  Sud  93  seu- 
lement. Dans  le  Sud,  aucune  région  n'atteint  seulement  le  chiffre  moyen  des  cir- 
conscri[itions  électorales  ;  la  moyenne  la  plus  élevée  se  trouve  dans  le  Palatinat 
(138  000  habitants).  Dans  l'Est,  la  moyenne  est  sensiblement  dépassée  par  Berlin  et 
Hambourg,  mais  partout  ailleurs,  elle  n'est  pas  atteinte.  Dans  l'Ouest,  au  contraire, 
la  moyenne  est  dépassée  par  la  Westjilialic,  la  Prusse  rhénane,  le  royaume  de  Saxe, 
et  différents  petits  États  (Brunswick,  Anhalt,  Bi'ème).  La  populaliun  moyenne  des 
circonscriptions  est  particulièrement  élevée  dans  la  Westphalie  (187  000)  et  la  Saxe 
rovale  (1 82  000) .  Le  royaume  de  Saxe,  qui  n'a  que  vingt-trois  mandais  parlementaires, 
devrait,  par  rapport  à  sa  population,  en  compter  trente  ;  la  Westphalie  en  aurait  ainsi 
vingt-deux  au  lieu  de  dix-sept;  la  Prusse  rhénane,  quarante  au  lieu  de  trente-cinq. 
La  disproportion  des  régions  au  point  de  vue  de  la  population  se  retrouve  pour  ce 
qui  concerne  le  nombre  des  électeurs.  En  187i,  l'Empire  allemand  comptait  (on  sait 
que  rage  électoral  est  de  vingt-cin(i  ans)  8  204  000  électeurs  ;  ce  chiffre  monte  à 
9106  000  en  1881,  à  10  628  000  en  1893  et  enfm  à  12  531  000  en  1903.  En  trente 
ans,  le  chiffre  des  électeurs  s'est  accru  de  4327  000  unités  ou  de  52,7 "/o  ;  rien  que 
dans  la  dernière  période  de  1898  à  1903,  le  nombre  des  électeurs  s'est  augmenté 
de  plus  d'un  million.  Dans  le  même  laps  de  trente  années,  la  population  globale  de 
l'Empire  s'a'ccroissait  de  37,5  °/o.  C'est  déjà  une  proportion  considérable,  mais  elle 
est  bien  dépassée,  comme  on  voit,  par  l'énorme  gain  de  la  population  adulte,  etce€i 
n'a  pas  qu'une  importance  politique.  Mais,  comme  la  population,  la  masse  électorale 
est  inégalement  répartie  entre  les  régions  de  l'Empire.  Nous  indiquons  cette  répar- 
tition dans  le  tableau  suivant  : 

Répartition  des  électeurs,  par  région,  dans  l'Empire  allemand  en  1874,  1881, 

1893  et  1903. 


RÉGIONS 

1 

POPULVTION-    KLEOrOIl 

VLB 

en  1903 

SUR    100    ÉIjECTEURS 

DF.   l'rmpiue 
lombien  dinis  chaque  l'égion 

COMBIES    D'ÉLBC- 

TBIKS 
l'AR    100    HABITANTS 

(le  la  région 

CM  1874 

en  1881 

3  130  000 
3  tifiO  000 
2  316  000 

011  1893 

en  1874 

en  1893 

eu  1903 

en  1874 

en  1903 

Egt 

■2  N'.IO  000 

3  723  000 

4  263  000 
2  ii42  OuO 

4  313  000 

5  27»;  000 
2  922  000 

3.),  3 
by,0 
25,7 

35,0 

to,i 

21,9 

34,4 
42,2 
23,4 

1SJ,07 
20,40 
20,00 

21,85 
22,42 
22,30 

'■)  200  000 

Sud 

2  U4  000 

i 

i                       Total.    .    .    . 

j 

1  tnptrVm  (pour  110;  dfs  eleclfors 

1       a  11  r*pil>lioD  de  l'Empire   .    . 

«  201  000 

9  106  COO 
21,31 

10  U20  OuO 

12  531000 

10ti,0 

100,0 

100,0 

- 

" 

20,00 

21,47 

22,2) 

» 

» 

>• 

Deux  considérations  résultent  de  ce  tableau  :  1"  la  proportion  des  électeurs  à  la  po- 
pulation de  l'Empire  augmente  fortement  ;  2° de  plus  en  plus,  s'affirme,  sous  ce  rap- 
port, la  prépondérance  de  l'Ouest.  Sur  le  premier  point,  il  faut  remarquer  que  le 
rapport  de  la  population  électorale  à  la  population  totale  difl'ère  suivant  les  régions; 
de  ce  côté  l'Est  est  dans  une  situation  inférieure  aux  autres  régions,  et  cependant 
dans  cette  région  Berlin  compte  23,80  électeurs  par  100  habitants,  tandis  que  la 
movenne  de  l'Est  est  de  21,85.  Mais  l'influence  de  Berlin  est  contrebalancée  par  les 


—  iS\  — 

régions  d'éniiyralioii   où  la  popiilâliuii  adiille  «'sl  moins  loilc  :  tel   osl  le  cas  des 
provinces  de  Prusse  par  exemple. 

D'autre  part,  la  majeure  partie  des  électeurs  se  trouve  dans  la  région  de  l'Ouest  ; 
de  1874  à  100.3,  la  population  électorale  de  cette  région  augnienli^  de  04,5  "/o,  tan- 
dis que  cette  proportion  est  de  i9,6  °/o  dans  l'Est  et  de  .38,1  "/o  dans  le  Sud.  Ilien  ne 
prouve  mieux  l'importance  du  mouvement  migratoire  dans  l'Ouest:  l'immigration, 
en  amenant  beaucoup  d'adultes,  augmente  ainsi  la  population  électorale.  .Mais  l'ac- 
croissement de  celte  population  ne  change  rien  à  la  distribution  des  sièges.  Il  s'en- 
suit donc  que,  au  point  de  vue  parlementaire,  les  régions  où  la  population  aug- 
mente le  plus  voient  relativement  baisser  leur  influence  politique.  C'est  ce  qu'accuse 
encore  la  situation  i\e<  circonscriptions  électorales  populeuses  dont  nous  allons 
nous  occuper. 

II 

La  représentation  parlementaire  et  les  granhes  agglomérations.  —  Le 
nombre  des  circonscriptions  électorales  n'ayant  pas  changé  depuis  1871,  on  voit 
quelle  disproportion  le  développement  de  la  population  a  pu  amener  entre  elles. 
Chez  nous,  il  n'existe  pas  de  minimum  pour  la  population  électorale  et  l'arrondisse- 
ment de  Barcelonnette  avec  ses  1.3  855  habitants  a  tout  de  même  un  représentant  ; 
mais  il  y  a  un  maximum  —  100  000  habitants  —  et,  ce  chiffre  dépassé,  la  circonscrip- 
tion a  un  siège  de  plus.  En  Angleterre,  les  limites  des  constiluencies  n'ont  pas  varié 
depuis  le  bill  de  redistribution  de  1885  et  aujourd'hui  la  population  s'abaisse  aux 
environs  de  16  000  habitants  dans  les  deux  circonscriptions  de  Penryn-Falmouth  et 
Bury-Saint-Edmund,  et  même  descend  au-dessous  de  15000  dans  celle  de  Durham, 
tandis  qu'elle  s'élève  à  2 1  i  000  et  21 7  000  habitants  à  Newcastle  et  dans  le  South-Essex 
(Remibrd).  Dans  l'Empire  allemand,  les  plus  petits  Wahlkreise  sont  l'Etat  de 
Schaumbourg-Lippe  avec  toOOO  habitants  et  le  Lauenbourg  avec  51  800.  Viennent 
au-dessus  Guebwiller  et  Uibeauvillé  en  Alsace,  Lôwenberg  dans  la  Silésie  avec 
61  000  âmes,  etc.  Ces  petits  cercle."^  ont  donc  une  population  plus  élevée  que  les  petites 
circonscriptions  de  France  ou  d'Angleterre,  mais,  eu  revanche,  ni  l'un  ni  l'autre  de 
ces  deux  pays  ne  possèdent  des  circonscriptions  aussi  populeuses  que  celles  de 
l'Empire  allemand. 

En  1871,  aucune  circonscription  électorale  de  l'Empire  n'atteignait  200  000  ha- 
bitants :  les  plus  peuplées  étaient  celles  de  Gôrhtz  en  Silésie,  de  Charlottenbourg 
près  de  Berlin  avec  153  000  et  150  000  habitants,  de  Dûsseldorf  avec  145  000  habi- 
tants, etc.  En  1881 ,  déj.i  cinq  Wahlkreise  dépassent  200  000  habitants  :  trois  à  Berlin 
et,  en  outre,  Charlottenbourg  et,  dans  la  Westphalie,  Bochuin.  En  1893,  ce  chifîre 
est  dépassé  par  dix-h;iit  circonscriptions  ;  enfin,  en  1903,  l'Empire,  compte  qua- 
rante Wahlkreise  de  plus  de  200000  habitants.  Ce  chiffre  déjà  considérable  est  bien 
dépassé  par  plusieurs  circonscriptions:  neuf  ont  plus  de  400  000  âmes;  les  plus 
peuplées  sont:  Bochum  avec  506  000,  la  circonscrii>tlon  de  Charlottenbourg  avec 
689  000  et  la  sixième  de  Berlin  avec  696  600  habitants,  soit  seize  fois  l'État  de 
Schaumbourg-Lippe,  qui  est,  comme  nous  l'avons  dit,  le  district  le  plus  petit  de  l'Em- 
pire. Ces  deux  circonscriptions  extrêmes  comptent  exactement  la  même  chose  dans 
la  députation  au  Reichstag. 

{A  suivre.)  Paul  Meuriot. 
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Les  Lois  d'assurance  ouvrière  à  ïétranger.  —  Tome  II  :  A  «.su  raine  confie  les 
accidruts,  sixième  partie,  siipplémeiil  {.suilc)  annexes,  p;ir  Maurice  Bkllom,  ingénieur 
au  corps  des  mines. 

On  sait  l'anivre  considérahle  entreprise  depuis  plus  de  douze  ans  et  poursuivie  par 
notre  infatiiinlde  collèijue,  M  Bellom.  En  deliors  du  tome  I"  paru  en  1892  et  consacré 
exclusivement  à  l'assurance  contre  la  maladie,  cinq  volumes  (deux  parties  principales  et 
trois  annexes)  ont  été  publiés  de  1S92  ii  iDOi,  et  le  sixième  supi)lément  ou  annexe  vient  de 
l»araitre.  ('es  six  volumes  constituent  le  tome  II  ayant  pour  objet  lassurance  contre 
les  accidents  du  travail,  dont  on  connaît  rimi)ortance  croissante. 

C'est  toujours  l'exposé  méthodi(|ue  de  la  législation  internationale  de  l'assurance  dans 
tous  les  pays  étrangers,  mais  l'auteur  a  continué  à  envisager  la  question  sous  la  forme  la  plus 
large.  C'est  ainsi  que  dans  cette  dernière  publication  on  rencontre  non  seulement  les 
lois  et  règlements  généraux  de  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail  (Allemagne 
l*tOO,  Esp.'igne  1900,  Danemark  et  Italie  1903),  mais  aussi  les  dispositions  législatives  et 
réglementaires  particulières  aux  accidents  survenus  dans  l'agriculture  (Allemagne),  dans 
les  travaux  de  constructions  (Allemagne),  chez  les  gens  de  mer  (Allemagne,  Danemark, 
Finlande),  ainsi  qu'à  la  responsabilité  des  i)atrons  (Maryland,  Porto-Uico),  sans  compter 
les  innoinbrai)les  lois  des  Klats  américains  (»u  des  provinces  canadiennes  et  australiennes, 
de  1900  à  1903.  Nous  mentionnerons  encore  des  statuts-types,  concernant  les  institutions 
ou  les  corporations,  destinés  à  servir  de  modèles  et  de  base  de  discussion.  Si  l'on  songe 
que  l'auteur  a  eTectué  lui-même  les  traductions  de  tous  ces  documents,  on  comprendra 
la  portée  d'un  pareil  travail,  à  la  fois  exact  et  complet  et  dont  nous  avons  eu  déjà  l'occa- 
--io;!  de  faire  ressortir  toute  la  valeur  ('). 

Le  vulume  qui  vient  de  paraître  justifie  une  fois  de  plus  la  métiiode  impeccable  de 
l'auteur.  11  se  termine  en  effet  par  deux  tables,  l'une  analyti  jue,  l'antre  alpbabéti  pie,  conte- 
nant l'ensemble  des  six  volumes  du  tome  II,  relatif  à  l'assurance  contre  les  accidents  du  tra- 
vail. Elles  permettent  des  recherches  faciles  et  rapides  sans  lesquelles  la  question  consti- 
luerail  un  véritable  dédale. 

L'utilité  d'une  pareille  œuvre  est  donc  incontestable,  aussi  bien  pour  les  personnes 
intéressées  directement,  comme  les  industriels,  les  directeurs,  les  patrons,  que  pour  les 
magistrats,  jurisconsultes,  économistes,  qii  se  trou. eut  de  plus  en  plus  aux  prises  avec  un 
problème  dont  les  éléments  deviennent  de  plus  en  plus  complexes  et  les  solutions  d'espèces 
•le  plus  en  plus  délicates.  L'amélioration  du  sort  des  travailleurs  reste  toujours  la  question 
à  l'ordre  du  jour,  et  l'ouvrage  de  M.  Bellom  y  contribuera  d'une  façon  lumineuse  et  solide. 

Le  tome  III.  actuellement  sous  presse,  a  Irai!  à  l'assurance  contre  l'invalidité. 

E.  Flkchf.y. 


YII 
CHBONIQUE   DES   TRANSPORTS 


1"  trimestre  1905.  —  Chemins  de  fer. 


Ff\.\NCE.  —  Comme  tous  les  ans  à  cette  époque,  nous  donnons  aujourd'hui  les  rensei- 
gnements essentiels  et  définitifs  sur  les  résultats  de  l'exploitation  de  notre  réseau  en  1903. 
Les  donnée.^  qui  suivent  sont  extraites  des  épreuves  de  la  Slal/.stifjuc  des  ihrmins  de  fer 
/"/•««ffl/* (Documents  principaux),  ([ui  est  actuellement  sous  presse. 

1.  Voir  numéro  de  janvier  1004.  p.  .'i4. 


liJseau  d'intérêt  général- 

Longueur»  Millicrb  il<'  vuNagi'iirt  tr.in.s|iOrtè<  llillirri  it  loDori  lrin«porl*rs 

nioyennie  ^^^^—   ^^ — -^  — — ^^^.— -^         tm 

Annèr(                              ex|iloitéea                         à                                    a  a  a 

en                            toiiti'                                lin  louli-  un 

kilomètres  distance                        kilomètre  ditlance                       kilomètre 

1903     .    .    .  30  10.)  4:G1:î7  l;!  331778  I2y  305  1G5.S4Î)47 

1902.    .    .    .  38.V17  423 -'ô-'  13  230  ISO  122  327  IG  171  692 

Différences.  h  ôjS  +3  18.J  +104  598  +6  978  +413  255 

Cp.s  ciliiïres  accusent  une  not.ible  reprise  «le  l'aclivilo  dans  la  (•unslruction  el  un  nccrois- 
semeiit  du  mouvement  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

Les  résiillats  linancicrs  alVérenls  à  ce  trafic  se  rt^'sument  comme  il  suit  : 

Recettes  Reccllps  Kuceltis  totalcg        Dépenses  total>-s     Produit  net  total 

Années  de  la  de  la  de  de  de 

grande  viti^ssi'  petite  vitesse  1'.  xploitatiou  l'ixiiloitation  l'exidoitation 

Milliers  de  francs  

1903 008  308  812  130  1  .'.05  PO  7'.i9  4lG  705  694 

1902 048  652  801995  1  475  i  i9  807  199  668  250 

Différences.    .  +  19  G.JG         +  10  lo.j  +29GG1  —7  783        +37  444 

On  constate  (jue  le  produit  net,  qui  élail  en  recul  de  51)  millions  en  P.ldl  i)ar  rapport  â 
l'e.xercice  précédent,  est  en  accroissement  très  ap|)récial)le;  il  se  chilTrail  en  l'J02parune 
plus-value  de  31  millions  par  rapport  à  celui  de  1901  et  il  accuse,  en  190:3,  une  augmen- 
tation de  37  millions  sur  les  résultats  de  1902.  Le  coefficient  d'exploitation  descend  à 
53,1  7o  contre  5i,7  °„,  cliilTre  de  l'année  190-2. 

Voici,  d'autre  part,  quelques  données  récapitulatives  sur  les  résultats  d'exploitation  du 
Réseau  algérien  : 

Longueurs  Voyageurs  Tonnes  Recettes  Dépenses  Produit 

Années  inovenm  s        ,   ,  .  ,.,  ,  j,       , 

exii'loitées        Kilométriques  kilométriciuei  brutes  d  exploitation  net 

Milliers  Milliers  de  francs 

Kilomètres  -^ n    —  — -^ —  i^ 

1903 3  056  199  146  243  333  32  G75  22  835  9  8iO 

1902 2  967  178  873  235  209  31699  22  593  9  106 

Différences.    .         +89      +20  273  +8  124  +976  +242  +734 

Les  statistiques  sur  l'exploitation  des  voies  ferrées  dans  nos  possessions  africaines 
autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie  étant  presque  introuvables,  on  inscrira  ici  quelques 
données  relatives  aux  petits  réseaux  de  la  Réunion  et  de  l'Afrique  occidentale;  ces  rensei- 
gnements relatifs  à  l'année  1903  proviennent  du  Ministère  des  colonies  : 

„,       .       ,    ,  Cliemins  de  fer 

CbcmiDS  de  fer  . 

de  la  compagnie 

la  Réunion       p^^^^  .    ^aint- Louis 

Longueurs  moyennes  exploitées  (kilomètres) 126  264 

Voyageurs  à  toute  dislance. 301  181  346  435 

—         à  un  kilomètre 7  666  382       17  277  473 

Marchandises  à  toute  distance  (milliers  de  tonnes)    ....  78  40G  125 

—          à  un  kilomètre  (milii.Ts  de  tonnes) 2  385  019  12  464 

Recettes  brutes  (milliers  de  francs) 2  703  1196 

Dépenses  d'exploitation  (milliers  de  francs) 1  900  » 

Produits  nets  (milliers  de  francs) 803  » 

A  défaut  des  données  concernant  les  dépenses  et  le  produit  net  du  chemin  de  1er  de 
Dakar  à  Saint-Louis,  en  1903,  on  mentionnera  les  chiffres  de  1902  qui  s'élevaient  à 
855  000  fr.  pour  les  dépenses  el  à  259(100  fr.  pour  le  produit  net. 

Russie.  —  Les  derniers  renseignements  sur  les  chemins  de  fer  russes,  parus  récem- 
ment, sont  allerents  à  l'exercice  1902.  Nous  extrayons  du  soixitiile-dix-scplième  volume 
du  Recueil  ,slatistiqur  du  Ministère  des  voies  de  coinnmnication  les  tlonnées  récapitula- 


—  |/r2  - 

lives  suivantes  qui  sp  rnpportonl  au  réseau  d'intérèl  général  de  la  Russie  d'Europe,  non 
compris  la  Finlande  : 

Anuée 

I»» —  - — -w" — ~  Différence 

1902  1901 

Longueurs  nioyo-nnos  exploitées  (kilomètres) 47  334  45  290  +  2  044 

Dépenses  d'élablissement  (millitins  de  francs) 1?  622  12  260  -f-  362 

Nombre  de  voyageurs  à  toute  distance  (milliers) 111149  109  632  +  1517 

—               —         à  un  kilomètre  (millions) 11948  12  184  —  236 

Marchandises  à  petite  vitesse  à  toute  dislance  (milliers  de  tonnes).  122  512  120  341  +  2  171 

—                     —           à  un  kilomètre  (millions  de  tonnes).  32  010  31326  -+-  1684 

Recettes  brutes  (millions  de  francs) 1  543  1  485  +  58 

Dépenses  d'ex|»Ioitation  (millions  de  francs) 1  024  990  -j-  34 

Produit  net  total  (millions  de  francs) -  .    .    .  519  495  +  24 

Produit  net  kilométrique  (francs^ 11695  10  935  +  760 

Le  coefTicienl  d'exploitation,  qui  était,  en  1901,  de  07  "/o,  s'est  abaissé  en  I902à66°/o. 

Italie.  —  Le  ministère  des  travaux  publics  d'Italie  vient  de  taire  paraître  le  compte 
rendu  annuel  sur  Texploitation  du  réseau  en  1902.  Nous  empruntons  à  cette  publica- 
tion, intitulée  :  Relazione  sulVesercizio  délie  strade  ferrale  Italiane,  les  renseignements 
(|ui  suivent  : 

Nombre  Nombre  „       .,                   .,,                        „      ,  .. 

«_  A  ,                        Lonziieiirs           j     .  j    .  Kccelles               Dépenses            Frouuit 

Années                        i.uuji.iliii»          j^  vovaireurs  de  tonnes  .                       i.       i   ■.   .• 

movcnncs           i -i      '.  ■  i -i       •.  brutes             il  exp  citation            .net 

"*  •  ""  °          kilométriques  •    kilométriques  ^ 

Kilomètres  Milliers  Milliers  de  francs 

1902.    .    .    .  15  970         2  774  158       2  434  423  342  507         257  719         84  788 

1901.    .    .    .  15  91i         2  611781        2  231193  321865         247  215         74  650 

Différences.  +56       +162  377     +203  230       +20  642      +10  504     +10  138 

Malgré  le  notable  accroissement  du  produit  net,  la  rémunération  du  capital  de  premier 
établissement  est  toujours  très  faible;  elle  se  cliiiïre  par  1,5  °/o,  en  1902,  contre  1,4 
pour  l'exercice  précédent.  Or  verra  si  l'exploitation  par  l'État,  qui  est  actuellement  ii 
Tordre  du  jour  en  Italie,  améliorera  cet  état  de  choses  dans  laveiiir. 

Suède.  —  Nous  avons  inséré  dans  notre  Chronique  du  mois  d'octobre  des  renseigne- 
ments sur  l'exploilalion  du  réseau  de  l'État  suédois  en  1902.  On  complétera  aujourd'hui 
ces  données  en  mentionnant  les  résultats  de  l'exploitation  du  réseau  entier  du  royaume, 
d'après  la  statistique  générale  parue  depuis  sous  le  titre  :  Allmaïui  Svensk  JernvàgsHlatis- 
(ikfôrar  1902. 

Voici  le  résumé  du  trafic  et  des  résultats  financiers  : 

Année.  i;-f"-"       d-Sal     "^Œé"         So^  ^'^^^  .'^t"^^..         ''T 

exploitées  .  .  .  .  .  brutes  a  cxploitaliou  net 

'^  ment  tnques  triques  "^ 

Kilomètres       MillioDS  de  tranei  Millions  Milliers  de  francs 

1902 11593  1082  884  1481  128  354  87  742  40  612 

1901 11334  1045  875  1459  126  379  90  608  35  771 

Différences.    .  +259  +37         +9  +22         +1975       —2  866       +4  841 

La  rémunération  du  capital  d'établissement  ressort,  en  I9i)2,  à  ;},7  °/o  pour  le  réseau 
entier  et  ii  4,5  °:„  [»our  le  réseau  des  compagnies  dont  la  longueur  moyenne  s'élève  ;i 
7  737  kilom.  Pour  le  réseau  de  l'État,  le  rapport  pour.lOO  du  produit  net  au  capital  d'éta- 
blissement atteint  3,0. 

Alsace-Lorraine.  —  En  terminant  cette  revue  sommaire  des  statistiques  les  plus 
récentes  des  chemins  de  fer  de  divers  pays  d'Europe,  on  extraira  du  Rapport  de  l'adminis- 
tratiùii  du  résfiaii  d'Alsace-Lorraiiie  pour  1903  les  quelques  renseignements  qui  suivent  : 

La  longueur  moyenne  du  réseau,  y  compris  195  kilom.  du  chemin  de  fer  Guillaume- 
Luxembourg,  exploités  par  l'ailuiinislration  du  réseau  d'AIsace-I-orraine,  s'élevait,  en  1902, 
il  1  938  kilo^ni.  contre  1  927  en  1901. 


Nombre  «le  voyagciii» 


—  143  — 


Xoir.brc  de  loiiucs 


toute  illstauL'c    un  kilomètre    li>ute  dittnuco     un  kilomètre 


Reoollos  I)('|>enses  l'rmiuil 

lirulcii         d'exploitation  net 


Milliers 

2  131  618 
1  918  020 

Mill 

lers  de  franri 

1903 

1902 

32  421 
30  117 

721783         28  869 
607  351          25  725 

122  322 

112  036 

+  9  086    - 

88  155 
83  155 

f  5  000 

34  167 
29  4SI 

Différences.    . 

+  2  301 

+  54432      +3144 

+  212  998 

+  4  C86 

Le  cocnicient  d'exploilalion  du  réseau  s'élevail  à  72  "/o  pour  le  dernier  exercice  contre 
73,8  en  1902.  Ln  rémunération  du  capital  d'établissement  est  de  1,31  °/„  on  1903  contre 
3,75°  0  de  l'exercice  précédent. 

De  riùirope  nous  passons  en  Asie  et  en  .\méri(iue  pour  luire  ([uêl(|ues  emprunts  aux 
dernit'res  slatistirpies  des  chemins  do  1er  do  l'Inde  anglaise  et  du  Dominifiii  du  (lanada. 


Inde  anglaise.  —  Los  renseignements  sur  le  réseau  indien  sont  extraits  de  la  publica- 
tion Admiiiialralioii  Report  on  Ihe  liailways  in  India  for  calendar  year  fOOo,  Simia. 


1903.    .    . 
1902.    .   . 

Différences. 


Longueurs 
esploilées 

Kilomètres 

43  398 
41  748 


Nombre 

de 

voyageurs 

à  toute 

distance 


Nombre 

de 

tonnes 

à  toute 

distance 


Uilliers 


210  231 
196  648 


48  446 
46  265 


Recette» 
brute» 


Dépenses 
d'exploitation 

Milliers  de  franc» 


604  937 
569  972 


287  463 
280  659 


Produit  net 


317  474 
289  313 


+  1650       +l3âS3     +2  181        +34  965       -4-6  804     +28  161 


Lo  réseau  de  l'Inde  est  rémunérateur;  le  tradc  augmente  d'année  en  année  et  le  rap- 
port pour  100  du  produit  net  aux  dépenses  d'établissement  se  chiffre  par  5,5  en  1903 
et  par  4,9  en  1902. 

Canada.  —  Voici,  pour  finir,  les  résultats  généraux  du  réseau  canadien  d'après  la  statis- 
lirpio  \uli[u]ée  Railwa!/  Slaf/.sfics  of  Ihe  Dominion  of  Canada  for  the  year  cnded  June  30 
100:1. 


Exei'cices 

terminés 

au  30  juin 


1903. 
1902. 


Différences 


Longueurs 
exploitées 

Kilomètres 

30  570 

30  129 

+  441 


Dépenses         Voyageurs  Tonnes 

d'établissement        à  toute  à  toute 

kilométnque        distance  distance 


Francs 

193  000 
187  000 


Milliers 


22  149 
20  680 


48  530 

38  365 


Recettes 
brutes 


497  01 1 

433  390 


Dépenses 
d'exploitation 

Milliers  de  francs 

349  556 
297  041 


Produit 
net 


14S  055 
136  349 


+  6  000     +1469+10  165     +01221     +52  515     +11700 

Hertel. 


VIII 
ERRATA 


Dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  février  (numéro  de  mars  1905)  : 

P.  64,  3^  paragraphe,  14®  ligne,  au  lieu  de  :  s'est  attaché  non  seulement  à  combattre,  mais 

encore  à  démontrer ,  lire  :  .....s'est  attaché  non  seulement  à  combattre  le  parallélisme  absolu  et 

relatif,  mais  encore  à  démontrer 

P.  84,  3*^  paragraphe,  16®  ligne,  au  lieu  de  :  sur  le  coefficient  de  la  natalité  infantile,  lire  : 

sur  le  coefficient  de  la  mortalité  intantiie 

P.  84,  4''  paragraplie,  4=  ligne,  au  lieu  de  :  sa  natalité  est  de  21  "/oo lire  :  sa  mortalité 

est  de  21  "L. 


\u  — 
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Liste  des  documents  présentés  dans  r.A  séance  du  1^)  mars  1905 
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DOCUMENTS  OFFICIELS 

Allemagne  {Empire  d') 

(VILLB    DE    (RBSLAC) 

Bureau  statistique  de  la  ville.  —  Statisti- 
que Ac  Breslau  pour  i<)n3  et  i<)o4  ■ 

(tille  de  hahbodrg) 
Bureau  de  statistique  de  la  dépuiation  des 
impôts  à  /7(jn)/;oHr_(7.  —  Statistique 
de  l'État  de  Hamljourjj.  igo/).   .   .    . 

(mlle  de  banotre) 
Bureau  statistique  de  la  ville.  —  Annuaire 
des   comptes  rendus  mensuels  de 
statistique.  190^ 

Argentine  (République) 
Direction  générale  de  statistique.  —  Le 
eommerce  çxtér.  argentin  en  191)8 
et  igo't 

Autriche 
(ville  de  vienne) 
Bureau  de  statistique  de  la  ville.  —  An- 
nuaire statistique.  1903 

Belgique 
MrsisTkRF,  nF.  l'Indl'stbif.  et  du  Travau.. 
Les  salaires  dans  l'industrie  yan- 
loise.  —  H.  Industrie  linière.  191)4  . 

Danemark 
Conseil  supérieur  de  santé.  —  Cause  des 
décès  dans  les  villes.  1908 

États-Unis 

DÉPARTEMENT    DE    l'AGRICULTI:RE.    —    Uu- 

rean  de  statistique.  —  Situation  in- 
ternat, de  l'indusL  du  sucre.  1904. 

France 

Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie, 
DES  Postes  et  des  TÉLÉcnAPHES.  — 
Office  du  travail.  —  Les  associât, 
professionnelles  ouvr.,  t.  IV.  1904  . 

Ministère  de  l'Agriculture.  —  Direction 
de  l'agriculture.  —  Stalist.  agricole 
annuelle.  1902 

Ministère  des  Travaux  publics.  —  Direc- 
tion de  la  navigation  et  des  mines.  — 
Statistique  de  la  navigation  intér. 
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Relevé  (|<'n.  du  loiinaijc  des  iiiar- 
chandises.  1908 

Ministère  des  Finances.  —  Direction  des 
contributions  directes  et  du  cadas- 
tre. —  Annuaire  pour  1905    .... 

Ministère  de  l'Intérieur.  —  Direction 
de  l'assistance  et  de  l'Iiy jiène  publi- 
que.—  Stalist.  sanitaire  des  villes 
de  France.  1908. 

(ALGÉniE) 

Gouvernement  général.  —  Exposé  de  la 
situation  génér.  par  M.  C.  .lonnarl. 

190'» 

Grande-Bretagne 

Ministère  du  Com.merce.  —  Département 
du  travail.  —  2<-  rapport  de  M.  Fox 
sur  les  salaires  et  les  conditions  de 
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iMiNisTÈRE  des  Finances.  —  Direction  gé- 
nérale de  la  gabelle.  —  Statist.  des 
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TRiE  et  du  C0.MMERCE.  —  [Office  du 
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Mexique 
Secrétariat  de  l'Intérieur,  des  colo- 
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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    19    AVRIL     1 90o 

SoMMAinK.  —  A(ln|)|i(iii  fin  profès-vcrlKil  de  l;i  séance  du  15  mars  1900.  —  .Ndiiiiiiatioii  d  iiu  uiPiiibrc 
(idilaire.  —  CorrespondaTice.  —  Présentation  des  ouvrages  :  MM.  .\.  Meyuiaick,  le  Secré- 
taire général. —  Commiiuicalion  de  M.  Yves  (liiyot  sur  «  La  deteruiiuation  du  rapport  des 
subsistances  et  de  la  population  i>  ;  discussiou  :  MM.  Limousin,  Kléchey.  de  Cojonjon. 
Lazarus,  Matrat.  Yves  Guyot,  Sehelle  et  L.  Mardi. 

L;i  séance  est  ouveite  à  9  lieiii-es,  sous  la  présidence  de  M.  P.  dks  Ess.vits. 

M.  le  PiiÉsiDEM  comnuinifjue  à  la  Sociét(''"Ies  excuses  de  M.  Levassciir,  (|uc  sa 
santé  retient  éloigné  momentanément,  et  exprime  au  nom  de  tous  les  membi-es  ses 
souhaits  pour  le  prompt  rétablissement  de  notre  éminent  et  vénéi^é  collègue. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté. 

Est  admis  définitivement:  M.  Elcus  (Charles),  6,  rue  Poisson,  à  Paris,  présenh'  à 
la  dernière  séance  par  MM.  Lazarus  et  Fléchey. 

M.  le  Secrétaire  génér.vl  doime  lecture  de  la  corra^pondance  :  il  signale  tout 
particulièrement  la  prochaine  réunion  du  deuxième  congi"ès  de  l'Alliance  d'hygiène 
sociale,  qui  doit  se  tenir  à  Montpellier  les  19-21  mai  prochain.  Le  premier  congrès 
ouvert  l'aimée  dernière  à  Arras  a  pris  ime  ampleur  et  présenté  un  intérêt  pratique  qui 
fait  bien  augurer  du  prochain.  S'adresser  pour  tous  renseignements  à  .M.  Edouard 
Fuster,  seci^étaire  général  de  l'Alliance  d'hygiène  sociale,  7,  rue  de  Bois-Colombes, 
à  Courbevoie  (Seine). 

M.  Fléchey  dépose  sur  le  bureau  le  cinquième  rapport  de  M.  A.  Neymarck  sur 
la  statistique  internationale  des  valeurs  mobilières,  présenté  à  la  dernière  séance  de 
l'Institut  international  de  statistique  à  Berlin,  et  dont  l'auteur  met  un  certain  nombi'e 
d'exemplaires  à  la  disposition  de  ses  collègues.  M.  le  Secrétaire  général  donne  en- 
suite lecture  de  la  liste  des  nombreux  documents  parvenus  depuis  la  dernière  séance, 
qu'on  trouvera  reproduite  dans  le  présent  numéro,  page  177. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  .M.  Yves  Guyot  pour  faire  sa  communication  sur 
La  DéleDiiination  du  rapporf  des  sulfsishoues  et  de  la  popi/l'ilion. 

M.  Yves  Guyot,  s'appuyant  sur  les  divers  documents  olliciels  et  privés  qui  per- 
mettent de  relever  la  consommation  aliiTienlaire  de  la  plupart  des  pays  de  l'Europe, 
a  tout  d'abord  calculé  dans  le  détail  fous  les  éléments  (pain,  légumes,  etc.  et  viande) 
de  la  ration  moyenne  du  soldat,  qu'il  a  considéi^ée  comme  le  tyj)e  répondant  le  mieux 
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;i  iiii  Iravail  inodéiv  iiclil.  l'uis  il  en  a  rapproclK'  la  coiisoiiiiiialidu  iiidividiielle 
moveiino  dos  mémos  (démeiils  dans  les  divers  pays,  coiisommalioii  ([iii  serait  tou- 
jours inltM'iom'e  de  beaucoup  à  celle  du  soldat.  L'orateur  en  concini  à  rinsufïîsance 
de  la  consomuintiou  alinieulaire  des  diverses  popidalions  étudiées,  au  point  de  vue 
de  rinlensité  du  travail  à  obtenir.  Celle  élude  très  documentée  paraîtra  in  extenso 
dans  un  prochain  numéro. 

M.  le  Pi'.KSiDK.NT  remercie  M.  Yves  Guyot  de  son  inléressanle  conuuunicalion  et 
engage  la  discussion  sur  l'étude  et  les  conclusions  de  l'orateur. 

M.  Limousin  demande  si  M.  Yves  Guyot  a  connaissance  d'un  liavail  de  M.  Guyon, 
gendre  de  P.  Hobin,  (pii  arrivait  d'ailleurs  à  indiquer  la  faiblesse  de  la  ])roduction 
de  la  terre  |»ar  rapi)t)rt  à  la  consonuualion  rationiiclli'.  Il  désii'erail  savoir  si  la  pro- 
duction et  la  population  on!  augmenb'  parallèlement  et  si,  par  suite,  le  bien-èlre 
général  s'est  am(''li(U"é  ou  non.  haus  le  cas  où  la  pi'oduclion  aurait  moins  augmenté 
que  la  population,  rinsunisance  constatée  de  l'alimcwitalion  tendrait  donc  encore  à 
s'accroître. 

M.  P'léchey  fait  remaripier  (pi'il  laiidrail  d'altord  être  sùi-  de  la  valeur  à  diverses 
époques  des  deux  éléments  de  comparaison  :  pi'oduclion  et  ()o|)ulalioii.  En  ce  qui 
concerne  la  production  de  la  viande,  pai"  exemple,  Ws  éléments  de  calcul  ne  lui 
paraissent  pas  pouvoir  être  complets  })0ur  certains  pays.  D  autie  part,  Toratein- s'est 
api»uyé  sur  un  accroissement  de  la  population  de  57  "/„  en  soixanle-dix  ans.  On 
rappellera  à  ce  propos  que,  d'après  les  renseignements  fournis  par  M.  Levassem-,  qui 
a  calculé  celui  de  la  Fiance  en  cent  ans,  on  n'obtiendi'ail  pour  notre  pays  en  soixante- 
dix  ans  tju'une  proportion  bien  iiderieure.  En  outre,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que 
les  57  "/o  cités  plus  haut  constituent  im  l'apjtort  moyen  qui  suppose  dans  les  divers 
pays  des  rapports  très  dillérents,  intérieurs  ou  supérieurs.  11  semble  donc  qu'il 
existe  entre  les  rapports  extrêmes  un  tel  (''cart  que,  même  si  l'on  connaissait  exac- 
tement la  variation  (\(i^  productions  alimentaires,  il  ne  serait  pas  possible  de  répondre; 
d'une  fa(;on  })récise  à  la  (lucslion  posée  par  M.  Limousin. 

M.  Yves  Gl'YOT  dit  qu'il  lui  paraît  diflicile  de  discuter  les  cliilfres  de  popula- 
tion qu'il  donne  d'après  le  major  Graiggie.  (Juant  à  la  [)roduction  alimentaire,  il 
ne  s'est  pas  préoccupé  de  ses  mouvements.  Ce  qui  lui  importe  et  ce  qu'il  a  voulu 
démontrer,  c'est  qu'elle  était  trop  faible  pour  arriver  à  donner  la  ration  alimentaire 
normale. 

M.  Limousin  insiste  de  nouveau  sur  rintérêt  de  la  question  de  la  marcbe  de  la 
production  et  de  la  population.  11  lui  paraîtrait  intéressant  d'avoir  des  chiffres  pro- 
bants pour  répondre  à  diverses  opinions  socialistes  qui  tendent  à  démontrer  que  la 
situation  s'aggrave  outre  mesure  et  que  le  bien-être  général  diminue,  puisque  l'on 
a  déjà  pu  constater  la  diminution  de  la  consommation  de  la  viande  dans  (juelques 
grandes  villes. 

A  ce  sujet,  M.  Fléchey  rajjjtelle  que  celte  diminution,  déjà  constatée  depuis 
longtemps  par  les  maires  d'un  certain  nombre  de  nos  grandes  villes,  est  plus 
considérable  eiK^orc  ({u'elle  ne  paraît,  si  l'on  se  contente  d'observer  le  chiflre  de 
la  consommation  en  viande  de  la  population  française  totale,  lequel  est  en  légère 
décroissance,  car  le  premier  mouvement  est  en  partie  mas({ué  par  une  assez  forte 
augmentation  de  la  consommation  en  viande  de  la  population  rurale.  On  a  pu  le 
constater  en  France  de  la  façon  suivante.  Tous  les  cinq  ans,  un  document  olFiciel 
du  ministère  de  ragricidlure  relève  la  consommation  en  viande  des  villes  de 
10  000  babitants  et  au-dessus  et  des  chefs-lieux  d'arrondissement  que  l'on  peut 
considérer  comme  centres  e.xclusivement  urbains.  Or,  si  l'on  rapproche  les  résul- 
tats ainsi  obtenus  de  ceux  concernant  la  consommation  totale  de  la  viande  pour  la 
France  entière  que  fournissent  les  statistiques  agricoles  déc^eimiles,  on  peut,  par 
simple  différence,  obtenir  la  consommation  de  la  viande  relative  à  la  population 
lurale,  et  constater  ainsi  poiu- celle-ci  une  augmentation  mai-quée  provenant,  connue 
on  l'a  déjà  dit  ici,  de  deux  causes  distinctes  :  h  un  accroissement  normal  et  régulier 
dû  à  l'augmentation  du  bien-être  général  des  |)opidalions  rurales;  2"  un  accrois- 
sement relativement  récent  provenant  du  séjour  dans  les  campagnes  d'un  C(?rtiin 
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nombre  croissant  de  citadins,  lialiilués  à  cuiis<»tinn<'i  di-  la  viande,  r(  dniil  |p  st-jonr 
est  de  plus  en  plus  proloniié. 

M.  Yves  GuYoT  demande  la  paiole.  M.  Ijumusin,  dil  r(tiat(nu\  constate  i\w'  la 
consommation  de  la  viande  a  diminm''  dans  les  grandes  villes  et  conclut  :  donc,  le 
bien-èlre  a  diminué.  Je  réponds  :  l'au.nnienlation  de  la  consonnnalion  a  été  infé- 
rieure à  celle  de  la  population  parce  (ju'elle  est  due  à  ralllnence  des  habitants  de  la 
campagne,  qui  mangeaieul  moins  de  viande  (|nt'  les  habitants  des  villes.  Mais  l'élé- 
vation constante  du  pri\  de  la  viande  doit  y  ètie  pour  ([uelcpic  chdse  :  le  kilo- 
gramme de  poids  vif  est  frappé  de  0  tV.  35  [lar  la  douane  et  il  faut  y  ajouter  les 
droits  (Toctroi. 

D'après  les  évaluations  de  Lagrange,  j'ai  constaté  aussi  que  la  consommation  de  lu 
viande  n'avait  pîis  augmenté  pioportionncllement  au  développement  de  la  richesse. 
Certes,  j'aurais  beaucoup  à  dire  sni'  les  ell'ets  du  |)rotectioimisme,  à  ce  point  de  vue, 
mais,  dans  ce  tiavail,  je  ne  me  suis  placé  (pi'au  point  de  vue  objectif,  sans  me  pré- 
occuper des  conclusions  (ju'on  pouvait  eu  tirer.  CependanI,  il  y  en  a  (jui  me  parais- 
sent acquises,  i.e  détail  des  faits  prouve  que  la  production  des  objets  alimentaires 
les  plus  nécessaires  ne  surabonde  pas.  Il  prouve  que  les  libre-échangistes  avaient 
raison  de  soutenir  (|u'il  y  avait  place  pour  l'agriculture  dans  les  pays  européens,  en 
dépit  de  la  culture  du  blé  en  lUissie,  dans  l'Inde  et  aux  Klats-Unis. 

M.  DE  CoLu>Jo.N  fait  remarquer  (ju'à  son  avis  M.  Yves  Guyot  s'appuie  trop  sui' 
l'étalon-type  qu'il  a  choisi  et  que,  pour  lui,  c'est  un  critérium  attaquable  ;  il  semble 
(pie  la  ration-type  est  fort  différente  suivant  les  pays  et  cpie  l'on  devrait  tenir  compte 
de  cette  différence.  De  [)lus,  il  est  certain  ({ue  l'alcool  (dans  le  vin  ou  la  bière)  es! 
un  aliment  l'ournissanl  des  calories  ;  il  faudrait  le  faiie  entrer  en  ligne  de  compltî 
dans  la  nourriture. 

M.  Lazarus  demande  s'il  ne  sérail  pas  intéressant  d'établir  une  comparaison 
entre  la  mortalité  du  pays  et  la  consonmiation  alimentaire. 

M.  MatTiAT  pose  une  question.  Si  la  ration  du  soldai  n'est  pas  trop  élevée,  com- 
ment peut-on  vivre,  comment  a-t-on  pu  vivre,  comment  vivra-t-on  selon  toute 
vraisemblance  avec  une  ration  toujours  insuffisante?  La  base  n'est-elle  pas  fictive? 

M.  Yves  Guyot,  répondant  d'abord  à  M.  de  Colonjon,  dit  (ju'étant  donnée  la  ration- 
type  choisie  par  lui,  il  n'avait  pas  à  se  préoccuper,  dans  ses  calculs,  de  la  consom- 
mation en  alcool.  A  ce  propos,  l'orateur  s'élève  avec  vigueur  contre  les  sociétés  dites 
«  de  tempérance  »  qui  font  des  campagnes  contre  l'alcool  et  oublient  de  parler  du 
minimum  de  la  ration  alimentaire.  Quant  au  rapport  de  la  mortalité  et  de  la  consom- 
mation, ce  rapport  existe  évidemment,  mais  présente  moijis  d'intérêt  qu'on  ne  le 
j)ense,  car  il  lui  semble  que  la  vraie  comparaison  à  établir  est  celle  du  travail  et 
de  la  consommation  alimentaire. 

Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  puisque  la  très  grande  majorité  de  l'humanité  se 
conserve  sans  une  alimentation  atteignant  le  minimum  fixé,  elle  peut  se  maintenir 
dans  ces  conditions.  Elle  a  vécu  dans  des  conditions  pires  et  elle  a  pu  cependant 
durer  et  se  développer. 

11  y  a  des  peuples  très  sobres,  des  gens  qui  vivent  de  rien,  et  ils  peuvent  même 
vivre  longtemps;  mais  la  question  est  de  savoir  ce  qu'ils  dépensent,  de  quels  efforts 
ils  sont  capables. 

Les  Kal)yles  passent  pour  de  très  bons  travailleurs  et  se  contentent  d'une  maigre 
nourriture,  mais  tout  propriétaire  algérien  vous  dira  :  «  Il  n'y  a  pas  de  conqiarai- 
son  entre  le  coup  de  chari'ue  d'un  Français  et  celui  d'un  Kabyle.  » 

Le  lazzarone  vit  d'une  tranche  de  melon,  mais  il  travaille  en  proportion. 

Je  connais  en  France,  continue  l'orateur,  dans  la  hante  bretagne,  des  paysans 
qui  mangent  du  pain  de  bornent,  du  lard  assez  souvent,  rarement  de  la  viande  de 
boucherie,  beaucoup  de  légumes,  du  beurre,  et  qui  boivent  du  cidre;  cependant, 
sauf  dans  quelques  moments  de  presse,  à  l'époque  des  moissons,  ils  ne  donnent 
qu'une  très  faible  quantité  de  travail. 

M.  ScHELLE  appuie  la  thèse  de  M.  Yves  Guyot  et  dit  t|u'il  faut  surtout  considérer 
le  rendement  en  lui-même.  Il  existe  dos  populations  dans  les  régions  méndionales, 
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les  Corses  par  exemple,  qui  ne  coiisominent  pas  hoauroiip,  mais  ne  font  pas  un 
travail  modéré  actif  tel  (|U('  celui  du  soldat.  La  lalion  choisie  lui  paraît  d'ailleurs 
un  Ivpe  assez  normal  et  dont  il  semble  (jn'il  sérail  J)on  de  se  rapprocher  :  en  accrois- 
sant la  consommation,  on  accroîtrait  le  travail  et  le  rendement  î^énéral. 

a  Va  les  Japonais?  y  fait  remarquer  un  membre. 

Précisément,  répond  M.  Yves  GuYor,  je  viens  de  lire  une  interview  du  lieutenant- 
colonel  Gerlscb,  chef  de  la  mission  mililaiie  suisse  auprès  d(^  l'armée  japonaise.  Il 
V  esl  dit  que  ^  ralimeiilalion  de  la  troiioe  eu  cauipagne  est  exirèmement  satisfai- 
sante ».  Beaucoup  de  riz,  mais  le  riz  est  une  nouriilure  insuffisante  qui  engendre  le 
béri-béri;  de  la  viande  de  conserve  épicée  dans  une  soi'te  de  sauce  aux  tomates  et 
du  poisson  séché.  On  oublie  toujours  que  le  Japon  conq)te  environ  -4000  îles,  et 
que  le  poisson  sédié,  (pii  a  im  pouvoir  nutritif  de  premier  ordre,  est  un  des  princi- 
paux éléments  de  son  alimentation. 

M.  Lucien  M.uu.ii  dit  que  la  conmumicaliou  de  M.  Yves  Guyol  met  surtout  en 
•'•vidence  ce  fait,  ([n'en  raison  de  l'accroissement  de  la  |)opulalion,  il  faut  s'efforcer 
d'augmenter  les  moyens  de  subsistance,  (jue  la  ration  moyenne  soit  actuellement 
insufllsanle,  on  peut  le  discuter:  l'Anglais  ou  l'Américain,  ddiit  la  vie  est  incontesta- 
blement active  et  énergi(pie,  sont-ils  insiillisaunncnt  nourris  j)arce  qu'ils  ne  disposent 
pas  de  la  l'ation  thi'orique  prise  comme  type?  Ce  qui  est  sur,  c'est  que  l'accrois- 
sement de  la  population  exige  un  accroissement  au  moins  |)roportionncl  des  sub- 
sistances. La  question  est  peut-être  moins  pressante  pour  notre  pays  que  pour 
d'autres  Ktats  qui,  conmie  le  faisait  remar(|uer  un  jour  sir  GilTen,  sont  obligés 
d'acheter  au  dehors  une  grande  partie  de  leurs  produits  alimentaires.  Llle  mérite 
cependant,  même  chez  nous,  la  plus  si'i'ieuse  attention;  la  solution  que  préconise 
M.  Y'ves  Guyot  semble  la  bonne  :  //  faiil  pousser  à  la  culhire  inlensive;  on  peut 
ajouter  :  à  la  cuUure  des  produite  les  plus  nutrUifs. 

Sur  le  désir  exprimé  par  M.  Yves  Guyot,  la  discussion  pouri-a  être  poursuivie 
dans  une  séance  ultérieure.  La  séance  est  close  à  1 1  lieuies  et  qiiai't. 

Le  Secrétaire  géuéral,  Le  Président, 

E.  FLÉCHiiY.  P.  Des  Ess.\rs. 


II 

LE  DÉVELOPPEMENT  DE  LA  POPULATION  ET  LA  SITUATION  POLITIQUE 
DE  L'EMPIHE  KUMlkND  (Suite  et  fin  Ç)] 

II  (Suite  et  fin) 

L'ensemble  de  ces  circonscriptions  de  plus  de  200  000  âmes  forme  un  total  de 
12  -iS.S  000  habitants,  soit  22  "/ode  l'Empire,  et  elles  renferment 2 921  000  électeurs, 
ou2i  "/odes  électeurs  allemands,  et  leiu- représentation  législative  n'est  que  de  lO^/o 
de  celle  de  l'Empire.  La  proportion  des  électeurs  au  total  de  la  population  est  de 
23,54  °/o  alors  que  nous  avons  vu  que  cette  même  proportion  pour  rEnq)ire  était  de 
22,2.3 "/o,  nouvelle  preuve  de  la  prédominance  de  la  population  adidte  dans  ces 
grandes  circonscriptions,  en  forte  partie  urbaines. 

En  1881,  la  population  globale  de  ces  mêmes  circonscriptions  était  de  6  608  000 
habitants  ;  leur  proportion  à  la,  population  totale  de  l'Empire  n'était  ({ue  de  l-i,4°/„ 
et  elles  renfermaient  1.5,28  °/o  de  l'ensemble  des  électeurs.  Sur  les  .3  400  000  élec- 


1.  Voir  uuméro  d'avril  du  Journal,  p.  12' 
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leui's  gagnés  par  l'Enipiie  depuis  KSSI,  plus  do  1  SJOOOO  ou  39,1  °/o  l'i'vii'iiiii'ni  fi 
l'ensrMiible  de  c.e<  circonscriptions. 

Sur  h'  total  de  ces  quarante  Walilhreisc.  vingt -trois  appartiennent  à  l'Ouest, 
douze  à  l'Kst  et  seulement  cinq  au  Sud.  Leur  population  représente  respectivement 
48,5,  iL-lJ  et  10,4 "/o  des  trois  régions  de  l'Kmpire.  Cela  seul  suflit  à  niontrei-  l'é- 
norme disproportion  de  celles-cidans  la  représentation  parlementaire.  Nous  cons- 
taterons le  même  phénomène  en  examinant  les  districis  loi-més  par  les  villes  de 
plus  de  100  000  habitants,  c'est-à-dire  le^  pijiuJalions  plus  particulièrement  ur- 
baines. 

L'Empire  allemand  compte  aujourd'hui  trente-trois  villes  de  cette  catégorie  et 
elles  forment  un  total  de  quarante-deux  circonscriptions  électorales  (Berlin  compris). 
Leur  population  totale,  de  5250  000  habitants  en  1(S71,  représentait  alors  12,83  "/„ 
dé  celle  de  l'Enipire  ;  aujourd'hui,  avec  10  820  000,  elle  en  représente  1î),1  "/„.  Leur 
po|)ulation  électorale  a  augmenté  de  145°/,,  depuis  1871,  tandis  que  celle  de  l'Em- 
pii-e  n'a  augmenté  que  de  52,7"/o.  L'ensemble  de  leurs  électeui's  (2  520  000)  repré- 
sente aujourd'hui  20,10  7û  thi  total  à^î^  éleeteui's.  Or  leur  i-eprésentation  au  Parle- 
ment n'est  que  10,0 "/o  d"^  ^ette  assemblée:  c'est  dire  couunent  —  relativement  — 
leiu'  rôle  a  diminué.  Sur  l'ensemble  de  ces  quarante-deux  grandes  circonscriptions 
urbaines,  l'Ouest  en  possède  vingt  ;  l'Est,  dix-sept,  e!  le  Sud,  cinq  seulement. 

.Mais,  parmi  les  agglomérations,  il  est  nécessaire  de  dire  un  mot  de  Herlin.  La 
capitale  allemande  est  divisée  en  six  Wahlkreise  ;  on  pense  ai-sément  combien 
ces  districts  difîèrent  par  leur  population.  Sur  les  six  circonscriptions,  trois  sont 
dites  «  de  la  ville  intérieure  »,  les  première,  troisième  et  cinquième.  La  première, 
celle  du  centre  de  Berlin  (Ait-Berlin,  Alt-Kôln),  a  décru,  depuis ^  1881,  comme  les 
quartiers  du  centre  :  elle  a  moins  d'électeurs  aujourd'hui  qu'il  y  a  vingt  ans;  elle 
ne  renferme  plus  que  3,9  °/o  de  la  population  électorale  de  Berlin  au  lieu  de  8,3"/. 
en  1881.  Sa  projiortion  à  la  population  totale  diminue  du  même  taux,  de  8,3  à 
4,i°/„.  De  même  la  troisième  circonscription  a  baissé  aussi,  mais  d'une  façon  moins 
sensible  ;  la  cinquième  seule  a  augmenté,  mais 'd'une  manière  peu  considérable.  En 
somme,  les  trois  circonscriptions  de  Berlin  intérieur  ont  globalement  une  popula- 
tion de  356  000  habitants;  elles  en  comptaient  33li000  en  1881;  elles  n'ont 
donc  gagné  que  20  000  unités  tandis  que  les  trois  autres  en  ont  gagné  630  000. 
Dans  le  premier  groiq)e,  le  nombre  des  électeurs  ne  s'est  accru  que  de  18  000  et  il 
représente  17,8 "/o  du  total,  au  lieu  de  30 7o  vingt  ans  auparavant.  Dans  le  second 
groupe,  au  contraire,  la  population  électorale  a  augmenté  de  108000  unités;  sa 
proportion  au  total  s'est  élevée  de  70  à  82,2"/,,. 

Parmi  les  trois  circonscriptions  de  Berlin  extérieur,  celle  (jui  a  le  plus  gagné  est 
celle  du  nord-nord-ouesl,  avec  les  quartiers  d'Oranienbourg,  Moabit,  Wedding, 
etc.  Elle  a  gagné  plus  de  400000  habitants  depuis  1881  et  en  compte  aujourd'hui 
près  de  700000  (696  600  exactement).  C'est  plus  que  le  tiers  de  Berlin  (37,3"/„). 
La  population  électorale,  qui  n'était  que  de  28  000  en  1874  et  était  dépassée  alors  par 
la  quatrième  circonscription,  atteint  le  chiffre  de  165000  citoyens.  Il  n'y  a  pas, 
dans  noire  Europe  constitutionnelle,  d'exemple  d'une  semblable  circonscription 
électorale  Ge  Walilkreis  monstre  a  été  pendant  longtemps  le  district  deLiebknecht. 
Le  tableau  suivant  donne  la  répartition  par  district  de  la  population  et  des  électeur.'^ 
de  Berlin,  à  différentes  époques. 
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Tableau  des  circonscriptions  électorales  de  Berlin. 


CIROOSSCKIPTIOSS 

NUMÉROS 

PROPORTION    POUR    100 

DE    I.A     POPl'HTION 

UES     KLECTKURS 

eu  1881 

en  1903 

on  1881 

on  1903 

on  1881 

en  1903 

OU    1881 

en  1903 

,,     ,.        t  l'entre 

.  «.'^':'"'    s..d.  ...... 

""•'"•"^"'"   1  Nord 

HRKLIN    INTÉIUKIR.     .      .     . 

1 

;i3  300 
!-_',•<  UIO 
1 1 1  SOO 

.SI  601) 
12:1  400 

iiaooo 

1 8  ;ioo 

26  800 
21  100 

1 7  500 
31  500 
33  «00 

S,  2 
11,4 
10,1 

4,3 

6,7 
8,0 

8,3 

12,3 
9,6 

4,0 

7,1 

18,8 

336  200 

356  000 

66  200 

82  900 

29,7 

19,0 

30,2 

4 
6 

217  500 
•280  100 
28Ô  500 

348  000 
464  600 
696  600 

42  200 
.",t  80(1 
55  400 

SI  200 
115  800 
164  900 

19,4 
25,3 
25,6 

18,7 
21,6 
37,7 

19,3 
25,2 
25,3 

18,3 
26,5 
36,4 

exteneur.     ^.^^^.^  ^^  Nord-Ouest. 
Beri.ix  kxtkrieur.    .    .    . 

TOTAl-X  ET  MOYENNES  (*)   . 

783  100 

1  509  200 

152  400 

3<;i  900 

70,3 

81,0 

69,8 

81,2 

» 

1119  300 

1 865  200 

218  600 

444  800 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

(*)  La  poi^ulalion  de  IJerliu  était 
et  ceux  du  tableau  proricut  de  ce  qu 

Je  1  122 
e  quelcju 

000  habitants  en  18S 
es  quartiers  de  Berlin 

et  de  1  888  000  eu 
votent  avec  la  hanli 

900.  La  faible  ilitl'érenee  entre  ces  chiffres 

eue. 

De  1874-  à  1903,  la  population  électorale  de  Berlin  s'est  accrue  de  358  000  unités 
ou  de  SSS^/o,  tandis  que,  dans  le  même  laps  de  temps,  la  population  globale  gagnait 
•130°/^,  diflerence  qui  tient  à  la  prédominance  de  plus  en  plus  marquée  des  adultes. 
Il  y  a  trente  ans,  Berlin  l'enfermait  2,01  "/„  de  la  population  et  1,65°/o  des  électeurs 
de  l'Empire  ;  aujourd'hui,  cette  ])ropoi'tion  respective  est  de  3,30  et  3,56  °/û,  et  la 
représentation  pailemenlaire  de  la  capitale  n'est  toujours  que  1,50°/ode  l'ensemble 
du  Reicbstag. 


I][ 


La  représentation  I'arlkmentaire  et  les  petites  ciRCONSCini'TiONS.  —  Les 
districts  électoraux  de  moins  de  100  000  babil  ants  ont  nécessairement  diminué  de 
nombre  avec  le  développement  de  la  population  ;  il  y  en  avait  157  il  y  a  trente  ans; 
il  y  en  a  encore  aujourd'bui  86,  soit  une  baisse  de  71  unités.  En  1871,  la  réparti- 
tion de  ces  districts  était  la  suivante  :  58  dans  l'Ouest,  53  dans  l'Est  et  46  dans  le 
Sud;  aujourd'bui,  l'Ouest  n'en  a  plus  que  25;  le  Sud,  (|ue  18;  l'Est  en  conserve 
encore  43.  La  diminulioii  affecte  surtout  les  deux  premières  régions,  puisque,  à  elle 
seule,  la  région  de  l'Est  possède  la  moitié  des  Wahlliveise  de  moins  de  100  000 
âmes.  Il  y  a  donc,  de  ce  chef,  un  avantage  relatif  pour  cette  région. 

Aujourd'bui,  l'ensemble  de  ces  circonscriptions  compte  une  population  de 
7 330 0(10  habitants;  elle  était  de  7  180 000  en  1803  et  de  6 800000  en  1881.  Elle 
n'a  donc,  en  vingt  années,  augmenté  que  de  8,08  "/„  et  sa  proportion  à  la  population 
totale  de  l'Empire  a  baissé  de  14,8  à  13"/„.  Leur  population  électorale,  qui  est  de 
1  575  000  unités,  n'a  gagné  que  l()''/o depuis  1881,alois  (jue  celle  de  l'Empire,  dans 
l'ensemble,  s'est  accrue  pour  le  total  de  52,7  *•/„  et  celle  des  grandes  villes  de  1 45  "/„, 
dans  la  même  période.  En  ce  moment,  les  petites  circouscrij»tions  ne  renferment  que 
12,70  "/o  de  la  population  électorale  de  l'Empire  et  cependant  leur  proportion  dans 


la  repri'sonlnlion  |t;uioini'iilain'  osl  do  ll[,H\'  .,,  alois  (|ii(',  ('(niiini'  iiniis  l'avons  vu, 
l'ensemble  des  grandes  cii'conseriplions  ui'iiain<s,  (|ui  rofnic  :20,  M*  "  „  du  corps  élec- 
Loral,  ne  compte  que  pour  10, ()"',„  dans  le  l'.irli'mciit.  Kllc>  n'oni  eu  ell'el  <[ue  42 
mandais  contre  les  80  des  petites  circoiis:;ri|)Iions,  moins  de  moiti<'. 

Remarrpions  que,  dans  Fcnsemble  de  ces  circonsci'iptions,  le  rap|iorl  des  élec- 
teurs à  la  population  n'est  (pie  de  i^l,7"  „,  tandis  que,  poni'  les  cercles  de  plus  de 
200  000  âmes,  cette  pioportion  est,  comme  nous  l'avons  vu,  de  -23,5'i"/p.  L'émiiira- 
tion  qui  atteint  surtout  les  cii'conscriptions  rurales  y  diminue  rorcémcnt  le  nombre 
des  adultes  et  par  conséquent  des  électeurs. 

Nous  avons  dressé  ci-dessous  le  tableau  de  la  r('parlition  des  districts  électoraux  de 
moins  de  100  000  liabilants  par  n''i>ion  de  rKmpire  allemand.  On  voit  (pie  partout 
ces  cercles  ont  une  repn'sentation  parlementaire  supérieure  à  leur  l'orcc  iiuméri((ue; 
ce  pbénomène  est  surtout  sensible  dans  l'Est,  où  les  petites  circonscriptions  possè- 
dent, à  elles  seules,  presque  le  tiers  des  sièges  au  lîeiclistag.  Ils  y  constituent  ain<i 
le  plus  solide  appui  du  parti  conservateur  allemand,  comme  muis  le  constaterons 
plus  bas. 

Répartition,  par  région,  des  circonscriptions  électorales  de  moins 
de  100  000  habitants  dans  l'Empire  allemand. 

Petites  ciii'ûii'icriptioiis  Proportion  pour  101) 

Régious  à  la  à  la 

Nuiiibi-e  Popiilalinii  population  représentation 

totale  parlementaire 

Est. 4;i  37080(30  1S,7S  30, 2G 

Ouest ?;■)  ?  10?  000  9,00  17,70 

Sud KS  15-200OO  11. GO  17,30 


Totaux  et  moyennes.    .    .  sC  7  330  000  13,1?  ?1,75 


IV 

Le  développement  de  L.\  POPLL.VTIO.N  et  f/ÉT.VT  des  DIFIÉRE.NTS  PARTIS  POLI- 
TIQUES DE  l'empike.  ■ —  Le  premier  résultat  du  développement  de  la  population, 
c'est  que,  vu  la  permanence  des  circonscriptions,  il  n'y  a  aucune  relation  entre 
l'état  des  partis  dans  le  pays  et  leur  représentation  au  Reichstag.  Dans  le  nouveau 
Parlement  allemand,  on  compte  78  conseivateurs  et  membi^es  du  parti  de  l'Kmpiie, 
51  nationaux-libéraux,  28  progressistes,  101  du  centre  catholique  et  81  socialistes. 
Or,  une  représentation  proportionnée  aux  voix  obtenues  donnerait  125  sièges  aux 
Sozial-Demokralen,  79  au  centre,  55  aux  nationaux-libéraux,  autant  aux  conser- 
vateurs unis  à  la  Reichsparlei  et  33  aux  progressistes.  Nous  négligeons  les  autres 
partis  de  moindre  importance.  Les  difïérents  partis,  à  l'exception  des  socialistes, 
sont  donc  avantagés  par  la  distribution  acluelle  des  districts  électoraux  et  cela 
s'explique,  puisque  les  voix  des  Sozial-Demokraten  leur  viennent  en  général  des 
grandes  circonscriptions  et  ([ue  celles-ci,  en  augmentant,  leur  population,  ne  voient 
-pas  augmenter  leur  représentation  pai^lemenlaire.  D'un  mot,  on  peut  faire  saisir 
l'antitbèse  de  la  valeur  politique  des  petites  et  des  grandes  circonscriptions.  Dans 


les  4::^  Widilkirist'  ([ni  renreinienl  des  vili.-s  de  plus  de  lOOOOOàiiies,  lesSoz/^?/- 
Dt'nioh)(ilt')t  mil  oî  sit'gfs  :  au  coiitraiie,  il;ins  les  SO  cii"Ci>iiscri|ilions  de  moins  de 
KHKtOO  liabilaiils,  ils  n'ont  ([ui'  o  sièges. 

Celle  situation  des  divers  partis  appai  aîlia  plus  elairement  encore,  en  examinant 
de  plus  près  K'urs  l'oi'ces  lespeetives. 

Kl  d'abord,  les  eonservaleuis  et  le  parti  de  IKnipirc  Ces  deux  partis,  don!,  le  pro- 
gramme est  sensiblemciil  analogue,  ont  obtenu  à  peu  près  1  300  000  sufl'rages,  dont 
050  000  pour  les  I)eulsclt-(A))iserviHiuen.  Ce  n'est  (|ue  10°/,,  des  suflVages  exprimés, 
mais  ils  n'en  lorment  pas  moins  10,r>0"/„  de  l'ensemble  du  Ueicbstag.  Ils  ont  perdu 
de  leui'  importance  nmnéri([ue  depuis  1871,  mais  surtout  avant  1803;  depuis,  leur 
force  est  demeurée  presque  identique.  Du  reste,  la  baisse  a  plutôt  aiïecté;  la  Reichs- 
purlei,  (jui  a  en  cITetété  di'dogéede  nombreuses  circonscriptions  dans  le  Sud  et  l'Ouest- 
Car  c'est  surtout  dans  l'I^st  (pie  ces  deux  partis  de  dioileonl  hMU' poinid'appui.  Sur 
un  total  de  78  mandai^,  ils  en  ont  (i'i  dans  la  seule  r('>gion  de  l'Ivst,  (pii  leur  donne 
piès  lie  000  000  voix  ou  |)rès  de  70"  „  de  leur  cbillre  global.  L(^ur  recrutement  se 
l'ait  surtout  dans  les  pays  exclusivement  prussiens  et  protestants,  les  provinces  de 
Prusse  orientale  et  occidentale,  de  Poméranie,  Brandebourg  et  Silésie  (portion  pro- 
testante) :  rien  que  là,  ils  obtiennent  65  sièges.  Avec  le  Mecklembourg-Scliwerin, 
essentiellement  protestant,  on  atteindrait  le  chiH're  de  61  .sièges,  soit  presque  le 
total  de  la  représentation  de  ce  parti  à  l'Est.  Dans  l'Ouest  et  le  Sutl,  les  sièges  obte- 
nus par  les  conservateurs  et  la  Beichspitrlcl  ont  un  caractère  tout  à  l'ait  isolé.  Dans 
le  Sud,  ces  partis,  «pii  symbolisent  l'bégvmonie  prussienne,  n'ont  pas  de  racines  et 
n'ont  qu'un  nombie  intime  de  représentants:  il  en  est  de  même  dans  l'Ouest,  sauf 
dans  la  province  j)russieime  de  Saxe.  De  part  et  d'autre,  ils  trouvent  la  concurrence 
des  socialistes  ou  des  catboliques. 

Dans  les  grandes  circonscriptions  urbaines,  les  conservateurs  et  la  lieiclisparlei. 
n'ont  pas  un  seul  mandat  et  ils  obtiennent  dans  l'ensemble  seulement  161  000  voix 
ou  8,47  "/„  des  votes  exprimés.  A  part  quelques  villes,  Berlin,  Cbarlottenbourg,  Bres- 
lau  et  Essen,  pour  la  Beichsparlei,  on  |)eut  dire  que  ces  partis  n'existent  pas  dans  les 
grandes  agglomérations.  .\\\  contraire,  sur  les  86  sièges  qui  reviennent  aux  petites 
circonscriptions,  26  appartiennent  aux  conservateui's  et  au  parti  de  l'Empire,  l'uen 
(|ue  dans  les  cii'conscriplions  de  cette  cal(''gorie,  ils  ont  le  tiers  de  leurs  mandats. 

Les  nationaux-libi'raux  ont  été,  comme  on  sait,  le  parti  cher  à  M.  de  Bismarck  et 
l'une  des  assises  de  l'Empire  naissant.  Le  total  de  leurs  sutl'rages  est  encore  considé- 
rable, puisqu'il  dépasse  l.'»00  000,  mais  l'iidluence  du  parti  a  bais.sé.  Après  avoir 
compté  un  nombre  très  élevi'  de  rej)résentant<  après  1871  (^1^5  ou  le  quart  du 
Beichstag)  il  subit  ensuite  une  dépression;  d  se  relève  lors  des  T'iecticns  de  1887, 
avec  la  rentrée  en  scène  de  l'bomme  d'Etal  (|ui  (ut  son  crf'-ateur,  M.  d(>  lienningsen, 
mais  depuis  il  a  vu  son  action  menacée  surtout  par  les  progrès  des  socialistes.  Le  parti 
national  libéral  se  recrute  surtout  dans  les  pays  protestants  de  l'Ouest  et  du  Sud  ;  il 
n'e.vt  que  j)eu  repién-nté  à  l'Est,  où  le  terrain  appartient  aux  conservateurs.  Dans 
rOuf.'St,  il  recueille  plus  de  la  moitié  des  sulTrages  (717  000  ou  55,i  "/o)  t't  de  ses 
sièges  (28  sur  51  )  ;  dans  le  Sud,  .')2"/o  de  ses  voix  et  plus  du  tiers  de  ses  mandats 
(IS). 

Dan-  l'ensemble  des  grandes  villes,  les  nationaux-libéiaux  ont  encore  un  cbitlie 
de  voix  respectable,  plus  de  250  000  ou  \'o,\  °;.,  du  total  des  votes,  surtout  i\  Ham- 
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bourg'  el  ;'i  l'Oursl,  où  iK  ont  poiii-  tMi\  uni'  giaiidt'  |i;irlie  di's  dusses  boiiii^foiscs. 
Il  y  ;i  treille  ans,  il>  (•htciiaieril  1('>  sièges  dans  les  villes  et  encore  II  en  1887; 
aujoind'liui,  ils  hVmi  ont  plus  nn  seul, car  les  dernières  élcclions  leuT  ont  enlevé  les 
circonscriptions  de  llorlniiiiid,  Leipzig  (ville»  et  (la^sel,  ipii  leiii  .'taitMit  dciiicurées 
(idèles  jusqu'à  ce  jour. 

Dans  les  |ieliles  circonscriptions,  il>  ont  0  sièg>'s,  ce  (pii  es!  |m;u  :  leur  recrute- 
ment st'  fait  surtout  dan>  les  circonsciiptious  de  populaliim  iiiovenne,  où  l'inlluence 
delà  bourgeoisie  est  encore  prépondi'i'anle. 

Les  progressistes,  ou  plutôt  ceux  qu'on  appelait  ainsi  jadis,  coni|)i'ennent  aujour- 
d'Inii  les  deux  fractions  de  la  Freisinnige  Vcveiniyung  et  de  la  Freisinnige  Vollis- 
parlei.  Aucun  parti  n'a  ('té  plus  atteint  ({ue  celui-là  parles  défaites  électorales.  Dans 
les  preun'ères  auiK'es  de  l'Empire  et  pres(pie  durant  toute  la  période  bisinarckienne, 
les  piogressistcs  furent  la  grandie  opjH)sition  de  gaucbc,  le  parti  rouge  d'alors,  (^ui  S(î 
recrutait  surtout  dans  les  villi's.  Il  y  a  vingt  ans,  près  de  la  moitié  de  la  dépulatiou 
des  grandes  villes  leur  appai'teiiait  (1881  ),  et  ils  comptaient  alors  parmi  eux  tous 
les  leprésentnuts  de  lierlin.  Mais,  de  18U3  à  1003,  ils  perdent  près  de  :200  0(JO  voix; 
ils  ue  représentent  plus  (pie  8,30  °/„  du  corps  électoral  au  lieu  de  12,10  "/„,  il  y  a 
seulement  dix  ans.  Leur  plus  forte  clientèle  est  dans  l'Est,  où  ils  comptent  58,2  °/„ 
du  total  de  leuis  siitVrages  ;  mais,  dans  l'Ouest  et  le  Sud,  ils  succoudjent  devant  les 
socialistes  et  les  catholiques.  Paiti  bourgeois  et  protestant,  quoi([ue  plus  avancé  que 
les  nationaux-libéraux,  ils  ont  à  peu  près  le  sort  de  ceux-ci.  Leur  clientèle  des 
grands  centres  les  a  presque  abandonnés;  ils  y  recueillent  aujourd'hui  moins  de 
voix  que  les  nationaux-libéraux,  mais  y  conservent  encore  trois  mandats,  dont  un  à 
lierlin,  celui  de  la  première  circonscription,  la  seule  demeurée  fidèle  aux  progres- 
sistes, qui  y  sont  du  reste  soutenus  par  les  conservateurs.  Sur  l'ensemble  des  dis- 
tricts électoraux  de  plus  de  200  000  habitants,  les  progressistes  n'ont  plus  que 
2  sièges  sur  '«^0,  l'un  en  Silésie,  l'autre  en  AVestphalie,  celui  du  chef  du  parti, 
M.  Kichter  qui,  appuyé  par  les  conservateurs  et  catholiques,  se  maintient  à  Hagen. 

Connue  les  nationaux-libéraux,  les  progressistes  se  recrutent  surtout  dans  les 
circonscrij)tious  moyennes.  Ils  n'obtiennent  que  8  sièges  sui-  les  86  qui  appar- 
tiennent aux  Wahlkrehe  de  moins  de  100  000  habitants. 

Le  centre  catholique  constitue  aujourd'hui,  au  pointde  vue  numérique,  le  [)renner 
parti  au  lleichstag  et  le  deuxième  dans  le  pays.  Ly  total  de  ses  suffrages,  qui 
est  de  1  875  000,  forme  le  cinquième  (19,70 "'o)  de  l'ensemble  des  votes.  De  1893 
à  1898,  sa  situation  électorale  avait  été  stationmiaire  ;  mais,  de  1898  à  1903, 
il  a  gagné  plus  de  iOOOOO  voix,  ou  27,7"/.,.  Avec  ses  101  sièges,  le  centre  est  le 
parti  prépondérant  au  Ueichstag  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant,  c'est  que,  s'il  ne 
fait  pas  de  progrès  considérables  comme  le  parti  socialiste,  il  est  en  tout  cas  d'une 
stabilité  extraordinaire.  Ainsi,  depuis  que,  sons  l'effet  du  KuUurkampf,  le  centre  se 
constitue  vraiment  en  parti  catholique  indépendant,  c'est-à-dire  depuis  1874,  il  a 
presque  toujours  compté  de  90 à  100  représentants:  ce  chiffre  est  demeuré  presque 
invariable.  Cela  tient  à  ce  que  l'état  électoral  du  parti  <?st  presque  adéquat  à  la 
situation  religieuse.  (Jn  compte  dans  l'Empire  145  circonscriptions  tle  majorité 
catholique.  Elles  sont  représentées  par  les  101  mandats  du  centre,  auxquels  on  peut 
ajouter  les  16  Polonais  et  11  Alsaciens-Lorrains,  soit  128  députés  catholiques;  il  ne 
reste  donc  qu'un  petit  nombre  de  districts  représentés  par  des  députés  appartenant 
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ù  il';mli<'s  piirlis  :  7  n:ilioii;ui\-lilit'i-;m.\,  1  socialislos,  3  du  p.iili  de  l'Empiif^  et 
^  coiistM'VMleurs,  "2  de  ri'niou  de^  paysnns.  Le  pays  ('dccloral  callioli(|U('  est  donc 
difïirikMTienI  entamé  par  les  autres  parlis.  Un  antre  fait  prouve  cette  stabilité,  c'est 
que,  des  100  circonscriptions  qui  appaitiennmi  aujourd'hui  au  centre,  80  n'ont 
jamais  cessi»  de  lui  appartenir  depuis  1874  :  jamais  d'autres  candidats  n'ont  l'éussi 
—  inèuic  (enipoiairenienl  —  à  v  triiMuplier. 

Nalurellenienl,  c'est  snridiil  dans  l'Ouest  et  le  Sud,  régions  plus  catholiques, 
que  se  recrute  le  parti  du  centre.  Dans  l'Ouest,  il  recueille  près  de  la  moitié  de  ses 
sullVaiies  ('«N^/o);  niais  il  n'est  pas  le  parti  prépondérant.  La  pri'dominance  appar- 
tient aux  socialistes:  le  centre  y  obtient  :22,6"/o  du  total  des  sntlrages.  Dans  le  Sud, 
au  contraire,  le  premier  rang  lui  appartient  et  sa  proportion  dans  le  ncMubre  total 
des  voix  est  de  .».'), 20"  „•  Sur  l'ensend^le  des  mandats  obteiuis  |tar  le  centre,  soit 
101,  il  y  en  a  ti  dans  l'Ouest,  dont  28  pour  la  Prusse  rhihiane,  et  42  dans  le  Sud, 
dont  'M)  pour  la  liavière. 

Les  petites  circonscrip!ion>  sont  favorables  an  centre,  moins  sans  doute  qu'aux  con- 
servateurs et  à  h  fieicliSjia)(ci,  mais  assurément  plus  qu'aux  autres  partis.  Dans  l'en- 
semble des  80  Wnhlkreise  de  moins  de  100  OOO  habitants,  le  centre,  avec  2.1  sièges, 
compie  presque  le  quart  de  son  ell'ectif.  Comme  les  deux  premiers  partis,  il  bénéfirie 
donc  de  l'avantage  relatif  que  lui  donnent  les  petites  circonsci'iptions  dans  le  pays 
électoral.  Sur  un  ensemble  de  14-5  districts  de  majorité  catholi((ue,  .10,  soit  24,8  °/o, 
appartiennent  à  la  catégorie  des  petites  ciiconscriptions.  Cette  proportion  est  de 
20°  „  à  peine  pour  les  circonsci'iptions  de  majorité  protestante.  Au  contraire,  parmi 
les  districts  populeux,  ceux  de  majorité  catholique  sont  en  faible  proportion,  par 
exemple  9  seulement  sur  iO  de  plus  de  201»  000  habitants.  Sur  les  4-2  circonscrip- 
tions appartenant  aux  villes  de  plus  de  100  000  âmes,  il  n'y  en  a  que  9  de  majorité 
catholique,  les  deux  circonscriptions  de  Munich  et  de  Cologne,  celles  de  Dusseldorf, 
Kssen,  Crefeld,  Aix-la-Chapelle  et  Posen.  Aussi,  dans  l'ensemble  de  ces  grandes  cir- 
conscriptions urbaines,  le  centi'e  a-l-il  moins  de  voix  que  les  nationaux-libéraux  on 
les  progiessistes  ;  mais,  en  i-etour,  sa  situation,  plus  localisée,  est  pins  solide  et  il 
i^arde  à  peu  près  ses  positions  en  face  des  socialiste^:,  et  en  Idut  cas  mieux  que  les 
autres  partis.  Nous  avons  vu  i|ne  dans  les  grandes  villes  l'ancien  parti  du  Cartel 
(conservateurs,  Beicli.sp/irlei,  iiationanx- libéraux)  n'a  |)lus  un  seul  siège  et  que  les 
progressistes  ii'i'n  gardent  que  .'».  An  coFitraire,  le  centre  eu  possède  encore  6  et  c; 
cbiflie  n'a  jamais  été  supérieur  à  8  ni  inférieur  à  5  :  il  est  aujourd'hui  ce  qu'il  était 
en  1871,  et  les  6  circonscriptions  où  triomphe  le  centre  n'eut  jamais  cessé  (sauf 
une  exception  pour  l'^sen)  de  donner  la  majorité  à  ses  canditlats.  Ce  S(jnt  les  grandes 
villes  de  la  région  rhénane:  Cologne  (villi'  l't  lanbonrgs),  Kssen,  Crefeld,  Dusseldoi'f 
et  Aix-la-Chapelle. 

Ainsi,  le  |iarti  du  centre  nous  oIVre  l'exenqjle  dune  stabiliti-  singulière,  et  cela 
explique  —  mieux  encore  que  toute  cause  subjective  —  l'importance  de  son  rôle 
politique.  Le  parti  d'opposition,  \ii  Sozial-Demol;riilie,  se  recrute  presque  exclusive- 
ment dans  les  circoii<criplions  de  majorit(''  protestante:  il  s'ensuit  (jue  le  centre 
bénéficie  fatalement  des  pertes  que  subissent  dan<  ces  disti-icts  les  anciens  partis 
gouvernementaux  ;  il  |)rend  leur  place  dans  la  majorité  parlementaire. 

Kt  nous  arrivons  maintenarit  au  parti  le  plus  lort  de  l'Empire  par  le  nombre,  par 
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riiiloiisitô  (le  SOS  progrès,  aux  Suzinl-Deiiiahrulen.  Sauf  m  187N  ci  ISSI ,  dii  il  subit 
une  {)(;li(e  dcpri'ssiou,  ci'  pai'li  est  eu  progrès  conslout  depuis  la  ToudatidU  de  I'Imu- 
j)ire.  Il  y  a  treule  ans,  les  dèhuls  du  paili  soûl  iuodest<'s,  118  000  voix  en  tout  fi 
seulement  "il  repi-f''sentauls,  (-(Mix  de  (ilaueli.iu  et  Zwickaii,  dans  I(î  royaume  de 
Saxe;  en  1887,  il  comptail  di'jà  jjIus  de  700000  suIVrages  et  o])lient  11  mandats. 
Mais,  de  1887  à  1880,  il  double  le  nombre  de  ses  voix,  dépasse  140  000  et  possède 
2i  sièges  au  lleiclislag.  En  I8!).l,  le  Pai'lcmeut  allemand  com|itc  Ai  Snzial-Drmo- 
kralen  e(  ils  ont  obteiui  dans  l'Kmpire  I  780  000  sudVages,  soil  ^.•3,2°,,  de  len- 
semble  des  votes.  Dès  ce  mom  ni,  ils  deviennent  le  parti  le  plus  nombreux  de 
l'Empire  et  cette  prédominancf?  ne  fait  que  s'aflirmer  depuis  :  en  1898,  les  socialistes 
ont  2100  000  voix,  et,  en  100:5,  plus  de  :'>  millions;  ils  représentent  .■»I,70*>'.,  du 
corps  éle("t(M'nl.  Nous  avons  ilit  ailleurs  comment  leur  représentation  au  lleiclistag 
n'est  pas  adécjuale  à  leiu'  siluatiou  dans  le  pays;  mais  avec  leurs  81  sièges,  ils  n'en 
constituent  pas  moins  —  après  le  centre  —  le  pai-ti  le  plus  fort  du  Parlement.  De 
1898  à  190:5,  leur  progrès  a  élé  de  i:{°/,. 

La  force  du  parti  varie  naturellement  avec  les  régions  de  l'Kmpire  ;  c'est  dans 
l'Ouest  populeux  et  industriel  que  les  socialistes  ont  leur  masse  principale.  Dans 
cette  seule  région,  ils  recrutent  la  moitié  de  leni'S  déput/'s,  42  et  14 "/ode  leurs 
sull'rages,  et  sur  les  42  sièges,  22  revieiment  au  seul  rovaume  de  Saxe,  «  le  royaume 
rouge  »,  comme  on  dit,  où  \qs> Soiial-Demokralen  ont  conquis  lous  les  mandats  sauf 
un,  celui  de  Bautzen.  —  Dans  l'Kst,  les  socialistes,  grâce  surtout  à  l'appoint  de 
Hambourg  et  Berlin,  ont  aussi  un  chitYre  de  sull'rages  imposant  (.i5"/o  de  leur  total) 
et  un  groupe  de  20  représentants.  —  .Mais,  dans  le  Sud,  ils  ne  comptent  plus  que 
13  sièges  et  c'e.-t  la  seule  l'égion  où  ils  ne  forment  pas  la  majorité  du  corps 
électoral. 

Ce  n'est  pas  dans  les  petites  circonscriptions  que  le  parti  socialist(^  triompbe  ; 
dans  les  86  Wahlkreise  ihi  moins  de  100  000  liabitants,  il  ne  compte  que  5  man- 
dats. Mais,  en  revanche,  les  grandes  circonscriptions  sont  son  domaine.  Les  40 
districts  de  plus  de  200  000  lia])itants  sont  rt;présentés  [)ar  29  socialistes.  Dans 
l'ensemble  des  grandes  circonscriptions  urbaines  (celles  qui  renferment  les  villes 
de  plus  de  100  000  liabilants),  les  socialistes  recueillent  107:) 000  voix  ou  oi^/o 
des  sutVrages  exprim(''S  et  plus  du  tiers  du  lotal  de  leurs  voix  dans  l'Empire. 
Sur  les  42  députés  des  grandes  villes,  :>i  leiu'  appartiennent  aujourd'hui.  Ils 
ont  également  contjuis  les  grandes  cités  maritimes  :  Hambourg,  Brème,  Lubnck, 
Kiel,  Altoiia,  Stetlin  ;  les  centres  industriels  de  l'intérieur,  Magdebourg,  Leipzig, 
Hanovre,  Breslau  ;  les  capitales  impériale  et  l'oyales  :  Ikriin,  Munich,  Diesde, 
Stuttgart.  A  Berlin,  ils  tiennent  5  circonscriptions  sur  (i  et  ils  n'ont  manqué  que 
de  peu  de  tenir  celle  qui  jusqu'à  ce  jour  leur  a  constamment  résisté,  la  pre- 
mière, le  Berlin  officiel  et  central.  Ils  comptent,  dans  la  capitale  de  l'Kmpire,  un 
lotal  de  218  000  suffrages,  soit  66,8  "/ode  l'ensemble  des  suffrages  expi-imés. 

En  résumé,  les  circonscriptions  représentées  par  les  socialistes  renferment  une  po- 
pulation globale  de  20  millions  et  demi  d'ha])itants,  soit  36,0:)"/,,  de  la  population 
de  l'Empire;  par  leur  représentation  (81  mandats)  elles  ne  constituent  que  20,40 °/„ 
de  l'ensemble  du  lleicbstag.  Kl,  plus  la  population  de  ces  régions  augmente,  plus 
s'accr(jît  la  disproportion  enirele  pays  électoral  et  sa  représentation  politique.  Que 
celte  antinomie  continue  et,  avant  un  quart  de  siècle,  cei'Iaiiies  circonscriulions 
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poiiiroiil  dt''|»;issi'r  If  iiiillioii  (rii;ii)ilaiils  sans  compler  plus  il'iiii  repiéseiilaiil  ;  (m 
(•omprêiid  commtMil  les  jiftite^  circonsci'iplioiis  se  trouvent  avanlayécs  par  ini  tel 
svsième. 

La  conclusion  (pii  s'impose  ici  est  d'aillfuis  au-dessus  de  toute  considération  de 
parti.  En  réalité,  qu'il  s'agisse  de  l'AlleiiiaiiJie,  de  l'Aniileterre  ou  de  la  France,  il 
n'y  a  pas  corn'dation  entre  l'état  politicjue  du  pays  et  sa  représentation  parleuien- 
taii-e.  Pai'tout,  le  jeu  bizarre  des  circonscriptions  la  rend  plus  ou  moins  fictive.  Il  n'y 
a  ipi'un  seid  remède  à  une  situation  aussi  iniipie,  c'esl  la  représentation  proportion- 
nelle. Le  jour  où  on  aura  léussi  à  la  praliipier,  ce  jour-là  seulement  le  suffrage 
universel  sera  une  vérité. 

Paul  Meuriot. 
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LKS  KMISSIO.XS  ET  REMBOUHSEMENTS   D'OBLIGATIONS 
DE  CHEMINS  DE  FER  EN  1904  (') 

LES   COMPAGNIES    DEPUIS    1883.    —    LES   CHARGES    PATRONALES    ET    FISCALES 

Messieurs  et  ciiers  Confrères, 

La  statistique  que  j'exposerai  devant  vous  ce  soir  n'est  pas  nouvelle;  elle  est  con- 
forme à  celles  que  depuis  de  longues  années  je  présente  à  la  Société  et,  plus  parti- 
culièrement, depuis  les  conventions  de  1883.  Suivre  le  mouvement  des  émissions, 
créations  de  litres,  remboursements  effectués  par  les  compagnies,  rapprocher  les 
prix  de  vente  annuels  de  ceux  obtenus  pendant  les  années  précédentes,  étudier 
l'influence  que  ces  appels  annuels  aux  capitaux  de  l'épargne  peuvent  exercer  sur  les 
cours  des  rentes  françaises  et  sur  le  crédit  public,  est  assurément  une  étude  aride  : 
mais  elle  est  nécessaire  et  utile  pour  apprécier  une  des  jiarties  les  plus  considérables 
de  l'épargne  française  constituée  en  titres  de  chemins  de  fer  et  en  rentes.  C'est 
le  petit  rentier,  le  petit  capitaliste  qui  est  le  plus  grand  auxiliaire  et  défenseur  du 
crédit  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  l'État .  A  l'heure  actuelle,  cette  épargne 
modeste  et  tranquille  possède  plus  de  2;j  milliards  en  actions  et  obligations  des  six 
grandes  compagnies,  réparties,  morcelées  à  l'infini  ;  elle  possède  un  capital  de 
26  milliards  en  rente  .S^/o  perpétuelle  et  en  rente  3j"/„  amortissable  :  et,  soit  que  l'on 
examine  le  classement  et  la  répartition  des  titres  de  chemins  de  fer  ou  de  ceux  de  la 
rente  française,  on  arrive  à  constater  le  même  morcellement,  la  même  diffusion 
dans  les  plus  petits  portefeuilles.  Un  seul  chiffre  que  j'ai  déjà  donné  bien  des  fois 
conhrme  cette  assertion  :  75 "/^  des  titres  des  obligations  de  chemins  de  fer  et  rentes 
sur  l'Etat  sont  au  nominatif,  et  les  petits  obligataires  comme  les  petits  actionnaires, 
comme  les  petits  rentiers  sur  l'Etat,  constituent  une  démocratie  financière  qui  est 
la  force  et  la  sauvegarde  de  notre  crédit,  force  incomparable,  que  nous  ne  trouvons 
dans  aucun  autre  pays. 

1.  Communicaliùn  faite  à  la  Société  de  Statistique  de  Paris  dans  la  séance  du  1  J  mars  190j. 
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PREMIÈRE  PARTIE 

I 

La  fortune  de  l'épargne  française  placée  on  renie?  sur  PEfat,  en  action^  ef  obliga- 
tions (Je  chemins  de  fer  représente  {dus  de  ôO  milliards.  Or,  l'ensemble  des  titre-^ 
mobiliers  appartenant  en  propre  à  notre  ])ays  s'élève  à  00  milliai'ds.  On  voit  immi'-- 
diatemcnt  l'importance  de  cette  petite  é[»argne  et  on  comprend  dès  lors  pourquoi 
ces  capitaux,  <jni  appartiennent  aux  petits  rentiers  et  qui  se  contentent  d'un  modeste 
rendement,  méritent  d'être  encouragés,  soutenus,  défendus,  et  combien  cette  partie 
considérable  de  Pf-pargne  intéresse  le  crédit  public  tout  entier. 

Il 

La  statistique  de  1904  sur  les  émissions  et  remboursements  d'obligation?  de  che- 
mins de  fer  présentait,  pour  l'exercice  écoulé,  un  intérêt  d'autant  plus  vif  que,  pen- 
dant tout  l'exercice,  les  capitaux  ont  été  sollicités  par  de  gros  appels  au  crédit  de 
gouvernements  étrangers  et  que  les  titres  industriels,  à  revenu  variable,  ont  été  très 
en  faveur.  On  pouvait  se  demander,  d'autre  part,  ({uelle  influence  a  exercée  sur  le 
crédit  des  compagnies  la  situation  expectante  dans  laquelle  on  laisse  ces  grandes 
entreprises. 

Malgré  les  débats  retentissants  qui  ont  eu  lieu  à  la  Chambre  sur  les  propositions 
de  rachat,  la  question  n'a  pas  fait  un  pas,  et,  en  ce  qui  concerne  les  nouvelles 
conventions  proposées  entre  les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  l'Ouest  et  l'Orléans,  ces 
conventions  restent  toujours  en  projet  et  n'ont  |)as  encore  été  discutées  par  le  Par- 
lement. 

Cette  statistique  annuelle  comporte  les  mêmes  subdivisions  (|ue  précédem- 
ment : 

1°  Relevé  total  des  obligations  3  "/o  ^^  -  '/-  vendues  en  1904-  par  chaque  conqia- 
gnie  ;  montant  produit  par  ces  ventes  ; 

2"  Indication  du  nombre  d'obligations  :\  "/o  vendues,  pai'  compagnie,  avec  les  prix 
moyens  de  vente  et  le  montant  produit  par  ces  ventes  ; 

3"  Mêmes  renseignements  sur  les  obligations  2  1/2  "/„; 

â"  Relevé  total  des  ventes  d'obligations  2  1/2  depuis  leur  création  en  1895; 

5°  Relevé  total  des  obligations  remboursées  en  1904  et  depuis  1885  ; 

6"  Rappel  des  émissions  d'obligations  vendues  et  du  prix  de  vente  depuis  1885. 

A  cette  étude,  nous  ajouterons,  comme  conclusion,  quelques  faits  et  quelques 
chiffres  sur  les  résultats  de  l'application  des  conventions  de  1883,  si  attaquées,  si 
décriées  et  que,  l'an  dernier,  le  ministre  des  finances,  M.  Rouvier,  a  si  justement 
dénommées  les  «  conventions  libératrices  ».  Vingt  et  une  années  se  sont  écoulées 
depuis  ces  conventions.  On  peut  les  apprécier  et  les  juger  maintenant  en  connais- 
sance de  cause  et  voir,  d'un  côté,  ce  qu'elles  ont  produit  pour  l'Etat,  pour  le  com- 
merce et  Pindustrie,  pour  le  public  tout  entier,  et,  d'autre  part,  ce  qu'elles  ont 
rapporté  aux  actionnaires  qui  se  sont  intéressés  ou  sunt  restés  intéressés  dans  ces 
grandes  entreprises  d'intérêt  national. 


N'oiiibi'i' 

iMmituIll    |irudutl 

d'obligations 

par 

vendues 

ces  ventes 

115  65:5 

15  357  75-2,85  (') 

U4  89:{ 

11177  980,52 

32  1  il 

li  032  21)9,98 

33  751 

15  11 G  697,65 

8  i  Oi-1 

:U)  851  051,383  Ç) 

40  010 

8  639  000    » 
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Montant  total  des  obligations  2  1  2  et   3  '  „  vendues  en  1904. 


Est 

Lyon. 

Midi 

Nord 

Orléans 

Ouest 

Totaux.    .    .    .  300  470         131205  382,383 

L'ensomhie  des  obli^  liions  2  1/2  ei  3  "/«vendues  en  1904  s'élève  à  300470,  pour 
un  capital  de  loi  205  382  IV  ,  oc  rpii  représente,  pour  environ  trois  cents  joiu's 
non  fériés,  un  j>laceni<'iit  iiKtyrii  p;ir  jour  de  I  000  oldii^alioiis,  pour  un  capital  de 
437  3511V 

La  Couipaiiiiir  do  Paris-Lyou-.Métlilei'ranée  lient  la  tète  avec  94  893  obligations 
vendues  pour  un  capital  de  41  177  980  Ir.  Viennent  ensuite  l'Orléans  avec  84022 
obligations  vendues  pour  36  851  651  fr.;  puis  l'Est  avec  35  653  obligations  pour 
15  357  752  fr.  ;  le  Nord  avec  33  751  obligations  |)Our  15  146  697  fr.  ;  le  Midi  avec 
32  141  obligations  pour  14032  299  fr.  ;  l'Ouest  avec  20  010  obligations  pour 
8  639  000  fr . 

m 

Obligations  3  0  0  vendues  en  1904. 


Est  .  . 
Lyon.  . 
Midi.  . 
Nord.  . 
Orléans 
Ouest    . 


Totaux 


Nombre 

Prix  moyen 

Moutaut  produit 

d'obligations 

des 

par 

vendues 

ventes 

ces  ventes 

20  713 

448,05  (') 

9  280  459,65    {') 

()4168 

448,285 

28  765  561,27 

27  495 

442,287 

12  160  676,34 

27  UO 

457,1253 

12  406  381,65 

68  829 

446,033 

30  700  020,876  (^ 

14  080 

445,17 

6  268  000  y> 

222  425 

99  581099,786 

Dans  li^urs  placements  d'obligations,  les  six  gi'andes  compagnies  ont  employé  les 
mêmes  procédés  que  pendant  les  exercices  précédents,  c'est-à-dire  en  émettant  tout 
à  la  fois  des  obligations  des  types  3  */o  el  2  1/2.  Klles  répondent  en  cela  aux  goûts, 
aux  dispositions  du  public  Les  obligations  3  "/o  donnent  (juclqnes  centimes  de  plus 
que  les  obligations  2  1/2,  mais  leur  pi-iine  au  remboursement  est  moins  élevée  :  elle 
varie,  d'après  le  prix  moyen  de  vente,  de  43  à  58  fr.,  alors  (jue  sur  l'obligation 
2  1/2,  cette  prime  vai  le  de  85  à  101  fr. 


1.  Déduction  faite  des  intérêts  courus  au  jour  dt;  chaque  vente. 
"J.  t'roduit  net. 
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Le.s  prix  de  veut»'  onl  varii',  fii  l!tO'»,  |M)iir  les  t>bli;:filions .{  "/„,  de  4i'2  :'i  157  fr. 
en  (liiiïivs  ronds,  soil  un  \m\  moyen  de  419  fr.  50. 

En  1903,  les  prix  moyens  avaient  ét»^  453  fr.  ;  en  1902,  459  fr.  50. 

Nous  retrouvons,  cette  année  encore,  le  même  parallélisme  entre  les  cours  de  la 
rente  et  ceux  des  obligations  de  chemins  de  1er,  car  les  méinf^s  dillerent^^s  de  prix  se 
trouvent  dans  les  cours  moyens  des  renies  l'rançaisfs. 

Ces  cours  moyens  de  la  ri-nlc  3  "  „  ont  été  les  suivants  : 

1902 100  Ir   -i-i.") 

1903 '.18  Ir.  '21 

1904 '.M'.  Ir.  ôr. 

De  I90i'  n  1904,  le  prix  moyt'u  de  la  rente  3  "/o,  évalué  d'après  les  cours  les  plus 
hiiuts  et  les  i)lus  bas,  a  fléchi  de  3  fr.  675. 

Une  baisse  de  3  fr.  675  pai"  3  fr.  de  l'enle  devrait  représenter  exactement 
16  fr.  48  de  baisse  par  oblii;;di(>n  de  chemins  de  1er  r;ipitort;nit  net  au  portt'ur 
13  fr.  46. 

Or,  de  190:2  à  1904,  le  prix  moyen  de  vente  des  obligations  est  descendu  de 
459  fr.  50  à  449  fr.  50,  soit  une  baisse  de  10  li-.  sur  les  prix  de  1904,  bai.-^se  rnla- 
livement  moins  forte  que  celle  des  renies  3  °/o. 

Ces  chiffres  pi'ouvenl  une  fois  de  plus  le  crédit  personnel  dont  jouissent  les  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer;  ils  prouvent  ensuite  que,  grâce  à  ce  crédit,  les  com- 
pagnies ont  pu  |ilacer  leurs  titi'es  jjIus  cher  ([ue  si  l'Etat  lui-même  avait  vendu  des 
rentes  pour  se  procurer  les  capitaux  n('^cessaires.  Sans  peser  sur  le  marché,  sans 
nuire  au  crédit  de  l'État,  au  cours  des  rentes,  en  employant  toujours  leurs  mêmes 
procédés  de  placement,  elles  ont  pu  satisfaire  à  tous  leurs  besoins  de  capitaux  et 
continuer  à  mériter  la  conliance  de  leur  clientèle  d'épargne. 

IV 

Obligations  2  1/2  »  „  vendues  en  1904. 

Nombre  Prix  moyen  Hloulaiit  inoduil 

ilobligalioiis  des  pai 

vonilups  ventes  ees  ventes 

Est 14940  406,78  6077  2<J3,i(»     C) 

Lyon 30  725  403,981  12  412  41 'J,2r) 

Midi 4  046  402,846  1871623,64 

Nord 6  611  414,5085  '2  710  316  » 

Orléans 15193  404,899  6  151630,507  (■) 

Ouest 5  930  390,91  '2  371  OdO    » 

Totaux  ...  78045  31624282,597 

Il  avait  été  vendu,  en  1903,  79  547  obligations 'â  1/2  puur  un  capital  de  32  mil- 
lions 761  225  fr.,  à  des  prix  variant  de  401  fr.  77  à  420  fr.  60. 

En  190i,  il  a  été  vendu  78  045  obligations  2  l/2poui'  un  capital  de  31 624 282  fr. 

1.  Dédiictioa;faitf  des  intérêls  coiiriLs  .m  jour  de  chaque  vente. 
•J.  Produit  uet. 
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à  de?  prix  variant  de  .V.^9  fr.  01  à  il-ifr.  o08."i   Lo  prix  moven  avait  élédeilOfr.  50 
en  UKU  ;  il  a  été  de  î07  fr.  -21  en  190-i. 

Ces  résultats  sont  des  plu;;  satii^taisants  et  prouvent  ipie  le  publie  eonserve  sa  fa- 
veur à  ce  type  d'ol)ligati(»iis,  (pii  onl  l'avantage  de  donner  une  prime  au  reiuhourso- 
m'^-nt  ri'in'f'st'ntant  pi'ès  du  (pi.irl  du  eapital  (Muployi'. 


\ 


Voici,  depni.'^  ISO'>,  ]o  i-elevé  par  eompa,Lrui<>  des  obligations  2  1/2  vendues  : 
Obligations  2  1  2    '  „  vendues  depuis  1895. 


4895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 

l-:n  total 
par  les  coi 
suivants  : 


Est 

Lyon 

Midi 

Nord 

Orléans 

Ouest 

» 

» 

n 

» 

25  864. 

» 

w 

33  10-2 

1) 

7  16i 

24  802 

>■) 

8  U60 

33  83Î 

35  387 

27  208 

19  328 

65  502 

-27  8(i() 

:.5  835 

3Ci  -25(; 

21  ••»88 

72  679 

67  998 

IC.  2'J(l 

45  89»i 

75  581» 

36  700 

71675 

81  328 

18  780 

iO  AU 

-27  380 

28  303 

159  809 

74  987 

20-2B(l 

-29  6-21 

1-2  930 

19  791 

26  786 

:{7  429 

17.V20 

50  988 

10  647 

8  577 

20986 

11698 

\:\  120 

18-24-2 

6  219 

8  815 

18  837 

14  314 

1  i  OiO 

30  7-25 

i  64f. 

6  611 

15  193 

5  930 

isani  les  eliillres  ci-dessus,  le  montant  des  obligations  2  1/2  "/„  vendues 
upagnies  dejiuis  la  création  de  ce  type  de  titres  s'est  élevé  aux  chiffres 


1895 25  864 

1896 651-28 

1897 2-20216 

1898 -282  316 

1899 330  105 

1900 349  700 

1901 146817 

1902 120326 

1903 79  547 

1904 78  0i5 

Total 1698  364 

Nous  rappelons  que  c'est  en  1895  que  la  Compagnie  d'Orléans  a  piis  l'initiative 
de  créer  et  placer  ce  nouveau  genre  de  titres.  La  Compagnie  de  Lyon,  puis  les 
autres  comjiagnies  ont  suivi  cet  exemple.  Au  début,  le  prix  de  vente  étail  d'environ 
415  fr.  ;  les  obligations  3  "/„  valaient  4-50  à  460  fr.  Les  cours  des  deux  types  d'obli- 
gations, après  avoir  atteint  de  plus  liants  prix,  se  sont  donc  maintenus  :  les  avantages 
qu'elles  présentaient  (^a  1895  pour  les  compagnies  et  pour  le  public  restent  toujours 
les  mêmes.  En  combinant  des  placements  composés  d'obligations  3  "/„  et  d'obliga- 
tions 2  1/2  °/o,  Jd  rentier  se  procure  ainsi  un  revenu  suret  rémunérateur,  une  prime 
élevée  au  remboursement  et  peut  avoir  des  coupons  d'intérêt  à  recevoir  tous  les 
mois,  en  achetant  des  obligations  de  plu.=ieurs  compagnies,  à  échéances  diverses. 


K.l   — 


VI 


Nombre  et  montant  total  des  obligations  remboursées. 


Fondant   l'aniiéo    lOOi-,   les  six  .grandes  compagnies  uni  amorli  cl  renibninsf"; 
2119,597  oblii;ation>  diverses  iMnir  un  eapital  de  153  850  950  fr. 
En  voici  le  détail  : 

Qiinuliléii  Franri 

lObliiîalioiis  3  "/o iJi'.lUO  1710000(1 

Est <         —        -2  i/-2 I  liO  r.TOïKK» 

(         —        diverses C)  T).")!  3  800  700 

HJbligalions  3  "/o 84  031  4-2317000 

Lyon...           —        2  1/2 3  3(ll  lOMlOO 

(         —        diverses 7  71.")  7  080  2r)0 

1  Oblig.ilioiKs  3  Vo  anciennes   .    .              l'.iol'.i  0  500  .")()() 

Midi...           —       3  "/o  nouvelles.    .   .  C)         .">  3r)9  2G79r)0() 

I         —        2  1/2 (')         1898  949  (»00 

l  Obliiiatiuns  3  "/o 34  894  17  407:)0(> 

Nord....)         —       2  1/2 2  058  0'.t9  00(i 

(         —        diverses 927  474  500 

I  Obligations  3  % 45  500  22  783  000 

Orléans.           —        2  1/2 4  400  2  200  00(1 

r         —        diverses 2  335  1  2y8  500 

,  Ohligalions  3  "/„  l"'  série  .    .    .              30  757  15  378  500 

\         —        3  "io  2"  série   .    .    .             10  804  5  432(J00 

Onest...           _       ,^  j^^^ g,j^g  1474  00(1 

—        diverses 328  380  000 

299  597  153  850  950 


En  190-2,  il  avait  été  remboursé  277  374  obligations  pour  139  035  200  fr 

En  1903,  il  avait  été  remboursé  287  316  obligations  pour  147  509  375  fr. 

En  1904-,  il  a  été  remboursé  299597  obligations  pour  un  capital  de  153850950  fr. 

Depuis  1885,  le  montant  total  des  remboursements  d'obligations  dépasse  2  mil- 
liards !  Il  s'est  élevé  exactement  à  2  milliards  6  raillions,  se  décomposant  comme 
suit  : 


1885  à  1891, 
1892  à  1898 
1899  à  1903. 
1904     .   .    , 


Total            1 

[ojeniie  arinuclli 

.Millious 

450       . 

(34,3 

732,8 

104,0 

670 

131 

153,8 

453,8 

Rien  de  plus  significatif  que  ces  chiffres.  D'ici  à  l'expiration  de  leurs  concessions, 
c'est-à-dire  de  1950  à  1960,  toutes  les  compagnies  devront  avoir  amorli  et  rem- 


1.  -Non  compris  300  obligations  amorties  avant  émission. 

2.  Non  compris  665  obligations  amorties  avant  émission. 
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bonrsé  les  o!)ligations  omises  1^1  celles  ([irclles  émi'Uent  (oiis  les  ans  pour  les  Ira- 
vaiix  qu'elles  ont  à  exéeufer.  Il  est  nécessaire  île  faire  remaiHiuer  que  leurs  charges 
soûl  d'aulanl  plus  lourdes  (pi'elles  émeltenf  des  titres  remboursables  dans  une  pé- 
riode d'amoi'tissement  plus  courte. 

Les  rembours(Miieiits  d'oblilialions  d('|)as^i'ul  celte  aum'-e,  pour  la  pi-emière  fois, 
If  moulauf  des  oblii^alious  ('uiisi^s. 

Nous  devons  faire  observer  encore,  à  ce  sujet,  que  quand  on  rapproche  du  mou- 
lant des  remboursements  et  amortissements  eflectués  chacpic  année  jiar  les  coinpa- 
jinies  le  montant  des  empnmts  (pi'elles  ellecluent,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
remboursements  s'ai)pliquent  à  des  travaux  faits,  exécutés,  et  sont  de  véritables 
amorlissements,  tandis  que  les  em[)runts  sont  ellectués  pour  exécuter  de  nouveaux 
travaux,  accroître  le  matériel,  l'outillage  et,  conséquemment,  l'actif  des  compagnies. 
Cti  actif  fera  retour  sans  bourse  délie)'  à  l'Etat,  et  ces  empnmts  eux-mêmes  doivent 
èire  amortis  dans  la  même  période  que  les  emprunts  anciens. 

Les  amortissements  effectués  par  les  compagnies  sont  donc  l'équivalent  d'un 
amortissement  de  la  dette  publique,  puisque  toutes  les  compagnies  doivent  ap- 
partenir à  l'État. 

Vil 
Total  des  obligations  amorties  et  remboursées  depuis  1892. 

U'a|irès  notre  slatistiipie  annuelle,  le  nombre  total  et  le  montant  des  obligations 
amorties  et  remboursées  depuis  1892  a  été  le  suivant  : 


1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898.  .  .■  .  .  .  . 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903.  *..... 
1904 

A  ces  153  millions  d'obligations  remboursées  en  1904,  il  convient  d'ajouter  plus 
de  6  millions  de  remboursements  etfectnés  sur.  les  actions  par  les  Compagnies  de 
l'Est,  du  Midi,  du  Nord,  de  l'Ouest,  de  l'Orléans.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  1907  que 
le  Lvon  commencera  l'amortissement  de  ses  actions. 

Avec  les  153  millions  d'obligations  amorties,  voilà  donc  un  total  de  159  millions 
d'amortissements  effectués  par  les  compagnies.  Kt,  comme  nous  le  disions  encore 


Nombre 

d'obligations 

amorties 

Moulant 
capital 

francs 

177-290 

92  896  500 

184  333 

95  451475 

197  721 

101  643  475 

202  643 

104  470175 

211073 

108  916  525 

222  099 

110  525125 

230  099 

118  983  900 

238  613 

123  790  000 

2r>l  859 

127  299  400 

261  740 

132  617  375 

277  374 

139  035  200 

287  316 

147  509  375 

299  597 

153850  950 

—  \e>:\  — 

l'an  dernier,  «  en  prosence  de  ces  aniorlisseinenls  considérables  qu'elVecliKMil  Ips 
compagnies  pi'ivées,  ne  poiirrions-iiuns  pas  dirt'  (lue  l'Elat,  lui,  n'aiiiurlit  pres(ju<; 
pas?  Quels  ont  été,  en  eiïet,  les  aniorlissctnenls  l'Il'eclués  sur  ie  n'-scaii  de  l'Élal 
depuis  1(S78?  Il  n'a  pas  été  amorti  un  centime  sur  le  coût  de  ce  réseau.  Le  rachat 
des  cheniins  de  l'er  par  l'KlaL  aurait  doue  pour  C()nsé(|iii'nc(;  de  l'aire  peser  perpé- 
tuellement sur  tous  les  contribuables  une  dette  rpic  les  compagnies  amortissent  tous 
les  ans.  » 

VIII 

Relevé  général  des  obligations  vendues  depuis  1885. 


1885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891. 

1892 

1893 

1894 

1895, 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 


Totaux 


Obligations 

Tolal 

VfudlH» 

prix    ili-   venlc 

Million. 

ir)()7.V2 

283,6 

873  m± 

336,0 

434  396 

168,4 

496  743 

197,2 

:ûa  926 

232,8 

4()3  484 

198,8 

340  5 10 

150,8 

420153 

191,0 

557  024 

254,6 

408  541 

188,0 

208  958 

97,4 

212  230 

98,3 

238187 

107,6 

282  316 

125,0 

446  09r) 

191,8 

817  006 

349,6 

656  087 

291,5 

433  971 

194,3 

346  752 

153,6 

:29ll  597 

153,8 

9  262  721 

3  964,1 

Ce  qui  représente  une  moyenne  annuelle  de  plus  de  46.)  000  obligations  plaeéps 
par  les  compagnies,  pour  un  capital  de  près  de  200  millions  par  an. 

Il  n'y  a  pas,  croyons-nous,  d'argument  plus  décisif  en  faveur  du  crédit  des  com- 
pagnies, de  la  confiance  que  leurs  obligations  inspirent,  et  il  n'est  pas  non  plus  de 
meilleure  justification  des  conventions  de  i88cJ.  Que  seraient  devenus  et  le  cours 
des  rentes  et  le  crédit  de  l'Etat  si,  tous  les  ans,  il  avait  été  nécessaire  de  recourir  à 
une  émission  de  litres  de  rente?  S'il  avait  fallu  émettre  pour  4  milliards  d'obliga- 
tions depuis  1885,  tantôt  pour  200  ou  300  millions  par  an,  tantôt  pour  .'336  millions 
de  titres,  comme  en  1886,  ou  bien  349  millions,  comme  en  1890?  L'Etat  aurait 
toujours  trouvé  des  capitaux,  nous  n'en  doutons  pas:  mais  comment?  à  quelles 
conditions?  Ces  émissions  successives  n'auraient-clles  pas  nui  au  cours  des  rentes 
elles-mêmes  et,  dès  lors,  que  seraient  devenues  les  conveisions  qui  ont  procuré  à 
l'Etat  un  allègemeul  de  charges  qui  représente,  en  capital,  plus  de  4  milliards  ! 
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Voiln  lin  dos  premiers  bénéficps  des  conventions  di^  18(S,»  pour  l'État  ot  on  con- 
viendra ijifil  iiVsl  pas  de  l'aiblc  importnnco. 


DKUXIEMF.  PARTIE 
IX 

I.KS    CONVENTIONS    DE    1883:    LEURS    AVANTAGES    POUR    r,E    CRÉDIT, 
POUR    LE    COMMERCE,    POUR    l'iNDUSTRIE,    POUR    LE    Pl^BLIG 

Voyons  maintenant  cf  (pic  les  compagnies  ont  fait  pour  1(!  commerce,  pour  l'in- 
duslrie,  i)our  les  transports,  pour  l'ensemble  du  pays. 

1"  Augmentation  du  réseau  :  accroissement  du  nombre  des  transports 
des  marchandises  et  des  voyageurs. 

An  1""  janvier  1884,  l'étendue  des  lignes  exploitées  par  les  six  grandes  compagnies 
était  de  26  117  kilomètres;  au  31  décembre  1903,  elle  mesurait  3i8i9  kilomètres, 
soit  un  accroissement  de  8  732  kilomètres, 

Kn  1884,  le  produit  net  des  lignes  exploitées  par  les  compagnies  s'élevait  à 
483  580  000  fr. 

En  1903,  l'excédent  des  receltes  sur  les  dépenses  était  de  690  550  000  fr.,  soit  un 
accroissement  de  207  millions. 

D'après  VAiniuaire  slatisliqtie  de  la  France,  si  nous  pi'euons  les  chiffres  de  l'ex- 
ploitation des  compagnies,  par  période  quinquennale,  à  partir  de  4885,  nous  trouvons 
les  chiffres  suivants  comparés  à  ceux  de  1901,  dernière  date  que  donne  cette  statis- 
tique officielle  : 

1885  1890  1895  1901 

Voyaiicurs  kiloiiiélriqiies  (millianls)  .          7,02         7,94       10,66       13,06 

Tonnes  kdoiiiélriques .         9,711       11,76       12,9         10,01 

Receltes  brutes,  impôt  non  conqjris  .  r,06        1,15        1,26        1,46 

Ce  n'est  pas  tout. 

Pendant  cette  période  de  vingt  années,  les  compagnies  ont  abaissé  les  tarifs  de 
transport  pour  les  marchandises  et  j)Our  les  personnes. 

2°  Abaissement  du  tarif  kilométrique  :  économie  de  200  millions 
pour  les  marchandises  transportées. 

De  1884  à  1903,  le  tarif  moyen  kilométrique  sur  les  six  réseaux  a  été  abaissé 
de  5  c.  84  en  1890  à  4  c.  63  en  1893,  soit  environ  1  c.  1/4.  Sur  16  milliards 
de  tonnes  kilométriques  qui  ont  circulé  sur  les  grands  réseaux,  comme  l'indique  la 
statistique  officielle,  cet  abaissement  de  tarifs  représente  pour  les  marchandises 
transportées  une  économie  de  plus  de  200  milUons. 
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Voici  ([iiols  étaioiU  If'S  larils  siii'  les  inaicliaiidises  fii    I(S8i  o[  en   l'.lO.î  sur  le-^ 
divers  ré>eaux  : 


I 


Est  ...  . 
Nord  .... 
Lyon.  .  .  . 
Midi.  .  .  . 
Orléans  .  . 
Ouest   .    .    . 

Totaux.   . 
Moyennes 


1884 
l'Ciilimes 

r),Ci6 

ô,53 
7,15 

r.,36 

0,08 


36,75 
6,12 


1903 

lu  iiluilis  eu   1903 

cfutiiues 

reudiiii-H 

'4,41 

1,-25 

:{,86 

1,51 

4,  Cl 

0,80 

5,^2:1 

1,9-2 

r),01 

1,35 

4,93 

1,75 

28, H 

8.64 

4,68 

1,44 

3"  Abaissement  des  tarifs  du  transport  des  voyageurs. 

Les  voyageurs  n'ont  pas  été  oubliés.  Les  tarifs  de  l""",  2%  3"  classe  ont  été  abaissés 
en  1892,  grâce  à  la  réforme  entre|)rise  par  M.NL  Yves  Guyot,  alors  ministre  des  li'a- 
vaux  publics,  et  Rouvier,' ministre  des  fmances.  Le  prix  moyen  par  kilomètre 
acquitté  par  voyageur  était,  en  1884,  de  4c.  76.  II  é'tait  de  r]c.  63  en  1903,  soit  une 
diminulion  de  1c.  13.  C'est  par  centaines  de  millions  que  se  chiffre  r('eonomie 
réalisée  par  les  voyageurs.  Dej)uis  vingt  ans,  la  circulation  des  personnes  a  aug- 
menté de  185  à  363  millions  :  elle  a  presque  doublé.  Le  nombre  de  voyageurs  kilo- 
métriques s'est  élevé,  de  1885  à  1901,  de  7  à  13  milliards  ! 


4°  Transformation  et  amélioration  du  matériel  :  accroissement  de  la 
vitesse  ;  abréviation  de  la  durée  du  trajet  ;  diminution  du  prix  des 
places. 

En  même  temps  que  les  compagnies  réalisaient  ces  réformes  utiles  au  public  et 
au  pays,  elles  transformaient  et  amélioraient  leur  matériel  ;  elles  augmentaient  leur 
personnel,  elles  créaient  des  caisses  de  secours,  de  retraites;  leurs  institutions  pa- 
tronales ont  mérité,  ajuste  titre,  d'être  citées  comme  des  modèles. 

Eu  1884,  les  compagnies  possédaient  8  439  locomotives,  19  294  voitures  à  vova- 
geurs,  217  801  fourgons  et  wagons  de  marchandises. 

En  1903,  elles  avaient  10  378  locomotives,  26138  voitures,  282  588  wagons  de 
marchandises. 

Le  parcours  kilométrique  des  trains  a  augmenté,  pendant  cette  période,  de 
moitié  :  207  millions  de  kilomètres  en  1884;  311  millions  de  kilomètres  en  1903. 

Le  dévelojtpement  des  parcoui's,  l'accrois.sement  du  nombre  des  voyageui's, 
l'augmentation  du  trafic,  l'ouverture  de  nouvelles  lignes  devaient  avoir  pour  con- 
-séquence  l'augmentation  du  personnel.  En  1884,  les  compagnies,  avaient  228  000 
agents  de  tous  ordres  et  77  000  ouvriers,  en  nombre  rond.  En  1903,  ce  personnel 
comprend  268  000  agents  et  83  000  ouvriers. 

Ce  n'est  pas  tout. 

La  durée  des  trajets,  par  suite  de  la  vitesse,  a  considérablement  diminué  depuis 
vingt  ans.  Voici  quelques  exemples  : 
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Paris  À 


Calais 

Lille  

Chàlons-sur-Marne. 

Troyes  

Marseille 

Bordeaux  

Le  Havre  


Durée  du 

trajet 

Prix  des  places 

Diminu- 

Kx|iioss    ..Il 
1883^ 

l<;>pull■^ 

l'JOi 

1883 

asse 

1904 

tion 
du  prix 

lii^uri'^ 

5,i>-2 

3,15 

Ir. 

20,10 

11. 

14,50 

Ir. 

5,00 

4     « 

3     )> 

ir.,'.)o 

12,15 

4,75 

:!,^2() 

2,11 

11,70 

8,55 

3,15 

3,21 

2, S 

11,70 

S,  55 

3,15 

15,2  i 

12,11 

59     » 

42,50 

16,50 

10,45 

1     « 

39,15 

28,05 

10,50 

1,1S 

2,14 

21     .. 

11,25 

0,75 

f.es  Iraifls  s'ejfccltient ,  deiJtiis  IS8S,  un  tiers  plus  viteW  coâleiU  un  tiers  moins 
cher. 

5°  Les  charges  patronales  et  fiscales  :  ce  qu'elles  coûtent  aux  compagnies 

et  à  leurs  actionnaires. 

Nous  avons  |»lusieuis  fois  montré  combien  étaient  lourdes  les  charges  patronales 
(jui  [lesaienl  sur  les  compagnies;  de  quel  poids  pesaient  aussi  sur  elles  les  impôts,  et 
comment  toutes  ces  charges  avaient  pour  conséquence  d'empèchei'  toute  augmen- 
l.ilion  de  dividende  pour  les  actionnaires. 

L'actionnaire  des  six  grandes  compagnies,  malgi'é  le  développement  et  la  prospé- 
rité de  ces  grandes  entreprises,  malgré  les  bénéfices  et  les  avantages  dont  l'État,  le 
public  tout  entier,  les  commerçants,  les  industriels,  les  salariés,  le  personnel  qu'elles 
emploient  ont  bénéficié,  cet  actionnaire,  si  envié,  }»arfois  si  attaqué,  est  toujours 
troublé  dans  la  jouissance  paisible  de  son  placement,  reçoit  moins,  en  1904-,  que 
l'actionnaire  de  1855,  de  1800,  de  1805. 

p]n  voici  la  preuve. 

Voici,  à  ces  dates,  ce  (jue  rapportaient  les  actions  des  six  grandes  compagnies  cl 
voici  ce  qu'elles  rapportent  aujourd'hui  : 


.tuiiéfï 

Est 

Lyon 

Midi 

Nord 

Orléans 

Ouest 

1855  .    .    . 

78,50 

)) 

20 

01 

80 

55 

4860  .    .    . 

4  S 

03,50 

35 

(■)5, 

50 

100 

37,50 

1865   .    .    . 

;J3 

00 

40 

Tl, 

50 

50 

37,50 

1869  .    .    . 

39 

60 

40 

07 

50 

:{5 

1880  .    .    . 

33, 

70 

40 

74 

50 

35 

1890  .    .    . 

35,50 

55 

50 

70 

58, 

50 

38,50 

1903  .    .    . 

35,50 

55 

50 

05 

58, 

50 

38,50 

Sur  les  chiffi-es  indiqués  depuis  1869,  il  faut  d('duire  les  i]iq)ôls  (pii  frappent  les 
titres,  impôts  (|ui,  en  1872  et  1890,  ont  été  sensiblement  acci-us. 
Voici,  à  diverses  époques,  comment  se  négociaient  ces  actions. 


Tableau. 


Est 

Lyon 

Midi 

Nord 

Orléans 

Ouest 

Hîir, 

1  :?:n 

l'I'J 

1  (IIO 

1  :i-J2 

8'.I7 

{'di 

89S 

:>(is 

■'.ifjS 

1  :u>8 

57:5 

r.20 

«87 

:û{\ 

i  001 

xr)l 

530 

584 

074. 

61  s 

1  II:. 

91-2 

5'.tO 
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l'rij-  moyens  en  chiffres  ronds 


1856  .  .  . 

1860.  .  .  . 

1865.  .  .  . 

1869  .  .  . 

1880.  .  .  .         7n         1  335         1  ()'.)7         1  OllO         1  21'.)           805 

1890.  .  .  .         86-2         1437         1202         1826         1451         1006 

1903  .  .  .         928         1420         1177         1832         1497           907 

1904.  .  .  .         9(10         1  352         1  158         1  76  i         1  450           880 

Les  •^Tos  dividondo.*?  perçus  par  les  aclioiinairo?  .sont  donc  une  légende. 

C(*  fjui  n'est  pas  inie  légende,  au  contraire,  ce  sont  le.s  charges  fiscales  des  com- 
pagnies, les  bénéfices  que  rapportent  au  Trésor  les  litres  émis  par  les  compagnies; 
ce  sont  les  charges  patronales  qui  leur  incombent,  par  les  Jillocalions  et  .secours 
de  toute  nature  qu'elles  accordent  à  leur  personnel. 

Comme  nous  l'avions  fait  déjà  en  1902,  nous  avons  mis  cette  statistique  à  jour, 
compagnie  par  compagnie. 

On  pourra  comparer  ainsi  les  dividendes  des  actionnaires  et  les  bénéfices  de 
l'État. 

Voici,  en  18S3,  1000,  190;3,  ce  que  les  compagnies  ont  payé  : 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

La  Compagnie  de  l'Est  a  payi'  : 

1883  1900  1903 

Ahonnemout  ;ui  timbre 1  18.')  202,  il  139G730,OC.  1  403  .".19,07 

lm|)ôl  de  transmission 308  3('.0,30  117  551,30  -109  725,80 

.Vbonnemcnt  sur  titres  au  lu.rt.-ur   .    .  1  553-152,08  1  796  571,79  1  788  198,50 

Ta\e  de  •l.''/o  sur  le  revenu 2  277  100,39  3  140  352,20  3  133  455,85 

Ta.xe  sur  primes  au  remboursemeiit.  .  88  038,20  231517,50  24<)fi74,14 
Moulant    de    riuipôl    mobilier    foncier 

(impùt  mobilier  et  loueier)  [']  .    .    .  29s  iG9,82  497  769,63  479  390.57 

Cbarges  en  faveur  du  personnel  .  .  .  »  lU  212  nl9,25i')  10  0215  737.99 
1"  Impôts  perçus  sur  les  titres  (actions 

et  obligations) 9,27  12,47  12,47 

2"  Cbarges  patronales »  17,49  17,17 

1883  1900  1903 

1.              Foncière  et  portes  et  fenêtres.    .    .    .        298  469,82       492  709,58       473  405,58 
Mainmorte .,  5  000,05  5  984,99 


298  4(i9,82    "   .'(97  769,63       479  390,57 

2.  V  compris  510  984  l'r.   (rallocatious   exceptionnelles   payées   pendant   rKxpo^ition   universelle  '  an.\ 
aaeuts  subalternes  de  Paris  et  de  lu  banlieue. 
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Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

La  Compagnie  Paris-Lyon-Médilerraiiée  a  payé  : 

1883  1900  1903 

Abonnement  ;iu  liuibiv    ........  aiTT  709,67  34528U0,-i:)  3  .•)2fi  593 ,00 

Timiire  (le  quitlîince •'i0  5?7.<)0  18  881,80  15  296,50 

lui|uM  de  transmission <.l30  128.;iO  1023  0ni.50  1070  665,15 

Abonnement  sur  litres  au  porteur  .    .    .  3  064  480,50  4  518  505,07  1306  680,79 

Taxe  de  1  o/o  sur  le  revenu    .    .    ^    .    .  5  872  0:3      »(')  8  330  687,61  8  341607,15 
Taxe  de  4  °  o  sur  ininns  de  reuil»our- 

semeut 2I4  507,67(')  514410,00  578  111,92 

Montant  iDiol)ilier  (patentes) i  505  341,75  629  864,56 

de       '  foncier  (inipùt  inoliiiier  et  fon-  1536  000     «   < 

rioipùl   (      fier)  [propriétés  bâties].    .    ^  (  481446,63  513  681,22 

Charges  en  laveur  du  personnel.    .    .    .  6  191300     »  16  482  000     »  15  541400     » 

Par  action  ponr  les  impôts  sur  titres.    .  10,67  22,54  23,85 

l'ar  action  pour  les  cbarges  patronales  .  7,74  20.60  10,42 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

La  Compagnie  du  Midi  a  payé  : 

1883  1900  1903 

Abonnement  au  timbre 865  290,10                 ii97  276,10  1010030,82 

Impôt  de  transmission 230  066,70                302  524,10          320  860,70 

Abonnement  sur  titres  au  porteur   ...  1312  868.58             1  375  993,05  1  335  066,46 

Ta\e  de  4  "o  sur  le  revenu |    1  T  I  - -s  80  (-1  j     -"'27  293,00  2  343  823,18 

Taxe  sur  primes  au  remboursement   .    .  i             •'    )    •      /  j         143  063,57          156  263,23 
Contributions  foncières,  iiatentes,  portes 

et  fenêtres  et  diverses 328  223,04  (')            314  410, 96^)  4G6  045,35('i 

Charges  en  fureur  du  personnel  : 

l"  Impôts  perçus  sur  les  titres  actions  et  ol»ligatious 5  166  944,39 

2»  Charges  patronales 6  000  000     -l') 

Ces  impôts  et  ces  charj;es  représentent  par  action 48,27  (') 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

La  Compagnie  du  Nord  a  payé  : 

1883  1900  1903 

Abonnement  au  timbre .           777  069,60  1084  814,01  1124  051,40 

Timbre  de  (luittance 21263,00  35  172,05  28434,30 

Impôt  de  transmission 268  812,80  407  094.30  484  261,20 

Abonnement  sur  titres  au  porteur   ...  I  007  283,20  1  810  574,15  1  822  644,43 

Taxe  de  4  o/o  sur  le  revenu 2  238  41 1 ,61  (')  3  745  947,22  3  468  289,17 

1.  impôt  de  3  "o- 

2.  Impôt  de  3  "jo- 

3.  Déduction  faite  des  dégrèvements  qui  se  sont  élevés  en  1000  à  1  18  220,08,  eu  1003  à  25  070,77; 
pour  re.\ercice  1883,  les  éléments  manquent  pour  ciiilVrer  les  déj^rèvemeuts  obtenus. 

4.  Ku  1003;  rapport  du  conseil  d'administration  à  l'assemblée  générale,  p.  30. 

5.  Impôts,  20,67;  charges  patronales,  27.60;  ensemble  :  4^,27. 

6.  Impôt  de  3  °  o- 
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1383  1900  1903 

Taxes  sur  primes  an  rcmlxpiirsoiiicnt   .    .  7i  âr.4,.S7  lOlO'ifi,??  21:!  1(78, 15 
Moulant  de  Pimpôt  mobilier  foncier  (iin- 

pùt  foncier) »                           »  » 

Sur  la  propriété  bâtie 176  996,88  JM?  402  ,G2  M.i  Aiil  Af< 

Sur  la  propriété  non  bâtie 87  997,93  li4  4G0,53  163  274,3:] 

Siirla contribution  personnelleet  mobilière.  »                           »  1100.19 

Charges  en  faveur  du  personnel  : 
1°  Impôts  perçus  sur  les  titres  (actions  et 

obligations) 4  189  072,48       0  244  602,44       6  9.s9  172,96 

2°  Charges  patronales. 

Indemnités,  secours  et  pensionsaux  agents.  271720,61       2  362  022,17       4  466  866,73 

Allocations  diverses  de  la  compagnie  aux 

agents 36940,40  117373,83  161706,47 

Allocations  pour  retraites Si9  677,53       4  338  708,06       4  060  728,22 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 


La  Compagnie  de  Paris  à  Oi'léans  a  payt 


1883  1900 

Abonnement  au  timbre 1165  380  1587  870 

Timbre  de  quittance 66  000  73  000 

Impôt  de  transmission 394  928  692  122 

Abonnement  sur  titres  au  porteur 1619  094  2087389 

Taxe  de  4  0/0  sur  le  revenu 2  636  121  4  348  73 i 

Taxe  sur  primes  au  remboursement   ....  106  205  275  640 

Impôt  foncier  et  (les  paleutes »  1  138  000 

Charges  patronales OloOOOO  12  606  000 

Montant  des  impôts  sur  les  titres  par  action  .  9,86  14,82 

Montant  des  charges  patronales  par  action.   .  10,26  20,9 i 


1903 

1  632  220 

73  000 

692  639 

2  074  067 

4  437  333 

310261 

1  236  423 

12  471  000 

16.08 
20,7  J 


Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 


La  Compagnie  de  l'Ouest  a  payé 

Abonnement  au  timbre 

Timbre  de  quittance 

Impôt  de  transmission 

Abonnement  sur  titres  au  porteur   .    .    . 

Taxe  de  4  °/o  sur  le  revenu 

Taxes  sur  primes  au  remboursement  .  . 
Montant  de  la  patente  et  autres  impôts  . 
Foncier  (impôt  foncier  et  mainmorte)   .    . 


Charges  en  faveur  du  personnel  : 
1"  Impôts    perçus  sur   les   titres    (actions    et 

obligations) 

2°  Charges  patronales 

Soit  par  action 

1 .  Chiffre  approximatif. 


1883 

1  201  000 

60  000 

298  000 

1  469  000 

2  019  000 
106  000 

693  000 
5  851  000 


3  900  000 
6  000  000 

9  900  000 


33,00 


1900 

1  479  000 

90  000 

383  000 

1  706  000 

3  238  000 

246  000 

487  000 

664  000 

8  283  000 


6  669  000 
15  000  000 

20  559  000 

68,63 


1903 

1  508  000 

83  000 

492  000 

1  689  000 

3  269  000 

272  000 

016  000 

645  000 

8  563  000 


6  719  000 
16  500  000 

21219  000 


70,73 
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Ole  conclure  de  ces  faits  et  de  ces  chiffres  ?  —  Les  moins  favorisés 

ONT    ÉTÉ    les    actionnaires    ET    LES    OBLIGATAIRES 

Les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  ces  faits  et  ces  chifi'res  le  prouvent, 
ont  rendu  au  commerce  et  à  l'industrie,  aux  voyageurs,  au  public  tout  entier,  à 
rÉlat,  les  services  qu'on  était  en  droit  d'attendre  d'elles.  Leurs  charges  et  leurs 
impôts  de  toute  sorte  se  sont  accrus  ;  elles  ont  étendu  leur  réseau;  leurs  recettes 
se  sont  développées;  elles  ont  diminué  les  prix  des  transports  ;  elles  ont  amélioré  le 
sort  de  leur  personnel.  Tous  leurs  services  sont  en  accroissement  constant. 

Les  actionnaires,  du  moins,  ont-il  été  favorisés?  Ces  capitalistes  si  enviés,  si  atta- 
qués, ont-ils  trouvé,  dans  le  développement  de  l'industrie  à  laquelle  ils  se  sont  inté- 
ri^ssés  par  leurs  capitaux,  la  rémunération  légitime  qu'ils  pouvaient  espérer? 

Laissons  répondre  les  chitTres  : 

En  1883,  les  dividendes  distribués  aux  actions  des  six  grandes  compagnies  s'éle- 
vaient brut  au  total  de  'iJ98  fr.  Ils  étaient,  en  190.3,  de  303  fr.  ;  mais,  en  1883,  le 
levenu  net  était  de  ^80  fr.  06,  l'impôt  étant  de  3  °/„  sur  le  revenu  des  valeurs  mo- 
bilières. En  1903,  le  revenu  net  ressort  à  290  fr.  88,  l'impôt  ayant  été  porté  en 
1892  à  4  °/o.  Si  l'on  tient  compte  que  l'Orléans  donne  59  fr.  d'intérêt  et  de  divi- 
dende au  lieu  de  57  fr.  50  en  1883,  parce  qu'il  a  prélevé  cette  augmentation  sur 
le  pro'duit  de  son  domaine  privé,  on  peut  dire  que  les  actionnaires  reçoivent  moin  < 
en  iCOS  qu'en  i88S. 

Quant  aux  obligataires,,  leur  revenu  net  est  moindre  qu'en  1883,  par  suite  de 
l'augmentation  de  l'impôt  de  3  "/o  à  4  °/o.  Une  obligation  au  porteur  i-eçoit,  à  l'heure 
actuelle,  13,45  à  13,50  au  maximum,  alors  que  son  revenu  brut  est  de  15  fr.,  ce 
i(ui  représente  déjà  10  à  11  "/o  d'impôt,  sans  compter  les  droits  de  timbre,  mutn- 
tion,  etc. 

Nous  pouvons  donc  conclure  que  si,  comme  le  disait  M.  Rouvier  cette  année,  les 
conventions  de  1883  ont  été  pour  le  crédit  pubUc  des  «  conventions  libératrices  » 
et  la  «  cloison  étanche  »,  leurs  résultats  sont  tout  à  l'avantage  de  l'État,  du  Trésor, 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  voyageurs,  mais  les  actionnaires  et  les  obligataires 
n'en  ont  pas  bénéficié.  Ces  derniers  ont  purement  et  simplement  retiré  de  leurs 
placements  un  intérêt  modeste,  et  on  peut  affirmer  que,  dans  ces  conventions,  le 
plus  avantagé  a  été  l'Etîit.  Dans  les  nombreuses  discussions  auxquelles,  depuis  ?i 
longtemps,  les  conventions  de  1883  ont  donné  lieu,  un  sénateur,  M.  Bazille,  disait, 
en  188^,  que  «  les  conventions  de  1883  avaient  été  un  mariage  de  raison  ».  On 
conviendra  aujourd'hui  que  le  plus  bel  apport  des  deux  conjoints  a  été  fait  par  les 
compagnies;  le  plus  faible,  par  l'Etat,  et  c'est  cependant  ce  dernier  qui  recueille  la 
plus  grande  partie,  sinon  la  totahté  des  fruits. 


X 

Résumé  général 

1°  Les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  vendu  en  1904,  à  leurs 
guichets  ou  par  leurs  intermédiaires  habituels  à  la  Rourse  de  Paris,  78  045  obliga- 
tions 2  1/2  et  222  425  obligations  3  °/o,  soit  en  tout  300  470  obligations,  ce  qui 
représente  1  000  obligations  pnr  jour  non  férié; 
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2"  Le  montant  produit  par  ces  ventes  a  été  de  131  205  382  fr,,  représentant  par 
jour  non  férié  une  somme  de  plus  de  437  000  fr.  ; 

o°  Le  nombre  d'obligations  diverses  amorties  a  été  de  299  597,  pour  un  capital 
(le  153  850  950  fr.  ; 

4°  L'ensemble  des  obligations  2  1/2  placées  a  été,  depuis  décembre  1895,  épofpie 
à  laquelle  la  compagnie  d'Orléans  a  pris  l'initiative  de  commencer  le  placement  de 
ce  nouveau  type,  jusqu'à  la  On  de  1904,  de  1  698  364  titres  ; 

5°  Depuis  1885,  c'est-à-dire  un  an  après  (pie  les  conventions  fonctionnaient,  les 
six  grandes  compagnies  de  cbemins  de  fer  ont  placé  9  262  721  obligations,  poui'  un 
capital  de  3  milliards  964  millions  100  000  fr.  ; 

6°  Dans  la  même  période,  elles  ont  amorti  sur  leurs  emprunts,  anciens  et  nou- 
veaux, 2  milliards  6  millions  ; 

7°  Les  impôts  perçus  sur  les  titres  des  compagnies  au  profit  de  l'État,  les  charges 
patronales  des  compagnies  dépassent  120  millions  par  an,  alors  que  les  dividendes 
distribués  se  chiffrent  par  150  millions. 

Les  trois  quarts  des  bénéfices  des  compagnies  vont  donc,  d'une  part,  à  l'État,  sous 
forme  d'impôts  sur  les  titres,  d'autre  part,  au  personnel,  sous  forme  d'allocations 
diverses:  salaires  de  maladie,  fournitures  de  médicaments,  soins  médicaux,  services 
divers,  création  de  bourses  dans  les  orphelinats,  etc.,  leur  ont  coûté,  en  1903, 
plus  de  60  millions. 

Vous  le  voyez,  mes  chers  confrères,  la  légende  des  gros  dividendes  et  des  gros 
bénéfices  des  compagnies  de  chemins  de  fer  n'est  pas  plus  exacte  que  celles  des 
gros  actionnaires  et  de  la  ploutocratie  financière. 

Poussière  de  titres,  poussière  de  revenus,  poussière  d'actionnaires  et  d'obliga- 
taires, de  petits  épargneurs,  telle  est  la  vérité,  répéterons-nous  sans  nous  lasseï', 
vérité  qui  s'appuie  sur  des  faits  précis  et  des  chiffres  officiels,  rigoureusement,  mi- 
nutieusement exacts. 

Alfred  Neymarck. 


IV 
CHRONIQUE  TRIMESTRIELLE  DES  BANQUES,   CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX 

L'encaisse  métallique  des  banques  d'émission  est  restée  fort  considérable,  mais,  saut 
à  hi  Banque  de  France,  elle  ne  s'est  pas  sensiblement  accrue.  Le  public  n'a  fait  que  des 
appels  modérés  à  ce  stock,  car  il  est  sulfisamment  pourvu  de  capitaux  par  ceux  que  met  à 
sa  disposition  le  marché  libre  à  des  conditions  très  modestes.  Nous  n'avons  donc  pas  à 
signaler  de  mouvement  intéressant  dans  les  banques  nationales. 

31  janvier  28  février  31  mars 

Millions  de  francs 

Banque 

de 
France. 

Banque 
d'Allemagne. 


Encaisse.  .    . 

, 

.    .    . 

3  799 

3  908 

3  866 

Girculalion . 

4  457 

729 

4  398 
746 

4  374 

Comptes  cour 

mts 

publics 

et 

privés  . 

785 

Portefeuille  et 

avances  . 

.    .    . 

1  302 

1  175 

1  107 

Encaisse.   .    . 

1  336 

1  370 

1  270 

Circulatiou.    . 

1  G05 

1  537 

1  929 

Comptes  cour. 

ints 

publics 

et 

privés  . 

640 

748 

732 

Portefeuille  et 

avances  . 

.    . 

984 

937 

1  371 

74  — 


31  jauvior  28  finncr                 31  mars 
Millious  lie  francs 

i    Kiicaisse N8.S  y7j                  994 

Banque          '    Cirt-ulalion Cs'j  GbU                  7  00 

d'Angleterre,   i    Complos  ctturants  publics  el  privés  .                I  261  I  -itO               1  5?1 

(   rorlofiHiillf  et  avances 361)  7^0                  835 

■R'.,-,r,.,«          l    l^ncaisse I  527  I  534               1  531 

d-AuSe-     '   Ciroulalion 1717  1  G58               1072 

xT                       i   Comptes  coiiiaiils  publics  et  prives  .                  22G  259                  2'Jl 

Hongrie.        /    n     .        •,,      .                                                       r<^  ,  ■ ,.                  .,r> 

^               [   l'orteU'Uiilc  et  avances 512  4o8                 440 

„                      i    Encaisse 122  121                  120 

de"°         .    Circulation G6I  fi55                 676 

.p  ,    .                i   Comptes  courants  publics  et  privés  .                   i)0  101                   72 

ijeigique.       |    porler.uillo  et  avances 611  431                 702 

I    Encaisse 562  570                  573 

Banque          '    Circulation 916  884                  .Slit 

d'Italie.          i    Comptes  courants  publics  et  privés .                  295  349                  348 

'    rortefeuille  et  avances 339  313                 299 

_                       <    Encaisse 2  539  2  549              2  587 

de"            .    ^'''<'"'=»f'on 2  322  2  371               2  359 

j,        .             'i   Comptes  courants  publics  et  privés  .                 800  626                 702 

«ussie.         I   Portefeuille  et  avances 928  912                 874 

Si  on  coniple  seuleinont  l(>s  encaisses  or,  on  trouve  : 

31  janvier            28  février  31  mars 
Millions  di-  francs 

Banque  de  France 2  699              2  806  2  765 

Banque  d'Angleterre 8S8                 975  994 

Banque  dAulriche-liongrie  .    .    .               1210              1211  1203 

Banque  d'Italie 474                 476  486 

Banque  de  lUissie 2  374              2  380  2  404 

Un  certain  noinlire  des  grandes  banques  d'émission  européennes  ont  publié  le  compte 
rendu  de  leurs  opérations  pour  l'année  iU04;  voici  les  princi[)aux  chiIVres  que  nous  avons 

relevés,  on  pourra  les  comparer  à  ceux  que  nous  avons  donnés,  en  1004,  pour  l'aiiiiée 
1903  : 

Banque                Ra.mno  Banque                „ 

.^                   banque  ~i                   Banque 

de  d  Autriche-           ,,„    ^ 

t?                     d  AI  cmaciie  ti         •               d  tspagne 

France            u  ^iniii.ibiit,  Hongrie                    '    " 

Millions  de  francs 

Encaisse  or  moyenne 3  678            1  158  1  519              866 

Circulation  moyenne 4  283            2  000  1838            1622 

Comptes  courants  1  Versements 89  240        121592  21967             9  677 

publics          I  l'aiements    .......             89237         121593  21846             9719 

et  prives.        I  Solde  moyen   ......                 752               632  171                713 

Montant  dos  escomptes. 10834            8554  3475            1232 

Port.feuille  moyen 700            1  029  334               209 

Moutant  des  avances 2  020            2  447  218            1470 

l'ortefeuille  moyen 503                 93  4i               108 

Taux  moyen  de  Tescompte 3                   4,22  3  1/2             4  1/2 

Dividende 130'             211^,20  71 ',40         108 

Valeur  nominale  de  Taction 1000'         3  750'  1470'             500 

Voici  le  résumé  de  la  slalislique  des  comptes  les  plus  intéressants  des  banques  el  du 
Trésor  des  Étals-Unis  : 

Banques  associées  de  Neiv-York 

28  janvier                  ih  février  2.5  mar» 
Millions  de   $ 

Encaisse 231                223  210 

Monnaie  légale 93                   86  84 

Circulation. 43                  42  43 

iJépôts 1190             1  180  1  151 

l'ortefeuille  et  avances 1116             1211  l'IlO 
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Tié\(ir  des  l.tulsi'nis 


Or 

A  T^-eii  t 

Toiiil              lilMt  J'iui    1 
Millioiia  dt'  $ 

rrlllicil)    Ju 

r     «ill 

rll  J  itlrlit 

lulj. 

31  jauvier  .    .    . 

09.' 

ÔO.S 

I  200            341 

490 

471 

1  302 

•28  lévrier  .    .    . 

GSi 

:>ii 

i  lyc.          3:j9 

4.s:{ 

47-J 

I  294 

;U  mars.    .    .    . 

l'.O.i 

ôi:5 

1  -JOr,             339 

472 

47-' 

1  28:{ 

Il  n'est  pas  siiiis  iiitértM  (ir  (Ikiiiilt  un  aperçu  de  l;i  sllualion  de  la  Uanque  «lu  Japon  fu 
19i>i.  Maliiit'  l'élal  de  iiuerrt',  le  couiinerce  a  été  supiM'ieurii  celui  di'  l'année  précédente; 
le  tulal  des  iniporlalions  et  des  exportations  a  élé  deCiKO  millions  de  yens,  dépassant  celui 
de  1903  de  84  millions  de  yens;  les  mouvements  d'or  oui  élé  de  3t  millions  de  yens  a 
l'importation  et  de  1(I8  millions  à  TexportalioM.  Le  i^ouveruemeul  a  créé  un  Trésor  dit 
liuerre  pour  servir  en  cas  de  hesoin.  A  la  lin  de  l'.XU,  la  DaM(]ue  possédait  en  caisse 
S;i  millions  de  yens  et  il  y  en  avait  plus  de  Si  millions  .i  loucher  sur  les  emprunts  à  l'é- 
tranger. 

.\u  31  décembre,  la  Banque  avait  une  encaisse  or  de  85  millions  de  yens  contre 
1^0  millions  au  31  décembre  1903;  la  circulation  des  billets  était  de  ^80  millions  contre 
'233  uiillioMs  l'année  précédeiile.  Les  comptes  courants  particuliers  avaient  déposé 
'1  053  millions  et  retiré  '1  5i5  millions,  mouvement  supérieur  à  celui  des  années  précé- 
dentes. 

L'escompte  particulier  a  aui;menté,  moins  cependant  (pie  l'escompte  de  bons  du  Tré- 
sor, qui  a  atteint  le  cbilTre  élevé  de  389  millions  de  yens. 

Ln  somme,  la  situation  de  la  Bantpie  [)araîl  satisfaisante. 

Les  clearing  houses  européens  ont  été  actifs;  les  effets  présentés  à  la  compensation  se 
sont  élevés,  crédit  et  débit  compris,  en  .\llemagne  : 

HillioQs  lie  marks 

1902 29  9G9 

1903 ai  13G 

1904 32  63". 

En  Aniïlelerre,  on  remarque,  comme  en  .Allemagne,  ini  mouvement  |;randi<sanl  : 

Millions  lie  £, 

1902 10  029 

1903 10  120 

1904 10  564 

Au  contraire,  le  clearing  huiise  de  New-York  présente  pour  ces  dernières  années  une 
très  forte  diminution  : 


1902 
1903 
1904 


MillioDS  (le  § 

74  753 

70  834 

:.9  673 

D'après  les  renseignements  fournis  par  le  Commercial  Clironicle  de  .New-York,  l'extrac- 
tion de  l'or,  en  19U4,  dépasserait  celle  de  toutes  les  années  précédentes;  voici  les  chiffres 
publiés  : 


Valeur  pruduite 

eu 
millions  de  § 

1902 298 

1903 326 

1904 3Ô9 
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Le  \yit\valersrand  aurait  .^xlrait,  en  i'.)04,  :UV)iOOO  onces  fines  contre  2  850  00(1  en 
l'XX^.  Kn  hlOi,  (in  peut  évaluer  comme  suit  la  prmluction  du  monde  entier  : 


Aiislralie i  ISû  O'il 

Afrique 4  163  r,.il 

l^;tats-l  nis 4  090  1G9 

(lanaria. 822  375 

lUissif 1  090  000 

Mexique Ô2ô  000 

Autres  pays 2  050  000 

L'ariieul  est  en  proj^rès.  pciil-iMrc!  ;i  cause  de  la  léi;ère  reorise  (jue  l'on  observe  dans  le 
prix  de  ce  métal. 

Voici  l'extraction  dans  les  trois  dernières  aimées  : 


1902 
1903 
1904 


16C  334 
170  54  i 
17.J  103 


Voici,  comme  à  l'ordinaire,  le  cours  en  francs  de  100  fr.  de   monnaie  étrangère  ;i  la 
lin  de  chacun  des  trois  derniers  mois  : 

Valeur  à  Paris  de  100  fr.  de  monnaie  élrangère  : 


;il  janvier 


31   mars 


Hollande.  .  . 
Allemagne  .  . 
Portugal  .  .  . 
Âutriche-llongri 
Hussie .... 
Hspagiie  .  .  . 
Londres  .  .  . 
Belgique  .  .  . 
Suisse.  .  .  . 
Italie  .... 
>e\v-Vork  .  . 
Yokoliania  .  . 
Hio 


99^73 

99f94 

99^87 

99,33 

99,49 

99,54 

88,01 

92,71 

92,52 

99,43 

99,80 

99,67 

99,33 

99,06 

99,42 

70,00 

76,20 

75.90 

99 ,  64 

99,96 

99,84 

99,72 

99,94 

99,84 

99, 5G 

99,84 

99,81 

99,88 

100.00 

99,97 

99,22 

99,90 

99.85 

98 ,  70 

98,73 

98,98 

61,43 

51,89 

57,68 

Pierre 

DES    b^SS.4. 
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Le  Calcul  simple  par  les  procédés  mécaniques,   par  M.  u'Ocacni:,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées.  Hihiiolhècpie  générale  des  sciences;  (1.  Villars. 


La  petite  brochure  publiée  en  18Ui  par  le  même  auteur  est  bien  connue  de  tous  ceux 
qui  ont  eu  à  s'occuper  de  calculs  et  en  particulier  des  statisticiens  que  leui's  travaux  amè- 
nent souvent  il  faire  de  nombreuses  opérations  numériques. 

L'ouvrage  présenté  anjtiurd'iiui  est  une  réduction  très  complétée  et  augmentée  de  celle 
brochure  que  M.  d'Ocagne  avait  éditée  pour  conseivei-  les  conférences  faites  au  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers. 
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I.t'  livre  l'st  divisé  en  six  cluipilrcs  (•(imiiit'Mvniit  cli.icmi  |iMr  un  iiisloriqut'  1res  complet 
el  ({li  a  (iemaiidé  cerlaiiieiiient  un  loni;  travail  de  l'erlierclies;  leiiis  litres  sont  :  I.  1ns- 
Iriimenls  arithmétiques;  —  Il    Machines  aiilhméliiiues;  --  III.  InsIruiniMits  et  ma(;hines 
logarithmiques;  —  IV.   Tables  numériques;  —  V.   Calcul  graphique  (par  le  trait); 
VI.  Calcul  monographique. 

Il  est  difficile,  dans  une  simple  note,  de  résumer  un  ouvrage  aussi  documenté  qui 
décrit,  dans  les  deux  premiers  chapitres,  tous  les  instruments,  depuis  le  boulier  de  nos 
écoles  jusqu'aux  machines  de  Bolléo,  en  passant  par  la  réglette  de  (ienaille,  el  hîs  ma- 
chines bien  connues  de  Thomas  el  de  Château. 

Nous  regretlons  C{'|)eudant  de  n'avoir  pas  vu  mentionner  à  |)r  qtos  d'atldilionneurs,  ii 
notre  point  de  vue  spécial,  la  machine  d'Ollerith  et  celle  de  notre  collègue,  .M.  .March. 

Le  chapitre  III  est  fort  inléressanl,  car  tous  les  statisticiens  ont  intérêt  à  se  servir  de 
règles  à  calcul  pour  établir  rapidement  des  pourcentages. 

Le  chapitre  IV  et  le  cba|)ilre  V  se  rattachent  assez  peu  ;i  la  statistique,  tandis  ([u'au 
contraire  le  chapitre  VI  est  extrèmemiMit  utile  pour  la  représentation,  à  l'aide  d'abaiiues, 
des  résultats  numériipies  obtenus. 

M.  d'Ocagne  a  l'appelé,  dans  ce  chapitre  très  intéressant,  la  méthode  des  points  alignés 
(pi'il  a  inventée  et  dont  on  trouve  des  applications  nombreuses  en  statistique. 

En  résumé,  cet  ouvrage,  de  lecture  facile,  ne  nécessitant  aucune  pré|)aration  mallié- 
matique  spéf'iale,  doit  se  trouver  dans  le  cabinet  des  statisticiens,  qui  le  consulteront  soit 
pour  calculer  des  fonctions  plus  ou  moins  complexes  de  résultats  numériques,  soit  au 
moment  de  mettre  sous  une  forme  délinitive,  graphique  ou  nomogramme,  les  lois  étudiées. 

A.   B.\RRIOL. 
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LES  CHEMINS  DE  FEU  AU  lîP.ESIL 

Voici,  concernant  les  chemins  de  fer  du  Brésil,  quelques  ilonnées  intéressantes,  extraites 
d'un  rapport  du  ministre  de  l'industrie  et  des  travaux  publics  : 

Il  y  a  actuellement,  au  Brésil,  9.')  voies  ferrées  en  exploitation.  Le  développement  de 
ces  voies  ferrées  est  de  IH  "00  kilomètres.  L'extension  des  lignes  considérées,  dont  ipud- 
([ues-unes  en  voie  de  construction,  dépasse  :20  00()  kilomètres. 

Une  partie  des  chemins  de  fer  en  exploitation  appartiennent  i\  l'Union  et  sont  ailminis- 
trés  directement  par  celle-ci  ou  atfermés;  d'autres  appartiennent  à  des  Compagnies  par- 
ticulières el  jouissent  d'une  garantie  d'intérêts  accordée  par  l'Union;  d'autres  lignes,  onlin, 
sont  locales,  c'est-à-dire  ([u'elles  ont  été  ccmcédées  par  divers  États  du  Brésil. 

Voici  rextension  totale  des  lignes  de  chacune  de  ces  catégories,  en  mètres  : 

Clieuiiiis  uduiiuistiés  par  I  t  iiioii 3  C64  ;i59 

—  atïermés  par  rUuioii :;?oOiyi 

—  concédés  avec  garantie 2  205  6('>1 

—  concédés  sans  garantie 1  286  183 

—  provinciaux G  344  G40 

Total 16  760  034 

Les  chemins  administrés  par  l'Unioi  sont  au  nombre  de  0,  dont  le  plus  étendu  est  le 
chemin  de  fer  Central  do  P>razil,  avec  un  développement  de  i  t(t,T  kilomètres  et,  ensuite, 
les  chemins  Geste  de  Minas  (9fil  kilom.  ),  Santa  Maria  do  Uruguay  (âH")  kiloni.)  et  du  Parana 
(417  kilom.). 

Les  chemins  affermés  par  l'Union  sont  au  nombre  de  15;  le  plus  important  est  le 
Mogyana,  qui  compte  près  de  rthi  kilomètres,  el,  ensuite,  le  Sao  Paulo-Rio-Crande,  avec 
370  kilomètres. 
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Il  y  a  [-1  cliemiiis  sans  garaiilic  iriiUéri'l^;  \o  piincipal  esl  le  Leopoldinn  (lii:ne  ilii 
conlie),  qui  coiiipli'  liSl  kilomèlres. 

Les  flieinins  île  iVr  il'Klals  soiil  an  iioinl)it'  de  't\t;  le  [tins  impoi'taiil,  de  beaucoup,  est 
le  LeopoKliiia,  tpii  compte  1  DIS  kilumètics 

(.(•mine  un  l'a  vu,  la  liiine  du  centre  de  ce  chemin  de  l'er  a  été  concédée  par  IMiiion,' 
ipii  porte  l'extension  totale  du  LeopoUlina  ;i  :2 '294  kilomètres. 

Le  minisire  de  l'industrie  du  Brésil,  M.  Lauia  Millier,  vient  de  prendre  d'importantes 
décisions  ipii  montrent  son  vif  désir  d'accentuer  le  développement  des  voies  de  communi- 
calioM  à  l'intérieur  ilu  pays.  Le  17  oc((d)re,  (>n  ell'et,  il  soumettait  ii  la  sii-nature  du  prési- 
ili-ni  de  la  Uépublitpie  un  décret  autorisant  la  revision  des  contrats  el  tracés  des  chemins 
de  fer  Uberaha  à  (loxiin  el  de  Catalao  à  Palmas  (chemin  de  l'er  du  .NOrd-Ouesl),  concédés 
par  le  gouvernement  provisoire,  avec  garantie  d'intérêts. 

D'après  les  nouveau.^  tracés,  dit  le  Brésil,  auquel  nous  empruntons  ces  renseignements, 
la  première  des  deux  lignes  doit  pai'tir  d'Athuru,  station  du  Sorocahana,  el  suivra  la 
vallée  du  Tieté.  dans  la  direction  des  chutes  d'Irubu-Punga,  sur  le  Parana,  où  elle  doit 
rencontrer  :î5<tO  kilomètres  de  lleuve  navigable;  puis  elle  traversera  le  Parana,  les  hautes 
■sierras  des  Bahus,  jusqu'à  (^.uyaba. 

L'autre  ligne  doit  partir  d'Araguary,  station  du  Mogyana,  et  devra  aller  jusqu'à  Goyaz, 
la  Compagnie  se  proposant  de  construire  un  embranchemenl  sans  garantie  d'intérêts  jus- 
qu'aux bords  du  tleuve  Tocantins. 

(les  deux  lignes  ferrées  doivent  parcourir  approximativement  1  81)0  kilomèlres. 

Par  la  première,  dont  les  projets  remontent  à  1873  el  (pii  sera  le  prolongement  de  la 
Sorocahana,  les  Étals  de  Sao  Paulo  et  de  Malto-Grosso  se  trouveront  reliés  à  travers  le 
bassin  du  Tieté  el  des  régions  très  fertiles,  auxquelles  elle  ouvrira  à  la  fois  les  débouchés 
vers  le  littoral  de  l'Atlantique  et  vers  le  tleuve  Parana,  qui  ollre  û  500  kilomètres  de  cours 
à  la  navigation  à  vapeur.  F^rolongée  d'autre  part  jusipi'à  llararé,  elle  se  reliera  aux  che- 
mins de  fer  du  Sud.  On  pourra  donc,  avant  longtemps,  aller  en  chemin  de  l'er  de  Rio  à 
Cuyaba  et  à  Porto-Alegre. 

L'autre  ligne,  qui  ira  ii  Goyaz,  puis  au  fleuve  Tocantins,  raccourcira,  par  ce  tleuve  et 
par  l'Araguay,  la  dislance  entre  Rio  et  l'Amazone  el  le  Para. 

De  plus,  le  ministre  étudie,  en  ce  moment,  le  moyen  de  relier  la  ville  dTberaba  aux 
chemins  de  fer  du  Muzambinho  el  de  l'OesIe  de  Minas. 

L'établissement  de  ces  deux  lignes  esl  un  fait  très  important  pour  l'avenir  commercial 
el  industriel  des  Etals  de  Sao  Paulo  et  de  Malto-Grosso.  Elle  amènera  la  fusion  des  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  la  Paulisla  el  la  Mogyana,  en  vue  île  l'absorption  de  la  Soroca- 
hana, De  plus,  comme  la  ligne  ferrée  qui  va  être  construite  entre  Sao  Paulo  et  Malto- 
Grosso  touchera  aux  frontières  du  Paraguay  et  de  la  liolivie,  elle  est  destinée  à  drainer 
vers  les  ports  du  Brésil  lout  le  commerce  international  de  ces  deux  pays.  Nous  ajouterons 
que  l'initiative  privée  rivalise  de  zèle  avec  le  minisire  de  l'industrie  el  des  travaux  publics. 
Trois  ingénieurs  viennent  de  demander  au  Congrès  la  concession,  pour  trente  ans,  d'un 
chemin  de  fer  de  Santus  à  Assomption,  capitale  du  l*araguay.  Ils  utiliseraient  la  Soroca- 
hana sur  une  distance  de  30(»  kilomètres,  puis  ils  contiimeraieiit  2i()  kilomètres  jusqu'à 
Kio-Verde,  'l'H)  de  là  jusqu'il  Villa-Piica,  ensuite  :^40  jusqu'il  la  frontière  du  Paraguay,  et, 
enlin,  4r)0  kilomèlres  en  territoire  paiagnayen  jusqu'à  Assomption. 

De  son  côté,  enfin,  le  Cercle  des  ingénieurs  recommande  la  conslruclion  d'im  chemin 
de  fer  de  Sao  Paulo  dos  .\gudos  it  P.ahia-.Negra,  sur  le  fleuve  l'araguay.  C'est  la  section 
brésilienne  d'une  voie  internationale  destinée  ii  acheminer  veis  le  Brésil  le  mouvement 
comiiiercial  du  sud-est  de  la  Bolivie  el  d'une  partie  du  Paraguay,  à  travers  le  Matlo-Grosso. 

Il  préconise  aussi  une  série  d'aiilies  lignes  nécessaires  pour  unir  le  nord  et  le  centre 
du  .Matt(!-(irosso,  soit  à  la  capitale  fédérale,  soit  au  nord  de  la  république. 

Par  ce  vaste  système  de  chemins  de  fer  et  de  fleuves,  on  achèverait  d'assurer  ainsi  au 
grand  plateau  central  du  Brésil,  qu'embrassent  les  Etats  de  Malto-Grasso  el  de  Goyaz,  des 
issues  vers  l'Amazone,  vers  le  Parana  el  vers  le  littoral  atlantique  intermédiaire. 

(Vie  financière.) 
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Miini'ipidité  bordefuisu.  —  Bordeaux.  — 
Aperçu  liistor.,  sol.  popul.,  indnst., 
1  iiinni..  admin.  3  vol.  et  i  alb.  189:!. 

\iUe  ilii   lliivrc 
.\liini(ipulitc  luioraise.  —   Ecole  niunieip. 
d'apprenlissage  lie  c|ar(;c)ns. —  Rue 
lie  Tourvilli'.  --  Uéi'|Icn'ieiil.  iSHG    . 

Grande-Bretagne 

(iewriil  lit'gisk'r  office.  —  Raiipoit  sur  les 
mariages,  naissances  cl  décès  e;i 
1903 

Grèce 

AliNisiÉuE  DE  i.'I.NTÉRiEun. — Si'cUon  d' éco- 
nomie puhliijue.  —  Rapport  [lar 
.M.  Elie  Liacopoiilo  sur  les  compa- 
gnies d'assurance  étrangères  en 
Grèce.  1899 

—  Rapport  [lar  M.  Elie  Liacopoulo  sur 

la  sociélé  anonyme  «L'Olympe  Lau- 
riotiqne  •>.  1899 

—  l'ucxposil.  locale  à  Palras.  1898  .    . 

HoliaiJde 

(Somnùssion  centride  de  sla/is/i(fiie  et  liu- 
reiiu  central  de  .stati.'ifii/ne.  —  Décès 
d'après  l'âge,  etc....  Tableaux  men- 
suels pour  1880,  82,  92  et  1900  . 

—  Statist.  des  linances  communales  en 

189G 

—  Rapport  sur  le  mouv.  de  la  navigat 

etc.  de  1882  à  189O    , 

—  Annuaire  slatisl.  des  Pays-Ras  pour 

la  inéiropole.  1903 

—  DénombreTiienl  itrole-  s.  et  statist.  des 

habitations  d'api'ès  le  huitième  re- 
censeni.  de  la  populat.  du  3i  déc. 
i8,t9.  T.  Il 

—  Statist.  de  l'assistance  puliliiine  pour- 

l'année  1902 

—  Pri.x  des  céréales  au  marché  de  .Mid- 

delbourg,  fermage  de  terres,  et 
conlrib.  jiour  l'entretien  des  digues 
et  autres  travaux  dans  le  polder 
Walchercn  (en  Zélande)  de  1801  à 

lyoo 

—  «  .Maandcijfers  in  andcre  periodicke 

opgavcn  »  pour  1893  et  iSg'i.   . 

—  Rapp.  sur  «  \Verkzaamliedcn  "  pour 

l'année  1894 

.MiMSTiiRE  DK  l'Intkiueur.  —  Slalist.  du 
mouvement  de  la  popul.  pour  1875 
et  1897  

—  Carte  scolaire  de  la  Hollande  pour 

i883-i884 

Mi.NisTKKE  DU  Commerce.  —  Rapport  sur 
la  Caisse  d'épargne  postale  en  18  ig. 

."^llMSTÉRF.  DE=    FINANCES. —  StatlstiqUC  du 

(';iédil  foncier  de  iH^ii  a  |88'>.    . 


INDICES 
de 

CL A  SSEM  EN  T 

dans  le 
Bibliothèque 


F'.i'i  04 


F'-'ii  05 


Fbo'i  92 


Fha'i  86 


GB'i  '  03 


Gr vis  99 


GrAi" 
GrAi>' 


99 
99 


H!i«  80  00 
H'ii^  96 
H'iiJ  82  96 
H '11!'"  03 

H'ii •■-'-■<  99 
H'"  02 


H'ii-'  I80I  I900 

M'i--'  93  94 
H'i^")  94 

H««  75-97 

H^;^  33  84 
H  >  '  '  89 
H"'  81  85 


fO  - 


(iMItilNK  ET  NATIHK 


I)  Oi;U  M  ENTS 


INDICES 
rif 

CLASSEMENT 

dans  la 
BibliolliOflUP 


ollK.I.NK  Kf  NATI  lîK 


r>Oi.U  M  E.MS 


INDICES 
de 

ULASSEMtNT 

dans  la 
Bihlidliiéqiie 


Italie. 

MlMSTÈRK    l»K    l-'Al.UK.ULlUKK,   l>E    l'InOUS- 

TRIE  KT  lu:  t^OMJiEHcK.  —  Direction 

ijéïK-riile  de  ta  stutisliqiie.  —  Statisl. 

internai,  des  banques  d'ciniss-on  : 
I"  Autriclie-Honijrie.  Bclf)ii)uc.   l'ays- 

Bas,  Suède,  Norvèfje,  1878 

;!"  Aulrirhe-Hoiifjrie,  Bel(ji<nie,  l'ays- 

Bas,  Suéde,  Norvège,  Espatjne,  1881. 

'■V'  Allemar|ne,  1880 

',"  France,  1881 

.'i"  (iraiide-Brelafjne.  |HS:> 

—  Population.  Mouvement  del'rlal  rivil. 

Comparaison  internationale  ]ionrles 
années  i8f>r>-iH8.S 

—  Uapp.  et  décret  coarernant  la  sixième 

session  du  conçirès  inlernalional  de 

slalisl.  Kiorence.  18OO 

Jli.NiSTÈUE  DES  FiNA>XEs.  —  Direction  (!'• 
la  ;/aOel/e.  -  Tiibleau.x  indiquant 
les  valeurs  des  marchandises  pour 
l'année  i<)o'i 

Norvège 

SliMsrÉRii  DE  l'Intériix'u.  —  liiireun  cm 
tral  de  statistique.  —  Journal  du  bu- 
reau central  de  slaiisti()ue.  Années 
1832-83,  1883-8',,  8.'>',  80,  87,  88   .    .    , 

Ronnianie 

Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Indus 
TRIE  ET  DU  Co.MMERCE. —  Service  de 
la  statistique  (jénérule.  —  (Voir  Bul- 
letin statisliquc'Ro^'^''  92.)  Populat. 
i883-i8()o 

—  (Ro^-'-'  00-02)  Résultats  provenant 
du  dénombrement  de  la  population 
de  189») 

—  (Ro  ^•'-  00-01)  Données  provisoires 
sur  le  inouvem.  de  la  jiopulation  en 
iSi)'),  00,  m  et  181)8-1903 

—  (Ro*^''- 92-03)  Statist.  agricole  i)Our 
1890-1891,  1891-1892,  1900,  190-!  et 
18C2-19Ô3  

—  (Ro*-'- 92)  Accidents  en  1891.   .    .    . 

—  (Ro*"'- 92)  Le  progrès  industriel  en 
Roumanie.  1891 

—  (Ro^-'-  93)  Statisl.  du  travail.  i8j3 

—  (Ro^-'-  93-95)  Catalogue  de  la  biblio- 
thèque de  la  direction  de  statist 
générale.  1893-1895 

—  (Ro^''-  93)  I.e  colportage.  Étude  sta- 
tistique par  M.  C.  Crupenski.  1893. 

—  (Ro*^«'-  93)  Statist.  du  bétail.  1893.   . 

—  (Ro-^-'-  93)  Statist.  des  sinistres  en 
1892 

—  (Ro^'-  95-04)  Incendies  en  1895-189C 
et  1897  

—  (Ro^-'-  95)  La  grêle  en  1893   .... 

—  (Ro  *''-  95)  .Notice  statist.  sur  les  Rou- 
mains en  Belgique.  1890 

—  (Ro*^''-  95)  Statist.  des  divorces  en 
Roumanie.  iSCi-iSgS 

—  (Ro  ^•'-  99-00)  La  loi  rurale  et  la  sta- 
tistique des  paysans  devenus  prc- 
priétaires.  1900 

—  (Ro^'- 00-01)  Commerce  extérieui 


|B.;4a  78 

|iiii;4i.  81 

|llu74c  80 
71.1  81 

|l..l74.    82 


65  83 


66 


|.a.  04 


82  88 


Ro»:"-  89-90 


Ro»»^  99 


Ro^'i  98  03 


Ro  '  '5  62  03 
Ro^«'9l 


RoA  «  91 
Ro^»i"93 


Ro'iii  93  95 
Roi''-'93 
Ro »»J  93 

RoAai:!  92 

Roah7  95-97 

ROAaU  93 

RoAalô  95        ^ 
RoAal.  64-93 

RoV.17  00 


(II'  la  Roumanie  l'ii  i8.jo-iH.j<_(,  1900, 
i>.)<)i  cl  i8S7-i8.,)<.i 

(Ro''-'  00-OlJ  Production,  consmii- 
luation,  cimimcrce  e.xlér.  del'alcottl, 
la  bière,  le  vin  en  1887-1899 

(Ro'"-'  00-01)  Prodncl.  du  pétrole  en 

Roumanie  di'|)uis  i8(;2  (H)Oo).    .    .    . 

•  (Id.)  Ex|iortalion  du  pétrole  en  1900- 

1901  et  1901-11.K':! 

(RoA«-  00-01)  Tableau  général  des 
industries  établies  en  Roumanie  qui 
jouissent  des  avantages  de  la  loi 
d'encouragement.  1901 


Russie 


si  ion 


Ro' 

ROA 

RoA 


87  01 

'  87  99 
'  62  00 
>  00-02 


Ministère  des  Fina.vi.es.  —    La  qu< 
<le*ralc(Mil  en  Russie.  iSg»).    . 

.Ministère  de  l'Intérieur.  —  Comité  cen- 
tral de  statistique.  —  Pri.\  mensuels 
du  seigle,  .\ntres  mois  de  1889,  90, 
9'  et  92 

—  .Mouvem.  des  prix  du  seigle  du  l'rjan- 

vier  1889  au  i<^r  janvier  1891 

—  Récolte  du  seigle  en  1890.   . 

—  Prix  mensuels   de  l'avoine.    .Vutres 

mois  de  i88f),  90,  91  et  92 

—  Mouvement  des  prix  de  l'avoine  du 

ICI  janvier  1889  au  rr  janvier  1891 

—  Récolte  d'avoine  en  1890 

—  État  mensuel  des  céréales  d'hiver  en 

novembre  1891 

—  État  mensuel  des  céréales  d'été  en 

juiu-juillel  1890 

—  État  mensuel  des  céréales  d'automne 

en  1890 

—  Prix  des  céréales  à  Odessa  de  1875  à 

.1895 

—  Épaisseur  de  la  couche  de  neige  au 

commencement  de  février  i8<k)   .   . 

—  Feuille  schématique  pourlacarte  des 

gouvernem.  et  provinces  de  l'em- 
]iire  de  Russie  traversés  par  le  grand 
chemin  de  l'er  de  Sibérie.  1893.  .    . 

—  Diverses  données  du  déponillemeni 

détinilil'  du  premier  recensem.  de 
la  population  de  l'empire  en  1897. 
(Fasc.  ',,.-.,  (ici  7.)    .    . 


Ro"  '  01 


Ri>i  99 
RAKiai.  89-92 

RlaMI.  89-91 
Rva1.V90 

RAalia  89  92 

RAalSa  89  91 
RAal3,l  90 

RAai:j.-9| 
RAai:)f  90 
RAal3b-  90 
R val. il.  75-95 
RAaJO  90 

RAa.'l  93 

R>al;.-  97 


San-Salvador  {RépuliUque  de) 

Insjiectiua  ijénrrule  d'Iujgièn;  de  l'État  de 
liahia. —  Annuaire  de  statist.  démo- 
graphique et  sanitaire  de  la  ville  de 

San-Salvador.  1902 

—  Bulletin  de  statist.  démographique  et 
sanitaire  de  la  ville  de  San-Salvador 
pour  1903 


Ikireuu  central  de  statistique.  —  Notices 
siu"  la  Suède.  1904  (édit.  anglaise). 

Turquie 

.id/ninistration  sanitaire  de  l'empire  otto- 
man. —  Bilan  de  l'exercice  iSr)3- 
189', ■   . 


Ss  -•  02 


Ss'  '  03 


SAall  04 


T-'  93-94 


180  — 


nlUGINE  KT  NATLKK 

KOI    1    M  1-  N   r  > 

l.MtK.KS 
de 

C  1,  A  s  s  K  M  K.  .>  T 

dans  la 
Hililiollièque 

OUUJINE  F.T  .NATIKE 

des 

HOC  i-  M  K  N  T  s 

1 

IMUCKS       i 
de 

CLASSEMENT 

dans  la 
liiltliolhèque 

OUVRAGES   PRIVÉS 

\iinMi.  d'uyi.iène  Mn.i.M.E.   -    l.a   lutle 
-ixiale  contip  la  morliililé  inlantile 
dans   le   Pas-de-Calais   et   le  Nord 

-»  51 

Ml  siF,  soi.iAi.. —   l.e   travail   au   (;iinaila, 
par  M.  A.  Mélin  (Paris,  ido.')).    .   .    . 

MiTi.N  (Allierl). —  Le  travail  au  r.aiiada 
(voir  r"i  216)  [Paris,  i9ori| 

Nuv.MAncK  (A.).  —  La  statist.  iiilernat.  des 
valeurs  mobilières  (5'-  rapport  pré- 
senté àrinstitui  internai,  destatist.) 
[lU'rlin,  ii)o5] 

-  •'  216 
-•'■  217 

-"  49 

RAiiMutN.  —  Le  maraicliiaaije,  eoutume 
du  pays  de  Monl  (\endée)  (Paris, 
l.Xl'.l  ." 

-l>  180 

—   iî)o^.   Année   de   guerre,   année   de 

hausse  (Paris,  190/4) 

ItAi'cuBKnt;.    —    Carie    de    la     Hohéme 
(Vienne.  i;)i'r)) 

PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES 

(  Viiir  Jicviii's  et  Joiirnnii.r  fie  France  el  île 
1       l'FJranijer,  numéro  de  décembre  içini, 
\       jun/e  j:iit.) 

j 

-"  50 
-•  102 

UruLOM.  —  Assurance  contre  les  accidents. 

Tome  II.  6'  supplém.  (Paris.  k.M). 
Mriand.   —  Situation   do   la  métallurgie 

anqlaise.  •?  lasc.  (Paris,  ijjo."))   .   .   . 
(.1  AVKHv.  —   Hong-Kong.  Le  passe  et  le 

piosenl  (Paris.  loo.")) 

Martin  (Ktienne).  —  Les  impots  directs  en 

-1'  181 
-'■  182 
-■   185 
-'"  215 

' 

VIIl 
PRIX    COSTE 


COlsrOOTTHS 


iso^-iso  s 


NOTE    EXPLICATIVE 

M.  Adolphe  Gu.'^te,  ancien  président  de  la  Société,  décédé  le  17  octobre  1901,  lui  a  fait  un  leg.^ 
important,  en  exprimant  le  désir  que  les  arrérages  en  fussent  consacrés,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, à  la  publication  périodique  d'une  évaluation  détaillée  de  la  fortune  publique  et  privée  de  la 
France. 

Un  concours  a  été  ouvert  à  cet  effet  en  1904  et  sera  clos  a  la  fin  de  1905. 

Ln  prix  de  3  000  fr.,  qui  portera  le  nom  de  Prix  Coste,  sera  décerné  à  lauteur  du  meilleur 
mémoire  sur  le  sujet  suivant:  Quelles  sont  les  Dieilleures  méthodes  d'éoaludlion  de  la  fortune  de 
la  l'ra/ice  {fortune  publique  et  fortune  privée;  capitaux  et  revenus)  ? 

Le  candidat  aura  à  discuter  les  sources  d'information  et  à  proposer  des  cadres  statistiques.  Il 
pourra  faire  application  de  ses  conclusions  à  une  branche  particulière  de  la  richesse  ou  à  une 
région  déterminée. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  31  décembre  1905,  à 
M.  Fléchey,  secrétaire  général  de  la  Société,  8,  rue  Garancière.  Us  devront  être  transmis  directe- 
ment ou  sous  pli  recommandé  renfermant  :  1°  le  mémoire  lui-même,  non  signé,  mais  portant  une 
devise;  2°  une  lettre  cachetée  renfermant  l'avis  d'envoi  sigjié  du  nom  avec  ra(//-e.y5e  du  concurrent, 
mais  portant  sur  l'enveloppe,  d'une  manière  visible,  la  môme  ilevùse  que  sur  le  mémoire. 

La  lettre  cachetée  ne  sera  ouverte  que  sur  la  demande  du  concurrent.  Les  mémoires,  manuscrits 
ou  inédits,  devront  être  écrits  en  français,  quelle  que  soit  leur  provenance.  Ils  deviendront  la 
propriété  de  la  Société. 

Sadresser,  pour  tous  renseignements,  au  Secrétaire  général  de  la  Société,  M.  Fléchey,  8,  rue 
Garancière,  visible  chez  lui  le  mardi  de  1  heure  et'dejnie  à  5  heures. 


Le  Gérant  :  G.  IMHAUS. 


JOCIINAL 


SOCIÉTÉ  DE  ST/VTlSTKiUE  1)1^]  PAlilS 


NO  6    —  JUIN  1905 


PROCÈS-VERBAL    1)1-    LA    SÉANCE    DU    17    MAI    1905 

SoMMAïuK.  —  Adoption  du  procès-viTltal  de  la  séance  du  19  avril  1905.  —  ilécompenses  hononli(|ues. 
—  .Nécrologie.  —  l'rcsentalion  des  ouvrages  :  M.  von  Liudheim,  le  Secrétaire  général.  — 
Communication  de  M.  Fernaud  Faure  au  sujet  du  livre  de  M.  Liesse  :  «  La  Statistique, 
ses  dillicuités,  ses  procédés,  ses  résultats  »5  discussion  :  MM.  L.  March,  Schclle,  Levas- 
seur  et  Neymarck. 

La  séance  s'ouvre  à  9  heut^es,  sous  la  présidence  de  M.  P.  des  Essars. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté. 

M.  le  Président  a  le  plaisir  d'informer  la  Société  que  notre  collèt»ue,  M.  Charles 
Laurent,  directem'  général  de  la  comptabilité  publique,  vient  d'être  promu  à  la 
dignité  de  grand-ofïicier  de  la  Légion  d'honneur.  D'autre  part,  notre  ancien  prési- 
dent, M.  Alfred  Neymarck,  a  été  élu  vice-président  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique. iM.  des  Essai's  estime  être  l'interprète  de  tous  en  adressant  à  nos  deux  collè- 
gues de  vives  félicitations. 

M.  le  Président  exprime  le  regret  d'avoir  à  annoncer  à  la  Société  les  décès  de 
MM.  Lafabrègue  et  de  Malaixe. 

M.  Lafabrègue  nous  appartenait  depuis  1877.  Directeur  de  l'hospice  des  enfants 
assistés,  à  Paris,  il  témoignait  pour  ses  pupilles  d'une  véritable  sollicitude.  Sa 
position  lui  avait  permis  de  puiser,  à  la  source  même,  des  documents  précieux  sur 
la  mortalité  du  premier  âge,  la  légitimation,  la  syphilis  héréditaire,  et  dont  il  avait 
fait  l'objet  d'intéressantes  communications  à  notre  Société.  Déjà,  une  étude  anté- 
rieure sur  le  paupérisme  en  Suisse  avait  été  remarquée. 

Ses  ti^avaux,  très  documentés,  étaient  le  plus  souvent  accompagnés  de  graphiques 
colorés  aussi  parfaits  dans  la  forme  qu'ingénieux  dans  le  fond.  Admis  à  la  retraite, 
il  s'intéressa  à  une  question  commerciale  à  l'ordre  du  jour,  la  réfi'igération  des 
viandes  pour  les  transports  à  grande  distance,  et  fit  paraître,  en  1893,  dans  notre 
Journal,  une  étude  sur  ce  sujet,  le  transport  des  moutons  et  les  tarifs  douaniers. 

De  commerce  sûr  et  agréable,  il  comptait  autant  d'amis  que  de  collègues.  Depuis 
quelques  années,  nous  ne  le  voyions  plus  à  nos  séances,  mais  nous  avions  conservé 
de  lui  le  meilleur  souvenir.  La  nouvelle  de  son  décès,  survenu  dans  le  courant  d'avril 
dernier,  ne  nous  est  parvenue  que  tardivement,  à  notre  très  vif  regret. 

M.  de  Malarce  ne  faisait  plus  partie  de  notre  Société  depuis  un  certain  nombre 
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(raniit''es,  mais  il  complait  parmi  nos  ioiidalcurs,  doiil  il  racontait  encore  l'hisloire 
en  181U,  dans  notre  Jonrnal,  où  avaient  déjà  |)arn  de  Ini  trois  éludes  antérieures 
sur  les  caisses  d'épariiiie  iVan^nises  et  étrangères. 

On  sait  que  c'est  à  cette  cjurslion  qu'il  avait  eonsacit'  sa  vie.  11  y  avait  acquis 
nne  véritalilc  noloriétc'  et  conlribut'  ]>0Mr  une  bonne  |)art  an  dévi^Ioppement  des 
caisses  d"épari;ne  scolaires. 

l'ne  docnmentalion  statisli(}ue  internationale,  exceptionnellement  importante, 
qu'il  devait  à  ses  nombreuses  relations,  depuis  quarante  ans,  avec  l'étranger,  lui 
avait  permis  de  faire  protiter  la  France  i\e>i  progrès  réalisés  à  ce  point  de  vue. 

C'est  à  ce  titre  connue  à  C(dni  d'ancien  fondateur  (piMiommage  est  ici  rendu  à  la 
mémoire  de  M.  de  Malarce. 

M.  le  SEcr.KT.vuiE  gknkc^al  donne  leclnre  diuK'.  lellre  adressée  à  M.  le  Président 
}iar  M.  A.  von  Lindlieim,  député  antricbien,  luembre  du  conseil  d'Etat  des  cliemins 
de  fer  à  Vienne,  par  la(juelle  celui-ci  lui  transmet  un  exemplaire  de  son  ouvrage  inti- 
tulé :  Sahdi  œgronim.  — Sur  les  devoirs  qui  iiico)ubeiil  aux  Etals  modernes  de  soi- 
gner les  maliidcs.  M.  le  D'  l'eiMillon  vent  bien  se  cliargcr  d'en  analyser  le  contenu 
dans  une  note  bibliograpliique  (jue  l'on  trouvera  dans  un  procbain  numéro. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  ensuite  lecture  de  la  liste  des  documents  parvenus 
depuis  la  dernière  séance  (voir  p.  2'20). 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Fernand  Faup.e,  à  propos  du  livre  récemment 
paru  de  M.  Li(?sse  :  J.a  slalislique,  ses  difficullés,  ses  résultats. 

M.  F.  Faurc  exprime  tout  d'abord  ses  regrets  sincères  que  M.  Liesse  n'assiste 
pas  à  la  séance;  M.  Liesse  étant  absent,  M.  F.  Faure,  se  sentira  peut-être  un  peu 
moins  libre  pour  exjtrimer  les  critiques,  d'ailleurs  légères,  que  la  lecture  attentive 
de  son  excellent  livre  Ini  a  suggérées. 

Pour  juger  un  livre,  il  faut  savoir  au  juste  quelle  a  été  la  pensée  directrice  de 
l'auteur,  en  l'écrivant,  (pnd  est  le  but  ((u'il  a  cbercbé  à  atteindre.  M.  Liesse  prend 
soin  de  le  dire  fort  clairement  dans  son  avant-proi)os. 

«  Notre  but  n'a  pas  été  précisément,  dit-il  (p.  vu),  d'écrire  ce  livre  pour  les 
statisticiens  de  profession,  formés  par  la  pratique,  l'expérience  ou  des  études  spé- 
ciales au  métier  si  ardu  qu'ils  exercent.  C'est  plutôt  à  la  foule  des  statisticiens 
improvisés  qu'il  s'adresse.  » 

il  ajoute,  page  viii  :  «  Ce  n'est  point  un  manuel,  mais  un  livre  où  est  étudiée, 
d'un  point  de  vue  critique,  une  métbode  d'investigation  aujourd'hui  très  répandue. 
Nous  avons  tenu  à  tracer,  aussi,  dès  le  début  de  l'ouvrage,  l'évolution  de  la  statis- 
tique dans  ses  traits  généraux.  Entin,  nous  avons  montré  quel  remarquable  instru- 
ment de  recherche  elle  peut  être  lors(ju'on  l'emploie  avec  un  esprit  réellement 
.scientihque.  »  Et,  parlant  des  applications  (pi'il  a  choisies  pour  éclairer  ses  lecteurs, 
il  termine  en  disant  :  «  Ce  sont  des  problèmes  curieux,  aussi  intéressants  pour  le 
philosophe  que  pour  l'économiste,  et  les  plus  élevés  peut-être  que  soit  appelée  à 
éclairer  la  méthode  statistique.  » 

M.  F.  Faure  tombe  volontiers  d'accord  avec  M.  Liesse  sur  le  caractère  éminem- 
ment ciitiqne  de  son  travail  et  sur  son  désir  d'aborder  «  avec  un  esprit  réellement 
scientifique  »  les  «  problèmes  les  plus  élevés  peut-être  »  que  l'on  puisse  chercher 
à  résoudre  avec  la  méthode  statistique,  c'est-à-dire  les  problèmes  les  plus  obscurs 
que  l'on  puisse  rencontrer  dans  l'étude  des  phénomènes  sociaux. 

Mais  il  conteste  formellement  qu(!  le  livre  de  M.  Liesse  soit  un  livre  de  vulgarisa- 
tion et  qu'il  puisse  servir  aux  statisticiens  improvisés,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  con- 
naissent à  peine  la  statistique  de  nom.  A  ceux-ci,  les  vues  critiques  de  M.  Liesse, 
souvent  exprimées  en  un  langage  très  technique,  en  dépit  de  ses  intentions  et  de 
ses  déclarations,  seront  certainement  inaccessibles.  Le  moins  que  l'on  puisse  dire, 
c'est  qu'elles  ne  leur  apprendraient  rien,  si  même  elles  ne  leur  laissaient  cette 
impression  que  les  données  de  la  statistique  ont  toujours  été  et  sont  forcément  in- 
ceitaines  et  trompeuses. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  pour  le  vulgaire  qu'a  été  écrit  ce  livre;  c'est  bi(m  plutôt  pour 
les  théoriciens  de  la  statistique,  et  pour  ceux  qui,  comme  tous  les  membres  de  la 
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Société  de  statistique  de  Paris,  en  connaissent  df'jà  li-  iniuiifiiieiil  et  les  difïicultés. 
C'est  à  eux  que  M.  Liesse  vient  rappeler,  fort  à  propos  d'ailletirs,  et  en  pur 
théoricien  qu'il  est,  les  éléments  essentiels  d'une  boiuic  théorie  de  la  slatisti((iuj  et 
les  conditions  nécessaires  d'une  bonne  application  de  ses  données. 

Si  les  payes  sont  [)eii  n(>nd)reuses  dans  le  petit  livre  de  M.  Liesse,  on  ne  saurait 
en  dire  autant  des  idées.  M.  F.  Faure  n'a  pas  la  prétention  de  les  examiner  toutes. 
Plusieurs  séances  de  la  Société  y  suffiraient  à  peine.  Il  veut  seulement  toucher,  et 
d'une  façon  très  sommaire,  à  quel(iues-unes  de  celles  qui  sont  exprimées  dans  les 
chai)itres  I,  III,  V  et  VI,  sur  la  notion  même  de  la  statistique,  sur  les  résultats  qu'on 
peut  attemJi'e  de  l'usage  de  ses  données,  sur  les  conditions  de  cet  usaj^e  et  sur  le 
rôle  des  symptômes. 

Très  justement,  suivant  M.  F.  Faure,  M.  Liesse  se  refuse  à  voir  dans  la  .statistique 
une  science  proprement  dite  et  surtout  une  science  universelle  qui  tienne  lieu  de 
toutes  les  autres.  Il  insiste,  peut-être  à  l'excès,  sur  la  nécessité  pour  le  statisticien 
de  posséder  «  la  connaissance  profonde  de  la  science  ou  de  l'art  auxquels  corrcs- 
l)ondenl  les  chiflVes  et  les  demandes  qu'il  interprète  ».  (V.  avant-pi'opos,  p.  vu  et 
p.  47.)  Cependant,  il  ne  voit  dans  la  statistique  qu'une  méthode,  un  outil  extrê- 
mement délicat  «  un  instrument  et  non  une  fin  »,  selon  la  formule  de  M.  Levas- 
seur.  Mais  les  critiques  ([u'il  adresse  aux  i)artisans  de  la  conception  contraire  sont 
(piehiuefois  excessives  et  injustes.  Cela  lui  arrive  précisément  à  propos  de  Cournot, 
qu'il  a  pourtant  le  rare  mérite  de  connaître,  alors  <jue  la  itlu[)ai1  des  savants  fran- 
çais qui  ont  écrit  l'hisloire  de  la  statistique  au  dix-neuvième  siècle  ne  mentionnent 
même  pas  son  nom.  Il  cite  bien  sa  défmition  de  la  statistique  et  M.  F.  Faure  croit 
devoir  la  citer  après  lui.  La  voici  ;  elle  est  empruntée  à  l'admirable  livre  })ublié  par 
Cournot  en  184-3,  sous  le  titre  :  Exposilion  de  la  fliéoric  des  chances  et  des  proba- 
hilités(p.iH^)  : 

«  L'on  entend  principalement  par  statistique  (comme  rindi(pie  l'étymologie)  le 
recueil  des  faits  auxquels  donne  lieu  ragglomération  des  hommes  en  sociétés  poli- 
tiques :  mais,  pour  nous,  le  mot,  ajoute  Cournot,  prendra  une  acception  plus 
étendue.  Nous  entendrons  par  statistique  la  science  qui  a  pour  objet  de  recueillir 
et  de  coordonner  de^  faits  nombreux  dans  chaque  espèce,  de  manière  à  obtenir  des 
rapports  numériques,  sensiblement  indépendants  des  anomalies  du  hasard,  qui 
dénotent  l'existence  de  causes  régulières  dont  l'action  s'est  combinée  avec  celle 
des  causes  fortuites.  » 

M.  F.  Faure  est  de  ceux  qui  trouvent  la  définition  de  Cournot  contestable  et  qui 
ne  s'y  rallient  jias  sans  explications  et  sans  réserves.  Mais  il  croit  que  M.  Liesse  va 
trop  loin  et  qu'il  se  trompe  comi)lètement  quand  il  range  Coui'iiot  parmi  ceux  qui 
pensent  que  la  statistique  est  la  science  de  tous  les  objets  et  de  tous  les  faits  aux- 
quels elle  s'applique  et  qui  confondent  ainsi  la  statistique  avec  les  sciences  qui  ont 
recours  à  elle  (voir  p.  5-6). 

«  Il  y  a  environ  un  demi-siècle,  dit  M.  Lie.sse,  la  statistique  fut,  un  moment,  la 
science  nouvelle  dont  les  formules  magiques  allaient  désormais  éclairer  l'obscurité 
déconcertante  des  grands  problèmes  sociaux.  Deux  esprits  scientifiques  de  pi-emier 
ordre,  Quételet  et  Cournot,  exprimèrent  alors,  avec  confiance,  leurs  espoirs.  » 
Ni  Quételet  ni  Cournot  n'ont  eu  pour  la  statistique,  suivant  M.  F.  Faure,  les  «  es- 
poirs »  ambitieux  que  leur  attribue  M.  Liesse.  Cournot  a  peut-être  eu  le  tort  de  ne 
point  s'expliquer  suffisamment  à  ce  sujet.  Mais  sa  véritable  pensée  n'est  point  dou- 
teuse. Il  suffît  de  lire  attentivement  sa  définition  pour  l'y  découvrir.  Il  n'est  point 
de  ceux,  tels  que  beaucoup  de  savants  allemands  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle  et 
de  la  première  moitié  du  dix-neuvième,  tels  que  Moreau  de  Jonnès,  en  France,  qui 
étendent  démesurément  le  domaine  de  la  statistique  en  la  confondant  avec  les 
sciences  des  faits  auxquels  elle  s'applique.  Comme  Quételet,  il  n'admet  pas  plus 
«  la  tendance  à  resserrer  outre  mesure  les  limites  de  son  domaine  »  que  «  la  ten- 
dance à  envahir  le  domaine  des  autres  sciences (')  ».  Loin  de  faire  de  la  statistique 

1.  Y.  Physique  sociale,  édit.  de  1S69,  t.  l",  p.  101. 
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la  science  universelle,  il  la  ivduil,  ce  qui  est  fort  dillërent  et  autrement  soulenable, 
au  rôle,  modeste,  de  science  de  la  formation,  de  la  coordination  et  de  l'interpréta- 
tion des  nombres  par  lesquels  elle  mesure  les  phénomènes.  C'est,  au  fond,  la  con- 
ception qu't>xprimait  Léon  Say  dans  le  beau  discours  qu'il  prononça  à  l'occasion  du 
:25''  anniver>aire  de  la  Soci('lé  de  slatisliipu'  de  Paris,  (piand  il  disait  :  «  La  statislicpie 
est  la  science  des  dénombiemenls.  » 

Au  surplus,  M.  F.  Faurc  incline  à  croii'c  que,  réduite  à  ces  t(H'mes  :  la  statistique 
est-elle  la  science  ou  seulement  l'arl  de  la  foimation,  de  la  coordination  et  de  l'in- 
lerprélalion  des  nombres  ?  —  la  (piestion  est  de  pui'e  forme  et  n'ollVe  pas  un  assez 
grand  intérêt  pour  qu'on  doive  s'y  arrêter  longtemps.  Il  n'y  a  pas  lieu,  dans  tous 
les  cas,  de  cliercber,  à  ce  sujet,  une  chicane  bien  sérieuse  à  l'un  des  hommes  qui 
honorent  le  plus  noire  pays  dans  l'ordre  des  spéculations  mathématiques,  philoso- 
phiques, économiques  et  qui  ont  apporté,  au  dix-neuvième  siècle,  la  contribution 
la  plus  importante  peut-être  à  l'élaboration  d'une  théorie  de  la  statistique. 

Si,  dans  les  a  Considérations  générales  »  de  son  chapitre  I",  M.  Liesse  doit  cire 
félicité  d'avoir  parlé  de  Cournot,  il  a  eu  le  tort,  aux  yeux  de  M.  F.  Faure,  de  ne 
jtoint  mettre  à  la  place  qui  lui  revient  l'un  de  nos  éminents  confrères,  le  regretté 
Gabriel  Tarde,  et  la  partie  de  ses  œuvres  où  il  expose,  dans  une  étude  originale  et 
de  premier  ordre,  toute  une  théorie  de  la  statistique  (').  Le  nom  de  Tarde  mérite, 
à  beaucouj»  d'égards,  d'être  placé  à  côté  de  celui  de  Cournot.  M.  F.  Faure  est  per- 
suadé que  M.  Liesse  est  de  son  avis  sur  ce  point,  bien  qu'il  écrive  (p.  15)  avec  un 
peu  d'exagération  peut-être  :  «  Depuis  une  (juarantaine  d'années,  la  statistique  n'a 
plus  donné  lieu  à  des  théories  générales  et  à  des  systèmes.  » 

Puisque  la  statistique  est  un  «  instrument  et  non  une  fm  )>,  il  faut  savoir  à  (piels 
usages  peut  servir  cet  instrument. 

M.  F.  Faure  regi'etlc  (pie  M.  Liesse  no  se  soit  pas  explitpié  sur  ce  sujet  avec  une 
jirécision  suffisante  et  qu'il  n'ait  pas  donné  pour  point  de  départ  à  ses  théories  et  à 
ses  critiques  la  distinction  très  nette  entre  les  deux  sortes  d'usage  que  l'on  peut 
faire  de  la  slatisticjue  :  1°  usage  ])ratique,  en  vue  d'éclairer  le  gouvernement,  l'ad- 
ministration d'un  j)ays  ou  même  les  particuliers  dans  leurs  entreprises  ;  2°  usage  théo- 
ri(pie  en  vue  d'arriver  à  la  connaissance  scientilique  des  faits.  A  peine  indiquel-il 
cette  distinction  (p.  4-),  qui  présente  un  si  grand  intérêt,  ne  fût-ce  qu'au  point  de 
vue  de  l'histoire  de  la  statistique.  En  réalité,  M.  Liesse  s'occupe  presque  unique- 
ment de  l'usage  de  la  statistique  en  vue  de  fins  scientifiques.  Mais,  là  aussi,  d'après 
.M.  F.  Faure,  se  pose  tout  d'abord  une  question  fondamentale  que  M  Liesse  a 
l)lutê)t  ellleurée  que  résolue.  A  quelle  découverte  peut  bien  servir  la  statistique? 
A  la  découverte  de  ce  que  Cournot  désigne  sous  le  nom  de  raison  des  choses,  à 
savoir  les  rapports  de  succession  ou  de  coexistence  existant  entre  les  phénomènes, 
ou  bien  à  la  découverte  des  rapports  de  causalité?  «  Quel  dommage,  dit  M.  F,  Faure, 
(jue  M.  Liesse  n'ait  pas  appliqué  à  ce  difficile  problème  les  ressources  de  son  vigou- 
reux esprit  critique!  »  M.  F.  Faure  développe,  en  passant,  cette  idée  que  la  statis- 
tique, contrairement  à  ce  que  semble  croire  M.  Liesse  (v.  p.  49  et  sq.),  peut  nous 
conduire  à  la  découverte  de  la  raison  des  choses  mais  non  à  celle  de  leurs  causes. 
Il  cheiche  à  montrer  pourquoi  le  lien  de  causalité,  se  rattachant  à  la  nature  intime 
des  phénomènes,  doit  échapper  non  seulement  aux  investigations  directes  de  la  sta- 
tistique, mais  encore  aux  spéculations  qu'autorise  «  le  regard  abstrait  et  impersonnel 
qu'elle  jette  sur  les  faits  humains  »,  suivant  l'originale  expression  d(;  Tarde.  C'est 
seulement  quand  les  causes  ont  été  découvertes,  par  les  auti-es  procédés  dont 
dispose  la  science,  que  la  statisticjue  peut  servir  à  nous  éclairer  sur  leur  persistance 
et  sur  leur  intensité.  M.  F.  Faure  s'appuie  pour  cela  sur  l'opinion  même  de  Cour- 
not, dont  il  rappelle  à  ce  propos  la  théorie  profonde  de  la  connaissance  (*),  et  sur 


1.  v.  Lois  'lf>  ri  mita/ ion,  deuxième  édition,  p.  111-151.  —  M.  Liesse  eu  cile  seulcuKiit  trois  lignes 
(p.  5S)  et  dune  faeou  tout  à  fait  incidente. 

2.  Voir,  sur  ce  sujet,  une  étude  publiée  par  M.  Fernand  Faure  dans  le  numéro  de  mai  de  la  Hcvite  de 
mélaphijsique  cl  de  morale,  spécialeuient  consacré  à  Cournot.  p.  3'JÔ-ill. 
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celle  de  Claude  Bernard,  empruntée  au\  paj^^es  si  siih^tanliidles  (ju'il  a  consacrées  à 
la  slalisli(|ue,  dans  son  Inh'odudion  à  L\Hudc  de  Iti  uiédccine  expérimentale  ('). 

Sous  le  bénéfice  de  ces  réserves,  M.  F.  Faure  Irouvc  que  les  deux  ciiapitres 
consacns  par  M.  Licss(;  à  l'emploi  de  la  slatisllipic  (clia|>.  III  et  IV,  j>.  iO-OI)  sonl 
remplis  d'observations  justes,  ini>éui(Misi's  (il  utiles,  dont  tout  le  monde,  depuis  les 
(t  statisticiens  improvisés  »  ius((u'au\  mnili'es  de  la  st;ilisti(pie,  punira  faire  le  |)lus 
grand  profit. 

il  en  dira  autant  des  ciiapitres  V  et  VI  (p.  '.J2-188)  consacrés  à  l'étude  des  symj)- 
tômes,  à  la  sémiologie  stalistiipie.  Il  se  bornera  sur  ce  poiul  à  piésenter  deu\  ou 
trois  léii'ères  critirpies. 

La  première  |)orle  sur  la  dérmition  même  des  symptômes.  Voici  la  di'liniliun  d(^ 
M.  Liesse  (p.  OJ)  :  «  Les  symptômes  sont  des  faits  particuliers  (pii  se  dillënMicienl 
nettement  des  autres  et  qui  caractérisent  un  pliénomcne.  »  M.  F.  Faure  craint  que 
cette  détlnition  n'en  soit  pas  une,  pai'ce  qu'elle  ne  nous  appi-end  rien  soit  sur  la 
natui'e,  soit  sur  le  rôle  de  la  chos'3  définie.  Il  demande  la  permission  d'en  proposer 
une  autre,  mais  seulement  à  titre  d'ex(;mple  et  en  faisant  appel  aux  critiques  de  ses 
confrères  de  la  Société  de  statisti((ue.  Le  symptôme  sei'ait,  selon  M.  F.  Faure  «  un 
pliénomène  relativement  simple  et  relativement  facile  à  connaître,  relié  à  un  autre 
phi^nomène  plus  complexe  et  plus  diflicile  à  obierver  directement,  par  un  lien  de 
causalité,  de  coexistence  ou  de  succession  tel  que  la  connaissance  du  premier  nous 
conduise  à  celle  du  second  ». 

Fn  second  lieu,  M.  F.  Faure  aurait  aimé  ([ue  .M.  Liesse  fît  mention  de  l'indice  po- 
|iulation  si  remanpiablement  étudi(;  par  notre  savant  et  regretté  confrère  A.  Coste, 
dans  son  excellent  livre  l'Expérience  des  peuples  (p.  588-610),  à  propos  de  ce  qu'il 
appelle  la  sociomélrie. 

Il  regrette  entiii  que  M.  Liesse,  parlant  de  l'annuilé  successorale ,  considérée 
comme  indice  de  la  richess(î  totale  d'un  pays,  n'ait  pas  exprimé  son  sentiment  sur  la 
valeur  de  ce  symptôme  (v.  p.  1  lO-l  1 1). 

M.  F.  Faure  termine  en  affirmant  que  le  livre  de  M.  Liesse  doit  prendre  un»; 
place  des  plus  honorables  parmi  les  études  théoriques,  —  vrai-ment  trop  rares 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  dans  notre  pays,  —  dont  la  statistique  peut 
être  l'objet.  Il  contribuera  très  heureusement  à  réaliser  la  pensée  si  juste  et  qui 
pourrait  lui  servir  d'épigraphe,  qu'exprime  Tarde,  quand  il  dit  :  «  Pour  rendi'e  tous 
les  services  cpi'on  attend  d'elle,  pour  répondre  victorieusement  aux  critiques  iro- 
niques dont  elle  est  l'objet,  il  faut  que  la  statistique  ait  conscience  <à  la  fois  de  sa 
vraie  utilité  et  de  son  insuffisance  réelle,  qu'elle  sache  ou  elle  va,  où  elle  doit  aller 
et  ne  s'abuse  pas  sur  le  danger  des  chemins  qui  la  mènent  à  son  but.  f)  »  — 
M.  F.  Faure  est  heureux  d'adresser  ses  félicitations  et  ses  remerciements  à  M.  Liesse, 
non  seulement  en  son  nom  personnel,  mais  au  nom  de  tous  les  membres  de  l;i 
Société  de  statistique  de  Paris,  dont  il  est  sûr  d'être,  en  cette  occasion,  le  fidèle 
interprète. 

M.  DES  EssARs  remercie  vivement  M.  F.  Faure  de  son  intéressante  et  savante 
communication  et  donne  la  parole  à  M.  L.  March. 

M.  Lucien  Marcii  compare  l'impression  produite  par  la  communication  de  M.  Fer- 
nand  Faure  au  plaisir  que  l'on  éprouve  à  goûter  des  mets  préparés  par  un  excellent, 
quoique  invisible  cuisinier,  quand  ce  plaisir  se  trouve  rehaussé  par  l'éclat  du  service. 
Ft  l'œuvre  sera  peut-être  le  mieux  appréciée  par  ceux  aux(iuels  elle  n'était  pas 
destinée.  Les  statisticiens  de  profession,  aussi  bien  que  les  statisticiens  improvisés, 
trouveront  le  plus  grand  profit  à  lire  attentivement  un  ouvrage  qui,  sous  un  format 
restreint,  renferme  tant  d'aperçus  ingénieux,  de  sages  avis,  de  critiques  fines  et 
serrées. 

Peut-être  l'auteur,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  n'a-t-il  pas  été  tout  à  fait  juste  à 
l'égard  de  Cournot,  qui  fut  un  grand  esprit  et  un  précurseur,  en  géométrie,  en 


t.  V.  p.  233-246. 

2.  V.  Lois  de  l'ImHaUon,  p.  115. 
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statisliijuo,  en  ôconomic  iH)lili(]ii('.  Laissé  qnol([no  ])cn  dans  l'oul)!!  pendant  long- 
temps, on  lui  rend  justice  depuis  que  ses  idi-es  ont  porté  leurs  i'ruits.  Si  Cournot 
regarde  la  statistique  eoiume  une  science,  il  ne  l'envisage  assurément  pas  comme 
la  science  de  toutes  les  choses  auxquelles  elle  touche,  mais  il  en  élargit  et  précise 
le  hut  :  «  Pour  que  la  statistique  mérite  le  nom  de  science,  dit-il,  elle  ne  doit  pas 
consister  simplement  dans  une  compihuion  de  faits  et  de  chillVes,  elle  doit  avoir  sa 
thi'orie,  ses  régies,  ses  principes.  )i 

M.  Liesse  voit  peut-ètn^  les  choses  d'un  ixmit  de  vue  ti'op  étroit,  lors({u'il  déclare 
(pie  la  statisti(iue  n'est  qu'un  procédé  d'observation;  sans  doute,  elle  commence 
par  relever  des  observations,  mais  ensuite  elle  les  combine,  elle  les  synthétise  et 
elle  en  déduit  des  notions  générales.  Qu'elle  soit  impuissante  à  nous  permettre  de 
remontei'  aux  causes,  de  pénétrer  la  nature  des  plKMiomèues,  elle  a  cela  de  commun 
avec  bien  d'autres  sciences.  U(Mnarquous  d'ailleurs  (jue,  lorsque  Cournot  et  les 
mathi'maticiens  parlent  de  causes,  ils  n'entendent  pas  le  mot  dans  le  sens  philoso- 
phique. 

Dans  les  théories  physiqu(vs,  Ton  attribue  aujourd'hui  aux  liens  de  cause  à  effet, 
aux  lois  scienliliques,  une  siguitication  moins  absolue  qu'autrefois  ;  la  loi  exprime 
un  rapport  constant,  on  ne  dit  |ilus  nécessaire.  Les  savants  n'aftîrment  plus  de 
nécessité,  ils  savent  ([ue  les  conditions  des  phénomènes  sont  sujettes  à  d'incessants 
changements  et  ils  sont  devenus  prudents. 

Revenant  à  l'ouvrage  en  discussion,  M.  March  regrette  que  l'absence  de  l'auteur 
cuq)éche  de  remercier  celui-ci  du  grand  service  qu'il  a  rendu  aux  statisticiens,  et 
aussi  de  lui  soumettre  certaines  réserves  :  par  exemple,  à  propos  des  symptômes, 
des  indices,  ilont  M.  Faure  a  dit  que  la  définition  n'était  pas  très  nette.  Ce  défaut 
de  précision  dans  l'idée  première  explique  peut-êtn;  l'importance  accordée  })ar 
M.  Liesse  à  ce  qu'il  appelle  l'indice  unique.  Après  avoir  critiqué  «  l'indice  totalisa- 
teur »,  il  insiste  longuement  sur  la  supériorité  de  «  l'indice  unique  ».  Déjà,  comme 
l'a  rappelé  si  à  propos  .M.  Faure,  notre  ancien  président,  Adolphe  Coste,  avait 
proposé  un  indice  unique  basé  sur  la  distribution  de  la  population. 

Il  semble  que  la  société  est  un  être  trop  complexe  pour  que,  même  dans  une 
direction  déterminée,  son  développement  puisse  être  mesuré  par  un  seul  indice  ;  il 
paraît  plus  sur  de  multiplier  les  indices.  Et,  puisqu'il  vient  d'être  question  de  dis- 
tribution, M.  March  regrette  que,  dans  la  partie  consacrée  aux  procédés  de  la 
statistique,  et  après  avoir  parlé  des  moyennes  pour  en  critiquer  la  valeur,  M.  Liesse 
ait  négligé  de  dire  un  mot  des  distributions  statistiques. 

Sans  doute,  à  la  lin  de  son  livre,  il  a  cité  des  exemples  de  distribution,  mais  la 
mention  fait  défaut  au  chapitre  des  moyennes.  Cependant,  quand  on  calcule  une 
moyenne,  on  fait  comme  le  mécanicien  qui,  pour  étudier  le  mouvement  d'un  sys- 
tème de  corps,  cherche  d'abord  le  mouvement  du  centre  de  gravité,  puis  analyse 
ensuite  les  mouvements  des  parties  du  système  autour  du  centre.  De  même,  en 
statisti(|ue,  après  avoir  déterminé  la  moyenne,  on  étudie  la  distribution  des  faits 
autour  de  la  moyenne.  Pour  simplifier  l'analyse,  on  a  décomposé  les  phénomènes  à 
étudier  en  deux  éléments.  [I  est  vrai  que  M.  Liesse  s'est  proposé  plutôt  de  critiquer 
l'abus  des  moyennes  que  d'exposer  complètement  la  méthode. 

.^L  SciiELLK  dit  (pie  M.  Licssc  a  surtout  signalé  les  abus  des  moyennes  et  montré 
à  ceux  qui  emploient  les  statistiques  les  dangers  qu'ils  courent  en  prenant  sans 
examen  les  cbitl'res  et  moyennes  établis  par  ceux  (|ui  font  les  dépouillements  et  les 
classements  statistiques.  .M.  Liesse  s'adresse  surtout  aux  consommateurs  de  statis- 
tique plutôt  qu'aux  producteurs,  et  il  a  su,  dans  son  livre,  mettre  les  premiers  en 
garde  contre  des  géuéialisations  trop  hâtives  :  il  faut  l'en  remercier. 

M.  Levasseur  se  joint  aux  orateurs  précédents  pour  lemercier  M.  F.  Faure  de 
sa  communication  et  regretter  l'absence  de  M.  Liesse  qu'il  aurait  voulu  féliciter 
persoimellement :  «  Je  ne  puis  mieux  faire,  dit-il,  que  devons  lire  les  quelques  mots 
par  lesquels  j'ai  commencé  la  présentation  de  l'ouvrage  de  M.  Liesse  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques.  Ce  livre  n'fjst  pas  un  traité  de  statistique;  il  ne 
faut  y  chercher  ni  la  manière  de  procéder  à  une  enquête  ou  à  un  dénombrement, 
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ni  celle  de  dresser  des  tableaux,  encore  moins  ror<,^anisation  administrative  des 
bureaux  et  la  reproduction  (\c<  principaux  r(''Sultatsconslalés  lians  le  moiidi-  civilisé. 
C'est  en  quelque  sorte  un»^  pliilosopliit'  de  la  sta(isli((ui',  (»u  du  moins  une  «Hude 
de  la  valeur  des  investigation^  stalisti([ues  et  de  leur  emploi  en  (''conomic  i)olitique. 
L'œuvre  est  très  personnelle,  oriiiinale  el  suggestive.  » 

M.  Levasseur  ajoute  que  le  livre  de  M.  Liesse  est,  comme  le  disait  M.  Faurc,  un 
livre  qui  fait  penser  :  les  livres  atteignant  ce  but  sont  toujours  sujets  à  des  critiques  ; 
M,  Levasseur  ne  reproche  point  à  M.  Liesse  d'avoir  omis  les  noms  de  Tarde  et  de 
Goste,  car  il  a  voulu,  par  des  exemples  bien  choisis  (il  y  en  avait  bien  d'autres  aussi 
bons,  cela  est  certain),  montrer  les  dangei's  de-^  stalisti(pies  inconqilètes  ou  dont  on 
ne  connaît  pas  exactement  la  provenance  ou  le  mode  d'établissement. 

On  a  dit  qu'avec  les  statistiques,  on  fait  ce  (jue  l'on  veut  :  c'est  peut-être  vrai, 
mais  si  cela  est,  ce  n'est  que  pour  ceux  qui  emploient  mal  (peut-être  pourrait-on 
dire  malhonnêtement)  les  résultats  statistiques;  et,  si  l'on  i)eut  crilitpiei'  les  imper- 
fections de  la  slalisti(|ue,  on  ne  doit  pas  moins  se  rendre  compte  (pie,  sans  elle  et 
ses  procédés  d'investigation  quelquefois  incomplets  et  peut-être  même  incoi-rects, 
on  n'aboutirait  souvent  qu'à  des  présonqitions  vagues  et  trompeuses  dans  l'étude 
des  faits  sociaux. 

Même  incomplet,  un  travail  statistique  donne  une  indication,  évoque  une  idée  de 
relation,  crée  une  possibilité  d(;  recherches  scientifiques,  et  par  cela  même  est  bon, 
car  il  remplace  l'ignorance  par  un  commencement  de  connaissance.  Mais  encore 
faut-il  ne  pas  trop  se  hâter  de  généraliser! 

L'ouvrage  de  M.  Liesse  est  ,bon,  très  bon,  à  cause  de  ses  séries  d'exemples,  et 
M.  Levasseur  conclut  en  disant  que  c'est  le  livre  intéressant  d'un  homme  intelligent. 

M.  Alfred  Neymarck  exprime  le  désir  ([ue  la  Société  mette  à  son  ordre  du  jour  la 
question  soulevée,  à  la  fin  de  son  discours,  par  M.  Fernand  Faure  sur  l'état  actuel  de 
la  statistique  en  France.  On  i>ourrait  examiner  les  améliorations  ou  réformes  à  y 
apporter  ;  quelles  sont  les  statistiques  qui  manquent  et  celles  qui  sont  nécessaires. 

M.  Levasseur  avait  fait  un  travail  de  ce  genre  lors  du  cinquantenaire  de  la  Société 
d'économie  politique.  M.  F.  Cheysson,  dans  une  comnumication  sur  \cs  Lacunes  de 
la  statistique  et  les  lois  sociales,  faite  en  1800  au  congrès  des  sociétés  savantes,  de 
même  que  dans  son  Histoire  d'un  tableau  de  statislique,  a  indicpié  la  marche  à 
suivre.  On  pourrait  s'inspirer  de  ces  exemples.  M.  Alfred  Neymarck  estime  que  la 
statistique  a  fait,  en  France,  de  grands  progrès  et  (jue,  s'il  existe  à  l'étranger  d'ex- 
cellentes statistiques,  il  y  en  a  aussi  chez  nous  qui  ne  le  cèdent  en  rien  à  celles  des 
autres  pays.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  nos  grandes  administrations  françaises  ne 
disposent  pas  des  crédits  nécessaires  })our  leur  donner  tout  le  développement 
qu'elles  pourraient  avoir. 

M.  le  Président,  vu  l'heure  avancée,  clôt  la  discussion.  La  séance  est  levée  à 
11  heures. . 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  FiÉCHEY.  P.  Des    Essars. 


II 

LE  RAPPORT  DE  LA  POPULATION  ET  DES  SUBSISTANCES 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

.l'ai  pour  but,  dans  la  communication  suivante,  de  déterminer  le  Rapport  de  la 
Population  et  des  Subsistances.  Mais,  pour  établir  ce  rapport,  il  faut  d'abord  savoir 
(pielle  est  la  quantité  et  quelle  est  la  nature  des  subsistances  nécessaires  à  la  moyenne 
des  êtres  humains,  de  manière  à  substituer  aux  variations  des  appréciations  person- 
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nelles  une  ralion-lypi\  La  délermiiinliondt' 'cette  ration  est  du  domaine  de  la  physio- 
logie. Je  Mit'  hoiMie  donc  à  enregislcer  les  résultats  (]U(^  les  derniers  travaux  de 
M.  Atwater  ont  constatés. 

J'ai  VU  dans  le  Pelil  Temps  l'analyse  d'un  ouvrage  de  M.  Cliittenden  intitulé  :  Phy- 
siolo<jic(il  Economi/  in  iiulrilion  (New-York,  Slokes  éd.);  mais  les  expériences  qu'il 
a  faites  et  d'a[irés  lesquelles  il  conclut  sont  loin  d'avoir  la  contiiuiité,  l'ampleur  et 
la  précision  de  celles  auxquelles  s'est  livi-é  Alwaler.  De  plus,  celles-ci,  comme  on 
le  verra,  se  trouvent  conllrmées,  d'une  luanière  empirique,  par  la  ration  militaire 
française. 

Une  fois  la  ration-type  déterminée,  nous  |)Ourrons  déterminer  le  rapport  de  la 
quantité  des  subsistances  disponibles  et  des  besoins,  tout  au  moins  dans  les  pays  où 
les  statistiques  agricoles  et  commerciales  permettent  des  approximations  sérieuses. 

I  —  La  ration-type 

Aux  Etats-Unis,  Y  Office  of  Experiment  stations  du  Department  of  Agriculture  a 
commencé,  sous  la  direction  de  M.  A.  G.  True,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  une 
enquête  sur  la  valeur  nutritive  des  divers  aliments  et  leur  prix  de  revient.  Ces 
enquêtes  ont  été  dirigées  par  M.  W.  0.  Atwater,  professeur  de  chimie  à  la  Wesleynn 
Vniversit]!,  de  Middletown,  entouré  de  collaborateurs  de  premier  ordre. 

Atwater  donne  les  évaluations  suivantes  pour  les  rations  nécessaires  : 


Homme  sans  exercice  musculaire  .    .    . 

—  avec  exercice  modéré 

—  avec  exercice  modéré  actif  .    . 

—  avec  travail  musculaire  dur  .    . 

—  avec  travail  musculaire  vie  dure 


MaLiércs 

proléiqiips 

Total 

digestives 

Calories 

grammes 

grammes 

00 

8:5 

2450 

tl2 

103 

3  050 

1-25 

115 

3400 

150 

138 

4150 

175 

161 

5  500 

D'après  des  expériences  faites  en  Ecosse  sur  des  prisonniers  employés  à  casser 
de  la  pierre  et  travaillant  huit  heures  par  jour,  le  D'  Dunlop  trouve  que  3  700  ca- 
lories constituent  le  minimum  nécessaire  pour  un  adulte  ne  faisant  qu'un  travail 
modéré  actif. 

On  peut  donc  considérer  (pie  la  ration-type  de  .1400  calories,  donnée  par  M.  At- 
water pour  l'adulte  homme  faisant  un  travail  modéré  actif,  est  un  minimum. 

En  temps  de  paix,  la  ration  du  soldat  fi-ançais  est  de  750  grammes  de  pain,  de 
300  grammes  de  viande,  sans  compter  les  légumes,  le  sucre,  le  café.  En  dehors  du 
pain  de  table  distribué  en  nature,  il  y  a  le  pain  de  soupe,  distribué  au  taux  de 
125  grammes  par  soupe  deux  fois  par  jour.  La  ration  est  ainsi  portée  à  1  kilogr.  ; 
mais  le  jtain  de  soupe  peut  être  remplacé  par  des  substituts. 

La  ration  de  viande  est  la  ration  non  désossée  et  crue,  au  taux  de  300  grammes 
par  jour.  Mais  d'après  le  règlement  sur  la  gestion  des  ordinaires,  il  faut  déduire 
du  poids  total  un  cinquième  ou  20  "/„  des  os.  Le  cahier  des  charges  exige  que  le 
lendement  en  viande  bouillie,  os  compris,  soit  de  46  "/o- 

Voici  les  résultats  pour  une  livraison  de  viande  faite,  le  24  février  1905,  à 
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l'KcoIt'  militaire  de  Saint-Cyr;  viande  de  piemirre  (|ualilé  tle  Paris  (l)as  morceaux, 
collier,  bas  de  la  cuisse  jusqu'au  jaiiet,  un  i)eii  de  bajoues  désossées,  plat  de 
côtes)  : 

Poids  brut,  45  kilogr.  se  d»''composant  en  viande  crue,  SV"-,  100  ;  os  crus,  7''', 800. 
Viaudf  cuite,  iiO  kiloj^r.,  os  cuits,  5''-,I00.  I.e  reudeiueut  a  ('li'  de  57  "U.  Dans  le 
service  de  clioix  auquel  j'cmprunle  cet  f»x('mple,on  estiuic  que  le  rendement  moyen 
est  de  55  °/o. 

Alwater  n'estime  les  décliets  de  la  viande  que  de  1G  à  20  "/o  ;  tandis  que  le  ren- 
dement pour  la  ration  militaire  française  est  au  maximum  de  50"/„,'don(  il  faudrait 
di'duire  encore  un  cinquième  d'os. 

La  viande,  en  moyenne,  contient  15  "/o  de  matières  protéiques  qui,  multipliés  par 
.iOO  grammes,  nous  donnent  45  grammes.  Le  pain  ou  son  substitut  :  10  liecto- 
grammes  X  0,2  =  92  grammes,  soit  un  total  de  137  grammes  de  matières  pro- 
téiques absorbées;  nous  sommes  un  peu  au-dessus  du  chiffre  d'Alwater;  mais  nous 
sonnnes  beaucoup  au-dessous,  si  on  tient  compte  de  la  différence  de  l'évaluation  du 
déchet. 

Quant  aux  calories  : 

30()  grammes  de  viande =  606  calories 

1  000  i;Tammes  de  pniii  blanc =  2  660       — 

3  32(»  calories 

0*^^  100 
Le  quart  de  la  ration  de  sucre  — ^ —  -^0''^,025  donne,  pour  1  750  calories  par 

livre  anglaise,  9  calories. 

Il  faut  ajouter  quelques  légumes;  on  arrive  ainsi  péniblement  au  chiffre  de  -S 400 
calories,  qui  doit  être  considéré  comme  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  du  nécessaire. 

Dans  son  essai  à'AriihméUqne  politique  sur  les  Premiers  Besoins  inlérieurs  de  la 
Bcpublique,  publié  en  1796,  le  célèbre  mathématicien  Lagrange  avait  pris  comme 
base  d'appréciation  la  ration  des  troupes  qui,  pour  chaque  soldat,  était  de  28  onces 
de  pain  (une  livre  trois  quarts)  et  d'une  demi-livre  de  viande;  puis  il  avait  réduit 
la  population  de  25  millions  à  20  millions,  soit  d'un  cinquième,  pour  tenir  compte 
de  la  ration  plus  faible  des  enfants,  des  femmes  et  des  vieillards. 

Suivant  l'exemple  de  Lagrange,  je  prends  comme  type  la  ration  du  soldat  français 
en  temps  de  paix.  Pour  opérer  la  réduction  que  comporte  la  moindre  consomma- 
tion des  enfants  au-dessous  de  15  ans,  des  femmes  de  15  à  59  ans  et  des  vieillards 
au-dessus  de  60  ans,  je  répartis  par  grandes  masses  la  population  ou  ses  différents 
âges,  d'après  les  recensements  de  1876  à  1896.  J'exagère  le  chiffre  des  individus  à 
consommation  réduite.  Ainsi,  sur  1  000  personnes,  je  porte  à  20  "/oo,  tandis  qu'il 
n'est  que  de  16,  le  chiffre  des  enfants  au-dessous  d'un  an. 

Pour  1  000  personnes  des  deux  sexes,  on  a  : 

Au-dessous  d'un  an 20 

D'un  an  à  44  ans  révolus 260 

De  15  ans  à  59  ans 600 

Au-dessus  de  60  ans •    •    •  ^20 

1000 
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AhvaftM'  a  établi  o\pt''riinnilalenitMit  l(>s  iiroporlions  suivantes  (Principles  of 
ISulritioii,  p.  oH). 

llomiiu' oynnl  un  liMvail  inusciilaire  moiléié.    . 1,0 

Homme  ayaiil  un  dur  travail  musculaire 1,:2 

Homme  ayant  un  léi;er  travail  musculaire  et  entants  mâles  de  IT)  à  10  ans.  0,11 
Homme  ayant  un  travail  sédentaire,  femme  ayant  un  travail  musculaire 

modéré,  garçon  de  13  à  1-i  ans,  fille  de  1.")  à  10  ans 0,8 

Femme  ayant  un  léger  travail,  gart,'.on  de  l!2  ans,  lillc  de  |;>  ii  11  ans    .    .  0,7 

Garçon  de  10  h  11  ans,  nile  de  10  à  1-2  ans 0,() 

Knfanl  de  6  à  '.•  ans 0,5 

Enfant  de  2  il  ">  ans 0,4 

Kufant  au-dessous  dedans 0,8 

D'autres  physiologistes  estiment  que  l'aliinentalion  d'une  femme  représente  les 
trois  quarts  de  celle  d'un  homme,  que  ralimentalion  d'un  vi(;illard  peut  être 
assimilée  à  celle  d'une  femme,  que  l'alimentation  d'un  enfant  représente  les  trois 
quarts  de  celle  d'une  femme;  je  déduis  complètement  l'alimentation  des  enfants  au- 
dessous  d'un  an.  Je  compare  ces  proportions  au  chiflVe  de  la  population  de  chaque 
groupe  el,  dans  ces  conditions,  j'obtiens,  pour  1  000  habitants,  le  chiffre  suivant  de 
rations  alimentaires  : 

Pour  les  hommes 300 

Pour  les  femmes  et  les  vieillards 315 

Pour  les  enfants 195 


810 


Le  chiffre  des  rations  d'aduUes  représente  donc  les  quatre  cinquièmes  de  la  popu- 
lation totale.  Les  calculs  établis  d'après  les  recensements  et  les  observations  mo- 
dernes sur  raliinentation  donnent  exactement  les  mêmes  chiffres  que  ceux  obtenus 
par  Lagrange. 

Si  je  prenais  le  chiffre  de  la  population  de  la  France,  ."îO  millions  d'habitants,  avec 
cette  pioporlion  du  cinquième,  j'aurais  30  200  000  rations.  Pour  simplifier  ces 
calculs,  j'en  porte  le  chiffre  à  4.0  millions  d'habitants,  j'élève  d'un  quart  la  pro{)or- 
tion,  et  j'ai  un  total  de  30  millions  de  rations,  ([ue  je  multiplie  par  360  jours  poui' 
avoir  la  ration  annuelle. 

Voilà  la  mi'thode.  Maintenant,  quels  résultats  donne-l-elle  comme  application  ? 
Quelles  sont  les  ressources  alimentaires  qui  correspondent  au  besoin  ainsi  déter- 
miné ? 

Il  —  La  HATiON  VÉGÉTALE  EN  FRANCE. 

On  demande  souvent  :  Combien  100  kilogr.  de  farine  donnent-ils  de  kilogranmies 
de  pain  ?  La  réponse  est  simple  :  100  kilogi".  de  farine  donnent  100  kilogr.  de  pain. 
Le  reste,  c'est  de  l'eau. 

Les  notices  sur  le  service  des  subsistances  militaires  l'valucnt  le  rendement  des 
farines  de  blé  tendre,  blutées  à  20  °/o,  à  139''-,500  de  pain  (t.  1,  p.  483).  Cela 
prouve  qu'il  y  a  trop  d'eau  dans  ht  pain  de  troupe;  et  que  le  blutage  est  trop  faible. 
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car  MM.  Aimé  Girard  et  Fleurent  ont  proiiv(''  (|iio  le  piiin  i'<'ellement  nulrilif  ne 
doit  èlre  fait  qu'avec  ramaiide  dont  la  farim'  w  irpif'seiUe  i(no  de  55  à  G5  "/„  du 
poids  du  blé. 

Du  temps  de  Lagi'angc,  on  estimait  une  livre  de  pain  à  une  livif  de  blc  »  Le  blé, 
disait-il,  perd,  par  la  mouture  et  le  son  (|u'oii  en  tire,  le  quart  de  son  poids;  mais  la 
farine  gagne  par  l'eau  qu'on  y  ajoute  pour  la  réduin;  en  pâte,  et  dont  une  partie 
resle  dans  le  pain,  le  tiers  de  son  poids.  »  Nous  restons  à  cette  formule  qui,  quoi- 
qu'elle soit  au-dessus  de  la  vérité,  est  encore  admise  officiellement  par  le  tarif  des 
douanes.  Donc  tous  nos  calculs  sont  basés  sur  cette  formule  :  100  kilogr.  de  blé 
^=  100  kilogr.  de  pain. 

Nous  prendrons  aussi  pour  conversion  de  l'hectolitre  en  quintal  le  cbillre  trop 
faible  de  75  kilogr.  de  blé  par  bectolilre.  Nous  prenons  aussi  l'année  de  360  jours, 
au  lieu  de  l'année  de  305  jours.  La  ration-type  nous  donne  donc  360  kilogi'.  de  blé 
par  an. 

Dans  tout  département  qui  ne  produit  pas  3''',87,  soit  270  kilogr.  de  blé  par  babi- 
tant  adulte  (le  total  de  la  population  moins  un  quart),  la  population  est  condamnée 
à  une  alimentation  insuffisante  ou  est  obligV'e  d'importer  du  blé  des  départements 
qui  en  produisent  en  plus  grande  quantité.  Or,  il  y  a  43  départements  sur  87,  soit 
la  moitié,  qui  se  trouvent  dans  cette  situation  (Sfalistiqne  agricole,  année  1892,  la 
récolte  étant  égale  à  1 1 7  500  000  hectolitres). 

D'après  la  Slalistique  agricole  de  1902,  la  moyenne  de  la  récolte  du  blé  a  été,  en 
France,  de  1893  à  1902,  de  8  800  000  tonnes  "de  froment.  D'après  M.  Garola,  les 
semences  en  ont  exigé  1  million  :  restent  7  800  000  tonnes.  360  kilogr.  de  pain 
X  30  000  000^-10800  000  tonnes.  Resle  un  déficit  de  3  millions  de  tonnes  de 
froment,  soit  de  29  "/o- 

Il  est  insuffisamment  conibb'-  par  les  importations  (la  farine  est  comptée  dans  les 
importations  de  blé  au  taux  de  70  kilogr.  par  quintal  de  blé,  le  poids  de  1  hecto- 
litre de  blé  étant  évalué  à  75  kilogr.). 

1897-1898 2287  000  tonnes. 

1901-1902 228000     — 

1903-1904 337  20U     — 

Voici  maintenant,  en  1902,  la  production  des  grains  inférieurs  qu'on  peut  regar- 
der comme  des  succédanés  du  blé  :  seigle,  1  159  000  tonnes;  orge,  9'47000; 
sarrasin,  578  000.  On  doit  y  ajouter  les  pommes  de  terre,  dont  la  récolte  en  1902 
a  été  de  11  200  000  tonnes,  dont  5  millions  pour  usage  industriel,  l'alimentation 
des  animaux,  la  distillerie,  la  semence.  Mais  d'après  le  tableau  donné  par 
M.  Armand  Gautier,  sur  100  parties  fraîches,  les  blés  donnent  en  moyenne  12,64 
de  matières  albuminoïdes;  les  pommes  de  terre,  1,3.  En  un  mot,  pour  obtenir 
l'équivalent  des  substances  protéiques,  là  où  il  faudrait  i  million  de  tonnes  de 
froment,  il  faudrait  9  720  000  tonnes  de  pommes  de  terre.  En  1902,  on  estime  aux 
chiffres  suivants  la  récolte  des  principaux  légumes  :  haricots,  96  000  tonnes;  lentilles, 
84  000;  pois,  53000  ;  fèves,  92  000;  total  :  325  000. 

Tous  ces  légumes,  sans  compter  leurs  déchets,  contiennent  une  énorme  quantité 
d'eau.  Donc  nous  pouvons  conclure  qu'il  y  a  en  France  un  déficit  qui  ne  s'élève  pas 
à  moins  de  2  millions  de  tonnes,  soit  20  "/„,  ou  le  cinquième. 
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III  —  Hl.K    DANS    LK    MONDE 

.lo  vais  exniiiiner  mainltMi;\nt  les  ressources  en  blé  qu'oIVre  le  monde  entier. 

Le  nuUiiiii  des  Il/Ilcs  a  (loiiiir  en  liecLolilri'S  la  moyenne  aimurlle  de  la  piodnc- 
tion  en  friMUiMil  ilans  le  monde,  pendant  la  période  di'cemialc  I(S04-I908,  et  en 
11'0-i.  Je  les  conv(M'lis  en  tonnes  an  taux  de  7.')  kilogr.  pour  1  hectolitre  et  je  trouve  : 


DVPMMI 


]>roiluoli(in  iiin 

1894-1903  '  1904 

Tonnes  Toriiu's 

Kin-ope 40  800  000  3'.).i00n00 

Attires  coiilinents 

Amcri(liie 10000000  20200001» 

Asie 8200000  M  500 000 

Afri(iiic 1200000    •         1  iOOOOO 

09  200  00(1  72500000 

La  production  pour  l'Iùirope  compte  donc  pour  59  "/ode  la  production  mondiale. 

.Mais  la  population  de  l'Europe  est  de  41 1  millions,  d'après  l'évalualion  donnée 
par  M.  Levasseur  dans  VAinmaire  fin  bureau  des  longitudes.  Réduite  d'un  quart, 
elle  a  à  sa  disposition  I2i  kilogr.  de  blé  par  liabilant,  soit  236  en  moins  que  la 
la  lion- type. 

Voici  comment  se  réparti!  la  [)roduclion  du  blé  entre  les  grands  pays  européens  : 

1894-1903  1904 

Tonnes  Tonnes 

Russie • 10700000  108<KM)00 

France Sî-iOlOOO  7  8(10  00») 

Aulriche-Hongrit' 50(JO00(l  4GO0O00 

Ualie 3  300  000  3  600000 

Allemagne 3  20000(1  3  8000(10 

Espagne 27OO000  2500000 

Roumanie 1600000  1300000 

Angleterre 1500000  lOflOUOO 

Déduisons  la  Russie  d'Europe,  et,  sur  116  millions  d'habitants,  il  reste  30  millions 
de  tonnes  pour  .'JOO  millions  d'habitants,  diminués  d'un  quait,  soit  135  kilogr.  par 
habitant,  ou  225  kilogr.  en  déficit  de  la  ration-type. 

Si  on  prend  la  récolle  de  1904,  la  population  di^  l'Allemagne  est  estimée  à 
59  millions.  Diminuée  d'un  quait,  elle  n'a  que  67  kilogr.  de  fi'oment  par  habi- 
tant ;  déficit,  293  kilogr. 

Les  habitants  du  l»oyaume-Lni,  qui,  en  1904,  sont  42  500  000,  n'ont  que 
23  kilogr.  par  habitant;  déficit,  337  kilogr. 

L'Europe,  même  sans  la  Russie,  |)roduit  plus  de  froment  que  le  reste  du  monde. 
Cependant,  sa  production  est  loin  de  suffire  même  à  son  alimentation  actuelle,  si 
défectueuse  qu'elle  soit. 
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IV  —    Lli    lil.K    EN    KUSSIE 

L'Kurope  ne  compte  (jn'iin  giaiid  pays  exporUtleur,  la  Hussie  :  et  c'est  le  moins 
avancé  en  évolution. 

La  Hussie  exporte  80  "/„  du  froment  qu'elle  produit.  Le  paysan  russe  mange  du 
seigle. 

Sur  les  132  millions  et  demi  d'hectares  labourés  dans  la  Ilussic  d'Europe,  la  siu'- 
l'ace  consacrée  au  froment  n'occupe  que  12  millions  et  demi  d'hectares  :  un  peu 
moins  du  double  de  la  surface  qui  y  est  consacrée  en  France. 

La  surface  emblavée  en  seigle  est  de  28  700  000  hectares. 

Toute  la  zone  du  tschernozem,  la  terre  noire,  est  cultivée,  et  son  aire  ne  peut  être 
étendue.  Si  féconde  qu'elle  soit,  épaisse  de  0"',30  à  1  mètre,  la  cultui-e  exlensive 
qui  y  est  pratiquée  n'en  obtient  que  4  ou  5  grains  de  froment  par  semence.  La 
récolte  actuelle  monte  à  environ  5  hectolitres  à  l'hectare,  tandis  que  la  moyenne  de 
la  France  est  de  18.  Cette  culture,  qui  gaspille  la  semence  et  obtient  une  récolte 
si  faible,  est  due  à  l'ignorance  et  à  la  pauvreté  du  paysan. 

Le  plus  souvent,  le  blé  vendu  ne  vient  pas  directement  du  paysan.  Il  a  été  saisi  et 
est  vendu  par  le  fisc. 

Le  cultivateur  ne  peut  se  procurer  de  machines  agricoles  ;  les  hauts  tarifs  de 
douanes  les  lui  interdisent  et  il  n'a  pas  d'animaux  de  trait  pour  s'en  servir. 

Pendant  les  trois  dernières  années,  les  récoltes  de  la  Russie  ont  été  d'une  richesse 
exceptionnelle,  mais  déjà,  en  1904,  elles  sont  moins  bonnes.  Elles  sont  le  jouet  des 
accidents  météorologiques. 

En  1902,  le  professeur  Lenz  disait  dans  son  rapport,  au  nom  de  la  commission 
impériale  d'enquête  :  «  Les  cultivateurs  russes  vivent  sur  leur  capital,  c'est-à-dire 
sur  les  éléments  fertiles  du  sol,  système  de  culture  qui  dojt  conduire  à  l'épuisement 
du  sol.  » 

D'après  M.  Lucien  Wolff,  on  peut  prévoir  l'épuisement  des  terres  à  blé.  Dans  le 
cours  d'une  génération,  la  fertilité  des  terres  noires  aurait  diminué  de  27  "/„. 

Par  conséquent,  on  ne  peut  compter  sur  une  quantité  illimitée  de  froment  venant 
de  llussie.  Les  charges  nouvelles  qui  résulteront  de  la  guerre,  au  lieu  de  développer 
la  production  du  froment,  la  retarderont.  Les  jacqueries  ne  contribueront  pas  à  la 
prospérité  de  la  culture.  Si  un  meilleur  régime  transforme  le  développement  éco- 
nomique de  la  l»ussie,  les  cultivateurs,  habitués  à  un  état  de  disette,  mangeront  un 
peu  plus  du  blé  qu'ils  cultivent. 

V  —  Le  dlé  en  Amérique 

Après  l'Europe,  vient  l'Amérique,  au  point  de  vue  de  la  production  du  blé,  mais  sa 
culture  est  concentrée  dans  trois  contrées  : 

19~3  1904 

Tonnes  Tonnes 

États-Unis 16000000  14000000 

République  Argentine.    .    .    .  -2000000  3200000 

Canada 170000)  2  400000 
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La  populalion  de  la  République  Argentine  est  évaluée  à  la  fui  de  100.)  à  5  200  000 
liabilants.  Chacun  a  donc  à  sa  disposition  768  kilogr.  de  blé,  soit  i08  kilogr.  d'excé- 
dent. 

Dans  le  Canada,  la  population  dépasse  actuellement  le  ehiiïre  de  5  500  000.  Chacun 
n  à  sa  disposition  bob  kilogr.  de  blé,  soit  175  kilogr.  d'excédent. 

Hors  ces  deux  pays,  partout  nous  constatons  un  délicil;  mais,  sur  la  protlucliun 
mondiale  en  i90i,  de  72  600  000  tonnes,  leur  production  ne  représente  que 
5600  000  tonnes,  soit  7,72  °/„. 

L'Australie  a  donné,  en  1904,  1  600  000  tonnes,  soit  2,2  "/„. 

Certes,  la  jjroduction  de  froment  a  subi  de  grands  accroissements  depuis  un  demi 
siècle  ;  mais  il  ne  faut  |)as  croire  (ju'elle  suive  une  ligne  ascendante  continue. 

VI  —  Le  blé  aux  Etats-Ujnis 

Pour  les  Etats-Unis,  je  dois  prévenir  que  les  chiffres  du  Censiis  ne  sont  pas  tou- 
jours d'accord  avec  ceux  du  Statistical  Abslracl  qui  est  publié  annuellement;  qu'il  y 
a  deux  périodes  différentes  pour  le  commerce  extérieur  :  l'une  est  l'année  fiscale,  du 
l"  juillet  au  30  juin,  et  l'autre  l'année  du  calendrier. 

D'après  le  Census  de  1000,  la  superficie  des  terres  en  culture,  pour  l'ensemble 
des  États-Unis,  en  1890,  était  de  414  498  000  acres  (soit  165  millions  d'hectares), 
dont  289  800  000  (116  millions  d'hectares)  étaient  destinés  à  des  récoltes  de  tous 
genres.  Sur  ce  chiffre,  les  céréales  prenaient  184  994000  acres  (74  millions  d'hec- 
tares) ou  44,6  7o  du  total  des  terres  en  culture  et  63,8  "/„  du  total  des  terres 
destinées  à  des  récoltes. 

En  France,  d'après  l'enquête  de  1892,  les  terres  cultivées  en  céréales  étaient  de 
14827  000  hectares  ;  celles  des  États-Unis  avaient  donc  59  millions  d'hectares  en  plus. 

Sur  la  valeur  totale  des  récoltes  de  2  910  millions  de  dollars,  en  1899,  celle  des 
céréales  entrait  pour  1  484  millions. 

D'après  la  Sfalislique  agricole  de  1892  en  France  (p.  450),  la  récolte  des  céréales 
valait  4667  millions  de  francs.  La  valeur  de  la  récolte  des  Étals-Unis  est  donc  à 
celle  de  la  France  comme  165  est  à  100,  alors  que  la  superficie  des  terres  emblavées 
en  céréales  est  comme  500  est  à  100. 

Les  chiffres  suivants  indiquent  le  rapport  de  la  récolte  des  Etats-Unis,  de  la  {)opu- 
lation  et  de  l'exportation  (années  du  calendrier). 

En  1875,  pour  la  première  fois,  la  récolte  du  blé  des  Etals-Unis  a  dépassé  le 
chiffre  de  .300  millions  de  bushels,  soit  105  700  000  hectolitres. 


1875 
1879 
1883 
1892 
1899 
1902 
1903 


Exportation 

Population 

Production 

Importation 

pour  cent 

lie  la  production 

intérieure 

Biishi-ls 

43  9r>l  000 

309  102  000 

:{67'.)oo 

23,60 

.i8  860  000 

i20  122  000 

2  074  000 

35,82 

.")3  693(100 

."»0  il  8.")  000 

1  087  000 

21),  33 

65  086  000 

611  780  000 

2  462  000 

36,88 

74  318  000 

675  148  000 

187.-)  000 

32,97 

7U  003  000 

7  i8  460  000 

427  000 

31,37 

80  372  0:;0 

670  063  000 

1  080  000 

30,28 

E\|)iirtati<>ii 

l'ciinlalion 

l'riiiIncliiiD 

liiipiirtalioii 

pour  cciil 
il''  la  proiliirtiuii 

iulércciire 

40  353  0OU 

-289  356  00O 

3(;oooo 

25,58 

52  4-95  000 

38;',280  000 

805  000 

31,82 

57  iOiOOd 

357  11-2  900 

388  000 

20,48 

63  844  (H  Kl 

399  -202  000 

583  000 

26,60 

07  r>U2  (100 

390  131  (too 

1  182  000 

41,47 

7159i>000 

427  084  000 

1  544  000 

33,93 

77  647  000 

522  229  000 

003  000 

41,30 

)) 

551  088  000 

1  207  000 

»      (') 
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Voilà  l(3s  grandes  étapes  de  l'augmentation  de  la  prodiiclion  du  IVoinenl  aux 
États-Unis  :  mais  l'ascension  n'est  pas  continue.  Dans  l'intervalle,  on  trouve  des 
années  qui  ont  rétrogradé  au-dessous  du  degré  atteint  par  les  années  mentionnées 
ci-dessus,  comme  le  prouve  le  tableau  suivant  : 


1877 

1882 

1886 

1891 

1894 

1897 

1901 

1904 

La  superficie  des  terres  à  blé  s'est  étendue,  mais  la  production  n'a  pas  augmenté 
par  acre. 

Si  nous  ne  prenons  que  les  années  de  grandes  récoltes,  nous  avons  : 


1875 

1879. 

1883 

1892 

1899 

1902 

1903 

1904 

On  voit  que,  malgré  les  progrès  de  l'agronomie,  l'intensité  de  la  production  n'a 
pas  augmenté.  En  1004,  elle  est  inférieure  à  celle  de  1870.  Nous  trouvons  en  1002 
et  I90o  à  peu  près  9  bushels;  or  9  bushels  égalent  .")''',I7;  2  acres  et  demi  égalent 
1  hectare.  Nous  avons  ainsi  une  production  de  8''',92  à  l'hectare.  En  1899,  la  pro- 
duction est  de  12, .i  bushels  à  l'acre,  soit  1 1  hectolitres,  en  chiffres  ronds.  En  France, 
la  production  est  de  18  hectolitres  pour  les  cinq  années  1900-190-4.  Elle  est,  relati- 
vement à  celle  des  États-Unis,  comme  163  est  à  100. 

La  sixième  carte  du  Census  de  1900  indique  la  moyenne  de  la  production  du  blé 
par  acre.  Ce  n'est  que  dans  le  nord-est  et  dans  le  nord-ouest  central,  dans  quelques 
parties  de  l'ouest,  dans  une  bande  des  Fatals  de  Washington,  de  l'Orégon  et  de  la 
Californie,  que  la  production  du  blé  atteint  de  14  à  21  bushels  à  l'acre,  18  hectoli- 
tres à  l'hectare,  et  on  a  peine  à  découvrir  les  petits  carrés  qui  indiquent  qu'elle  a 
dépassé  ce  dernier  chiflre. 

En  1899,  dans  un  seul  Etat,  le  Nevada,  qui  ne  compte  que  820  exploitations 
agricoles  produisant  du  blé,  la  production  atteignit  24,3  bushels  par  acre,  soit 


Siiperficie 

l'ioiluit 

cil  acres 

par    acre 

20  381  000 

11,1 

32  545  000 

15,27 

36  455  000 

10,52 

38  554  000 

43,4 

44  592  000 

12,3 

46  464  000 

9,14 

49  464  000 

8,96 

44  224  000 

12,47 

1.  La  farine  est  convertie  en  blé  au  taux  de  4  1/2  bushels  par  baril.  Pour  avoir  le  chiffre  en  wipcrial 
quarters,  qq  peut  diviser  par  8  bushels.  3  bushels  =  l''',06. 
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:2i'*',:25  à  riioctarf  ;  mais  dans  le  groupe  ouest,  reprôsenlant  la  plus  grande  produc- 
tion, elle  ne  dépasse  [>as  10,^  busliels  par  acre  (li''',10)  par  hectare  ;  dans  l'Atlan- 
li(|ne  nord,  elle  est  de  15  busliels  (l,V'',2-2)  à  l'hectare.  Klle  tombe  à  9,5  busliels 
8''',00)  à  riieclare  dans  le  sud  Atlanti([ue, 


Vil  —  Répartition  de  la  imioduction  du  fhoment 

La  production  du  froment  et  des  céréales  n'est  pas  plus  répandue  uniformément 
sur  les  7  500  000  kiloiiuHres  cari'és  des  Ktats-Unis  qu'elle  ne  l'est  sur  les  9  820  000  ki- 
lomètres de  l'Euro |)e.  Les  douze  Ktats  de  l'ouest  central  produisent  de  60  à  65  7" 
du  froment  et  du  mais.  Presque  tout  ce  qui  est  vendu  en  provient. 

Les  Étals  du  nord-est,  la  Nouvelle-Angleterre,  iNew-York,  New-Jersey,  la  Pensyl- 
vanie,  les  États  du  sud  et  ceux  des  xMontagnes-Rocheuses  ne  produisent  pas  une 
(|uantilé  de  blé  suftisantc  pour  leur  consommation.  En  tète  des  Etats  qui  produisent 
l>lus  que  leur  consommation,  se  trouve  le  Minnesota,  avec  70  652  000  bushels  en 
1903;  mais  il  n'en  avait  eu  que  51500  000  en  1900.  L'indiana,  qui  a  produit 
5.'î  millions  de  bushels  en  1891,  40  millions  en  1892,  n'en  a  plus  produit  que 
35  millions  5  en  1902  et  24  en  1903.  L'illinois,  qui  en  a  produit  38  millions  en 
189(1  n'en  a  produit  que  32  en  1902  et  que  16,5  en  1903.  L'Ohio,  qui,  en  1891 ,  en 
a  produit  52  millions,  n'en  a  produit  que  38  millions  en  1902  et  28  millions  en 
1903.  M.  Brigham,  devant  VIvdustrial  Commission,  a  attribué  cette  diminution  à 
l'épuisement  des  terres  cultivées  depuis  longtemps.  Le  North-Dakota  est  reste  le 
grand  territoire  à  blé.  En  1891,  il  produisait  52  millions  de  bushels;  il  est  tombé 
à  30  millions  en  1896,  à  28  millions  en  1898,  à  13  millions  en  1900  ;  mais  il  s'est 
ielevé,en  1901,  à  59  millions;  en  1902,  à  63  millions  et,  en  1903,  à  55  millions. 
La  production  du  South-Dakota  a  atteint,  en  1901,  51  600  000  bushels,  en  1902, 
43  millions  et,  en  1903,  47  millions. 

La  Californie  avait  atteint  une  production  de  43  800000  bushels  en  1889;  mais 
sa  production  a  baissé  constamment  :  en  1901,  elle  était  de  34  700  000  bushels;  en 
1902,  de  22  374  000  bushels;  en  1903,  de  20  millions  de  bushels.  L'Orégon  en 
produisait  de  12  à  13  millions  vers  1890.  Après  avoir  atteint  24  millions  en  1898, 
il  en  a  produit,  ces  dernières  années,  entre  12  et  17.  Le  Washington  a  atteint  34  mil- 
lions de  bushels  en  1901,  23  670000  en  1902  et  est  tombé  à  20  millions  en  1903. 

Quoique  sachant  qu'en  Europe  la  pluie,  la  sécheresse,  la  neige,  la  gelée  exercent 
une  intluence  sur  les  récoltes,  les  agrariens,  qui  parlent  de  la  production  du  froment 
en  Amérique,  la  conçoivent  comme  douée  d'une  régularité  automatique.  S'ils  dai- 
gnaient étudier  les  faits  qui  peuvent  contrarier  leurs  théories,  ils  verraient,  par  les 
chilfres  ci-dessus,  que,  pas  plus  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  que  de  celui-ci,  elle 
n'est  à  l'abri  de  ces  accidents  météorologiques. 

Les  agrariens  européens  poussent  des  cris  de  terreur  dès  qu'ils  constatent  une 
diminution  dans  les  emblavures  de  leur  pays.  Mais  aux  États-Unis,  en  1904,  les 
emblavures  en  froment  ont  diminué  de  plus  de  5  millions  d'acres,  soit  de  plus  de 
10  7o,  et  la  production  de  certains  Etals  qui,  comme  producteurs  de  blé,  sont  au 
premier  rang,  subit  des  oscillations  qui  vont  de  30  à  50  "/o- 

Il  ne  suffit  donc  pas  aux  cultivateurs  américains  d'écorcher  le  sol  vierge  de  leurs 
terres  pour  en  faire  jaiUir  les  moissons  du  pays  de  Ghanaan. 


il 


—  -197  — 

Les  chiffres  suivants  sont  pris  dans  le  Slatislical  Ahslracl  et  ne  concordent  pas 
exactenment  avec  ceux  du  Census. 

De  1800  à  1000,  la  superficie  eMiI)lavr("  en  blé  (Hait  d.'  36  0S7  000  acres,  elle  a 
atteint  son  maximum  en  lilUl  avec  4!)  805 000  acres;  en  1004,  elle  était  redescen- 
due à  ii 224 000.  Quand,  en  1890,  les  grands  propriétaires  français  parlaient  avec 
terreur  de  l'inondation  du  froment  américain,  ils  négligeaient  de  diri' que  la  surface 
destinée  à  le  produire  n'était  que  de  14  400 000  hectares,  un  peu  plus  du  double 
de  la  superficie  de  la  France  consacrée  à  la  même  culture.  En  1880,  la  production 
du  froment  fut  de  49  millions  de  bushels,  soit  de  171  millions  d'hectolitres,  tandis 
que  la  production  en  France  fut  de  108  million?  d'hectolitres,  soit,  en  plus  pour  les 
États-Unis,  03  millions  d'hectolitres.  Elle  fut  comme  150  est  à  100;  mais  la  popula- 
tion était  de  62  millions  d'habitants,  celle  de  la  France  de  38218  000  habitants  : 
elle  était  donc  comme  163  est  à  100.  On  voit  que  le  rapport  entre  les  deux  popula- 
tions était  plus  grand  qu'entre  les  deux  récoltes. 

Dans  l'année  fiscale  finissant  le  1"  juin  1000,  sur  les  658  534000  bushels  de  la 
récolle  1890, 189  millions  furent  convertis  en  farine  et  101  950  000  furent  exportés  ; 
le  blé  réservé  pour  la  semence  est  de  1,4  bushel  par  acre  (1''',07  par  hectare),  soit, 
pour  52  588  000  acres,  73621000  bushels.  Pendant  l'année  finissant  le  l"  juin 
l'OOO,  le  stock  visible  s'éleva  de  24 102  000  bushels  à  44  755  000,  soit  une  augmen- 
tation de  20563  000  bushels.  Si  on  l'ajoute  aux  quantités  déjà  énumérécs  et  au 
stock  gardé  par  les  fermiers,  on  arrive  à  un  total  de  685  051  000  bushels.  Gela 
fait  un  excédent  de  26517  000  bushels  sur  les  comptes  fournis  par  les  cultivateurs, 
soit  de  4  "/o.  Cette  faible  différence  montre  la  justesse  de  l'évaluation  faite  par  le 
Census,  d'après  les  informations  qu'ils  avaient  fournies. 

En  1890  et  1000,  la  consommation  du  blé  est  la  même  par  tète  :  5,9  bushels,  ou 
1''',93  litres.  Augmentée  d'un  quart,  par  suite  de  la  déduction  des  femmes,  des  vieil- 
lards et  des  enfants,  nous  avons  2''',41  htres.  Mais,  en  admettant  que  l'hectolitre  de 
blé  pèse  75  kilogr.,  nous  revenons  à  ce  chiffre  de  193  kilogr.  par  tête  et  par  an, 
tandis  que  la  ration  normale  est  de  360  kilogr.  Déficit  :  167  kilogr.  ou  46  "/o- 

Pendant  les  cinq  années  1900-1904,  la  surface  emblavée  aux  Etats-Unis  a  été  de 
47  minions  d'acres,  soit  de  18  800  000  hectares.  En  France,  pendant  les  cinq  der- 
nières années  (1900-1904),  l'étendue  emblavée  en  froment  a  été  de  6  500000  hec- 
tares. 

Tandis  que  la  surface  des  Etats-Unis  est  à  la  France  comme  1  400  est  à  100,  la 
surface  emblavée  en  froment  n'est  que  comme  289  est  ta  100. 

Le  rendement  des  années  1900-1904  a  été  de  222  millions  d'hectolitres.  Celui  de 
la  France,  pendant  la  même  période,  a  été  de  117  millions  d'hectolitres.  La  produc- 
tion des  Etats-Unis  représente  donc  moins  du  double  de  la  production  de  la  France. 
Elle  est  comme  189  est  à  100. 

Le  Census  estime  la  valeur  de  la  récolte  de  1899,  au  prix  de  0,56  cents  le  bushel, 
à  369  945  000  dollars,  soit  1  924  millions  de  francs.  (Vol.  IV,  part.  Il,  p.  90.) 

En  France,  en  1899,  la  récolte  en  froment  fut  de  128  400000  hectolitres,  et  son 
prix  moyen  est  évalué  à  15  fr.  35,  soit  une  valeur  totale  de  1  971  millions  de 
francs. 

Cette  année-là,  la  valeur  de  la  récolte  en  froment  aux  Etats-Unis  était  donc  infé- 
rieure à  la  valeur  de  la  récolte  de  froment  en  France.  Si  celle  des  Etals- Unis  est 
ramenée  à  100,  celle  de  la  France  valait  124. 

1"  SÉRIE.  46'  VOL.  ~  SO  6  14 
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En  iiioyenne,  la  superficie  consacrée  dans  chaque  ferme  à  la  culture  du  blé  est 
de  :2r),6  acres,  soit  10'",iî.  ]>a  superficie  cullivéc  en  céréales  est,  en  France,  dans 
les  exploitations  d(^  I  à  10  hoctaies,  de  ()''%05  et,  dans  les  exploitations  de  10  à 
■iO  hectares,  de  8''%'30;  mais  nous  pratiquons  l'assolomcnt  triennal,  (jui  n'est  pas 
usité  normalenuMit  aux  Kt;its-Uiiis. 

Le  Coisus  donne,  comme  valeur  du  iVoment  à  l'hectare  pour  1809,12,  o  bushels 
par  acre;  prix  :  0  fr.  56  par  bushel,  total  :  7,03  dollars  par  acre. 

Ces  chilYres,  traduits  en  hectares  et  en  francs,  ne  concordent  pas  rigoureusement 
enire  eux.  Le  chilYre  global  donne  en  chilTres  ronds  01  fr.  à  l'hectare, 

Kn  France,  voici  les  prix  indiques  par  le  ministère  de  l'agriculture  de  1898  à 
1902  O: 

Amiéos 

1898 lO'OOà  l'hcctoHlre 

1899 15  35  — 

1900 U  77  — 

1901 15  4i  — 

1902 16  53  — 

Si  nous  prenons  également  pour  la  France  le  prix  de  l'année  1899,  nous  avons  : 

18  hectolitres  par  hectare  X  15^35 =      276^30 

Le  produit  par  iiectare  aux  États-Unis  était  de  .    .    .         91  00 

185'30 

Pour  quelle  part  entre  dans  cette  différence  le  droit  de  7  fr.  ? 

lin  France,  la  production  du  blé,  de  18  hectolitres  à  l'hectare,  donne,  au  taux  de 
75  kilogr.  par  hectolitre,  13,50  quintaux  à  l'hectare. 

Supposons  que  le  droit  de  7  fr.  par  quintal  de  blé  ait  son  plein  effet,  il  assure  à 
chaque  hectare  un  revenu  de  : 

13''%50x7fr.=:94S50. 

Mais  entre  la  valeur  du  produit  de  l'hectare  de  blé  en  Amérique  et  de  l'hectare 
de  blé  en  France,  la  (hfférence  est  de  185  fr.  Si  nous  en  déduisons  les  94,50  qui 
représentent  le  droit  protecteur,  il  reste,  en  France,  90,50  en  plus  au  producteur 
de  blé  sur  son  concurrent  des  Etats-Unis. 

Mais  qu'est-ce  que  cette  déduction  de  94,50  ?  C'est  la  suppression  du  droit  de 
7  fr.  et,  malgré  cela,  il  reste  un  avantage  presque  égal  à  son  montant  à  l'agriculteur 
français  sur  l'aiîriculteur  américain;  et  l'agriculteur  améi"icain  doit  d'abord  trans- 
porter son  blé  au  chemin  de  fer  à  un  prix  évalué  à  25  cents  par  tonne  et  par  mille, 
soit  77  cent,  par  kilomètre  au  lieu  de  25  à  30  cent,  comme  en  France,  chiffres  de 
M.  de  Foville  et  de  M.  Golson. 

D'après  les  chiffres  donnés  plus  haut,  le  transport  par  chemin  de  fer  d'Omaha 
and  Council-lUuffs  à  Chicago  est  de  L3  à  19  cents  selon  les  saisons  par  100  livres 

1.  Ces  prix  sont  calculés  en  prenant  la  moyenne  .irilhuiétique  des  prix  afl'ércnls  à  chaque  déparle- 
ment (Slatist.  agricole,  1902,  p.  102). 


itlislirls 

Prix  irf\|iiirlali"ii 

:iu  piirl  cl  au  imiriKuit 

(le  remliarqiicriicnl 

S  <-•• 

I5or)()oooo 

1,07 

'2-25  000  000 

1,03 

217  300  000 

0,98 

222  Cl  8  000 

0,7.") 

215  0'JOOOO 

0,73 

234  700000 

0,77 
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(de  4-53  gr.).  De  Chicago  à  New- York,  il  coûte  de  17  à  20  cents  et,  si  le  blé  est 
destiné  à  rexi)orlation,  de  1."^  à  16  cents  (de  7  à  9  IV.  la  loiinr). 

Vers  1870,  le  prix  du  transport  d'un  bushel  de  IVonicnt  de  l'iowa  à  l.ivcrpoul 
i-eprésenlait  le  coût  de  production  de  1  ou  2  bushels,  mais  il  représente  encore  la 
moitié  du  prix  de  revient  de  1  busiiel. 

Les  États-Unis  ont-ils  une  capacité  indélinie  d'exportation  de  froment? 

Les  chiOres  des  exportations  du  froment  cl  de  la  farine  vont  nous  rens<'ign('r.  La 
farine  est  convertie  en  froment  au  taux  de  I  1/2  bushels  par  baril.  (Stalislical 
Abslrad  ofllie  United  Slales  pour  190.-)). 

Voici  les  années  de  grandes  exportations  : 

Aimées 


1879. 
1892. 
1898. 
1899. 
1901. 
1902. 


On  voit  qu'en  dépit  des  «  alarmistes  européens  »  qui  dénonçaient  vers  1876  le 
«  péril  des  blés  américains  )),il  a  fallu  quatorze  ans  pour  que  l'exportation,  de 
150  500  000  bushels,  s'élevât  au-dessus  de  200  millions  de  bushels  (70500000  hec- 
tolitres); mais,  depuis  1892,  elle  n'a  dépassé  ce  chiffre  que  quatre  fois";  en  1895,  elle 
est  tombée  à  IM  810  000  bushels  ;  en  1896,  à  126  400  000  ;  en  1897,  à  145 120  000  ; 
et  enfin,  en  1904-,  elle  est  tombée  à  65  millions  de  bushels  (22  902000  hectolitres) 
et  quoique  le  prix  d'exportation  eût  atteint  99  cents,  le  chiffre  de  l'exportation 
tomba  de  59  320  000  à  10  811  000  dollars  et  celui  de  la  farine  de  75188  000  dol- 
lars à  50  409  000  dollars. 

La  production  du  blé  de  1875  à  1903,  pour  les  années  extrêmes  de  grande 
récolte,  a  augmenté  de  116°/o,  tandis  que  la  population  n'a  augmenté  que  de82''/o; 
mais  tandis  que  l'accroissement  de  la  population  est  constant,  les  récoltes  sont 
inégales,  et  on  trouve  que  le  nombre  de  bushels  de  froment  récolté  est  en  1901  de 
282  600  000,  tandis  qu'il  était  en  1877  de  289  356  000.  Il  y  a  donc  recul  dans  les 
années  de  mauvaise  récolte,  tandis  qu'il  n'y  a  jamais  recul  dans  le  mouvement  de  la 
population. 

La  consommation  par  tète  n'a  pas  augmenté  entre  les  recensements  de  1890  et 
de  1900  :  elle  est  restée  à  5,29  bushels  ou  193  litres.  L'augmentation  d'un  quart 
pour  déduction  des  enfants,  des  vieillards  et  des  femmes  est  compensée  par  la 
réduction  d'un  quart  pour  la  conversion  de  l'hectolitre  de  blé  en  quintal  :  la  con- 
sommation par  tête  est  donc  de  193  kilogr.,  soit  un  déficit  de  1G7  kilogr.  sur  la 
ration-type  de  360  kilogr.  Quand  l'Américain  devrait  manger  100  kilogr.,  il  n'en 
mange  que  43.  Il  reste  donc  un  candidat  consommateur.  Par  conséquent,  même 
si  la  population  des  Etats-Unis  ne  devait  pas  augmenter,  la  consommation  du  blé 
devrait  devenir  de  plus  en  plus  grande  ;  mais  la  population  s'accroît  actuellement 
de  plus  d'un  million  d'unités  par  an. 
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VIII  —  Le  maïs  aux  Ktats-Unis 

Si  la  consommation  duiVomt^nt  est  faible  aux  Etals-Unis,  n'cst-elle  pas  compensée 
par  la  consonnnation  du  maïs  ? 

De  toutes  les  cultures,  elle  est  la  plus  importante  :  sur  5  7.")0  000  fermes, 
'i  647  000  ou  82  "/o  produisent  du  maïs,  tandis  que  2  05."1000  seulement  produisent 
ilu  froment.  La  surface  emblavée  en  maïs  est  de  04' 016  000  acres,  tandis  ([ue  celle 
emblavée  en  froment  est  d'environ  45  millions.  La  production  a  été  en  1890  de 
-2  606  400  000  busliels,  tandis  que  celle  du  froment  était  de  658  5.14  000  busliels. 
La  récolte  du  maïs  valait  828  258  000  dollars,  tandis  que  celle  du  froment  valait 
869945  000  dollars;  mais  la  valeur  moycniuî  du  busliel  était  de  O,:}'!  cents,  tandis 
que  celle  du  froment  était  de  0,56  cents  ;  la  production  par  acre  est  de  28,1  busliels, 
la  même  que  celle  de  1879,  de  sorte  que  le  produit  moyen  par  acre  est  de  8,7o  dol- 
lars au  lieu  de  7,0o  dollars  comme  pour  le  froment. 

La  culture  du  maïs  serait  donc  plus  avantageuse  que  celle  du  froment  :  et  ce 
serait  une  raison  décisive  pour  que  la  culture  du  froment  ne  prît  pas  cette  extension 
indéfinie  qui  est  la  terreur  des  agrariens  européens. 

L'augmentation  de  la  surface  emblavée  en  mais  a  été  de  1889  à  1899  de  22  mil- 
lions d'acres  ou  M  °/o,  tandis  que  l'augmentation  de  la  surface  emblavée  en  blé  n'a 
été  que  d'une  douzaine  de  millions  d'acres. 

L'augmentation  de  la  production  a  été  plus  faible  : 

Années  Bushcls 

1899 2  666  000000 

1890 2122  000  000 


544  000000  ou  25,6% 

On  constate  des  rétrogradations.  Dans  le  North-Atlantic,  la  culture  du  maïs,  qui 
s'était  étendue  de  1850  à  1880,  a  diminué  depuis  cette  date.  En  Californie,  dans  la 
dernière  décade,  elle  a  baissé  de  38  "/o,  dans  le  Colorado  de  15,6  "/o. 

En  1901,  la  recolle  tomb'a  à  1  522  millions  de  busliels,  elle  se  releva  en  1902  à 
2  52:5  millions,  elle  a  été  en  190o  de  2244  millions  de  bushels  et  en  1904  de 
2  45.J  millions  de  busbels. 

Tout  fermier  nourrit  sa  famille  en  partie  et  son  bétail  avec  du  maïs.  Il  est  donc 
difficile  de  déterminer  la  part  de  la  ration  liumaine  dans  la  consommation  de  cette 
céréale. 

Les  autres  céréales  ne  jouent  qu'un  rôle  insignifiant  dans  l'alimentation  humaine. 

IX  —  Le  dlé  dans  l'Inde 

L'Inde  est  considérée  comme  devant  donner  une  énorme  réserve  de  blé.  Les 
exportations  ont  commencé  en  187.j,  Dans  la  période  quinquennale  finissant  en 
1877-1878,  elles  avaient  atteint  en  moyenne  ."34400  tonnes  :  elles  ont  atteint 
1515  000  tonnes  en  1 89 1  -1 892  ;  mais  en  1 900-1 90 1  elles  sont  tombées  à  2  500  tonnes, 
en  1901-1902,  elles  se  sont  relevées  à  .366  000  tonnes  et  en  1902-1 90.:5  à  515  000 
tonnes.  Ce  grenier  n'est  pas  toujours  plein. 
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Mais  quelle  est  la  part  de  l'exportation  relaliveincut  à  la  production  ?  Elle  a  élé 
en  moyenne,  pour  les  cinq  années  de  18U7-1898  à  19(l:2-190;5,  de  6  500  000  tonnes, 
soit  de  pins  de  2  millions  de  tonnes  inférieure  à  la  production  française.  Pendant 
celte  période,  la  France  a  produit  14-0  tonnes  de  blé  quand  l'Inde  n'en  a  produit 
que  100  :  et  elle  n'exporte  que  8  %  de  sa  production.  La  surface  emblavée  est  en 
moyenne  de  8  millions  d'hectares;  mais  en  1902-1 90.'^)  elle  n'a  été  que  7  4i0  000  hec- 
tares. 

La  population  est  très  pauvre  et  se  nourrit  mal  :  57.i  firammcs  de  grains  de 
toutes  sortes,  y  compris  le  riz  :  telle  est  l'évaluation  de  sa  ration  quotidienne.  Cepen- 
dant, elle  absorbe  déjà  plus  de  90  °/o  du  blé  qu'elle  produit. 

Le  recensement  indique  une  augmentation  de  74  millions  d'habitants  :  mais  sir 
C.  A.  Elliott,  en  éliminant  un  certain  nombre  de  causes  diverses,  la  ramène  à  :):^  1  /2. 
Seulement,  sans  les  famines  de  1876-1878,  de  1896-1807,  de  1809-1900,  elle  eût 
été  de  plus  de  41  millions  d'habitants. 

X  —  Les  pays  importateurs 

Maintenant  que  nous  avons  vu  la  capacité  des  grands  pays  exportateurs  de  blé, 
nous  allons  examiner  la  situation  des  pays  importateurs.  Le  premier  de  tous,  c'est 
l'Angleterre.  Si  nous  examinons  les  provenances  de  ses  importations  pendant  les 
trois  dernières  années,  nous  trouvons  : 

Années  Importatiou  Pays  étrange  s  brîunnîqTes 

Tonnes 

1902 5  400  000  4  120  0U0  1270  000 

1903 5  830  000  4200  000  1C)00  000 

1904 4  930000  2  500  000  2  100  000 

Les  importations  se  répartissent  de  la  manière  suivante  entre  les  possessions  bri- 
tanniques : 

1902  1903  1904 

Tonnes 

Canada 47.")  000  540  000  310  OOO 

Inde 440000  850000  1270  000 

Australie 220  000  »  530  000 

L'appoint  de  l'Inde  a  augmenté  de  plus  de  oOO  °/o  ;  mais  l'Australie  a  fait  complè- 
tement défaut  en  1903  ;  les  importations  du  Canada  ont  baissé  de  40  °/o  ;  et  elles 
représentent  moins  du  quart  de  celles  de  l'Inde. 

Les  grands  pourvoyeurs  de  l'Angleterre  sont  : 

1902  1903  1901 

Tonnes 

Russie 3030  000        8060  000        1  300  000 

États-Unis 2160000  700000  350000 

République  Argentine.    .    .  215  000  700  000         1  100 000 

En  1904,  les  exportations  des  États-Unis  sont  tombées  de  83  °/o. 
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Knire  1004  et  la  moyenne  des  années  1893-1804,  l'augmentation  de  la  produc- 
tion du  blé  ilans  le  monde  a  été  de  : 

Tonnes 

72  600  000 
00  200  000 


'A  tOOOOO  soit  i,'.)  ou  moins  de  5  "/„ 

Or,  le  Ministèi'e  de  raiiricullure  de  Hongrie  calcule  que,  depuis  1808,  la  con- 
souunaliou  a  augmenté  de  1 1  °/o-  L'augmentation  de  la  production  est  donc  plus 
lente  dans  la  j)roporlion  de  6  °/o. 

XI  —  Conclusion 

Si  nous  divisons  ces  72  600  000  tonnes  de  froment  par  les  1  GOO  millions  d'habi- 
tants, réduits  d'un  quart,  qui  jieu pleut  le  globe,  nous  trouvons  G  kilogr.  par  tête  et 
par  an.  La  ration-type  est  de  ."jGO.  Le  froment  ne  surabonde  donc  pas  dans  le  monde. 
Il  est  inconnu  par  des  populations  considérables,  comme  les  Chinois,  qui  mangent 
du  riz.  Le  paysan  russe  qui  récolte  le  blé  mange  du  seigle.  Aux  Etats-Unis,  le 
maïs  remplace  le  blé,  dans  une  grande  mesure.  Ce  n'est  que  la  minorité  des  êtres 
humains  qui  mange  du  blé.  L'évolution,  disait  le  D'  Gaétan  Delaunay,  est  en  raison 
de  la  nutrition  :  mais  la  nutrition  est  aussi  en  raison  de  l'évolution.  Tout  progrès 
de  rhumaniti'  se  inaïuTeste  par  une  augmentation  de  consommation.  Les  surfaces 
qui  peuvent  être  emblavées  en  blé  ne  sont  pas  indéfinies.  La  culture  du  fronâent  ne 
tient  qu'une  petite  place  dans  le  monde.  Comme  on  peut  s'en  convaincre  en  jetant 
un  coup  d'œil  sur  la  carte  publiée  dans  le  Staleman's  year  book  of  iil05,  en  Kurope, 
dans  le  nord  de  l'Allemagne,  elle  est  remplacée  par  le  seigle;  dans  l'autre  hémis- 
phère, il  faut  descendre  jusqu'à  l'Australie  méridionale  et  à  la  llépublique  Argen- 
tine pour  la  retrouver. 

La  culture  extensive  a  jusqu'ici  prévalu  aux  Etats-Unis,  en  Uussie,  aux  Indes.  Le 
cultivateur  demande  tout  au  sol  et  ne  lui  rend  rien.  Il  l'épuisé  :  ou  bien  il  cessera 
d'obtenir  des  récoltes,  ou  bien  il  devra  reconstituer  la  fertilité  de  la  terre  par  les 
amendements  et  les  engrais  des  cultures  savantes.  Il  devra  engager,  chaque  année, 
une  somme  de  plus  en  plus  forte  par  hectare  :  et  la  légende  de  la  fertilité  des  pays 
neufs  sera  finie. 

XII    —  L.\  HATFON  ANIMAL!"]  EN  FrANCE 

Maintenant,  je  vais  étudier  la  ration  animale. 

En  France,  pour  la  viande,  la  Statistique  agricole  annuelle  ne  donnant  pas  la 
moyenne  de  la  viande  de  boucherie  produite,  je  prends  les  chiffres  fournis  par  la 
Statistique  agricole  décennale  de  1892  (p.  304  et  suiv.). 

Poids  net  en  viande  des  animaux  indigènes  livrés  à  la  boucherie  : 

Race  bovine 720  810  tonnes 

Race  ovine 125  868     — 

846  600  tonnes 

En  chiffres  ronds,  850  000  tonnes. 
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Or,  nous  avons  à  pourvoii-  à  300  grammes  de  viande  non  désossée  pendant 
;:JCO  jours  pour  30  millions  d'habitants. 

300  X  300  lir.  =  108  kilot^i-.  piir  an  ; 

Pour  30  millions  de  personnes  : 

30  000  000  X  108  =  3  -2  iO  000  tonnes  de  vinnde. 

Les  races  bovine  et  ovine  nous  donnent  :  846  000  tonnes  de  viande.  Déficit  : 
2  934  000  tonnes. 

11  faut  y  ajouter  la  viande  de  porc  :  461  000  tonnes.  En  temps  de  paix,  la  ration 
militaire  de  porc  salé  est  de  240  grammes  par  jour;  mais  aux  401  000  tonnes  qui 
représentent  le  porc  frais,  nous  ne  devons  pas  l'aire  snbir  cette  réduction. 

Donc  nous  avons  : 

Viande  de  boucherie 846  000  tonnes 

Viiuule  de  porc 46i  000      — 

Total 1  307  000  tonnes 

Nous  avons  à  pourvoir  à 3  240  000  rations 

Déficit 1  933  000  tonnes  on  59  "/o 

En  un  mot,  quand  il  faudrait  100  Idlogr.  de  viande,  nous  en  avons  41. 
Lagrange  estimait  que  la  consommation  totale  de  la  viande  en  France  était  de 
80  livres  par  habitant,  soit  de  40  kilogr.  Au  bout  de  plus  d'un  siècle,,  nous  arrivons 
au  cliilTre  de  : 

1  307  000  tonnes        ,ol    .         .   u- 
30  000000       =  ^^^'^  ?•'•'  ^''^'^'''^- 

Le  progrès  de  la  consonunation  de  la  viande  est-il  en  rapport  avec  les  progrès 
de  la  civilisation  réalisés  depuis  un  siècle  ? 

Les  5  000  à  G  000  tonnes  de  viande  de  l'espèce  caprine,  les  12  000  tonnes  de 
viande  de  cheval,  les  36  millions  d'animaux  de  l'espèce  galline,  les  10  millions 
d'oies,  de  canards,  de  dindes,  de  pintades  et  de  pigeons,  les  15  millioos  de  lapins ('), 
comblent  les  quantités  que  j'ai  négligées  et  ne  saui'aient  modifier  le  pourcentage 
de  plus  de  2  ou  3  °/o. 

Ajoutons  l'appoint  du  poisson  dans  l'alimentation  animale.  D'après  la  statistique 
des  pêches  pour  1890,  1900,  1901,  1902,  les  produits  des  diverses  pêches  mari- 
times varient  entre  260  000  et  280  000  tonnes  ;  en  y  ajoutant  les  pêches  d'eau 
douce  et  les  pèches  dont  les  produits  ne  sont  pas  connus,  nous  obtenons  environ 
300  000  tonnes. 

Il  faudrait  déduire  de  ce  chiffre  environ  40000  tonnes  exportées,  dont  28  000 
tonnes  de  morues.  On  peut  donc  dire  que  l'adjuvant  apporté  par  le  poisson  ne 
dépasse  guère  250  000  tonnes.  Si  on  compte  largement,  si  on  estime  que,  malgré 
la  quantité  d'eau  qu'elle  contient,  la  chair  du  poisson  frais  a  une  valeur  nutri- 
tive égale  à  celle  de  la  viande,  nous  avons  1  608  000  tonnes.  La  ration  nécessaire 


1.  statistique  agricole  de  1892,  p.  315. 
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est  de  oiîiOOiX')  tonnes  ;  le  délicil  est  donc  de  1  632  000  tonnes  on  de  53  "/o-  Qnand 
il  fani  100  kilogr.  de  nonrrilure  animale,  nous  n'en  avons  (jue  47. 

I.a  Sl(7tislique  agricole  de  1892  évalue  le  produit  d'une  poule  à  80  œufs  par  an  et 
à  2  milliards  88."")  millions  d'œnfs  la  j)roduction  totale  des  poulos  de  ferme  (p.  318). 
Si  on  estime  le  poids  di'  rœul'à  00  grammes  (coquille  com[»ris('),  nous  avons  pour 
l'ensemble  de  la  France  173  000  tonnes  d'œufs. 

M.  Armand  Gautier  estime  que,  de  1890  à  1890,  la  consommation  moyenne  des 
œufs,  par  chaque  Parisien,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe,  a  (''té  de  10  kilogr. 
d'œufs.  Si  on  fait  entrer  dans  chacune  des  32/i-0  000  rations  animales  10  kilogr. 
d'œufs,  le  déficit  di^  l'alimentation  en  matière  animale  serait  encore  de  près  de 
moitié. 

Lagrange  ajoutait  le  fromagi'  comme  succédané  de  la  viande,  à  raison  d'une 
demi-livre  de  fromage  pour  une  livre  de  viande;  c'est  une  proportion  trop  faible 
(pinnd  il  s'agit  de  fromages  secs,  mais  trop  forte,  au  point  de  vue  des  matières 
proti'iques,  quand  il  s'agit  de  fromages  frais. 

Vax  1892,  la  production  du  fromage  a  été  de  130  650  tonnes.  Ne  comptant  pas 
les  quantités  exportées,  je  double  ces  136  050  tonnes  et  je  les  ajoute  à  la  ration  de 
viande  et  de  poisson,  soit  273  000  tonnes. 

Je  ne  parle  pas  du  beurre  qui,  très  riche  en  graisse,  donc  en  calories,  ne  contient 
pas  de  matières  protéiques. 

Nous  pouvons  donc  dire,  d'ime  manière  générale,  qu'en  France,  nous  n'avons 
que  la  moitié  de  la  nourriture  animale  nécessaire. 

Symptôme  grave  ;  j'ai  fait  une  enquête  auprès  d'un  certain  nombre  de  grandes 
villes  :  la  consommation  de  la  viande  n'a  pas  suivi  l'augmentation  de  la  popu- 
lation. 

A  Paris,  d'après  le  recensement  de  1876,  la  population  était  de  1  988000  habi- 
tants et  la  consommation  de  la  viande  de  boucherie  de  149  600  tonnes,  soit  79  kilogr. 
par  tête.  En  1903,  pour  une  population  de  2  657  000  habitants,  la  consomma- 
tion n'est  que  de  161  762  tonnes,  soit  60  kilogr.  par  tête,  soit  une  diminution  de 

^2à  °/o. 

L'augmentation  de  la  consommation  de  porc  et  de  charcuterie,  de  poisson,  a  été 
plus  lente  que  l'augmentation  de  la  population  :  seule,  celle  de  la  volaille  et  du 
gibier  a  augmenté  plus  vite. 

La  ration  animale  annuelle  du  Parisien  adulte  n'est  que  de  87  kilogr.  au  lieu  des 
108  kilogr.  du  soldat.  Il  n'y  a  pas  eu  progrès,  il  y  a  eu  recul. 

Dans  l'enquête  que  j'ai  faite  auprès  des  maires  de  seize  grandes  villes  de  France, 
sauf  à  Angoulême,  la  consommation  animale  n'a  augmenté  que  là  où  elle  était  très 
faible  en  1880. 

Sauf  à  Bordeaux,  à  Angoulême  et  à  Nîmes,  nulle  part  la  consommation  n'atteint 
pour  l'adulte  les  108  kilogr.  de  la  ration-type. 


XIII  —  La  ration  .v.mm.\le  en  Angleterre 

L'Anglais  a  la  réputation  d'être  grand  mangeur  de  viande. 
l)'après  l'enquête  faiti;  par  un  comité  nommé  en  novembre  1900  par  la  Royal 
Statistical  Society,  la  production  et  la  consommation  de  la  viande  et  du  lait  dans 
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le  Royaume-Uni,  pour  les  cinq  années  finissant  au  31  mai  1903,  donnent  lescliiffres 
suivants  : 

Bœuf  et  voaii (»02  ^rlO  tonnes 

Mouton 313  8-2-2     — 

Porc  et  jambon 260  578     — 

1  -215  020  tonnes 

La  population  du  Royaume-Uni  dépasse  41  millions  d'habitants.  Réduits  d'un 
(piart,  s'ils  n'avaient  d'autres  ressources  que  la  production  nationale,  ils  n'auraient 
par  an  que  38''''', 220  de  viande  au  lieu  des  108  kilogr.  de  la  ration-type. 

Mais  le  total  de  la  viande  importée  est  de  902  000  kiloi^r.,  ce  qui  donne  un  total 
de  2  207  000  tonnes  ;  la  ration  de  l'Aniilais  est  ainsi  relcvé(!  à  09  kilogi'.,  et  dépasse 
celle  du  Français  de  plus  de  25  kilogr. 

Cependant,  ces  2  207  000  tonnes  laissent  un  déficit  de  plus  d'un  million  de  tonnes.- 
Ces  chifiVes  montrent  f[ue  les  Anglais  ont  raison  d'augmenter  la  surface  de  leurs 
prairies. 

Le  second  rapport  du  comité  montre  la  consommation  de  viande  par  tète  en 
Angleterre  pour  certaines  catégories  de  personnes  : 

Livres 

piir  lùte  et  ]iar  nn 

de  453  gr. 

Groupe    L  —  Ouvriers,  mécanisions,  onvriers  do  la  ferme.  407 

Groupe   II.  —  Pefite  bourgooisio 122 

Groupe  III.  —  Population  aisée 182 

Groupe  IV.  —  Population  ricbe 300 

Encore  faudrait-il  distinguer  dans  l'intérieur  de  ces  groupes,  mais  il  est  évident 
que  ce  sont  les  hommes  qui  ont  le  plus  besoin  de  dépenser  de  la  force  musculaire 
qui  la  réparent  le  moins.  Ils  n'ont  pas  69  kilogr.  de  viande,  et  la  -l'alion  du  soldat 
français  est  de  108.  Ils  n'ont  pas  la  ration  minimum  nécessaire.  Les  Anglais  ne  sont 
grands  mangeurs  de  viande  que  par  comparaison. 


XIV  —  La  viande  dans  le  monde 

Je  prends  dans  le  rapport  de  M.  Levasseur  sur  les  Procédés  de  la  Statistique 
(fgricoleÇ)  le  tableau  suivant  (v.  p.  206)  des  animaux  de  ferme;  et  je  le  compare 
au  nombre  des  habitants  des  divers  pays,  tel  qu'il  est  indiqué  par  les  statistiques 
faites  autour  de  l'année  1900. 

Quelles  sont  les  ressources  alimentaires  qu'indiquent  ces  chiffres  globaux  ?  Quelle 
quantité  de  poids  vif  de  viande  représente  chacun  de  ces  animaux  ?  Le  comité  de  la 
Royal  Statistical  Society,  après  une  enquête  minutieuse,  est  arrivé  aux  conclusions 
suivantes  :  un  bœuf  vaut  660  livres  (de  453  grammes)  de  viande,  un  veau  95.1ivres, 
un  mouton  65,  un  agneau  40  et  un  porc  135. 

1.  Institut  international  de  statistique,  t.  XIII,  2"  livraison,  p.  85.  1902.  On  y  trouvera  Tindication 
d€s  éléments  avec  lesquels  ce  tableau  a  été  composé. 
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Tableau  comparatif  de  la  moyenne  décennale  (1891-1900)  des  animaux  de  ferme 

{C7i  /ni /lion S  dv  (et es) 

Étals  ,  "*'■"  Molli. ms  Porcs         llabilams 

:i  cornes 

Millions 

(iiMiiil.'-l'.ivi.iitiic (>,0  27,0  2,r)  ) 

li-laiulo A,i  4, a  1,;5  î    ^^ 

Pays-n.is 1,5  0,7  1,1           :, 

lît'liiitliu' .  1,5  0,2i  1,0          7 

Franco 13,3  21,1  ('.,2         :V.) 

Empiiv  alIciiKiiul 18,3  11, i  [ij)         50 

Aulrirhc 9,0  2,'.)  A,\  ) 

Honsi-i.' 0,7  8,1  •  7,3  î    ^^'^ 

Italie 5,0  0,1I  1,8        33 

Uoumanie 2,5  5,0  0,U           0 

Russie  (<rEuro|)(') '  .    .    .  30,3  47,2  11,2       100 

Suède 2,5  1,3  0,7          5 

Norvège 1,0  1,2  0,1           2 

Danemark 1,7  1,2  1,0           2,5 

Élals-Unis  (d'après  le  Cr«A»s  de  1900)   .  07,8  01,0  02,9         80 

Totaux 172,1       200,14      110,7       322 

Mais  les  produits  anglais  sont  d'une  qualité  de  beaucoup  supérieure  à  celle  des 
autres  pays.  De  plus,  les  bœufs  elles  veaux  sont  confondus  :  il  en  est  de  même  pour 
les  moulons  et  les  agneaux.  Pour  avoir  le  poids  moyen,  je  réduis  donc  d'un  quart 
le  poids  donné  par  le  comité  pour  le  bétail  et  les  moulons  anglais.  Pour  les  porcs, 
je  me  borne  à  déduire  un  cin({uième  en  forçant  un  peu  le  chitVre. 

Nous  arrivons  aux  chiffres  suivants  : 

^"'''*  Millions  Tonues 

en 

kilogrammes       ''^  '*'f^  '•«  ^'''"J* 

Bêtes'à  cornes 224,0x172  38  528  000 

Moulons 21,5x200  4200000 

Porcs. 50,0  xlK)  5800000 

Mais  celle  quantité  n'esl  pas  disponible  annuellement.  Il  faut  compter  cinq  ans 
pour  le  bœuf,  quatre  ans  pour  le  mouton,  deux  ans  pour  le  porc('),  ce  qui  donne  : 

Bœufs.    . 7  700  000  tonnes  annuelles 

Moulons 1  080  000  — 

Porcs 2  900  000  — 

Total 11  000  000  tonnes  annuelles. 

Nous  devons  déduire  un  quart  des  422  millions  de  tètes  de  population  comptées 
dans  le  tableau,  soit  105.  Nous  avons  donc  : 

Tonnes  de  viande  :  11  000  000  000  kilogr.  _ 

Nombre  des  habitants  :  317  000  000       ~~  '^^^ 

Kilogr.  :  30 

■r;^ — r j — -. —7-^  =  iOO  erammes  par  jour. 

Nombre  de  jours  :  300  °  '      "* 

1.  Vebmoekl,  Aide-mémoire  de  l'ingénieur  agricole. 
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Je  rappelle  que  la  ration  militaire  IVaiicaise  par  jour  est  de  300  oramiiies;  le 
manquant  est  donc  de  200  lirannnes. 

Si  je  prends  les  chinVes,  donnés  au  nom  du  comité  de  la  fîoyal  Slatislical 
Society {^),  je  trouve  le  tableau  suivant  de  la  consommation  moyenne  de  viande  cl 
de  produits  de  la  laiterie  dans  divei's  pays  : 

Pays  Viauile  l.;iit  Frotn.'iK''  Beiirrr 

Ll)s  GalliiDs  ,  ,  ,  , 

(ij-.i  gr.)       (litres  .1,54)  '-"'  ^^^ 

Royaunie-Uiii 122  45  Kl,.")  18,5 

D.inemark 76  40*  —  20,0 

Franco 80  10+  8,-2  5,9 

Allemagne 90  —  —  — 

Saxe —  46  —  33,0 

Belgique 70  —  —  25,(1 

Hollande —  —  11,0  13,0 

Suède. 62  40+  4,6  15,8 

Étals-Unis *  150  25  3,7  20,5 

Aiislralie 262  —  3,5  1»),7 

Nouvelle-Zélande 212  —  4,4  17,8 

(*)  Coniprenaut  la  crt'Qie  et  le  lait  à  moitié  écrémé. 

+  Calonlée  sur  la  ]iro(Uictioii  totale  après  déductiou  du  fromage  et  du  beurre. 

Le  chiffi'e  de  150  livres  de  viande  poui'  les  Etats-Unis  nous  donne  67''», 5.  Aug- 
menté d'im  quart  pour  obtenir  le  chiffre  de  la  ration  de  l'homme  adulte,  nous 
avons  84-''^', 3  par  an  au  lieu  de  108  kilotir.  de  la  ration-type.  Ce  chilTre  n'est  dépassé 
qu'en  Australie  et  en  Nouvelle-Zélande.  Pour  l'Australie,  nous  avons  118  kilogr. 
qui,  augmentés  d'un  quart,  donnent  156  kilogr.  par  ration  d'adulte. 


XV  —  P0PUL.\T10N   ET    SUBSISTANCES 

Quel  est  le  rapport  de  la  population  et  des  subsistances  ? 

En  Angleterre,  le  major  Craigie,  le  président  de  la  Royal  Slatislical  Society  en 
1903  et  1904,  a  attiré  l'attention  de  ses  collègues  sur  l'énorme  augmentation  de 
la  population  du  monde.  Elle  n'a  pas  doublé  en  vingt-cinq  ans,  mais  il  estime,  avec 
la  plupart  des  autres  statisticiens,  qu'elle  a  à  peu  près  doublé  dans  les  soixante-dix 
dernières  années,  passant  de  850  millions  à  1  600  millions,  chiffre  de  MM.  Levasseur 
et  Bodio. 


Europe  .    .    , 

Asie 

Afrique  .  ,  . 
Amérique  .  . 
Océanie,  etc. 


p 

opul 

ation 

aux 

envi 

rons  de 

1830 

1900 

millions 

inilliuns 

216 

400 

480 

868 

109 

178 

40 

148 

2 

6 

847  1  600 


.  1.  24  juin  1904. 
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La  population  de  la  Russie  est  comprise  dans  le  chiflVe  de  la  population  euro- 
péenne. Sa  population  aurait  augmenté  de  150  "/o  en  soixante-dix  ans,  et  celle  du 
reste  de  l'Europe  de  07  "/„  ;  mnis  en  réalité,  jusqu'en  1897,  elle  n'a  pas  été  soumise 
à  un  recensement  auquel  on  puisse  ajouter  i'oi. 

La  Russie  déduite,  la  population  de  l'Europe  a  augmenté  de  plus  de  moitié. 


Royaume-Uni 

France    

Allemagne 

Autricho-IIongrie 

Italie  et  Suisse 

Espagne  et  Portugal 

Suède,  Norvège,  Danemark,  Belgique,  Hollande, 


Pour  InO 

1830 

1890 

on 

Tl)  ans 

21,4 

il,0 

10,5 

:{2,5 

38,  U 

19,7 

:{n,o 

r)(),4 

88,0 

;i(),o 

45,4 

51,3 

23,2 

35,8 

54,3 

14,2 

23,1 

62,7 

12,4 

21,7 

75,0 

I 


160,7       262,1)        57,7 


Nous  avons  vu  que,  malgré  les  progrès  de  l'agriculture,  les  subsistances  qu'elle 
produit  ne  pouvaient  pas  lui  suffire. 

Je  conclus  donc  :  1°  Que  la  production  du  froment  et  de  la  viande  dans  le  monde 
est  de  beaucoup  inférieure  à  la  ration  nécessaire,  telle  que  l'ont  déterminée  les 
travaux  des  physiologistes,  et,  en  dernier  lieu,  d'Alwater; 

2°  Que  l'augmentation  de  la  population  dans  les  soixante-dix  dernières  années,  en 
Europe,  a  été  telle  que,  sans  les  importations  de  froment  et  de  viande  des  autres 
continents,  elle  serait  à  l'état  de  disette  ; 

3°  Que  beaucoup  de  ceux  qui  ont  le  plus  besoin  d'une  alimentation  réparatrice 
n'ont  qu'une  alimentation  insuffisante  ; 

-4°  Que  les  grands  pays  exportateurs  de  blé,  la  Russie,  les  Etats-Unis,  le  Canada, 
l'Inde,  l'Australie,  la  République  Argentine  n'offrent  pas  pour  l'avenir  des  réserves 
inépuisables  ;  que  le  développement  des  récoltes  n'y  suit  pas  une  ascension  continue  ; 
que  la  fertilité  de  certaines  terres  s'épuise  et  devra  être  renouvelée  par  une  culture 
savante  ;  que  la  consommation  de  ces  pays  se  développera  en  raison  des  progrès 
de  la  civilisation  ; 

5"  Tous  les  pays  auront  besoin  d'avoir  recours  à  la  culture  intensive  :  et  par 
conséquent,  l'agriculture  ne  sera  pas  abandonnée  dans  les  pays  du  vieux  monde  ; 
elle  sera  perfectionnée  et  d'autant  mieux  adaptée  aux  conditions  du  milieu  qu'elle 
sera 'obligée  de  lutter  contre  la  concurrence  extérieure. 

Yves  GuYOT 
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CONTRIBUTIONS  STATISTIQUES  A  LA  CONNAISSANCE 
DE  LA  FÉCONDITÉ  LÉGITIME  (') 

L'auteur,  tlaus  les  deux  premières  parties  de  son  œuvre,  se  propose  d'examiner 
les  deux  questions  suivantes  : 

Sur  iOO  mariages,  combien  sont  féconds,  et  combien  ne  le  sont  pas  :'  El  quels 
sont  les  différents  facteurs  qui  in/luent  sur  cette  proportion  ?  La  première  [)ai'tie  est 
consacrée  à  des  indications  bibliographiques  que  nous  n'analyserons  pas.  La  seconde 
partie  se  compose  de  douze  chapitres  très  intéressants. 

§  1.  Proportion  kntre  les  ménages  féconds 
et  les  ménages  stériles. 

Le  tableau  suivant  répond  sommairement  à  la  question.  Avant  de  pousser  plus  loin 
l'analyse  des  chiffres,  nous  pouvons  le  résumer  ainsi  :  la  proportion  des  ménages 
sans  enfants  varie  entre  12  et  20  "!„. 

L' Alsace-Lorraine  donne  un  chiffre  qui  s'en  éloigne  beaucoup  (pour  1 872-1875, 
seulement  8,5  °/o)  ;  mais,  dans  le  rapport  officiel,  il  est  dit  que  les  chiffres  de  Stras- 
bourg doivent  être  regardés  comme  d(^fectueux,  et  un  peu  plus  loin  il  est  dit  qu'on 
ne  doit  regarder  comme  sans  enfants  que  les  ménages  qui  l'ont  formellement  déclaré. 
Lorsque  la  rubrique  est  restée  en  blanc,  le  ménage  n'entre  pas  en  compte. 


PAYS    ET    VILLES 


Berlin,  1885 

Oldenbourg,  1876-1885  (raai-iagcs  rlis- 
sous  par  la  mort) 

Copenhague,  1880 

Norvège,  18'Jl  (enquête  représenta- 
tive)   

Pays-Bas,  1877-1897  :  YUle  de  Rot- 
terdam   

Ville  de  Dordrecht 

40  communes  rurales 

Budapest,  lS'J7-iyOO  (mariages  dis- 
sous)   

France,  189(5 

Département  de  la  Seine,  1896  .    .    . 

Massachusetts,  1885 

Rio-Janeiro,  1890 

État  d'Alagoas,  1890 


NOMBRE 

des 

U  A  R  I  A  G  E  ^ 

observés 

eu 
«éuéral 


20  862 
3i075 

17  563 

3  972 
786 

4  685 

9  757 

7  559  085 

590  295 

470  206 

42  309 

60  646 


DONT 
avec 

ENFANTS 


175  419  (') 

18  063  (') 
27  271  (ï) 

15  497  Q) 

3  357  (î) 

689  (-) 

4  159 


387  645 
33  412 
52  171 


2  799 
6  804 


615 

97 

526 

2  672 


82  561 
8  897 
8  475 


AVEC 

POUU 

ENFANTS 

SANS 

DES     MA 

ivaiil  encore 

au  jour 

du 

cccrseuifut 

ENFANTS 

vivauts 

saDS 
enfants 

— 

— 

20,4 



__ 

13,4 

— 

— 

20,0 

- 

- 

11,8 





15,5 

— 

— 

11,8 

— 

— 

11,2 





27,4 

6  292  983 

1  266  102 

— 

460  788 

129  507 

— 

367  813 

102  393 

17,6 

31961 

10  348 

21,0 

49  612 

11034 

14,0 

sans 
enfants 
vivants 


16,7 
21,7 
21,8 
24,4 

18,2 


1.  Les  mort-nés  paraissent  ne  pas  entrer  en  comi>te. 

'J.  Mort-nés  compris. 

3.   Mort-nés  exclus. 

■i.  Dis  chiffres  publiés,  ou  a  retranché  ici  les  veufs,  les  divorcés  rt  les  mariages  dont  le  nombre  des  enfants  était  inconnu. 


1.   Traduit    de    rallemand  :  Stalistische  Beitrâge  zur  Beleuchtung   der  ehelichen  Fruch Ibarkeif , 
von  A.  N.  lvi;€n,  Vorsteher  der  norwegischen  Statistik  (ersle  uad  zweite  Abteilung),  Ivristiauia,  1903. 
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La  statislique  française  ne  compte  pas  comme  féconds  tous  les  ménages  qui  ont 
eu  des  enfanls,  mais  seulement  ceux  qui  avaient  encore  des  enfants  vivants  au  jour 
(lu  recensemciil.  La  dilVérence  qui  sépare  ces  deux  proportions  s'élève,  en  moyenne, 
dans  le  Massaclniselts,  à  Bio-.laneiro  et  en  Alagoas,  à  3,93  pour  100  ménages  ou 
18,3  pour  100  ménages  sans  enfants  vivants.  En  Norvège,  ces  deux  proportions 
s'élèvent  respectivement  à  1,50  °/o  et  17,7  "/„  des  premiers  mariages  ayant  duré 
au  moins  dix  ans,  et  plus  particulièrement  à  1,41  et  17,3  °/o  dans  les  campagnes 
et  1,77  et  18,8  °/o  dans  les  villes.  La  dernière  de  ces  deux  proportions  s'élevait, 
pour  l'ensemble  des  ménages  existants,  à  19,3  dans  le  Massachusetts,  à  13,9  à  Rio 
et  23,1  en  Alagoas,  et  parmi  les  ménages  qui  avaient  duré  10  ans  ou  plus,  à  16,9 
à  Rio,  et  en  Alagoas  à  24,9  "/o.  En  général,  on  doit  admettre  (sauf  les  cas  de  mor- 
talité exceptionnelle)  que  cette  proportion  varie  entre  16  et  20  °/o,  soit  en  moyenne 
à  18  "/o;  à  ce  taux,  la  proportion  des  ménages  sans  enfants  vivants  en  France  et 
dans  le  département  de  la  Seine  doit  être  abaissée  respectivement  à  13,7  et 
17,8  "/o  si  l'on  veut  y  inclure  par  le  calcul  les  familles  qui  ont  eu  des  enfants,  mais 
les  ont  perdus  avant  le  recensement. 

Les  chiffres  ci-dessus  sont  établis  d'après  la  situation  lors  du  dernier  mariage, 
lorsque  l'homme  ou  la  femme  se  sont  mariés  plusieurs  fois.  Si  on  considère  seu- 
lement les  premiers  mariages,  voici  comment  se  décomposent  les  chiffres  repré- 
sentatifs recueillis  en  Norvège  :  16  350  premiers  mariages,  dont  14  686  avec  et 
1  664  sans  enfants  (soit  89,8  et  10,2  "/o)  ;  1  213  mariages  subséquents  dont  811 
avec  et  402  sans  enfants  (soit  un  tiers  sans  enfants).  Parmi  ces  derniers,  s'en 
trouvaient  177  où  l'homme  (environ  un  septième)  n'avait  pas  eu  d'enfant  du  pre- 
mier lit. 

Les  enfants  nés  avant  le  mariage  sont  inclus.  Cette  circonstance  n'a  pas  d'in- 
fluence sensible  sur  les  chiffres  d'ensemble,  mais  elle  en  a  une  sur  la  proportion 
des  ménages  féconds  ou  stériles  dans  les  premières  années  du  mariage. 

Comme  annexe  à  ces  chiffres,  je  citerai  les  suivants,  extraits  de  :  Stérilité  et  hlen- 
no7rliagie,  du  D'  Benzler. 

La  proportion  pour  100  des  ménages  stériles  serait  de  : 

2,U  d'après  Frank  et  Burdacli  ; 
0,0      —      Hedin,  pasteur  suédois  ; 

16.4  —      Simpson  (405  pairs  anglais  mariés  depuis  5  ans  au  moins  et 

âgés  de  moins  de  57  ans)  ; 
15,0      —      Dimcan  (.r  premiers-nés  à  Edimbourg  et  Glasgow,  4  372  ménages 

dont  002  stériles;  la  proportion  s'abaisse  à  11,  si  on  inclut 

les  mort-nés)  ; 
18,0      —      John  (Berne)  ; 
20,0      —        —   (Bàle); 

10,7       —      Gœrlert  (451  mariages;  dynastie  des  Capétiens)  ; 
23,7       —  —       (177         —  —      des  Willelsbach)  ; 

20.5  —  —      (600        —        dynasties  allemandes). 


Mùller  admet  que  la  stérilité  n'est  très  probablement  pas  moins  fréquente  dans 
un  pays  dont  la  population  croît  vite,  comme  l'Allemagne,  que  dans  ceux  où  elle 
croît  lentement,  tels  que  la  France. 


I 


—  211  — 

§    2.    lNFLUf:NCE    DK    I-A    DURÉE    DU    MARIAGE    SUR    I.\    FRÉQUENCE 
DES   MARIAGES    STÉRILES 

Cotte  influence,  naturellement,  est  surtout  sensible  pendant  les  premières  années 
du  mariage  : 

SORVÈGK 

Durée  du  „.anagc  «— "  M^CTat^s)        ^^TrUv:')'^'"  '""-'^'""«^ 

•885  1876-1885  '189^  1890 

U  année 7('>,()  51,8  03,5  74,0 

1  an 35,5  25,5  28,4  37,3 

2  ans 26,1  22,0  19,7  20,7 

3  — 22,1  16,8  14,6  21,7 

4  — 21,2  16,2  15,4  19,8 

Dans  la  première  année  du  mariage,  environ  T^ "/odes ménages  sont  sans  enfants 
(Berlin  :  76  pour  l'ensemble  des  11  premiers  mois,  et  après  addition  du  IS*"  mois, 
74-,3).  A  Oldenbourg,  où  on  ne  considère  que  les  mariages  rompus  par  la  mort, 
on  trouve  un  chiflre  un  peu  moindre  (51,8);  mais  ces  mariages  ont  une  durée 
moyenne  plus  longue  que  ceux  qui  sont  relevés  au  jour  du  recensement. 

Dans  la  S*"  année  du  mariage,  la  proportion  des  ménages  sans  enfants  tombe  à 
35  et  40  "/o;  dans  la  3%  elle  tombe  à  26  et  27  "/o  à  Berlin  et  à  Rio,  et  à  22  dans 
l'Etat  d'Alagoas  (ce  chiffre  moindre  est  dû  aux  communes  rurales  de  cet  État);  elle 
est  moindre  encore  en  Norvège  et  en  Oldenbourg. 

Voici  les  chiff"res  pour  les  années  suivantes  : 

Sur  100  ménages,  combien  sont  sans  enfants,  après  chacune  des  durées 

du  mariage  indiquées  ? 

0-4  ans  b-9  aus  10- 14  ans        15-19  ans        20-24  ans     2b  ans  et  plus 

Berlin 37,2        17,2        14^8        13,2        12^3        1 1^2 

Hio-Janeiro 38,7         17,4         14,7         11,3         11,4        H.O 

Étal  d'Alagoas 34,9  9,4  7,0  5,4  6,2  0,0 

Copenhague 33,0  17,2  15,9  13^5^"  11,5 

France  (') 36,5  15,8  12,5  11,6        11,3  12,5 

Paris  (•) 37,7  20,5  17,7  15,9        16,0  16,5 

Norvège 28,5  10,7  9,2  9,1          7,7  6,8 

Oldenbourg  (mariages  dissous).  25,4  15,0  15,0  13,4        14,0  9,2 

Pour  analyser  ces  chiffres,  il  faut  distinguer  les  grandes  villes  et  les  pays.  En  ce 
qui  concerne  les  grandes  villes,  il  n'y  a  pas  entre  les  chiffres  de  grosses  différences; 
on  doit  se  souvenir  que,  pour  Paris,  les  familles  qui  ont  eu  des  enfants,  mais  qui 
les  ont  tous  perdus  au  jour  du  recensement,  sont  comptées  comme  sans  enfants. 
D'après  les  chiffres  de  Rio  (voir  le  travail  déjà  visé[^]  de  J.  Bertillon)et  d'après  ceux 
de  Norvège,  on  peut  admettre  que  pour  rendre  les  chiffres  de  Paris  comparables  à 
ceux  des  autres  villes,  il  hul  diminuer  les  chiffres  ci-dessus  de  15  à  20  °/o,  en  sorte 
que  par  exemple  le  chiffre  de  17,7  qui  concerne  les  familles  parisiennes  ayant  duré 

1.  Ménages  sans  enfants  au  jour  du  recensement.  M.  Kiœr  remarque  que  ses  calculs  diffèrent  un  peu 
de  ceux  ài\  B'  L  BcvliWon  (Journal  de  la  Société  de  slalistique  de  Paris,  1901,  p.  131-132),  parce  qu'il  a 
mis  liors  du  calcul  les  familles  pour  lesquelles  le  renseignement  manquait.  Pour  la  France,  il  n'en  résulte 
aucune  diflerence  sensible:  pour  Paris,  elle  n'est  pas  insignitiante. 
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lu  à  l  i  ans  (loil  èlre  dimiiiin'  de  14  à  15  "/„;  la  réduction  esl  moindre  (1^°/^,)  pour 
la  première  période  quinquennale,  mais  elle  dépasse  20  °/o  pour  une  durée  de 
mariaiie  de  plus  de  25  ans  (comparez  avec  la  communication  du  D'  Hertillon). 
Quand  on  a  fait  cette  correction,  on  voit  que  les  chillVes  de  Paris  sont  pleinement 
comparables  à  ceux  de  Berlin,  Rio  et  Copenhague,  et  peuvent  être  résumés  ainsi  : 

l'our  100  Donc  : 

Diiréi-  du  mariage  des  Moyi^nni'  Familles 

familles  sans  enfants  avec  enfants 

0-4  mis de  33,0  à  38,7  35,5  64,5 

5-9  — de  17,2  il  17,4  17,3  82,7 

11-14— de  14,7  à  15, U  15, 1  84,9 

15-19  — de  11,3  à  14,0  12,8  87,2 

2U-24  — de  11,4  à  13,0  12,2  87,8 

25ansetplus de  11,0  à  12,0  11,5  88,5 

Ainsi,  environ  11  °/„  des  familles  des  grandes  villes,  même  après  la  plus  longue 
durée  du  mariage,  restent  stériles.  A  Paris,  le  cliiiïre  paraît  peut-être  un  peu  plus 
grand  (13)  et  aussi  à  Boston;  cependant,  pour  Boston,  le  rapport  cherché  ne  peut 
être  calculé  directement  parce  que  les  détails  nécessaires  ne  sont  publiés  que  pour 
l'ensemble  de  l'Etat  de  Massachusetts  ;  mais  puisque,  pour  l'ensemble  des  femmes 
mariées  de  cet  Etat,  la  i)roportion  des  stériles  est  de  17,56  "/«  et  qu'elle  est  de 
19,4-4  pour  le  comté  de  Suflblk,  qui  contient  Boston,  il  est  problable  que  la  propor- 
tion des  femmes  stériles,  parmi  celles  qui  sont  mariées  depuis  le  plus  longtemps, 
étant  de  10,9  pour  le  Massachusetts,  est  plus  élevée  pour  Boston. 

A  Budapest,  d'après  les  observations  faites  sur  les  mariages  rompus,  il  semble 
que  la  proportion  des  ménages  sans  enfants  soit  sensiblement  plus  élevée. 

Lorsque  l'influence  des  grandes  villes  ou  de  mauvaises  conditions  ne  se  font  pas 
sentir,  la  proportion  des  ménages  stériles  paraît  beaucoup  plus  faible. 

Tandis  qu'à  Paris,  après  une  durée  du  mariage  de  15  à  20  ans  et  de  20  à  25 
ans,  sur  100  familles,  il  y  en  a  16  sans  enfants  (y  compris  celles  qui  avaient  perdu 
tous  leurs  enfants),  en  France,  cette  proportion  s'abaisse  à  11  ou  12.  Dans  les 
Landes,  elle  n'est  que  de  5  et  6  ;  dans  l'Allier,  6  et  7  ;  dans  le  Finistère,  de  7  à  8. 
Mais  dans  Seine-et-Oise  elle  est  de  15,7  et  18  °/o  ;  dans  le  Rhône  (avec  Lyon)  14,3  et 
12,4;  dans  les  Bouches-du-Rhône,  12,3  et  13  °/o-  Si  on  fait  abstraction  de  la  Seine 
et  des  quatre  autres  départements  contenant  des  grandes  villes,  la  proportion  pour 
les  autres  départements  français  est  de  11,3. 

Au  Brésil,  il  y  a  une  telle  différence  entre  les  chiffres  de  Rio  (pour  les  mêmes 
durées  du  mariage)  qui  sont  11,3  et  11,4  °/„  et  ceux  de  l'État  d'Alagoas  (5,4  et 
6,2)  que  là  l'opposition  entre  la  grande  ville  et  la  province  se  fait  sentir  plus  encore 
qu'en  France. 

Voici  les  chiffres  [)Our  la  Norvège  : 

Villes 
Durée  du  mariage  Districts  ruraux  ^^^^  Kristiania  Knstiauia 

2  à    9  ans 12,6  13,5  14,5 

lOâ  19  — 8,9  10,0  9,5 

20  à  39  — 7,2  7,8  5,0 

40  ans  et  plus 6,8  6,9  8,1 

L'hifluence  du  milieu  urbain  ne  paraît  pas  très  considérable  en  Norvège. 


—  'à\S  — 

Dans  Oldenbourg,  d'après  l'observation  des  ménages  rompus  par  la  mort,  In  prc- 
porlion  des  sans-enfanis  après  une  dinée  du  maiiagede  15  à  25  ans  s'élevait  à  lc3el 
14-  "/„,  proportion  élevée  pour  un  pays  où  la  po[)ulaliou  urbaine  neJDue  aucun  rôle. 

Pour  une  durée  du  maiiage  plus  grande,  la  proportion  s'abaisse  à  0,1  "/„.  Il  est 
possible  que  les  chiflVes  qui  concernent  les  mariages  rompus  par  la  mort  se  com- 
portent autrement  que  ceux  de  la  population  vivante;  le  manque  de  données  com- 
paratives ne  permet  pas  actuellement  de  le  constater. 

Les  données  concernant  la  ville  et  la  campagne,  au  point  de  vue  de  la  stérilité 
des  ménages,  sont  trop  isolées  pour  constater  sûrement  ce  point  important. 

La  même  remarque  s'applique  à  l'étude  des  différences  qui  peuvent  exister  à  ce 
point  de  vue  entre  les  différents  pays  et  nationalités. 

Le  Ceusus  de  Massacbusetts  de  1885  (Inlrod.  page  cv)  publie  des  détails  intéres- 
sants suivant  le  lieu  de  naissance  des  habitants. 

Sur  100  fi'iumes,  coiiibien  sans  cnraiits 

Lieu  de  naissance  p     «in^ral  '*««««  Agées 

tu  gênerai        ^^  .^  ^  ^g  ^^^     ^^  g^  ^  ^g  ^^^^ 

Massachusetts 19,7  15,0  13,0 

Autres  Étals  de  la  Nouvelle-Angleterre  .    .  20,9  14,4  1:2,1 

Autres  États  unis 21,5  14,5  13,0 

Canada  (Anglais) 19,5  8,4  10,3 

Canada  (Français; 11,7  4,5  2,9 

Grande-Bretagne 14,4  10,8  8,6 

Irlande 11, (i  9,3  9,2 

Possessions  britanniques 18,9  11,3  6,5 

Allemagne 11,2  6,9  8,4 

Autres  pays 16,6  11,4  9,1 

La  proportion  la  plus  hiible  des  femmes  stériles  se  trouve  parmi  les  Canadiens 
français. 

§  3.  Enfants  nés  pendant  l'année  du  mariage  et  pendant 

LES  années  précédentes 

On  a  vu  que  100  ménages  à  Berlin,  à  Rio  ou  en  Norvège  ont,  à  la  fin  de  la  pre- 
mière année  du  mariage,  environ  25  ou  26  enfants,  quoique  le  mariage  n'ait  duré 
en  moyenne  que  six  mois.  Ces  enfants  ont  été  le  plus  souvent  conçus  avant  le  ma- 
riage; d'après  une  recherche  spéciale  faite  en  Norvège  en  1870,  sur  100  enfants 
légitimes  nés  dans  l'année  du  mariage,  il  y  en  a  95  qui  sont  nés  avant  les  9  mois 
qui  suivent  "le  mariage,  et  5  environ  conçus  dans  le  mariage. 

Il  peut  bien  être  que  celte  proportion  soit  dépendante  de  conditions  sociales  par- 
ticulières, à  tel  point  qu'on  ne  puisse  la  généraliser  pour  d'autres  pays.  Ainsi,  en 
Aulriche,  où  la  fréquence  des  naissances  illégitimes  est  plus  grande  qu'en  Norvège, 
la  proportion  est  plus  faible;  en  1894-1895,  sur  100  mariages,  il  y  avait  41,6  (et 
42,7  avec  les  mort-nés)  dans  la  première  année  du  mariage,  dont  13  "/o  nés  avant 
6  mois,  8,8  "/„  nés  entre  6  et  9  mois  et  19,8  °/o  entre  9  et  12  mois.  Les  chiffres 
correspondants  en  Norvège  d'après  les  observations  de  1870  étaient  environ  25  °/o 
pour  les  6  premiers  mois,  12,5  pour  le  trimestre  suivant  et  12,5  pour  le  dernier 
trimestre. 

Dans  la  Slalislics  of  Families  (par  Ch.  Ansell;  Londres,  1874),  on  trouve  une 
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répartiliou  loulo  dillV'rcMite  dos  naissances  pendant  la  [)reinière  annùo  du  mariage 
avec  une  grande  niajorilé  de  naissances  survenues  après  le  neuvième  mois.  Ce  résul- 
lal  ne  peut  pas  passer  pour  représenter  la  moyemie  anglaise,  d'abord  parce  que  les 
renscigiit^ments  ont  été  recueillis  dans  la  plus  haute  classe  professionnelle  (clergé, 
juristes,  médecins,  professeurs,  elc.)  et  résultaient  de  réponses  volontaires;  il  va 
de  soi  ([u'une  famille  dans  hupiclli»  était  survenue  une  naissance  })rématurée  lais- 
sait la  (]uestion  de  côlé  le  j)lus  ï^ouvent. 

Parmi  les  ménages  qui  ont  eu  un  enfant  des  la  première  année  du  mariage,  il  y 
en  a  une  certaine  quantité  qui  en  avaient  déjà  eu  avant  le  mariage.  Pouréclaircirce 
[)oinl,  les  renseignements  fournis  par  les  légitimations  peuvent  être  utilisés  dans 
beaucoup  de  pays  ;  il  ne  saurait  en  être  parlé  ici.  Une  recherche  directe  sur  le 
nombre  des  ménages  qui  avaient  eu  des  naissances  avant  le  mariage  a  été  faite  en 
Norvège  par  la  méthode  i^présentativc.  Sur  les  17  568  ménages  recensés,  il  y  en 
avait  1)070  ([ui  s'étaient  mariés  en  187<)-1 894  (avec  exception  des  années  1880-1884). 
Parmi  elles,  2  038  avaient  des  enfants  dans  la  première  année  du  mariage,  et  651 
d'entre  ceux-ci  les  avaient  eus  avant  le  mariage.  Sur  100  couples  mariés,  25,6  en 
moyenne  avaient  des  eni'ants  lors  de  l'année  du  mariage,  et  6,3  avaient  aussi  des 
enfants  nés  auparavant.  Parmi  les  premiers,  il  y  avait  aussi  une  partie  dans  laquelle 
les  enfants  étaient  nés  avant  le  mariage.  D'après  une  recherche  faite  par  E.  Sund, 
pour  les  années  1855  et  1856  et  embrassant  presque  tous  les  mariages,  sur  100 
couples  mariés,  il  y  en  avait  1 1,7  qui  avaient  eu  des  enfants  avant  le  mariage,  ré- 
sultat qui  s'accorde  avec  ceux  qu'a  fournis  la  méthode  représentative. 

Si  l'on  distingue  l'époque  du  mariage,  on  trouve  les  chiffres  suivants  : 


Sur  100  couiil^s  mariés 
oscmble  elaieut  avec  cnlaiits 


Dont  avec  enfauls 


des  couples               ri  r» 

,       .       .            .                                                  '                     Dans  Dans 

Auuees  du  uiar  âge                                 mariés             la  première  D'aunées           la  pn-mière  D'années 

(rcprésentalifs)       ,   """''"''  aulérifures             """^.^  anlérieures 

^    '                   'du  mariage  du  mariage 

1870-1874 1921           509  113           20,5  5,9 

18751879 2390           678  182           28,4  7,0 

1885-1889 2  728           696  188           25,5  0,9 

1890-1894 2  931           755  168           25,7  5,7 

Les  enfants  nés  antérieurement  au  mariage  (mort-nés  non  compris)  se  divisaient 
ainsi  : 

,       ,       ,            .                                    1  an            „                   „  ,                   (.                  fl  ans  ,,          ,  , 

Anné'S  du  mariage                      auparavant         ""*              ""*  '*  ""'^          "  ^"^         cl  plu»  tnseinblo 

1870-1874    .                            02         19         15  8          0        15  125 

1875-1879 95        42        36  9         10        23  215 

1885-1889 79        48        18  31         13        52  241 

1890-1894    ......         82        34        24  17         12        30  199 

Somme 318       143        93  65        41       120  780 

Pour  100  mariages  .    .    .      3,19'     1,43     0,93  0,65     0,41      1,20  7,82 

Comme  ces  780  enfants  provenaient  de  651  mariages,  chacun  de  ceux-ci  avait  en 
moyenne  1,2  enfant  né  avant  le  mariage. 

{A  suivre.)  D'' Jacques  Bkhtillon. 
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IV 


EXPOSITION  INTERNATIONALE  DE  LIEGE 

(Classes  luS-llO) 


EXPOSITION  DE  LA  SOriÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PAUIS 

Celte  exposition  comprend  neuf  tableaux  de  O^jOO  X  O^'jOô. 

Les  neuf  lîtbleaux  sont  disposés  côte  à  côte  sur  trois  rnniiées  de  trois  cadres  dans 
'ordre  suivant  : 


1 

1  POPULATION    PROFESSIONNELLE 

France.  —  Belgique  —  Allemagne. 

Usy5-is'jG.) 

1 

FAMILLES  PARISIENNES 

Composiliou.  —  réi(]n(lilc 
en  l'JOl. 

1 
HABITATIONS  PARISIENNES 

.Nombre  de  pièces  et  d'habilants 
en  l'JOl. 

VALEURS  MOBILIÈRES  EN  FRANCE 

ET  A   L'ÉTRANGER 
\       AU  COURS  DU   XIX^  SIcCLE 

SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE 
-Notice. 

1 
CONTRIBUTIONS  DIRECTES        j 

MouvemenI  durant  la  seconde 
moitié  du  xix*'  siècle. 

1 

CHEMINS  DE  FER 

Trafic.  —  Capitaux  engagés 
depuis  rorigiue. 

MAPPEMONDE 

Pays  où  est  en  usage  la  nomen- 
clature inlernalionale  des  cau- 
ses de  décès. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 

Mouvement  des  élèves  des  écoles 
et  des  dépenses  durant  la  se- 
conde moitié  du  xix'^  siècle. 

BIBLIOGRAPHIE 


Sur  Vapplication  des  Procédés  graphiques  aux  calculs  d'assurances  {'), 

par  R.  l*oussiN. 


¥ 


La  thèse  que  vient  de  soutenir  M.  Poussin  devant  le  jury  de  l'inslitut  des  actuaires 
français  pour  l'obtention  du  titre  d'agréi;é  est  une  étude  intéressante  sur  rapi)lic>ilion  des 
procédés  graphiques  que  nos  collègues  de  la  Société  de  statistique  liront  avec  plaisir. 
^Ê      M.  Poussin  traite  surtout  la  question  au  point  de  vue  «  Assurances  »,  mais,  en  laissant 


1.  Gauthier-Villars,  55,  quai  des  Grands- Augustins. 


—  i>i(;  — 

il  pirl  la  secoiiiio  putif  du  livi'o  consneiéo  à  celle  iiuluslrie,  et  trop  spéciale  évidemment 
pour  faire  robjet  cruii  compte  rendu  à  la  Société,  il  n'en  reste  pas  moins  une  partie  fort 
importante  dont  nous  devons  mentionner  les  traits  i)rincipaux  (jui  touchent  les  procédés 
statistiques. 

L'auteur  déi)ute  par  le  rappel  des  notions  indispensidiles  de  représentation  i;rapliique 
en  insistant  sur  les  chnni^ements  d'échelles;  puis  il  aborde  le  calcul  noni()i;raplii([ue  pro- 
prement dit,  créé  par  M.  (rOivagnc  et  dont  il  fait  un  usage  très  heureux  pour  divers  cas 
de  résolution  créqualion  se  rencontrant  çn  statistique.  Les  principes  de  Tanamorpliose 
géométrique  sont  très  nettement  exposés  et  M.  Poussin  montre  tout  le  parti  qu'on  peut 
tirer  de  la  transformation  algébrique  de  certaines  formules  que  nombre  de  statisticiens 
ont  si  habilenii'iil  ap|)liquée. 

Un  chapitre  intéressant  est  consacré  ii  i'étudi^  des  polygones  funiculaires  et  à  l'intégra- 
tion graphique  :  il  y  a  !;>  une  étude  originale  dont  nous  devons  vivement  féliciter  l'auteur 
qui  termine  ce  chapitre  par  divers  calculs  sur  les  sommations  approchées  d'un  usage 
constant  dans  le  domaine  statistique;  M.  Poussin  rappelle  enfin  l'emploi  que  l'on  peut 
faire  des  belles  études  de  notre  ancien  et  honoré  président,  M.  Clieysson,  sur  la  statistique 
géométrique. 

Les  derniers  paragraphes  de  cette  première  partie  du  livre  sont  relatifs  à  l'approxima- 
lion  dans  les  procédés  graphiques  :  cette  étude  est  fort  bien  faite  et  l'on  doit  remercier 
l'auteur  d'avoir  exposé  aussi  clairement  des  idées  très  justes  sur  l'approximation  :  souhai- 
tons de  les  voir  appliquer  par  tous  les  statisticiens  en  notant  bientôt  la  disparition  des 
pourcentages  calculés  avec  3  ou  4-  décimales  et  dont  les  unités  sont  nécessairement 
inexactes  ou  mal  connues! 

Nous  ne  voulions  retenir  pour  notre  Société  que  la  première  partie  du  livre  et  cepen- 
dant nous  ne  pouvons  résister  au  plaisir  de  citer  dans  la  deuxième  partie  (p.  70  et  7-i) 
l'abaque  du  théorème  de  Bernouilli  et  l'abaque  dit  universel. 

En  lésumé,  et  pour  emprunter  un  mot  à  mon  excellent  maître,  M.  Levasseur,  je  dirai 
que  le  livre  de  M.  Poussin  est  «  le  livre  intéressant  d'un  homme  intelligent  »,  et  j'ajouterai 
4.  et  fort  érudil. 

A.  Barriol. 


VI 
CIIROxNinUE  DES  QUESTIOiNS  OUVRIÈRES  ET  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

Les  grèves  en  Belgique-  —  Les  résultats  des  grèves  survenues  en  Belgique  durant 
l'année  1'J(j3  sont  les  suivants  : 

de  grèves 7G 

Nombre    de  grévistes 8  250 

d'entreprises  atlciulcs 78     ' 

Motifs  des  (jrèces. 

Uuestions  de  salaires 45 

J'ersonnel  et  questions  syndicales 18 

Heures  de  travail  et  organisation  du  travail •  6 

Hôglements  d  atelier  et  amendes 7 

Jiésullals  des  grèvfs. 

Succès  des  revendications 8 

Kchec  des  revendications 4(j 

Transactions 8 

Aucun  résultat  définitif li 


—  ^in  — 

Les  grèves  et  lock-outs  en  Danemark.  —  Les  résultats  des  grèves  survenues  en 
Da!;emark  durant  l'année  1903  sont  les  suivants  : 


(de  grèves.   . 
(io  Inck-nuls 


I 
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4 

Nombre/ (le  couflits  mixtes  ou  à  caraclèie  incertain 18 

)  .        ,           ^  , ,        , ,        ,,.,            )  SO  patrons. 

I  de  patrons  et  d  ouvriers  intéresses  dans  il  coullits  .        j        „„_  (,„ypjj,,.. 

Motifs  des  conflits. 

Questions  de  salaires 30 

Questions  de  personnes 7 

Questions  syndicales 3 

Durée  du  travail 1 

Organisation  du  travail  (irgloiiicnl) 2 

Divers 17 

Les  grèves  en  Autriche.  —  Les  résultats  des  grèves  survenues  en  Autriche  pendant 
l'année  1903  sont  les  suivants  : 

!de  grèves. 324 

de  grévistes 46  21.') 

de  journées  de  travail  perdues 500  507 

Motifs  des  grèces  (certaines  grèves  sont  dues  à  plusieurs  caus(s). 

Dinicultés  relatives  aux  salaires 2(8 

Diflicultés  relatives  à  la  durée  du  travail 104 

Divers 201 

Résultats  des  grèves. 

Succès  des  revendications 56 

Échec  des  revendications 127 

Transactions 141 

Les  grèves  en  France.  —  La  statistique  des  grèves,  pour  l'année  4903,  est  définie  en 
France  par  les  chiffres  suivants  : 

ide  grèves 567 

d'établissements  atteints 3246 

de  grévistes 123  151 

de  journées  de  travail  perdues 2  441  944 

Motifs  des  grèves. 

Demandes  d'augmentation  de  salaire 284 

Résistance  à  une  réduction  de  salaire 58 

Demande  de  réduction  de  la  journée  de  travail 57 

Contestations  )  aux  salaires .  55 

relatives      |  à  la  réglementation  du  travail  ........  52 

Opposition  au  travail  aux  pièces 21 

Contestations  relatives  aux  règlements  d'atelier 34 

ide  suppression  des  amendes 19 

de  réintégration  d'ouvriers  congédiés 77 

de  renvoi  de  personnes 75 

Retenues  pour  l'assurance  et  caisses  de  secours 11 

Divers 45 

Résultais  des  grèves. 

Succès  des  revendications 122 

Échec  des  revendications 223 

Transactions 222 

Assurances  ouvrières  en  Allemagne.  -  1''  Assurance  contre  la  maladie.  — En  1902, 
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23214  caisses  onl  assuré  0  858  060  personnes;  les  iléponses  ordinaires  (prelles  oui  siip- 
porlées  onl  atteint  IS;)  3-28  808  marcs,  dont  ;niy'.)3h2  de  irais  nu'dicaux,  20r)70(tOi  de 
iVais  pliarniacenliques  et  l29;U195U  d'indeninitos  fnncraires.  Le  nombre  des  jonrs  de 
maladie  a  été  de  07  3"7  057  ;  les  recettes  encaissées  onl  été  de  1U3  417()G7  marcs  ; 

il"  Assuraiicr  contre  les  accidents.  —  L'assurance  obliiïatoire  contre  les  accidents  a  été 
appliquée  en  1903  à  19  1051-2-2  personnes  dont  7  iOO  i8i  ouvriers  industriels,  11  189  071 
ouvriers  aiiricoles  et  809  807  ouvriers  des  exploitations  (PLlal. 

Le  nombre  d'accidents  survenus  en  1903  est  de  : 

CO  t)9i  (16,9  "Jo)  suivis  d'incapacité  do  Iravnil  temporaire. 

5S  733  (-15.4  °/o)  —  —  permanente  partielle. 

1  538  (   1,2  °/o)  —  —  permanente  totale. 

S  370  (  6,5  "lo)  suivis  de  mort. 


Total:   1-"J  375 

Les  accidents  mentionnés  par  les  cliilYres  qui  précèdent  ne  sont  (pic  les  accidents 
indemnisés. 

Ils  ont  motivé,  en  1903,  des  dépenses  dont  le  total  s'élève  à  150  097  493,43  marcs  dont 
pour  l'industrie  107  901825,11  marcs  compreiianl  :  79  370  5;)i»,39  marcs  pour  Irais  do 
traitement  et  d'iiulemnilés  pécuniaires,  988  020,19  marcs  pour  frais  de  mesures  préven- 
tives et  1  067  513,24  marcs  pour  frais  de  justice  arbitrale  ; 

3°  Assurance  contre  l' invalidité.  —  En  1903,  le  nombre  des  pensions  constituées  dans 
les  trente  et  un  établissements  régionaux  d'assurance  a  atteint  105  701,  dont  145  359  pen- 
sions d'invalidité,  8  545  pensions  de  maladie  et  11  797  pensions  de  vieillesse.  Les  nombres 
correspondants  relatifs  aux  neuf  caisses  spéciales  étaient  :  8  82:},  7  512,  070,  041. 

La  valeur  de  la  part  des  pensions  incombant  ii  tous  les  établissements  d'assurance 
était  de  75  293  301,17  marcs,  La  valeur  moyenne  de  la  pension  de  vieillesse  était  de 
155,38  marcs  ;  la  valeur  moyenne  de  la  pension  de  maladie  était  de  155,94  marcs  ;  la 
valeur  moyenne  de  la  pension  d'invalidité  était  de  152,27  marcs.  La  valeur  totale  des 
cotisations  encaissées  s'est  élevée  à  440  276  520,81  marcs,  celle  des  arrérages  à 
117  li7  057,11  marcs.  Les  frais  d'administration  onl  été  de  12  551050,10  marcs  soit 
86  "  0  des  cotisations  encaissées. 

Assurances  ouvrières  en  Autriche.  ■ —  1°  Assurance  contre  la  maladie.  —  En  1902, 

2  915  cnisses  de  maladie,  comptant  2  595  474  membreS)  ont  dépensé  48  361  182  cou- 
ronnes, dont  7  810  774  couronnes  pour  frais  médicaux,  5  591454  couronnes  pour  frais 
pharmaceutiques  et  24  789  129  couronnes  pour  indemnités  pécuniaires  ;  le  nombre  des 
jours  de  maladie  a  été  de  21  871  134-,  la  valeur  des  recettes  a  atteint  51  703  353  cou- 
ronnes ; 

2"  Assurance  contre  les  accidents.  —  L'assurance  contre  les  accidents,  en  1902,  a  été 
appliquée  à  2  535  517  personnes  dont  1  722  925  ouvriers  industriels  et  812  592  ouvriers 
agricoles.  Les  accidents  survenus  en  ly02,  au  nombre  de  25  313,  se  répartissent  comme 
suit  : 

18  501  (73,0  °/o)  suivis  d'incapacité  de  travail  temporaire. 
5  911  (23,4  °/o)  —  —  permaneute. 

901  (  3,6  "jo)  suivis  de  mort. 

Les  chiffres  qui  précèdent  ne  concernent  que  les  accidents  indemnisés.  Les  dépenses 
correspondantes  ont  été,  au  total,  de  41  398  720  couronnes,  dont  19  757  000  couronnes 
représentent  le  capital  des  pensions  et  17  203  40()  couronnes  les  indemnités  payées.  Le 
montant  total  des  recettes  a  été  de  34  462  502  couro;ines,  soit  13,59  couronnes  par 
assuré. 

France,  —  Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  de  décès.  —  Au  :U  décembre  1902, 
la    valeur   des   capitaux    assurés    par    la   caisse  était   de  3  415  938  fr.  ;  elle  s'élevait  à 

3  465  363«fr.  au  31  décembre  1903,  soit  une  augmentation  de  49  425  Ir. 
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Los  assurances  collectives  conliacléos  on  1903  par  les  snciélés  de  secours  mutuels 
approuvées  0!il  été  de  ll'.l,  conipronant  1S7I:]  membres  pailici|)ants  ;  la  valeur  dos  pri- 
mes coriespondanlos  a  élé  i\{'  \i',)Xrl  (V.  et  colle  des  sommes  déhoursées  de  l;ii:i8()  l'r. 

Les  assurances  individuelles  ont  ilonné  lieu  au  recouvrement  de  1  lOô  primes  pour 
une  somme  de  1A\~^  l'r.  et  les  capitaux  payés  au  décès  se  sont  chilîrés  par  une  valeur 
de  47  71'J  fr.  l'eprésontant  plus  de  (ii  %  des  primes  de  l'exercice. 

La  caisse  présentait,  le  31  décembre  190)5,  un  excédent  d'aclif  sur  lo  passif  éi;al  à 
1809  381  iV.,  supérieur  de  1  47i2  594  fr.  ii  la  valoui'  corrospondanle  relalivo  au  31  dé- 
cembre 190:2;  il  y  a  lieu  do  noter  lo  transfert  de  999  985  fr.  elleclué  en  vertu  de  l'ar- 
licle  58  de  la  loi  du  :2(j  juillet  1893,  du  compte  de  la  caisse-accidents  au  compte  de  la 
caisse-décès.  En  1903,  des  assurances  mixtes  ont  été  souscrites  à  raison  de  neuf  contrats 
pour  un  capital  de  3000  fr.,  un  pour  un  capital  de  2  501  à  2  999  l'r.,  trois  pour  un  capital 
de  1  501  à  -2  000  fr.  et  un  pour  un  cajiital  do  1  001  à  1  500  fr. 

Caisse  nalionalc  d'assurance  en  cas  d'accidents.  —  1»  (Loi  du  11  juillet  18:')8).  La 
caisse  d'assurance  on  cas  d'accidents,  fonctionnant  sous  le  régime  de  la  loi  du  11  juillet 
1808,  a  encaissé,  en  1903,  :2  346  fr.  pour  393  cotisations,  ce  qui  porte  à  :287  218  fr.  la 
valeur  des  primes  versées  au  nom  de  44  628  assurés  depuis  la  fondation  (11  juillet  1868) 
de  la  caisse  jusqu'au  31  décembre  1903.  Le  règlement  des  sinistres  n'a  entraîné  qu'une 
dépense  représentant  8i,53  "/o  des  sommes  encaissées.  Lo  nombre  des  accidents  relovés 
depuis  l'origine  de  la  caisse  est  de  103,  savoir  :  76  suivis  do  mort  et  "11  suivis  d'incapa- 
cité permanente  ce  travail. 

2°  (Loi  du  24  mai  1899).  La  caisse,  fonctionnant  sous  le  régime  de  la  loi  du  24  mai 
1899  pour  l'application  do  la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  a  reçu,  en  1903,  la 
souscription  de  828  contrats  dont  5i  pour  maobines  agricoles.  Le  chill'ro  constaté  de 
salaires  afférents  aux  774  contrats  industriels  était  de  17  071  954  25  fr.,  le  total  dos  pri- 
mes annuelles  correspondantes  était  de  313  1 19  ^H  fr.  Les  primes  définitives  pour  les 
contrats  agricoles  atteignaient  3  432  fr.  Du  1*"' janvier  au  31  décembre  1903,  les  receltes 
se  sont  élevées  à  404  398  78  fr.  ;  les  dépenses,  à  291  410  05  fr.  ;  le  total  des  disponibilités 
était  de  389  383  97  fr.  au  31  décembre  1903;  le  montant  des  sommes  ij  mettre  en  ré- 
serve pour  sinistres  et  autres  causes  atteignait  414  770  fr.  32,  c'est-à-dire  excédait  de 
25  386  35  fr.  le  total  des  disponibilités. 

Création  d'une  association  française  des  assurances  sociales.  —  Dans  notre 
Clironique  do  juin  1904  ('),  nous  avons  annoncé  la  création  d'une  section  française  du 
comité  permanent  du  congrès  des  accidents  du  travail.  Ce  groupement  d'études  a  donné 
lieu  à  la  formation  de  comn)issions  qui  ont  produit  de  remarquables  ti'avaux  sur  les  pro- 
jets législalils  soumis  au  Parlemont  pour  modifier  ou  étendre  l'application  de  la  loi  du 
9  avril  1898.  Le  succès  do  ces  travaux,  dont  nous  avons  cité  les  principaux  dans  notre 
Chronique  de  mars  1902  (-),  a  conduit  le  comité  de  la  section  française  «  à  préparer  une 
organisation  plus  régulière,  c'est-à-dire  la  constitution  d'une  association  française  des 
assurances  sociales  «.  Aux  termes  de  l'article  2  des  statuts  adoptés  par  l'assemblée  géné- 
rale constitutive  du  20  mars  1905,  «  l'objet  tle  l'association  est  de  réunir  les  personnes 
qui  s'intéressent  aux  assurances  sociales,  les  représentants  des  groupes  qui  s'occupent  de 
l'organisation  et  du  ionclionnoment  de  ces  assurances  (notamment  :  les  jurisconsultes  et 
législateurs,  les  administrateurs  et  magistrats  chargés  d'appliquer  les  lois  d'assurances, 
les  assureurs  professionnels  ou  mutualistes,  les  industriels  et  commerçants,  les  méde- 
cins, etc.)  et  les  spécialistes  divers  (économistes,  actuaires,  etc.),  en  vue  de  l'étude  en 
commun  des  problèmes  que  soulève  la  préparation  ou  l'exécution  des  lois  et  règlements 
relatifs  à  la  prévention,  l'atténuation  et  la  réparation  des  accidents  du  travail,  de  l'invali- 
dité el  de  la  vieillesse,  de  la  maladie,  du  chômage,  etc.  ». 

MM.  Cheysson  et  Furster  ont  élé  confirmés  dans  leurs  postes  respectifs  de  président  et 
de  secrétaire  général  trésorier.  L'association,  à  peine  fondée,  vient  de  publier  en  une 

1,  Journal  de  la  Société  de  stat/slique  de  Paris,  1904,  p.  227. 

2.  Ibid.,  190j,  p.  112. 
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brochure  desxviix  et  rapports  relatifs  au  fonds  de  i-aranlic  contre  l'insolvabilité  des  assu- 
jettis il  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

Les  secrétariats  ouvriers  allemands.  —  Le  llrirhsarhrilshlalt  de  novembre  lUOi  et 
le  C(»ri'rsiioii(lrii:lil(ill  du  '2:2  octobre  1U04  donneni  sur  le  fonclionnenient  des  secrétariats 
ouvriers  alleniamls  en  180:5  do  très  intéressants  renseiiinenienls  que  Wilhillrliti  de  l'Office 
du  Irat'dil  résume  dans  son  numéro  de  mars  lUO"). 

Maurice  Bellom. 


vir 

ERRATUM 

Numéro  de  mai  1905.  —  Verso  couveuture,  sommaire-V,  an  lieu  de  :  Le  calcul 
simple,  lue  :  Le  calcul  simplifié,  —  Bibliographie,  p.  174,  titre  :  mr'iiic  recllficalion; 
—  Même  page,  "2'  paragraphe,  1"  ligne,  au  lieu  de  :  L'ouvrage  présenté  ici  est  une  réduc- 
tion ... //Vr  .•  ...est  une  réédition... 
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DIBLIOTIIÈOUK 


DOCUMENTS    OFFICIELS 
Argentine  (République) 

PBOVINCE      DE      BUE.NOS-AYBtS 

Direction  fjénérale  de  la  statistique.  ■ 


Dé- 


mographie de  la  province.  1901  .  . 
France 
.Ministère  des  Finances.  —  Direction  gé- 
nérale des  contribuiions  directes.  — 
Renseignements  stalist.  relatifs  aux 
contrib.  dir.  et  taxes  assimil.  igoo. 

Hollande 
liureu'i  central  de  stdlislique.  —  Revue. 
II' livraison.  190^ 

Suisse 
DÉPAnTEMKNT  DE  l'Intérieub.  —  Biireau 
du  statistique.  —  .Viinuaire  slatist 

ID04 

—  Résuit,  du  recensem.  du  bétail  du 
19  avril  1901.  Tome  II 


INTERNATIONAL  (') 

Jnslilut  international  de  statistique .  —  Tome 
XIV.  2"  et  3-  livr.  Berlin.  I9o4-i90t- 


Apba8  01 


FK  8  05 


H  117  05 


Suçais  04 

Su^'ii^  CI  b 


Intsdo  04-05 


ORIGINE    ET    NATURE 


DOCU  MENTI 


OUVRAGES  PRIVÉS 

Comptoir  national  d'Escompte.  —  Rap- 
port du  f^onseil  d'administrat.  igoS. 
(Paris) 

Henneuicq.  —  La  campagne  angl.  contre 
le  Congo  ((Bruxelles,  igou) 

Liesse.  —  La  statistique,  ses  difficultés, 
ses  procédés,  ses  résultats  (Paris, 
l'JO.")) 

LiNDiiKiM  (Alfred  von).  —  «  Saliili  a-gro- 
rum  »  (Leipzig,  igoS) 

MusÉii  soc;iAL.  —  Les  comité  ■;  de  salaires 
dans  les  mines  anglais.,  par  B.  Ray- 
iiaud  (Paris,  1906) 

Poi'OFK  (Kirill  G.).  —  L'enseign.  prim.  en 
Bulgarie,  de  iSg'i-iSjS  à  1902-1903 

Raynaui)  (B.).  —  Les  comités  de  salaires 
dans  les  mines  anglaises  (Paris, 
igoâ).  [Voir  Ti'»  218.] 


PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES 

Voir  Revues  et  Journaux  de  France  et  de 
l'Étranijer,  numéro  de  décernltre  ijfoi, 
page  43o. 
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7:1*38 

7:1  134 
7:1  135 


7:'»  218 
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I.  Sous  cette  rubrique  nouvelle  seront  classés  les  documents  d'une  nature  semi-o(ficielle  émanés  d'institutions  ayant 
un  caractère  international  .telles  que  Tlnslitut  international  de  statistique,  les  congrès  et  les  comités  d'exposition. 


Le  Gérant  :  G.  IMHAUS. 
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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    M    .IULN    1905 

Sommaire.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  17  mai  1900.  —  iNécrologie.  —  Présentation 
d'un  nieuibre  titulaire  et  d'un  membre  correspondant.  —  Correspondance.  —  Présenta- 
tion des  ouvrages  :  M.  le  Secrétaire  général.  —  Communication  de  M.  de  Colonjon  sur 
les  Mens  français,  étrangers  et  coloniaux,  à  comprendre  dans  Tévaluation  totale  des 
patrimoines  des  personnes  physiques  en  France;  discussion  :  MM.  Fernand  Faure, 
A.  Neymarck,  Limousin  et  D''  Papillon. 

La  séance  est  oiiveile  à  9  heures,  sous  la  présidence  de  M.  des  Essars.  Le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  précédente  est  adopté. 

M.  le  Préside:st  a  le  regret  d'annoncer  à  la  Société  le  décès  de  M.  Moron,  ins- 
pecteur général  des  ponts  et  chaussées. 

M.  Moron,  dit-il,  membre  du  Conseil  supérieur  de  statistique  et  de  l'Institut 
international  de  statistique,  avait  été  vice-président  de  votre  Société  à  laquelle  il 
appartenait  depuis  I89.i.  A  cette  même  époque,  il  avait  été  nommé  dii^ecteur  de 
l'Office  du  travail  au  ministère  du  commerce,  poste  qu'il  occupa  jusqu'en  18tM>. 
C'est  à  ce  titre  que,  continuant  l'œuvre  de  son  prédécesseur,  il  s'intéressa  particu- 
lièrement à  la  statistique  générale  de  la  France,  reprit  la  publication  de  V Annuaire 
staUsIique  sur  un  plan  en  partie  nouveau,  prépara  le  recensement  professionnel 
et  modifia  la  statistique  annuelle,  sans  cesser  de  poursuivre  la  série  des  autres 
enquêtes  relatives  aux  salaires,  aux  associations  ouvrières,  à  l'hygiène,  etc. 

Il  s'intéressait  aux  travaux  du  Conseil  supérieur  de  statistique,  suivait  assidu- 
^nent  les  travaux  des  commissions  et  y  prenait  encore  une  part  active  quelques  jours 
avant  sa  fin.  On  le  vit  fréquemment  aussi  assister  aux  sessions  de  l'Institut  interna- 
tional de  statistique. 

L'i  Société  de  statistique  gardera  de  lui  le  souvenir  d'un  travailleur,  plein  de  con- 
fiance dans  la  méthode  statistique,  s'appliquant  à  en  rechercher  et  à  en  développer 
le  légitime  emploi.  Esprit  critique,  il  se  méfiait,  d'ailleurs,  des  généralisations  hâtives 
ou  superficielles.  Tous  ceux  qui  l'ont  connu  savent  quelles  furent  sa  loyauté  et  sa 
droiture.  Sa  vivacité,  sa  cordialité  et  son  heureux  caractère  lui  avaient  concilié 
toutes  les  sympathies  au  sein  de  notre  Société  où  il  laissera  de  vifs  i^egrets. 

M.  le  Président  annonce  les  candidatures  suivantes  :  comme  membre  actif, 
M.  Goumain-Cornil,  fondé  de  pouvoirs  du  Comptoir  d'escompte,  126,  boulevard 
Saint-Germain,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Neymarck  et  Fléchey;  comme  membre 
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corrcspoiidiDil  :  M.  von  Liiulheiiii,  dépiilé,   consul  Ljénéral,  demeurant  à  Vienne 
(^Aulrii'lie),  Grillparzerstiasse,  5,  préscnlé  par  MM.  rxM'Iillon  cl  FhVIiey. 

Contur.nénient  aux  statuts,  il  sera  statué  sur  ces  demandes  à  la  pioeliaine  séance. 
M.  le  Skcrétaiue  généuai,  lit  une  lettre  du  secrétaire  général  du  Congrès  inter- 
national d'expansion  économique  mondiale  qui  doit  se  lenii-  eu  i^elgique,  à  Mons,  le 
m  septend)re  prochain. 

Le  signataire  de  cette  liMli'c,  M.  Van  Overbergli,  cpii  est  en  même  temps  direc- 
teur général  de  l'enseignement  sup(''riinu'  des  sciences  et  des  lettres  au  ministère 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pul)li(jue,  invite  la  Société  à  se  faire  représenter  à 
ce  congrès  dont  il  lait  ressortir  l'importance  toute  particulière  dans  les  circonstances 
actuelles,  i-e  roi  des  Helges  a  accordé  au  congrès  sont  haut  |)atronage  et  les  prési- 
dent du  Sénat  et  d(>  la  Chambre  ainsi  (puUous  les  ministres  en  sont  présidents  d'iion- 
nenr(\). 

.M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  des  documents  transmis  depuis  la  séance 
dernière.  On  en  trouvera  la  liste,  p.  451. 

.'Vu  sujet  d'un  article  très  documenté  publié  pai"  M.  F.  Faure  dans  le  Journal,  de 
inriaphf/siquc  cl  de  morale,  ([ui  a  consacré  un  intéressant  numéro  à  Cournot,  M.  le 
Président  demande  qu'il  en  soit  l'ait  un  compte  rendu  dans  le  Journal.  M.  F.  Faure 
dit  (ju'il  lui  iiaraîl  diiricile  de  l'aire  cette  notice,  puisque  c'est  son  ouvrage  propre 
qu'il  aurait  à  analyser,  mais  ajoute  qu'il  sera  heureux  de  mettre  à  la  disposition  des 
membres  de  la  Société  des  exemplaires  d'un  tirage  à  part  qu'il  se  propose  de  faire 
faire. 

M.  DES  FssAUs  remercie  M.  F.  Faure  et  donne  la  parole  à  M.  de  Colonjon  pour 
sa  conununication  sur  Les  biens  français,  étrangers  et  coloniaux,  à  comprendre 
dans  l'évaluation  totale  du  patrimoine  des  personnes  physiques  en  France,(\\\\sev\.i 
publiée  in  extenso  dans  le  prochain  numéro. 

M.  DE  Colonjon  analyse  cette  communication  dans  les  termes  suivants  : 
A  raison  de  la  progression  toujoui's  croissante  de  nos  richesses  à  l'extérieur,  il 
m'a  paru  nécessaire  de  chercher  à  déterminer  quels  étaient  les  biens  fi-ançais, 
étrangers  et  coloniaux,  à  comprendre  dans  l'évaluation  des  fortunes  des  pei'soiuies 
physiques  en  France. 

Jusqu'à  présent,  pour  les  immeubles  et  les  meubles  corporels,  nous  n'avons  tenu 
compte,  à  l'actif  de  notre  bilan  naiional,  que  de  ceux  renfermés  dans  nos  limites 
teri-itoriales.  Tandis  que,  pour  les  fonds  d'Ftat,  actions  et  obligations  de  l'étranger 
qui  nous  appartiennent,  la  valeur  en  a  été  ajoutée  à  celle  de  nos  richesses,  nous 
avons,  au  contraire,  retranché  de  nos  estimations  les  biens  français  de  même  nature 
dont  les  étrangers  étaient  propriétaires. 

Voyons  si  la  divergence  entre  ces  modes  d'opérer  est  justifiée  et  s'il  n'y  aurait  pas 
lieu  d'établir  une  règle  rationnelle  et  uniforme  applicable  à  tous  les  éléments  de 
notre  fortune^ 

Nous  nous 'occuperons,  dans  une  première  partie,  de  la  France  métropolitaine 
et  de  l'étranger,  et,  dans  une  seconde  partie,  de  ce  qui  concerne  nos  colonies.    , 

Les  questions  seront  examinées  dans  l'ordre  suivant  :  immeubles,  meubles  corpo- 
rels, puis  incorporels. 

Des  immeubles  à  l'étranger  sont  possédés  par  des  Français  domiciliés  dans  notre 
pavs.  S'ils  ont  été  acquis  à  titre  onéreux,  le  prix  est  passé  de  chez  nous  à  l'extérieur. 
La  fortune  du  vendeur  et  celle  de  l'acquéreur  n'ont  pas  été  modifiées  par  cette  opé- 
ration quant  à  leur  importance,  mais  seulement  au  point  de  vue  de  leur  composition. 
Le  patrimoine  du  Français  acquéreur  comprend  des  immeubles  au  dehors  au  lieu 
d'une  somme  d'argent  ;  le  revenu  rie  ces  immeubles  sera  envoyé  de  l'étranger  chez 
nous  et  il  en  sera  de  même  du  prix,  e;i  cas  de  vente  ultérieure  desilits  biens  à  un 
indigène.  La  valeur  île  ces  immeubles  doit  donc  être  aussi  comprise  dans  notre 
patrimoine  national.  Pareille  conclusion  est  aussi  à  tirer,  pour  de  semblables  mo- 
ifs,  si  l'acquisition  a  eu  lieu  à  titre  gratuit. 


1 .  Sair  essf^r,  pour  tous  renseignements,  au  secrétariat  générât  du  Congrès,  S,  rue  de  la  I^oi,  à  Bruxelles. 
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Admettons  maintenant  qu'un  étranger  domicilié  on  P'rance  soit  propriétaire  d'im- 
miMibles  situés  à  l'étranger.  C'est  dans  notre  pays  que  se  trouvent  concentrés  ses 
affaires  et  ses  intérêts.  Sa  fortune,  <irouj)ée  en  quelque  sorte  sur  noire  teiiiloire, 
restera  française  dans  l'ensemble  tant  (pie  le  possesseur  aura,  diez  nous,  son  domi- 
cile qui,  à  ce  point  de  vue,  prime  sa  nationalité.  Nous  devrons  donc  comprendre 
dans  notre  bilan  général  la  valeur  de  cette  fortune  entière  même  pour  les  immeu- 
bles à  l'extérieur  qui  en  fout  partie,  et,  à  plus  Ibrte  raison,- poiu-  tous  les  biens 
meubles  en  dépendiint  aussi. 

Mais  nous  aurons  à  déduire  de  nos  richesses  françaises  celles  qui  ap[tartienueul  à 
des  personnes  domiciliées  à  l'étranger,  quelle  que  soit  leur  nationalité. 

Outre  la  valeur  vénale,  que  nous  portons  à  l'actif  de  notre  compte,  il  est  des  pro- 
fits pouvant  revenir  à  un  fermier  par  exemple  et  ensuite  d'autres  avantages  dont 
bénéficient  ceux  dont  on  a  payé  les  travaux  cl  fournitures  diverses  nécessités  par  les 
besoin.-  de  la  ferme.  La  partie  de  ces  rémunérations  et  profits  qui  aura  été  écono- 
misée accroîtra  le  patrimoine  des  personnes  dont  nous  aurons  à  évaluer  les  biens. 

L'application  stricte  et  complète  de  notre  règle  ne  nous  fait  donc  commetti'e 
aucune  omission. 

Gomment  constater  les  personnes  domiciliées  en  France  propriétaii-es  d'immeu- 
bles à  l'extérieur  et  celles  fixées  à  l'étranger  possédant  chez  nous  des  biens  de 
même  nature?  Pour  ces  dernières,  nos  administrations  publiques  seraient  peut-être 
à  même  de  nous  aider.  Pour  les  premières,  nos  agents  diplomatiques  et  consulaires 
pourraient  être  chargés  de  se  livrer  à  une  nouvelle  enquête  semblable  à  celle  qui 
a  été  faite  en  1902,  mais  après  que  la  Société  de  statistique  notamment  aurait 
fourni  son  avis  sur  l'ordre,  la  méthode  et  la  nature  des  questions  à  poser. 

Les  meubles  corporels  que  nous  possédons  à  l'étranger  sont  surtout  compris 
dans  des  fonds  de  commerce  ou  à  l'actif  de  sociétés  et  font  l'objet,  à  chacun  de  ces 
points  de  vue,  d'évaluations  spéciales  signalées  plus  loin.  La  valeur  des  autres 
meubles  corporels  ayant  leur  assiette  au  dehors  doit  figurer  dans  nos  richesses. 
A  l'opposé,  nous  déduirons  ce  qui,  en  France,  appartient  en  biens  de  même  nature- 
à  des  personnes  domiciliées  à  l'extérieur. 

Parmi  les  meubles  incorporels,  les  uns  ont  une  valeur  propre  et  indépendante 
du  patrimoine  d'autrui  comme  les  offices,  les  péages,  les  droits  de  propriété  indus- 
trielle, artistique  et  littéraire  et  les  fonds  de  commerce.  Nous  appliquerons  à  leur 
égard  les  mêmes  règles  que  pour  les  biens  corporels. 

Pielativement  à  ceux  qui  ont  une  répercussion  sur  ce  patrimoine  en  le  grevant 
d'une  charge  égale  à  leur  valeur,  nous  distinguerons  entre  les  créances  des  particu- 
liers :  1"  les  créances  sur  particuliers  et  2°  les  créances  sur  personnes  morales. 

La  créance  d'une  personne  physique  domiciliée  en  France  sur  un  débiteur  fixé 
à  l'étranger  est  pour  notre  pays  une  richesse  nette.  Nous  retrancherons  de  nos 
richesses  la  dette  d'un  particulier  établi  chez  nous  envers  un  créancier  à  l'étranger. 

Nous  diviserons  les  personnes  mondes  en  trois  groupes  :  1°  Etats,  départements 
et  communes;  2"  établissements  publics  et  associations  diverses;  3°  sociétés. 

Nos  créances  sur  les  Etats,  provinces  et  communes  ci  l'étranger  figureront 
nécessairement  à  notre  actif  tandis  que  nous  déduirons  de  notre  avoir  ce  que  les 
personnes  domiciliées  à  l'extérieur  possèdent,  chez  nous,  en  créances  de  même 
nature. 

Nous  opérerons  de  la  sorte  à  l'égard  de  nos  créances  sur  les  établissements 
publics  et  associations  diverses  au  dehors  et  de  celles  de  personnes  fixées  à  l'exté- 
rieur sur  des  personnes  morales  semblables  existant  chez  nous. 

Les  sociétés  sont  anonymes  ou  à  parts  d'intérêts.  Nous  ne  faisons  l'évaluation  d'au- 
cun des  biens  constituant  leur  fonds  social.  Nous  nous  bornons  à  estimer  pour  les 
unes  et  les  autres  ce  qui  est  inscrit  à  leur  passif,  c'est-à-dire  les  actions,  parts  d'in- 
térêts, obligations  et  dettes  diverses  représentant  les  droits  que  les  associés  et  créan- 
ciers ont  sur  les  sociétés  considérées  comme  personnes  morales.  Nous  compterons 
comme  richesse  française  ce  que  nous  possédons  dans  les  sociétés  étrangères  et  nous 
retrancherons  ce  qvii  revient  aux  étrangers  dans  les  sociétés  françaises. 
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.Mais  It's  établisseiiienls  foiictioniiaiit  sous  loriiic  de  sociétés  dans  un  pays  y  pro- 
tliiisenl  (les  avanlages  rooutnilis  par  quantité  de  personnes  autres  que  les  associés 
cl  ji>s  créanciers,  et  les  économies  réalisées  par  ces  personnes  accroissent  leur  patri- 
moine et  sont  comptées  avec  les  biens  qui  en  dépendent. 

Dans  notre  deuxième  partie,  relative  aux  colonies,  nous  raisonnennis  comme 
uous  l'avons  lait  pour  l'élianiicr.  Nous  rctiendi'ons  doue  à  notre  actil"  ce  (pie  les 
métropolitains  posstident  dans  nos  colonies  et  nous  porterons  à  notre  passif  ce  (jui, 
cIh'z  uous,  appaiti(M)t  à  des  j)arliculiers  fixés  aux  colonies.  Nous  aurons,  par  con- 
sé(ineiit,  à  appli(pier  pour  les  biens  de  diUéwciilivs  natures  les  mêmes  règles  que  celles 
précédt'mmt'iil  iHablics. 

En  résumé,  nous  avons  à  constater  aussi  exacteini'nt(pi('  possible,  d'une  part,  les 
biens  (pii,  à  l'étranger  ou  dans  nos  colonies,  apitailicmicnt  à  des  })ersoniies  fran- 
çaises on  étrangères  domiciliées  en  France;  dautre  part,  les  biens  métropolitains 
de  toutes  sortes  dont  les  possesseurs  ont  leur  principal  établissement  à  l'étranger  ou 
dans  nos  colonies. 

M.  Di:s  EssARS  remercie  vivement  M.  de  Colonjon  de  son  intéressante  communi- 
cation et  ouvre  la  discussion. 

M.  F.  Fauiie,  d'accord  sur  presque  tous  les  points  avec  M.  de  Colonjon,  demande 
cependant  à  faire  quelques  réserves.  Il  croit  que  l'impossibilité  d'évaluer  avec 
(|nelque  certitude  la  valeur  dés  biens  étrangers  possédés  par  la  France  est  telle  qu'il 
faudra  y  renoncer.  De  plus,  ce  travail  fùt-il  fait,  il  ne  semble  pas  que  l'on  puisse 
simplement  ajouter  la  valeur  trouvée  à  celle  des  immeubles  français  appartenant  à 
des  Français.  Ces  immeubles  font  bien  évidemment  partie  du  patrimoine  des  pos- 
sesseurs français,  mais  ils  font  certainement  corps  intégrant  du  territoire  étranger 
et  il  semble  que  la  richesse  immobilière  française  est,  par  définition  même,  la  richesse 
possédée  en  France  sur  le  sol  français. 

Au  sujet  des  sociétés  à  parts  d'intérêts,  M.  F.  Faure  croit,  contrairement  à  l'opi- 
nion de  M.  de  Colonjon,  à  une  diminution  de  la  valeur  des  sociétés  en  nom  collectif 
et  à  leur  remplacement  par  les  sociétés  anonymes  qui  ont  une  souplesse  et  des 
avantages  infiniment  plus  grands. 

M.  SAnATiER  s'étonne  un  peu  des  conclusions  de  M.  de  Colonjon,  car  si  les 
immeubles  (Hrangers  appartenant  à  des  Français  font  partie  du  patrimoine  de  la 
France,  le  fisc  n'agit  plus  avec  logique  et  il  semble  au  contraire  qu'à  l'étranger  le 
droit  de  2  "/o  frappant  ces  immeubles  indique  une  territorialité  certaine  ;  il  semble- 
rait que  ces  immeubles  soient  comme  dans  la  fable...  oiseau...,  souris;  il  y  a  une 
situation  délicate  mais  qui  semble  seulement  tenir  an  manque  de  distinction  opérée 
généialement  entre  le  patrimoine  de  la  P'rance  et  celui  des  Français. 

.M.  Sabatier  appuie  ce  qu'a  dit  M.  F.  Faure  au  sujet  des  sociétés  à  paris  d'inté- 
rêts et  il  lui  semble  ([ue  les  n^cherches  faites  dans  les  greffes  ne  pourraient  pas 
donner  toute  la  précision  désirable.  Ainsi,  dans  le  cas  d'un  décès  avec  modification 
de  la  société,  le  greffe  fournira  les  éléments  constitutifs  de  la  nouvelle  société  en 
même  temps  que  ceux  de  l'ancienne,  et  des  doubles  emplois  considérables  sont  à 
redouter.  11  est  certain  qu'aujourd'hui  on  accorde  la  préférence  à  la  forme  anonyme 
en  délaissant,  et  pour  cause,  la  l'orme  à  parts  d'intérêts  qui  crée  trop  de  respon- 
.'abililé.  Môme  d'ailleurs  dans  une  forme  courante  :  la  société  en  commandite  par 
actions,  le  gérant  n'est  pas  sans  créer  de  dillieultés,  en  cas  de  révocation  par 
exemple.  En  définitive  il  n'y  a  que  deux  formes  reeommandables  :  la  société  en  nom 
collectif  par  actions  et  la  société  anonyme. 

M.  .\lfVed  Neymarck  fait  observer  rpje  dans  l'évaluation  des  patrimoines  les  biens 
sis  à  l'étranger  appartenant  à  des  Français  doivent  être  évalués  et  comptés  dans 
l'actif,  de  même  que  les  biens  .sis  en  France  appartenant  à  des  étrangers  doivent 
être  diminués  de  cet  actif. 

Dans  le  premier  cas,  ce  sont  des  piopriétés  étrangères  appartenant  à  des  Fran- 
çais ;  dans  le  second  cas,  ce  sont  des  propriétés  fran(;aises  appartenant  à  des  étran- 
gers. Si  nous  possédons,  en  France,  appartenant  à  des  capitalistes  français,  2  mil- 
liards et  demi  de  biens  sis  à  l'étranger,  suivant  l'évaluation  faite  par  le  ministre 
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des  atlaires  élrangèi'es,  ce  sont  des  propriétés  (Hraiigéres,  imiis  elles  n'en  appai'- 
liennont  pas  moins  pour  cela  à  dos  Français.  Donc,  ces  2  milliards  et  demi  doi- 
vent être  décomptés  dans  l'actif  national.  Kn  i-ctonrnant  cotte  pi'0|iosilion,  on  pcnl 
dire  aussi  que  si  (\ii>  capitalistes  élrruigers  jKissèdent  1  on  2  milliards  de  hicns 
sis  en  France,  ce  sont  des  propriétés  françaises  ipii  n'en  appartiennent  |)as  moins 
pour  cela  à  des  étrani^ers.  Dans  un  inventaire  global  de  la  foriune  d'un  pays,  il 
faudra  donc  évaluer  et  déduire  de  l'actif  ce  montant  des  biens  appartenant  à  des 
étrangers. 

11  en  est  de  même  (piand  nous  procédons  à  une  évaluation  de  la  fortune  mobi- 
lière d'un  pays,  repr(''senlée  par  des  titres  mobiliers,  rentes,  actions,  obligations, 
parts  d'intérêts.  jNous  possédons  27  à  30  milliards  en  titres  divers  et  fonds  d'E- 
tals étrangers.  Il  est  clair  que  ces  titres  et  fonds  étrangers,  bien  que  faisant  partie 
de  sociétés  étrangènîs,  de  gouvernements  étrangers,  sont  notre  propriété  et  que, 
de  même,  les  titres  el  fonds  français  (jue  peuvent  ])0sséder  les  iHrangers,  leurappar- 
tcnaut  (environ  10  °/o),  sont  leur  propriété.  Diuis  r(''tablissement  de  cette  statistique, 
il  ne  faut  donc  pas  oublier  de  faire  la  distinction  entre  les  tities  et  fonds  éliangers 
et  les  titres  et  fonds  français,  de  telle  sorte  que  l'on  i)aisse  se  rendre  compte  de  la 
quantité  et  de  la  proportion  des  placements  mol)iliers  eiïectués  en  France  et  à  l'é- 
1  ranger. 

On  devi'iiil  agir  de  même  pour  les  évaluations  de  la  fortune  immobilière.  Les 
biens  appai'lenant  à  des  Français,  sis  à  l'étranger,  devraient  être  menliomiés  sous 
une  rubri(jue  distincte,  et  inversement,  les  biens  appartenant  à  des  étrangers,  sis 
en  France,  devraient  être  déduits  de  l'actif  et  mentionnés  sépan'ment. 

M.  Alfred  N^ymarck  croit  devoii',  en  terminant,  l'aire  remarquer  (pt'ilfaut  appor- 
ter une  grande  prudence  dans  ces  évaluations  de  la  fortune  mobilière  ou  immobi- 
lière appartenant  à  des  étrangers  et  qu'il  ne  convient  d'accepter  les  cbifl'res  proposés 
que  comme  valeur  approximative.  En  ce  qui  concerne  notamment  les  valeurs  mobi- 
lièi-es  ajtpartenant  à  des  étrangers,  il  a  été  généralement  admis  par  grand  nombre 
de  statisticiens  français  et  étrangers  que,  du  montant  global  de  l'évaluation,  il  con- 
venait de  déduire  10  "jo  eonnne  part  représentative  des  valeui's  que  peuvent  possé- 
der les  étrangers.  Il  en  résulterait  que,  sur  le  cbiffre  global  de  lOO  milliards  de 
titres  mobiliers  que  nous  possédons  en  France,  on  déduit  10  °/o  comme  part  approxi- 
mative appartenant  à  l'étranger.  Ces  évaluations,  établies  sur  une  longue  période, 
finissent  par  se  rapprocher  le  plus  possible  de  la  vérité,  mais  il  n'a  pas  encore  été 
possible  d'établir  scientifiquement,  malhéiiiatiquement,  pourquoi  ce  taux  de  10  "/„ 
avait  été  accepté  presque  d'un  consentement  unanime  et  pourquoi  pas  celui  de9°/u, 
*^  "/o,  7  "/oi  ou  bien  celui  de  11  7o>  '12  °/o.  Il  faut  donc  reconnaître  et  ne  pas  oublier 
que  ces  évaluations  comportent  un  peu  d'arbitraire  parce  qu'elles  n'ont  pas  de  bases 
certaines  pour  obtenir  une  exactitude  précise. 

M.  Limousin  lappelle  la  distinction  qu'il  y  a  lieu  de  faire  entre  la  fortune  de  la 
France  et  celle  des  individus  français,  suivant  le  pays  dans  lequel  est  située  la  pi-o- 
priété  immobilière  considérée.  11  faut  la  faire  rentrer  dans  la  fortune  de  la  France, 
lorsqu'elle  est  située  en  France,  (pioique  appartenant  à  un  étranger,  et  la  distraire, 
au  contraire,  lorsqu'elle  est  située  à  r('tranger,  quoitpie  appartenant  à  un  Français. 
Ilans  le  cas  où  l'on  désirerait  connaître  la  fortune  des  individus  français,  il  faudrait 
suivre  le  procédé  inverse. 

Après  échange  d'observations  entre  M.  de  Colonjon  et  M.  le  D'  Papillon,  on  se 
met  d'accord  sur  la  distinction  à  opérer  et  la  nécessité  de  mettre  à  pail,  dans  lessta 
tistiques,  d'une  part  les  valeurs  immobilières  possédées  par  des  Français  à  réti'anger, 
d'autre  part  les  valeurs  immobilières  possédées  en  France  ]»ar  l'étranger. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  Fléciiey.  \\  Des  Ess.\ns. 
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II 


CONTUIBUÏIONS  STATISTIQUES  A  LA  CONNAISSANCE 
DE  LA  FÉCONDITÉ  LÉGITIME 

D'APRÈS  LES  RECHERCHES  DE  M.  A.   N.  KI/tR,  DIRECTEUR  DE  LA  STATISTIQUE  DE  NORVÈGE  (') 

{Suite  et  fin  [^]). 


,^  3.  Enfants  nés  pendant  l'annke  du  mariage  et  pendant  les  années 
PRÉCÉDENTES  {Sîiîte  et  fin). 

Nous  avons  vu  qu'en  Nonège,  d'après  l'enquête  représenlative  de  1894,  sur 
9  970  mariages  il  s'en  trouvait  651  qui  avaient  eu  des  enfants  (au  nombre  de  780, 
soit  1,2  par  mariage)  avant  le  mariage.  Ces  mêmes  cliiiïres  ont  été  divisés  suivant 
la  profession  et  l'étal  social,  el  suivant  l'habitat  à  la  ville  ou  à  la  campagne  : 


Profession  et  posiliou  sociale 

Agriculture 

Autres  professionnels  \ 
Iravaillani  à  leur  f  a)  Campagnes, 
compte eteinployés  i /*)  Villes.    .    . 
publics  et  privés.  / 
Travailleurs  ruraux  avec  petite  ferme  . 
.autres  ouvriers  dans  les  diitricls  ruraux 
Ouvriers  dans  les  villes  .    .    . 
Campagnes  .    . 

Villes 

Totaux  el  moveniies.   . 


Ensemble. 


Nombre 

Dont  uvec  enfants 

Sur  100  l'ouples  mariét 
étaient  avec  enfants 

total 

bans 
l'année 

D'annéi-s 

Dans 

l'année 

D'années 

di'S  minages 

de 
mariag<>  0 

antérieures 

de 
mariage  0 

antérieures 

3100 

714 

136 

22,6 

^,3 

26,9 

1748 

454 

126 

25,9 

7,2 

33,1 

1343 

244 

40 

18,1 

3,0 

21,1 

758 

306 

85 

40,4 

11,2 

51,6 

1193 

419 

119 

35,1 

10,0 

45,4 

\  "()8 

501 

146 

28,3 

8.3 

36,6 

0  8.52 

1  892 

466 

27,6 

6,8 

34,4 

3118 

740 

186 

23,9 

6,0 

29,9 

9970      2638 


652        20,4  6,5        32,9 


On  peut  comparer  ces  résultats  à  ceux  que  Sundt  avait  obtenus,  également  pour 
la  Norvège,  pour  les  années  1855-1856. 


Sur  100  couples  mariés,  avaient  des  enfants 


De  Dans 

4  k  8  mois  les  4  nioij 

depuis  après 

le  mariage  le  mariage 


Cl.  1.  Professionnels  tra- 
vaillant à  leur  compte, 
employés,  etc    .    .    . 


Dans  les  districts  ruraux. 
Dans  les  villes   .... 


12 
8 


15 
9 


Avant 
le  mariage 


Ensemble 


34 
19 


Dans  les  districts  ruraux. 
Dans  les  villes  .... 


12 
10 


22 
16 


16 
11 


50 

37 


Cl.  i.  Ouvriers  .    .    . 

Les  résultats  de  cette  enquête  et  de  l'enquête  actuelle  sont  tout  à  fait  comparables. 


1.  L"ouvrage  de  M.  Ki«r  est  en  allemand.  II  est  intitulé  :  Slatistische  Beitràge  zur  Beleuchtung  der 
ehelicken  Fracktbarkeit  (1.  und  2.  .\bteilung).  Christiania,  1903. 

2.  Voir  numéro  de  juin,  p.  209. 
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§  A.  Le  pour-cent  des  ménages  sans  enfants  dans  ses  relations 

AVEC    la    distribution    DES    PREMIERS    NÉS    SELON    LA    DURÉE    DU    MÉNAGE 

Nous  abrégerons  beaucoup  ce  chapitre. 

L'auteur  se  propose  de  chercher  qurlle  prol)a!)iIit<'  les  ménages  ayant  duré  un 
temps  donné  sans  avoir  eu  d'enfants  ont  d'avoir  un  cnlant  premier-né.  La  base  de 
ses  calculs  est  le  recensement  de  lierlin  en  1885.  11  aboutit  au  tableau  ci-joint. 

Voici  comment  ce  tableau  est  calculé.  Le  recensement  montre  que,  le  1"  décem- 
bre 1885,  sur  100  ménages  ayant  duré  10  ans,  il  y  en  avait  15,40  qui  n'avaient 
jamais  eu  d'enfants  (col.  a)  et  que,  sur  100  ménages  ayant  duré  1 1  ans,  il  n'y  en 
avait  que  14,97  qui  n'avaient  jamais  eu  d'enfants  (col.  a).  On  peut  en  conclure 
que,  dans  cet  intervalle  de  1  an,  il  y  en  a  eu  15,40  — 14,97,  soit  0,43,  qui  a  eu  un 
enfant  premier- né  (col.  b). 

Mais  les  chiffres  de  ces  deux  colonnes  ne  nous  diront  pas  à  quelle  époque  100 
ménages  nouvellement  mariés  peuvent  espérer  un  premier-né,  car  ils  se  rappor- 
tent tous  à  100  ménages  ayant  la  durée  indiquée  (10  ans  ou  11  ans  dans  les 
exemples  ci-dessus).  Or,  sur  100  ménages  contractes  à  une  époque  donnée,  il  y  en 
aura  un  certain  nombre  qui  se  seront  dissous  au  bout  de  11  ans.  La  colonne  c  (qui 
reproduit  la  table  de  survie  des  ménages  berlinois,  calculée  par  M.  Richard  Bœckh) 
nous  apprend  que,  sur  100,  il  n'en  subsistera  plus,  au  bout  de  1 1  ans,  que  74,7. 

Si  100  ménages  subsistant  depuis  10  ans  fournissent  0,43  premier-né  (col.  b) 
pendant  la  11*  année,  74,7  (col.  c)  n'en  fourniront  que  0,32  (col.  d).  Cette  co- 
lonne d  nous  apprend  donc  que  sur  100  mariages  contractés  à  Berlin,  il  y  en  aura 
0,32  qui  auront  un  premier-né  pendant  la  11^  année  du  mariage. 

Sur  100  inéuaKCs  -,  ,  ,     ,     ,     , 

de  chaque  durée.  nmr.nce.  T^^le  de  durée         Réduction 

T\     •    j        ■  1-         •     .  uinerences  dpj  meiiaires 

Durée  du  nieuage  comhien  n  out  ^^^^  j^^^  de  la  colonae  b 

pas  eu  d'enfants  [b)  '     ,  ^  ,,, 


(a) 


(c)  (d) 


0  an 71,30  25,70  99,5  25,57 

1  an 35,30  39,00  98,1  38,26 

2  ans 20,12  9,18  96,0  8,81 

3  — 23,  U  2,98  93,8  2,80 

4  — 21,00  2,14  91,6  1,96 

f)  — 19,63  1,37  89,3  1,22 

6  — 18,17  1,46  86,9  1,27 

7  — 16,77-  1,40  84,4  1,18 

8  — 16,03  0,74  81,9  0,61 

V)  — 15,67  0,36  79,6  0,29 

10  — 15,40  0,27  77,1  0,21 

11  — 14,97  0,43  74,7  0,32 

12  — 14,57  0,40  72,4  0,29 

13  — 14,37  0,20  70,0  0,14 

14  — 14,33  0,04  67,6  0,03 

ir>  — 14,00  0,33  65,2  0,22 

16  — 13,80  0,20  62,9  0,13 

17  — 1-2,97  0,83  60,7  0,50 

18  — 12,60  0,37  58,6  0,22 

19  — 12,53  0,07  56,7  0,04 


k 
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§  5.  Différences  relatives  a  la  répartition  des  ménages  selon  leur  durée 

La  ilmve  du  mariage  a  une  telle  influence  sur  la  fréquence  des  mariages  féconds 
ou  inféconds,  que  la  question  ne  peut  être  éclairée  sans  celte  donnée,  el  que,  sans 
elle,  toute  recherche  conduit  très  facilement  à  des  conclusions  fausses. 

Voici  la  durée  des  ménages  dans  différents  pays  : 

Sur  100  ménages,  combien  de  chaque  durée  : 


niTRKB 
Dli      1I4IIAGE 

BBHiax 
1885 

o  L  n  E  K- 

BOfRft 

(Muriugos 
(1issoiis'> 
1876-1885 

NORVÈOK 

1894 

KKIS- 

TIANIA 

1894 

co- 

l'ENHAQUK 
1880 

FKAHOG 

1896 

PARIS 

1896 

RIO 

nE 

JANEIRO 

1890 

1 

AI.AGOAsI 

1890     ' 

i 

0  année 

ïz  ::  :  :  : 

3  —       

4  —       

0-4  ans 

1      5-9   — 

10-14   — 

1  15-19   — 

20-24  — 

35  ans  et  pins.    .    . 

SOMUB .... 

ô,7  (•) 

5,5 

5,3 

5,0 

4.7 
26,2 
21, H 
20,  fi 
1-,J,1 

8.2 
11,3 

1,9 
2,3 
2,4 
2,5 
2,4 
11,4 
12,3 
11,7 
11,2 
10,9 
42,5 

3,5 
3,1 
3,3 
3,. 3 
3,5 
16,7 
15,5 
13.3 
13,6 
10,9 
30,0 

5,9 
3,7 
5.6 
5,1 
5,3 
25,6 
17,3 
13,0 
13.5 
11,0 
lt),fi 

28,8 
21,4 
15,2 

20,4 

14,2 

16.2 
14, U 
14,9 
13,9 
13,3 

L'C,S 

21,0 
19,6 
17,0 
13,7 
11,2 
17,5 

7,1 
5,9 
6,1 
5.3 
4,(i 
29,0 
20,3 
16,7 
13,0 
9,4 
11,6 

100,0 

5,5 
4,2 
4,3 
4,9 

•4.' 

23,0 
19,2 
15,2 
11, H 
11,6 
19,2 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

1.  Onze  mois  seulement. 

Les  ditVtM'enccs  qui  existent  dépendent  en  partie  du  nombre  des  mariages  célébrés, 
en  partie  du  nombre  des  ménages  immigrés  ou  émigrés.  La  mortalité  exerce  aussi 
une  influence.  Les  grandes  villes  à  population  rapidement  croissante  contiennent 
un  grand  nombre  de  jeunes  ménages. 


.^  G.  Influence  de  l'âge  au  mahiage  des  femmes 

Examen  du  recensement  de  Berlin  (1885,  première  partie,  pages  44  et  suiv.  ; 
deuxième  partie,  pages  .34  et  48).  —  On  verra  par  le  tableau  de  la  page  220, 
extrait  du  beau  recensement  qu'a  dirigé  Richard  Bœckh,  que  lorsque  l'âge  au  ma- 
riage de  la  femme  a  été  de  15  à  20  ans,  (ju'elle  a  été  mariée  pendant  30-84  ans, 
la  proportion  des  femmes  sans  enfants  est  de  5,7  °/o,  tandis  que,  pour  les  femmes 
mariées  au  groupe  d'âge  suivant  (20  à  25  ans),  celte  proportion  est  de  7,5;  pour 
les  groupes  d'âges  suivants,  elle  est  de  10,4;  10,0  ;  28,8  ;  63,3  et  85,9  °/o. 

L'âge  au  mariage  joue  donc  un  rôle  très  important.  Si  on  exprime  par  100  la 
probabilité  de  ménages  sans  enfants  pour  l'âge  le  plus  favorable  —  à  savoir  de  i5  à 
20  ans  —  pour  une  durée  de  mariage  d'an  moins  10  ans,  celte  probabilité  pour 
les  groupes  d'âges  suivants  devient  : 


20-25  tns 


1-26 


20-30  ans 


3rt-35  ans 


331 


35-40  ans  40-41.'  ans  i'i  ans  el  pins 


5i8 


983 


1374 


Ainsi  la  probabilité  d'être  sans  enfants  est,  pour  une  femme  mariée,  de  25  à 


ç)20  

30  ans,  presque  le  double  di'  ce  qu'elle  est  pour  une  l'cmuie  mariée  de  \'t  à  520  ans, 
et  si  le  mariage  n'a  lieu  qu'après  40  ans,  celte  probabilité  est  à  peu  près  dix  fois 
plus  forte. 

BERLIN  (1885).   —  Couples  mariés  vivant  ensemble  d'après  la  durée 
du  mariage,    l'âge   de   la   femme   et   la   stérilité 

Sur  100  couples  mariés  de  chaque  groupe,  combien  n'ont  jamais  eu  d'en/ants? 


]               UrKÉE    ur    MAIIIAOE 

L,V    FEMMK    s'kT.VIT    MARIÉK    A    Ii'aQE 

DB  : 

kn8k:mhi,k 

moins 
de  iO  ans 

20-25  ans 

25-30  ans 

3n.3.'5  ans 

33-40  ans 

40-45  ont 

45  ans 

et    plus 

O-l  ans 

24,9 
7,0 
7,0 
6,7 
6,4 
5,8 
5,7 
6,J 
6,9 
8,6 
*  11.1 

29,3 
10,6 
8,7 
8,3 
8,1 
7,7 
7,5 
9,2 
9,2 
7,8 
11,7 

37,8 
16,9 
14,2 
12,9 
11,8 
11,9 
10,4 
12,2 
10,7 
15,3 
*12,3 

48,9 
27,5 

25,8 
21,5 
19,3 
17,8 
16,6 
18,3 
17,7 

60,2 
44,3 
40,0 
.33,9 
34,3 
3t,8 
28,8 
*35,1 

78,3 
69,7 
66,7 
64,8 
64,8 
63,3 

93,4 
90,1 
9-',t 
90,0 
*  85,9 

37,2 
17,2 
14,8 
13,2 
12,3 
11,8 
10,1 
11,5 
10,1 
10,9 
11,7 

.i  9    — 

10-14  —   .             

lô-iy  — 

ïO-24  — 

i  25-29   — 

1  30-!}4  — 

1  3:.-39   — 

1  40-41    —        

1  45-49   — 

.50  au»  et  plus 

ESSKMBI-K 

Dont  :  avaient  une  durée  de 
mariage  de  10  ans  et  plus. 

10,7 

14,3 

20,2 

30,3 

45,6 

70,7 

92,0 

20,4       1 

6,64 

8,36 

12,94 

22,02 

36,42 

65,29 

91,21 

1 
13,3       i 

*  Le  diviseur  di-s  rapports  marqués  d'un  a 
pas  •■té  caK-ulè. 

stérisque   é 

ait  compris 

entre  50  et 

99  ;  lorsqu'i 

l  était  :nfér 

eur  à  50,  le 

rapport  n'a 

On  remaniuera  que  la  proportion  la  plus  faible  se  trouve  pour  les  ménages  ayant 
eu  une  durée  de  30  à  34  ans;  pour  les  ménages  ;iyant  duré  plus  longtemps,  on 
trouve,  contrairement  à  ce  iju'on  attendait,  des  proportions  plus  élevées.  Evidem- 
ment la  proportion  des  ménages  inféconds  ne  peut  pas  s'élever  avec  le  temps,  et  si 
les  chiffres  accusent  le  contraire,  cela  ne  peut  provenir  ou  bien  de  ce  que  la  stéri- 
lité était  autrefois  plus  fréquente,  ou  bien  (ce  qui  est  le  plus  vraisemblable)  de  ce 
que  la  mémoii'e  des  personnes  qui  ont  donné  le  renseignement  n'était  pas  fidèle  en 
ce  qui  concerne  les  enfants  qu'ils  avaient  eus  autrefois  mais  qu'ils  avaient  perdus 
depuis  —  peut-être  en  bas  âge.  Il  est  invraisemblable  que  ces  chiffres  puissent  s'ex- 
pliquer par  une  mortalité  plus  forte  parmi  les  ménages  avec  enfants  que  parmi  les 
ménages  sans  enfants. 

Le  document  berlinois  permet  de  calculer  les  mêmes  proportions  non  plus  seule- 
ment par  groupes  de  cinq  années,  mais  année  par  année,  aussi  bien  quant  à  l'âge 
au  mariage  que  pour  la  durée  des  mariages. 

Dans  la  première  année  du  mariage,  l'absence  d'enfants  dérive  principalement  de 
la  trop  courte  durée  du  mariage,  et  déjà  en  partie  elle  est  influencée  par  l'âge  au 
mnriage  de  la  femme. 

Lorsque  cinq  ans  se  sont  écoulés  après  le  mariage,  l'âge  au  mariage  de  la 
femme  est  le  facteur  important,  et  la  durée  du  mariage  y  contribue  de  moins  en 
moins. 

Une  femme  qui  se  marie  à  38  ans  a  encore,  d'après  la  statistique  berlinoise,  plus 
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de  chances  d'avoir  un  entant  que  de  n'en  pas  avoir  ;  passé  cet  âge,  la  stérilité  devient 
la  règle. 

tO.! 


c<-:"' 


20-2^ 


'■J4 


3S39 


'iQ'ti* 


4i-iS 


50  00 


BERLIN  (18S5).  —  Les  chiflfres  inirqwés  sur  la  fleure  exprimant 

rombien  do  feiiimes  mariées,  sur  100,  n'ont  pas  eu  d'eiifauts. 
L'âge  auquel  les  femmes  s'étaient  mariées  est  indi(|ué  au  bas  de  la 

figure. 

.Nota.  —  Ce  graphique  ne  se  trouve  pas  dans  l'ouvrage  de  M.  Kiœr;  l'auteur  de  la  présente  analyse  en 
est  seul  responsable. 

§  7.  Même  sujet  (Norvège) 

Kn  Norvège,  l'enquête  n'a  élé  que  représentative.  Le  tableau  suivant  (voir  p.  23!) 
montre  que  les  ménai^es  stériles  sont  plus  nombreux  à  IJerlin  qu'en  Norvège.  Même 
si  l'on  considère  à  part  les  chiffres  de  Kristiania,  on  trouve  poin-  cette  capitale  des 
chiffres  moindres  que  pour  Berlin, 

L'âge  au  mariage  des  femmes  paraît  avoir  j)lus  d'influence  sur  la  stérilité  qu'à 
Berlin. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  l'âge  au  mariage  des  femmes  est  un  facteur 
déci.'^if  sur  la  fréquence  de  la  stérilité  des  ménages. 

On  ne  peut  pas  en  dire  autant  de  l'âge  des  femmes  au  moment  où  elles  sont 
comptées  (par  exemple  au  jour  du  recensement).  Tout  au  moins,  lorsque  cette  der- 
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niére  donnée  n'est  pas  combinée  avec  la  durée  antérieure  du  mariage,  elle  cesse 
d'apparaître  comme  facteur  principal  de  la  stérilité  des  ménages. 

NORVÈGE.  —  Enquête  représentative  en  1894 

Sur  100  femmes  mariées  à  chaque  âge.  combien  n'avaient  pas  d'enfants 
après  les  durées  du  mariage  indiquées? 


] 

dukAe  du  makiaok 

AOE    AU    MAKIAGE    DU    LA    KVMHK 

EBSBUBLB 

1 

15-19  laa 

20-24  ans 

25-29  ans 

30-34  ans 

35-39  ans 

40-44  ans 

45-49  ans 

0  an 

*  71,8 

*  29,7 
*8,8 
*5,0 

*  y,i 

5,0 

2,8 
3,8 
2.8 
4,3 

*2,4 

59,0 
16,6 
13,8 
7,0 
6,0 
5,8 
4,1 
2,8 
3,9 
3,5 
3,2 

62,0 

28,2 

12.4 

11,4 

11,5 

5,8 

6,0 

5,7 

5,8 

8,8 

8,9 

«6,7 

32,9 

23,5 

16,4 

21,2 

10,6 

10,8 

7,1 

i>,7 

10,9 

*  10,3 

*  74,2 

*  52,6 
*40,0 
♦32,4 
*37,5 

24,1 
19,5 
11,8 
16,3 
15,0 
(27,3) 

(72,2) 
(64, 3j 
*54,5 
(06,7) 
(52,6) 
45,6 
56,8 
43,7 
26,3 
(36,4) 
(0) 

(100, Oy 
C75,Oi 

(y  0,0) 

(87.5) 
(87,5) 
74,4 
83,9 
«6,7 
(73,31 
(0) 
(0) 

63,5 

28,4 

19,7 

14,6 

15,4 

10,7 

9,2 

7,3 

6,8 

7,2 

6,1 

1  — 

!          3   — 

1          4   — 

'       5-9   — 

10-19    — 

20-29    — 

30-39    — 

40-49   — 

50  ans  et  plus 

Enskmble 

Dont    :    ménages    ayant    au 
moins  10  ans  de  durée  .    .    . 

1 

7,0 

C,9 

9,3 

13,1 

2J,0 

49,5 

81,4 

11,8 

3,2 

3,6 

6,2 

9,6 

17,3 

46,4 

81,6 

- 

1       Nota.  —  Loraquf  le  divis"ur  est  comprit  entre  20  et  50,  le  rapport  est  noté  d'un  a<t«riique;   lorsqu'il  est   iofériour  à  20,  le 
rapport  est  entre  pareutbèses. 

1 

C'est  ce  que  montre  la  statistique  de  Berlin  (recensement  de  1885)  utilisée  dans 
le  tableau  suivant  : 


BERLIN  (1885) 


Sur  100  femmes,  combien  n'ont  j)as  eu  d'enfants  ? 


«UKÉK 
OU     HIRIISK 

AGE     DE     LA     PEMMB     AU     JOUK     DU    KECBSSEMEHT 

a 

15-19 

20-24 

25-29 

30-34 

35-39 

40-44 

45-49 

50-54 

55-59 

60-64 

65-69 

70  ans 

s 

ans 

ans 

ans 

ans 

ans 

ans 

ans 

ans 

ans 

ans 

ans 

et  plus 

M 

0  an 

67,3 

71,3 

7G,8 

81,1 

8>,0 

87,0 

95,5 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

76,0 

1  — 

24,9 

24,5 

32,2 

41,5 

59,0 

74,1 

90,6 

98,2 

10.1,0 

100,0 

100,0 

100,0 

35,5 

2  ans 

16,4 

16,1 

20,6 

.33,2 

46,1 

6.J,5 

83,3 

95,3 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

26,1 
22, \ 

S   — 

5,9 

10,0 

16,3 

25,9 

38,8 

52,2 

77,4 

87,1 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

4   — 

.   

10,1 

14,9 

21,6 

33,3 

44,4 

72,9 

86,4 

100,0 

100,0 

100,0 

10J,0 

21,2 

0-4   — 

50,6 

34,7 

31,3 

.37,6 

50,2 

61,8 

83,3 

93,0 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

37,8  ' 

!      5-9   — 

— 

6,8 

9,8 

12,8 

21,0 

34,1 

55,1 

77,3 

88,2 

100,0 

100,0 

100,0 

17,2  ! 

I  10-14  — 





7,4 

7,8 

11,3 

18.6 

.32,0 

52,4 

78,6 

92,4 

100,0 

100,0 

14,8  1 

1  15-19   — 





5,2 

8,0 

10,2 

16,0 

24,9 

48,2 

73,2 

95,1 

100,0 

13,2 

1  20-24  — 

— 



— 



7,6 

7,3 

10,3 

13.6 

2.j,4 

46,0 

80,0 

90,3 

12,3 

25-29   — 







— 

4,5 

7,5 

9,3 

14,5 

23,7 

45,4 

80,3 

11,8 

30-34   — 









_ 

— 

7,7 

5,7 

9,8 

11,4 

22,8 

47,6 

10,1 

35-39   — 





— 



— 

— 

— 

4,7 

8,1 

11,1 

14,5 

29,1 

11,5 

40  44  — 





— 



— 

— 

— 



8,7 

8,7 

10,0 

13,9 

10,1 

:  45-49   — 





— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

3,8 

7,9 

14,3 

10,9 

50-54   — 



__ 

— 



— 

— 

— 



— 

— 

12,9 

12,3 

12,3 

55-59   — 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

10,0 

10,0 

RXSEMBL£     .     . 

50,6 

33,1 

23,1 

17,5 

17,3 

17,8 

19,9 

19,6 

20,9 

21,3 

21,6 

24,2 

20,4  1 

1 

26,0 

17,4 

18,7 

20,1 

21,8 

Nota.  —  Si  on  lit  les  chiffn» 

s  de  la  dernière  ligiw,  dans  laquelle   Is  âges  au  jo  ir  du   recense 

nent  soc 

t  distiuf 

;ués,  ma 

s  où  il 

n'est  pas  tenu  conip'e  de  la  riu 

rée  des  mariages,  on  voit  que  rinflaecicc  de   l'âge  sur  la  féciinditf 

y  reste 

maperçi 

e.  Si  01 

1  t  les 

chiffres  de  la  deriiien-  colonne 

de  droite,  où  les  duré'S  du  mariag'  sont  distinguais,  mais  où  il  n'e 

st  pas  t 

nu  com 

)te  (le  1  i 

g"  des 

femmes,  ou  voit  que  l'inlluence 

de  la  durée  du  mariage  reste  un  peu  apparente,  mais  qu'elle  est 

rés  effai. 

ee  :  si,  a 

u  cou'ra 

irc,  on 

1  lit  c'Iiactme  des  colonnes  du  tal 

leau,  on  voit  apparaître  nettement  les  d'ux  inOuences. 

1 

j       En  général,  ce  tableau  est  m 

oins  démonslralir  que  celui  de  la  page  ii'J  qui  pourtant  est  obtenu  : 

l'aide  d 

es  même 

i  chiffres 

mieux  , 

1  utilises. 

—  ^m  - 

;^    S.    iNFI.LKNr.E    PF    l/.VGK    AU    M.VRIAGE    DU    MARI,    ET    DE    LA    lUrpÉREiNCE    d'aGE 

DES  DEUX  Éror.v 


L;i  stali<ti({tii'  borlinoise  n'est  pas  complète  à  cet  égard,  mais  elle  rouriiil  des  iiidi- 
calioiis  iililes,  car  si  elle  ne  met  pas  rà,i>e  an  mariaiie  du  mari  en  combinaison  avec 
la  fécondité,  elle  remplace  cette  donnée  par  la  diOérence  d'âge  des  époux  (tabl.  VIII, 
'3  (lu  recensement  de  lîeilin).  Mais  comme  la  durée  du  mariage  n'est  pas  indiquée 
dans  t'e  tableau,  les  renseignements  qu'il  contient  perdent  une  partie  de  leur  utilité. 

Voici  le  tableau  qu'a  calculé  .M.  Kian*  d'après  la  slatisti([ue  berlinoise  : 

BERLIN  (1885).  —  Su?-  100  ménages,  combien  n'ont  pas  eu  d'enfants'!' 


AGE    DE   LA    KKllMK 

LE    MARI    EST   PLUS    AGE 

liB    MAKI   EST   PLUS    JKUNB 

1 

de  |)lus 

de 
H  1  ans 

de  3) 
à 

25  ans 

de  25 

à 
20  aus 

de  20 

à 
15  ans 

de  15 

à 
10  ans 

de  10 

à 
5  ans 

de 
nio'iis 
de  0  ans 

de  0 

à 
5  ans 

doo 

à 
10  ans 

de  10 

à 
15  ans 

de  15 

à 
20  ans 

Plus 
de 

20  ans 

Moins  «le  20  .lus.    . 

20-24  ans 

2.V29   — 

30-34   — 

3=V-3:i   — 

4)-44   — 

4^-49   — 

50-54   — 

55-59   — 

60 -(il  — 

K.5-69   — 

70  an.s  et  plu.s .    .   . 

ESSEIIBLB.     .     . 

(ôO,0) 

(.jy.i) 

.53,2 
47,1 

'45,7) 
(57,1) 
(80,0) 
(50,0) 

83,3 
46,7 
:i9,8 
33,  li 
41,6 
41,6 
40,0 
(38,5) 
(33,  S) 

45,5 
40,2 
33,0 
2U,7 
29,3 
32,1 
33,6 
2t,2 
34,9 
(2o,7) 
,3„j 

59,3 
39,8 
27,2 
24,6 
25,1 
26,3 
3.',  8 
23,6 
29,5 
27,6 
■20,0) 

«5,3 
33,9 
21,9 
18,7 
20,6 
19,7 
20,4 
22,5 
22,2 
21,2 
21,3 
(32,4) 

50,7 

31,9 
1H,8 
J3,6 
13, fi 
13,7 
15,3 
16,2 
18,6 
17,3 
13,6 
21,8 

35,1 
32,7 
22,0 
14,3 
13,8 
11.3 
15,0 
13,7 
14,6 
15,2 
l.i,9 
17,9 

40,3 
32 , 7 
23,6 
IS,9 
18.1 
20,5 
19,0 
19,7 
21,1 
19,5 
17,9 

46,9 
41,6 
35,5 
31,6 
33,1 
36,1 
34,7 
33,5 
35,4 
31,5 

52,4 
52,7 
43,2 
52,3 
52,1 
46,7 
51,7 
53,1 
51,7 

(50,0) 
57,3 
60,4 
67,9 
79,3 
7J,0 
(69,0) 
(81,5) 

57,1 
73,0 

84,5 

5(',6 

33,1 

23,1   ! 

17,5 

17,3  ; 

17,8 

19,9 

19,6 

20,9 

21,3 

21,6 

24,2 

49,2 

40,0 

31,8 

28,2 

22,4 

17,5 

17,3 

22,1 

35,0 

.50,4 

68.9 

76,3 

20,4 

Si  on  lit  les  lignes  horizontales  de  ce  tableau,  on  voit  que  des  femmes  d'un  âge 
donné  au  jour  du  recensement,  par  exemple  de  30  à  'Si  ans,  sont  d'autant  plus 
souvent  stériles  que  leur  mari  est  plus  âgé  qu'elles;  la  fréquence  de  la  stérilité  est' 
au  minimum  si  les  deux  époux  sont  à  peu  près  du  même  âge  ;  elle  augmente  d'au- 
tant jilus  que  le  mari  est  plus  jeune  que  sa  femme. 

Mais  cela  ne  prouve  pas  que  ce  résultat  doit  être  attribué  à  la  différence  d'âge 
des  époux.  Car  des  facteurs  très  importants  de  l'absence  d'enfants,  à  savoir  la  durée 
du  mariage  et  l'âge  au  mariage  de  la  femme,  ne  sont  pas  pris  en  considération  dans 
ce  tableau. 

Kn  ce  qui  concerne  la  durée  du  mariage,  un  tableau  de  la  statistique  de  Berliui 
montre  que  parmi  les  ménages  très  disproportionnés  au  point  de  vue  de  l'âge  des 
époux,  il  y  a  be  lucoup  plus  de  mariages  ayant  duré  p3u  de  temps  que  parmi  les  mé- 
nages où  les  deux  é[)0ux  sont  mieux  assortis.  (Voir  le  tableau,  page  233.)  [Recen- 
sement de  Berbn,  1885,  2''  fasc,  p.  35.] 

Ainsi  le  fait  que  les  ménages  où  \rt  mari  est  beaucoup  plus  vieux  que  la  femme 
sont  souvent  stériles  peut  provenir  sans  doute  de  l'âge  du  mari,  mais  peut  aussi 
être  attribué  à  ce  que  ces  ménages  ont  le  plus  souvent  une  durée  plus  courte. 

L'enquête  représentative  faite  en  iNorvège  en  ISO^  écliappe  à  ce  reproche.  Si  on 
en  arrange  les  résultats^ous  la  forme  adoptée  par  le  recensement  berlinois,  on  voit 
tout  d'abord  que  les  résultats  norvégiens  ressemblent  à  ceux  de  Berlin.  Sans  doute 


-  2;i6  — 

BERLIN  (1885>  —  Sur  1  000  ménages  présentant  la  dij/erence  d'âge  indiquée, 
combien  ont  la  durée  de  mariage  indiquée  ? 


LE    MABt    EST  : 


PI 'Il  âgé 

De  plus  de  30  ans 

30  à  25  an.< .    .    .  . 

20  à  20   —  .    .    .  . 
20  à  15   —  .    .    . 

15  à  10  —  .   .    .  . 
10  à    5  —  .    .    . 

5  à    0  —  ...  . 

Plus  jeune 

0  à    5  ans.   .    . 

5  à  10   —  .    .    .    , 
10  à  15  —  .    .    . 
15  à  20  —  .    .    . 
l'ins  de  20  ans  . 


Oà4 
ans 


4l5,3 
35(5,1 
321,8 
276,8 
259,5 
252,2 
261,2 


262,2 
261,9 
260.1 

248,6 
318,5 


DUBEK      OU      MAniAOE 


0  à  9 
ans 


10  à  14 
ans 


295,1 
228,4 
233,5 
216,1 
206,3 
209,2 
216,4 


219,8; 

221,3 
234,0 
233,0 I 
200,0 


I5àl9 
ans 


196,7 
187,1 
1ÎU,6 
1VI8,1 
212,0 
207,5 
204,2 


76,5 
118,7 
110,2 
121,2 
123,9 
127,0 
119,5 


207,9  119,4 

210,4'  117,8 

197,3!  110,0 

215,5  100,8 

207,4'  111,1 


20  à  24 
ans 


10,9 
55,7 
72.9 
85,4 
82,4 
86,7 
81,3 


79,8 
78,9 
83,4 
95,1 
88,9 


25  4  29 
ao( 


37,4 
51,3 
56,0 
52,9 
50,1 


47,2 
49,1 
56,8 
58,3 
29,6 


30  k  U 
ans 


14,4 
17,4 
«7,1 
30,5 
30,9 
29,8 


28,6 
29,5 
26,6 
19,4 
44,5 


35  à  39 
ans 


9,0 

7,5 

13,5 

18,4 
18,8 
19,3 


20,0 
18,4 
20,5 
21,4 


40  à  44 
ans 


1,8 
5,0 
4,6 
6,9 
9,0 
9,8 


10,0 
8,1 

7,4 
1,9 


45  à  49 
ans 


1,2 
2,2 
2,9 
•1,1 
4,0 


3,8 
3,4 
3,5 


50  ans 
et  plus 


0,4 
1.2 
1,6 
1|4 


1,3 
1.2 
0,4 


1  000.0 

1  oy<),i) 

1  0<I0,() 
l  1/00,0 
1  000.0 
1000,0 
1  000.0 


1  00(^0 
looo.o 

l  OilO,0 

1000,0 

1  000,0 


la  stérililé,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  est  plus  rare  en  Norvège  que  dans  la  grande 
capitale  allemande,  mais  les  chiffres  varient  dans  le  même  sens  : 


ENQUÊTE  REPRÉSENTATIVE  DE  NORVÈGE  (1894) 
Sur  100  ménages  de  chaque  catégorie,  combien  n'ont  pas  eu  d'en/ants  ? 
Le  mari  est  plus  âgé  : 

De  35  ans  et  plus (34,8)  | 

D'environ  30  an.s (1-2,8)  j  ^"''^^ 

—  25  — '23,2 

—  20  — 18,5 

—  15  — 17, 'J 

—  10  — .  .    . 12,4 

—  5  — 'J,7 

—  0  — •J,0 

Le  maii  est  plus  jeune  : 

De     5  ans 11,1 

De  10   —  . 20,8 

De  15   — 35,1 

De  20   — (61,9)  j  .^,^ 

De  25  ans  et  plus  ..........  (66,7)  j  '     '  ^ 

Ensemble 11,8 


Ce  tableau  est  passible  du  même  reproche  que  nous  avons  formulé  pour  celui 
de  Berlin  :  oh  y  voit  bien  que  la  stérilité  augmente  de  fréquence  avec  la  diffé- 
rence d'âge  des  époux,  mais  il  ne  prouve  pas  que  cela  soit  dû  à  cette  différence 


d'âge. 


284  — 


Le  laliloiui  suivaiil,  nii  rotilraiio,  échappe  à  ce  reproche  : 

NORVÈGE.  —  Enquête  représsntative  de  1894 

Sur  100  ménages  de  cluique  catégorie,  comhien  n'ont  pas  eu  d'enfants? 


AGK    AtT  MAKIAOK 

Di   I  >   rKims 


DDRKK 

M  *  n  I  \  G  1 


Moins  «le  i\>  ans 


Di>  :;()  à  -H  ans  . 


De  25  à  2'J  aus  .    . 


De  30  à  34  ans 


De  35  à  30  ans 


Ue  40  à  14  ans 


.   2  a  19  ans 

.     -20  ans  et  plus 

I  Ensemble  (plus  de  2  ans"). 

i  À    t)  ans 

\   10  A  19    — 

. .    *0  à  29   — 

I  :<0  ans  e'  plus 

Knsenible  (plus  de  2  aus). 

S  2  à  0  ans 
10  à  13  — 
20  à  29    — 

ï  30  ans  et  plus 

Ensemble  (plus  de  2  ans"). 


2  à  9  ans 
10  à  19  — 
20  à  29 


I  30  ans  et  plus. 
Ensemble  (plu: 


;  (plus  de  2  ans). 

2  à  19  ans 

20  ans  et  pins 

Ensemble  (3  ans  et  plus). 

2  à  19  ans 

20  ans  et  plus 

Ensemble  (plus  de  2  ans). 


AGE    AU    UARIAOB    DU    MAKI 


20  24  nos  2o-29  ans '.30-34  ans  35-39  ans  40-4i  ans  4S^9  ans    50-54  ans 


2,0 
2,7 
2,1 
5,2 

J,l 
3,1 
3,2 

4,0 

5,7 
a, 7 
2,0 

4,9 

10,5 
*5,7 

*8,2 
8.2 


18,5 


5,2 
3,7 
4,4 

t!,2 
3,8 
1,3 
3,9 
3,9 

7,1 
5,2 
5,5 
5,6 
5,8 

11,2 

t!,7 
6,7 
7,0 

7,8 

23,0 
14,1 

18,9 

■  54,2 
31,4 

'42,0 


8,3 

4,6 

10,9 
5,0 
3,7 

2,7 
5,7 

10,6 
6,6 
6,9 
9,8 
8,4 

17,2 
11,9 
5,9 
10,7 
11,8 

18,6 
12,8 
16,0 


*9,5 

3,8 

6,6 

*7,9 

6,5 

9,6 
11,0 
9,2 
*  5,7 
9,2 

*1T,6 

*  11,1 

8,3 

*  18,2 
12,9 

*  15,2 

*  19,7 
17,2 


*  42,2 
44,3 

'*45,8  î     (41,3) 


13,8 


7,3 

13,7 
*8,6 


4,3 

*  7,4 
•23,4 


13,0 

*25,7 

*  17,6 
23,5 

♦61,1 

*  45,8 


12,5 


17,5 
*21,6 


2i,6 
*  29,4 

*27,0 
*49,1 


41,7 
38,2 

65,5 


Nota.  —  Pour  ne  pas  multiplier  les  aerolades,  on  prii'  le  lecteur  de  retenir  que  le  dernier  chiffre  de  chaque  ligne  «e  rapporte 
DOU  seul  ment  à  l'àgc  inscrit  en  haut  de  la  colonne,  mais  à  l'ensemble  des  iges  suivants.  Par  exemple,  le  dernier  chiffre  de  la 
I  première  ligne  (8,3)  «'applique  non  pat  seulement  aux  hommes  qui  se  sont  mariés  entre  30  et  34  ans,  mais  à  ceux  q  li  se  sont 
I  mariés  après  30  ans. 

I       On  a  marqué  d'un   astérisque  les  rapports  dans  lesquels  le  diviseur  était   compris  entre   100  et  50  ;  s'il  était  inférieur  à  50,  le 
'  rapport  n'a  pat  été  calculé  ou  a  été  mis  entre  parenthèses. 


Si  on  lit  chacune  des  Hgnes  horizontales  de  ce  tableau,  on  voit  (jue,  pour  des  ma- 
riages ayant  la  même  durée  et  contractés  au  même  âge  par  la  femme,  la  stérilité 
est  d'autant  plus  fréquente  que  l'homme  s'est  marié  plus  tard.  Ainsi,  lorsqu'une 
femme  s'est  mariée  de  20  à  24  ans,  si  elle  a  épousé  un  homme  de  20  à  24  ans,  il 
arrive  seulement  5  fois  sur  100  qu'elle  n'ait  pas  eu  d'enfants  au  bout  de  2...  9  ans;  si 
elle  a  épousé  un  homme  de  30  à  34  ans,  elle  est,  au  bout  du  même  temps  de  mariage, 
stérile  10  fois  sur  100,  c'est-à-dire  deux  fois  plus  souvent.  Tel  est  le  sens  de  chacune 
des  lignes  de  notre  tableau,  sauf  irrégularités  légères  dues  sans  doute  à  la  petitesse 
des  chiffres  (l'enquête  représentative  n'a  porté  en  tout  que  sur  17  057  ménages). 

§  9.  —  Influence  de  l'h.vbitat,  et  notamment  de  l'h.\bitat  urbain 

Nous  avons  déjà  vu  que  la  population  rurale,  comparée  notamment  avec  la 
population  des  grandes  villes,  présente  une  proportion  remarquablement  moindre 
de  ménages  sans  enfants.  Il  fallait  ajouter  que  les  renseignements  étaient  encore 
trop  rares  pour  rendre  cette  conclusion  tout  à  fait  sure. 

Le  tableau  suivant  permet  d'afïirmer  la  réalité  de  l'influence  de  l'habitat  sur  la 
slérililé.  On  n'y  con.sidère  que  les  ménages  ayant  duré  plus  de  2  ans. 

Voici  comment  a  été  rédigée  la  deuxième  ligne  du  tableau.  L'enquête  représen- 
tative a  trouvé  en  Norvège  l  716  ménages  dune  durée  de  2  à  9  ans  dont  la  femme 
s'était  mariée  de  20  à  24  ans.  Parmi  ces  ménages,  121  n'avaient  pas  eu  d'enfants; 
divisons  ce  nombre  de  121  proportionnellement  au  nombre  de  ménages  (stériles  ou 
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féconds)  de  même  catégorie  exisUmt  respectivement  à  Krisliania,  dans  les  autres 
villes,  dans  les  (lislricls  ruraux.  Faisons  la  même  opération  pour  les  autres  ménages 
dont  la  femme  s'était  mariée  de  20  à  24  ans  ('),  et  totalisons  les  résultats.  Nous 
obtenons  les  totaux  26,7,  ."►2,6  et  200,8.  C'est  ainsi  (pic  1rs  280  mariages  stériles 
observés  en  Norvège  (lorsque  la  femme  s'est  mariée  de  20  à  2i  ans  et  (|ue  le 
ménage  a  duré  plus  de  2  ans)  se  répartiraient  entre  les  trois  liabilals,  si  l'influence 
de  l'habitat  était  nulle..  Mais  cette  influence  n'est  pas  nulle,  car  nous  n'attendions 
(pie  26,7  mariages  stériles  à  Kristiania  et  nous  en  trouvons  35;  nous  n'attendions 
i|ue  52,0  ménages  stériles  dans  les  autres  villes,  et  nous  en  trouvons  75;  au  con- 
liairc,  nous  attendions  200,8  ménages  stériles  dans  les  districts  ruraux,  et  nous  n'en 
trouvons  que  170. 

Ainsi  a  été  rédigée  la  deuxième  ligne  du  tableau.  Les  autres  ont  été  rédigées  de 
même.  On  remarquera  qu'on  n'a  pas  tenu  compte  dans  ce  calcul  de  l'âge  du  mari, 
à  cause  de  la  petitesse  des  chifl'res  ;  or,  nous  avons  vu  que  cette  influence  n'est  ])as 
nulle. 


AGE    AU    MAKTAUE: 


DE     LA     FEVUE 


1Ô-19  ans 

•ZO-li  — 

25-29   — 

30-34  — 

3Ô-39   — 

iO-H  — 

45  au8  et  plus ,    . 

ËK8EMBLF. 

a  :  b  :: 


KRISTIAXIA 

Nombre 
lii"  ménagps  slérilc's 


fipcclé 


3,5 
26,7 
31,0 
18,1 
l:^,3 
11,2 
18,5 


nbsp 


AUTRES    VIIjLES 
NORVÉCIENMES 

Nombre 
de  méDa);('S  stériles 


observés 
b' 


8,4 
52,6 
63,4 
4t,7 
35,1 
28,2 
43,7 


6 
75 
77 
43 
30 
32 
42 


276,1 


305 
1  108 


DISTRICTS    KUHAUX 

Nombre 
de  roéDages  itériirs 


31,1 
200,8 
245,6 
178.0 
119,8 
139,5 
175,9 


36 
170 
226 
176 
Vil 
117 
177 


TOTAUX 

C  O  M  M  (J  N  H 

<le 

a  -f-  o'  4"  "" 

ei  de 
h  ^  h'  -{-  fc" 


340 
241 
168 
179 
238 


En  d'autres  termes,  la  proportion  des  ménages  stériles  excède  de  17,6  "/o  à 
Kristiania  el  de  15,5  "/o  dans  les  autres  villes  ce  qu'elle  est  dans  les  campagnes. 
Après  35  ans,  cette  influence  d(^primante  des  villes  paraît  s'effacer. 
Dans  le  tableau  suivant,  on  considère  non  plus  l'habitat  des  femmes  mariées, 


mais  leur  lieu  de  naissance. 

AGB    AU   HARIAGR 
DE    LA    FEMME 

FEMMES     MARI K  E  8 
EN    CÉNÉRiL 

FEMMES     MARIÉES 
NÉES    DANS    LIS    VILLES 

Avec 

OU 

sans  enfants 

Sans  enfants 

l'iiur  cent 

A  vec 

ou 

sans  enfants 

Sans  enfants 

Pour  cent 

15-19  ans 

1  096 
6  150 

5  054 

2  209 
812 
374 
272 

43 
28') 
340 
241 
16S 
1.9 
238 

3,9 

4,. 55 
6,7 
10,9 
20,7 
47,9 
87,5 

108 

659 

506 

168 

80 

27 

16 

4 
41 
50 
21 
20 
15 
15 

3,7 
6,2 
9,9 
12.5 
25,0 
55 , 6 
93,8 

20-24  — 

25-2^  —     ... 

30-34   — 

35-39   — 

40-14   — 

45  ans  et  plus 

ENSEMBIvE 

15  967 

1  489 

9,3 

1  564 

166 

10,6 

1.  Cest-à-dire  pour  les  ménages  ayant  duré  de  10  à  19  ans;  pour  les  ménages  ayant  duré  de  20  à 
29  ans,  etc. 

Les  nombres  absolus  ne  sont  publiés  avec  détail  que  pour  Tensemble  de  la  Norvège.  Les  calculs 
ci-dessus  ont  donc  été  faits  d'après  des  documents  manuscrits. 
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Si  KoD  (lent  compte  de  ce  que  la  fivqoeDee  de  )a  slérilité  daiis  les  camiKignes  est 
"  ^  "«isemble  des  iemmes  eomme  ^9  : 1  iHX^  on  verra  que  la  fréquence  de  la 

5:     :e^  femmes  nées  dans  les  villes  est  à  celln  .]-•-  .':inipapiardes  comme  1 1»)  : 

1  âo3,  c'est-à-dire  qu'elle  la  dépasse  d'un  tiers. 

^    10-    bFlXOCE   DE    LA   POSITIOS  SOCIALE    ET   DE   LA   PROFESSION 

Le  recensement  de  Berlin  de  1885  permet  de  c;dcaler  les  résultais  suÎTants  : 


(Copies  vivant  ensemMe. 
Dont  sauBS  eofants  . 
Pour  100  .  . 


(«panîer  ndhr> 

3109.0 

25im.o 

TOI.»» 

:>«>fi.o 

i^.6 

iy.3 

Ainsi  »>n  trouve  une  proporliwi  on  peu  uMÛndre  de  ménages  stériks  i  n~ 
•  ^aartier  ouvrier  que  dans  le  quartier  riche. 

Nais  fl  est  possible  que  ce  rêsnltat  vienne  de  différences  dans  Tige  des  mariés  et 
jans  la  durée  de:S'Tnénages.  Le  tableau  suivant  échappe  à  cette  objection. 

BERLIN    ISSô  .  —  S*r  100  mémages  de  ekaqme  eatégorit,  combien 
mô'\i  1^24  em  d'e»fanis  au  jour  dm  rttemeatentfl^^^ 


.1    '■i-naiiî 

z-xîz    r  - 

K  i  î- aSî 

•!-5  ixia 

tij-tj  an» 

]    nu 

irt-i=   11. 

1  -  iUU 

i:,::i.: 

?a.i-T» 

li'iâiî 

F-KIT-Î 

K«ùe 

r  1  .     -^ 

47.  ■ 

*ti^ 

-      |,    ^;^, 

'  -  j   î 

— 

1  âi^i 

"_:■ 

".-".4 

*  4.1 

15,1 

lé,3>      I3,:S 

a,i    â»,«r 

41,1  „  41,* 

(fiLiy  ».e 

491.»>|,  «.# 

U.i 

:î5.5 

a.i     i«.t 

IS.i 

L*.* 

Is,* 

I9',3 

Î5.Î 

S.-î 

Ï2.» 

*.5 

e,9    19.* 

On  voit  que  toiqooTS  (sauf  trois  exceptioi^  insignifiantes  dues  à  la  petitesse  des 
clûffires),  quel  que  soit  Tâge  an  mariage  de  la  femme  et  la  durée  du  mariage,  la 
4éri[ité  est  pUis  firéquoite  dans  le  quarti^-  riche  que  dans  le  quartier  pauvre. 

One  mquéle  faite  dans  les  Pays-Bas  est  fondée  mm  pins  sur  la  méthode  géogra- 
pbiqne,  comnK  à  Beriin,  mais  sur  llmpôt  payé  par  chaque  famille.  On  a  considéré 
les  mariages  contractés  en  1877-189^1  et  les  naîasances  qu'ils  avaient  procréées  à  la 
fin  de  1 897.  On  n'a  d'aîllenrs  aucun  renseignement  sur  l'âge  au  mariage  des  femmes 
ni  sur  la  durée  du  marine. 

Void  les  princqMHix  résultais  obleoos  qui  se  fondent  sur  des  chiffres  malbeo- 
-^usement  très  petits. 


cl  k  wtét  *  iJMtifc  •  axx 


«  nefte  »  est  s«Mit«  an  mtts  •  DenOmBstadt  et  Frieinchsverder  • 
ca  deçà  ia  casai  ». 


9'V 


Cmmfmgbi. 
y— bu.  ateolii  des  eoopfei  mamëK. 


Pour  IW. 


fiMMTFE   IT 

"ïsocnc  m 

«»o>CP«  n 

™-^' 

i*a: 

317 

IWl 

a-w* 

4t:.> 

3$ 

as 

m 

«& 

"  ,.'• 

li:.* 

l«,0 

1S.2 

14,: 

li    r 

m 

«M 

:?î« 

19C3 

4««â 

12 

m 

iii« 

SU 

j» 

i;-.» 

H.j- 

rî'.-:' 

i!!.:- 

11.* 

On  Toit  que  la  stérilité,  ici  comme  ailleurs,  esl  plus  rare  à  la  campagne  qu^à  la  ville. 

Elle  est  plus  rare  chez  les  plus  pauvres  que  dans  les  groupes  relatifs  à  la  demi- 
aisance,  et  notamment  que  dans  le  groupe  ID.  Les  riches  i\Àtn  peu  nombreux 
pour  permettre  de  calculer  des  rapports)  seraient  plus  favorisés. 

Les  renseignements  recueillis  à  Copenhague  par  MM.  Rubin  et  Westergaa^d  sont 

divisés  suivant  les  groupes  suivants  : 

Groupe  I.  —  Hauts  fooclionnaires.  hommes  de  loi,  médecins  et  aotres  personnes  exer- 
çant des  professions  dites  <«  libérales  ».  Fabricants,  gros  commerçants, 
banquiers  et  négocianis  similaires. 

Groupe  II.   —  Petits  artisans,  détaillants,  bôlebers,  marins,  machinistes,  etc. 

Groupe  EU.  —  Professeurs,  musiciens,  employés  de  bureau,  de  commerce  et  similaires. 

Groupe  IV.  —  Personnel  subalterne,  gardî^is.  domestiques,  et-^. 

Groupe  V.   —  Ouvriers,  manœuvres,  matelots,  elc. 

Ge  groupement  difiière,  comme  on  voit,  du  classement  néerlandais.  M.  Risu*  <m 
lire  le  tableau  suivant  : 

COPENHAGUE 


Gacrps  I    '.t  fim-t  HeXf 
Poar  IOi> 


Sombre  des  eocrpL«s  mariés  . 

PofîT  10©. 


Nombre  'îes  'reaTsIrs  -sLxr.i 


Ptrmr  liM. 


: 

TîïK     0- 

MaIIASS 

«« 

3^« 

I«-14» 

I5-M-. 

CKU.I  J -.-I 

2:4 

IS^ 

«,T 

«3^ 

iiii 
13,« 

- 

1*.* 

X9ad 
Î12 

3Si3 

19,9 

1412 

2M» 

3(H» 

2W 
14,S 

1«23 
1S4 
11,  i 

1 

Sf9 

2» 

S» 

58 

2S3 
13,5 

191» 

ae,s 

1««« 
3S,» 

«»i 

19.5 

9*     - 

M.3 

sei 

12t>* 

35^ 
21-4 

55m 

3St7 
15,1 

3  3K 
3U 
14,4 

2'J»4 
1Ï,S 

1437 
14« 
«.1 

i-f  ;  ■  : 

"i*,9| 

97S3 

SSSil» 

T313 

laa 

IT.* 

51.^ 

«911 
Sa 

4  SIS 
5m 

11.  J 

1 
3âK5      ' 

!■*  stent,  46^  TOL.  —  s^ 


IT 
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On  voil  (1110  l;i  sh'rililô  est  plus  fnMiucnlc  dans  los  liroupes  intermédiaires  (cl 
nolaninienl  le  tironpi'  Ilh  (jue  parmi  les  riches;  les  plus  {tauvres  sonl  encore  un  peu 
plus  favorisés. 


Groupes:!  23  4  5      12  S'*  5      I25A5     12345 

Durées  du  mariage:  0-Uans      5-9  ans       I0l4anë      15-20  ans 

COPENHAGUE 

Les  c]iiffrcs  inarfiué.s  sur  la  ficaire  exiiriineut  combien,  sur  100  mé- 
uages,  sont  sans  enfants.  Aiusi,  sur  100  ménages  du  l"^  groupe 
(riches),  ayant  de  0  à  1  ans  de  durée,  il  y  en  a  42,1  sans  enfants. 

Le  I"  groupe  e.st  composé  de  familles  dont  la  profession  indique  une 
grande  aisance  ;  le  V"  est,  au  contraire,  le  pins  pauvre. 

Les  résullats  de  l'enquête  représentative  faite  en  Norvège  en  1894- ont  été  groupés 
suivant  la  classification  de  MM.  Rabin  et  Westergaard,  toutefois  avec  deux  divisions 
nouvelles  destinées  aux  professions  agricoles,  que  les  deux  auteurs  danois  n'avaient 
pas  eu  à  considérer,  puisqu'ils  ne  s'occupaient  que  de  la  capitale. 

Voici  les  principaux  résultats  : 

NORVÈGE.  —  Enquête  représentative  de  1894 

Sur  100  ménages,  combien  n'ont  'pas  eu  d'enfants  ? 

(Ménages  ayant  duré  plus  de  2  ans) 


I.  Hauts  fonctionnairo-  et  hauts  négociants.   . 

H.  Artisans,  petits  commerçants,  pêcheurs,  etc. 
lit.  Fonctionnaires  subalternes,  employés  .  .  .  . 
IV.  Domestifjues,  gardiens,  surveillants 

V.  Ouvriers  de  fabrique,  etu 

VI.  Antres  ouvriers  (manoeuvres  agricoles,  etc.).  . 

II «.  Agriculteurs 

V  a.  «  Hn.sin8Bnd  »  'ouvriers  agricoles  avec  ferme). 


AOB    AU   MARIAGE   DE    LA   FEMME 


15-24 

25-29 

30-34 

35-39 

40-44 

ans 

ans 

ans 

ans 

aas 

9,0 

*7,6 

•18,2 

6,0 

«,3 

1.5,3 

29,8 

*64,8 

.5,4 

8,4 

y, 8 

(10,0) 

111,7) 

G,0 

9,3 

*(i,6 

(?,V) 

2,.-? 

4,.0 

14,5 

(14,3) 

(25,0) 

4,9 

6, .5 

8,9 

15,1 

*46,7 

3,7 

6,6 

10,5 

22,7 

47,1 

1,9 

3,1 

8, .5 

*19,8 

(41,7) 

45  a  IIS 
et  plus 


*90,3 


(80,0) 
*81,1 

90,7 

(82,8; 


RNSBMBLE 


11,1 

11,8 

9,2 
5,8 
9,2 

10,9 
6,9 
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Si  faible  que  soil  le  nombre  des  obseivaLions  d'après  lesquelles  ces  chiffres  oui 
été  calculés,  on  voit  qu'ils  se  suivent  avec  régularité,  puisque,  dans  chaque  groupe, 
la  stérilité  se  montre  d'aulant  plus  fréquente  que  la  femme  s'est  mariée  plus  lard. 

Les  agriculteurs  et  ouvriers  agricoles  ont  les  chid'res  très  favorables  que  Ton 
pouvait  attendre.  Les  ouvriers  de  fabri(jue  ont  aussi  des  chiiïres  faibles,  tandis  que 
les  hauts  fonctionnaires  et  hauts  commerçants  ont  les  chiffres  les  plus  défavorables. 

Pour  résumer  ces  chiffres,  l'auteur  a  calculé  le  nombre  de  mariages  stériles  que 
l'on  devrait  trouver  (étant  donnés  l'âge  au  mariage  des  feumies  et  la  durée  des 
mariages)  dans  chaque  groupe  de  professions,  si  l'influence  des  professions  (et  de  la 
situation  sociale  qu'elles  indiquent)  était  nulle.  Réduisant  à  iOO  le  chiflVe  ainsi 
obtenu,  il  a  inscrit  dans  le  tableau  suivant  ce  que  devient  le  nombre  des  ménages 
stériles  réellement  observé. 

Il  a  fait  ce  calcul  séparément  pour  Kristiania,  les  autres  villes  et  les  campagnes. 


1 

I.  — Hauts  fonctionnaires  et  hauts  commerçants.    .    . 

II.  —  Artisans,  petits  commerçants,  pêcheurs,  etc.    .    . 

III.  —  Fonctioau.aires  subalternes,  employés,  etc.  .    .    . 

IV.  —  Domestiques,  gardiens,  surveillants 

KUISTIANIA 

A  U  T  R  K  s 
VIM.ES 

CAMPAOSKS 

ENSEMBLE 

18fi,3 
127,8 
118,6 
130.8 
80,5  • 
85,2 

152,7 
119,5 
121,6 
104,1 
72,7 
99,1 

(125,0) 

144,4 
11.!,  4 
82,2 
94,9 
77,4 
79,4 

101,!t 
77,1 

1.50,0 

ii(;,2 
10»;, 3 

103,5 

77,2 
88,3 

101,9 
78,1 

\  VI.  —  Autres  ouvriers,  manœuvres  a^'ricoles,  etc.  .    .  . 

Vo.—  «  Husmajud  >>  (ouvriers  agricoles  avec  fermes)    . 

§  M.  Recherche  des  causes.  —  Mauvaises  conditions  et  maladies  sociales 

Lorsqu'on  s'occupe  de  la  fécondité  générale  dans  les  différents  pays,  on  doit 
compter  plus  ou  moins  avec  la  stérilité  voulue.  Cette  tendance  n'a  pourtant  que  très 
peu  de  rapport  avec  la  question  du  nombre  des  ménages  sans  enfants,  car  il  n'arrive 
que  très  exceptionnellement  que  des  gens  mariés  ne  veuillent  pas  d'enfants  du  tout, 
et  la  tendance  dont  nous  parlons  ne  se  fait  sentir  que  lorsque  deux  ou  plusieurs 
enfants  sont  nés.  Le  D'  Hegar  ne  cite  les  exemples  où  des  couples  mariés  ne  dési- 
raient aucune  descendance  qu'à  titre  d'exception. 

M.  Kiser  cite  les  opinions  émises  par  un  grand  nombre  de  médecins  en  ce  qui 
concerne  la  stérilité  des  ménages.  Ces  opinions  sont  peu  concordantes;  la  tendance 
actuelle  est  d'attribuer  cette  stérilité  au  mari  plus  souvent  qu'on  ne  le  faisait  autre- 
fois et  d'attacher  notamment  à  une  ancienne  blennorrhagie  mal  guérie  plus  d'im- 
portance qu'on  ne  le  faisait  naguère. 

Nous  ne  reproduirons  ici  que  deux  de  ces  nombreuses  citations,  parce  qu'elles 
s'appuient  sur  quelques  chiffres  : 

Lier  et  Ascher  divisent,  ainsi  qu'il  suif,  1.3^2  ménages  stériles,  chez  lesquels  ils  ont 
pu  examiner  complètement  chacun  des  deux  conjoints. 


53  maris  présentaient  des  lésions  expliquant  la  slérilité,  soil 
•41  —  avaient  donné  la  blennorrhagie  à  leur  femme,  soil 
38    —    élaienl  absolument  sains 
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Poiu-  100 

40,1 
31,1 

28,8 

100,0 


—  2/tO  — 

l'niir  laO 

8  fcmiiios  nv.tioiil  des  miiladics  cinpr'cliaiil  ccrlaiiuMnciil  la  coii-  — 

ct'plion,  soit 0,0 

31       —       avaioiil    des    maladies    oiupt'cliaiil    prtdjahlement    la 

roiu'optioii,  soit 23,5 

54      —      avaient  cerlaiiuMiionl  la  hliMiiioniiagio,  soit  ....  il,(,> 
31       —      avaient  des  maladies  dont  l'action  sur  la  conception 

était  peu  vraiseml)lablc 23,5 

8      —      étaient  tout  îi  lait  saines  et  n'étaient  pas  cause  de  la 

stérilité  du  ménage (i,0 

132  100,0 

Reaiieoup  (railleurs  alliilmciil  la  slérilih'  à  la  biennorrliagie.  chronique,  qui 
soiiveiil  rosie  presiiue  inaperçue. 

Le  B'Bcu'Jcr  a  suivi  dans  le  couis  de  leur  vie  36o  sol(l;(ts  notés  eomme  alleints 
de  blennoiThagie  au  lazaret  de  la  garnison  de  Hanovre,  et  qui  se  sont  mariés  plus 
tard.  Parmi  ceux  qui  n'avaient  qu'une  maladie  simple,  10,5  "/„  n'ont  pas  eu  d'enfants 
au  bout  de  3  ans  de  iTiénage  (c'est  la  proportion  normale  et  cela  tend  à  prouver 
que  la  blennorrhagie  n'a  })as  les  suites  qu'on  lui  attribue).  Parmi  ceux  qui  avaient 
eu  une  orchite  unilatérale,  la  proportion  s'élève  à  23,4,  et,  parmi  ceux  qui  ont  eu 
une  orcbile  double,  elle  s'élève  à  41 ,7.  Si  l'on  réunit  les  trois  catégories  de  malacjes, 
la  proportion  moyenne  est  de  13, .5. 

§  12.  Conclusions 

1,  —  La  proportion  des  ménages  sans  enfants  dépend  en  premier  lieu  de  la  durée 
du  mariage.  A  la  lin  de  la  première  année  après  l'année  du  mariage,  c'est-à-dire,  en 
moyenne,  un  an  et  demi  après  sa  célébration,  il  y  avait  à  Berlin  35,5  "/o,  en  Nor- 
vège 28,4  °/o  des  ménages  sans  enfants.  A  la  tin  de  la  l"  année,  ces  proportions 
deviennent  respectivement  17,2  et  10,7  "/„.  Avec  les  années  suivantes,  elles  s'a- 
baissent jusqu'à  un  point  minimum  qui  se  trouve  à  peu  près  après  30  ans  de  ménage, 
cl  où  la  {troportion  est  de  10  à  Berlin,  et  de  7,50   en  Norvège. 

2.  —  Ajirès  la  durée  du  mariage,  c'est  Vàgc  au  mariage  de  la  femme  (')  qui 
paraît  jouer  le  rôle  i)rincipal.  Après  une  durée  de  30  à  35  ans,  c'est-à-dire  lors- 
(pi'un  enfant  n'est  plus  à  espérer,  la  proportion  i)Our  100  des  ménages  sans  enfants 
est  la  suivante  : 

Age  au  mariage  Berlin  Norvège 

de  —  — 

la  rcninie  Pour  100 

15-2rinns T/T'^^T^^ 

20-25  — 7,5  3,U 

2.5-30  — 10,  i  5,8 

30.35  — 10,6  9,7 

3.5-40  — 28,8  16,3 

40- i5  — 63,3  26,3 

45  ans  et  plus. 85,9  73,3 

1.  On  verra  dans  le  Journal  de  la  Société  de  slalistique  de  Paris  (juillet  et  août  1904)  l'analyse 
très  étendue  que  nous  avons  faite  d'un  ouvrage  intitulé  :  Décline  of  Birth-rale,  par  M.  Cogiilan;  Tau- 
tcur.  au  moyen  des  statistiques  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  arrive,  en  ce  qui  concerne  Tinfluence  de 
l'âge  au  mariage  de  la  femme,  k  la  môme  conclusion  que  M.  Kiœr  a  si  fortement  établie  au  moyen  des 
statistiques  européennes. 


—  i>îl  — 

3.  —  La  clifTércnce  d'âge  des  époux  exerce  une  iiilluencc  (jui  n'est  pas  pelile  sur 
le  nombre  des  inénai;cs  stériles,  car  leur  nombre  est  reniaïqiiableiuent  phis  grand, 
lorsque  l'âge  du  mari  dépasse  sensiblement  celui  de  la  femme,  (pie  pour  des  époux 
de  même  âge,  lorscju'on  tient  compte  de  l'âge  au  mariage  de  la  lemme  et  de  la 
durée  du  mariage.  Lorsque  par  exemple  (au  moyen  des  données  re|)résenlatives  de 
Norvège)  on  calcule  le  nombre  des  ménages  sans  enfants  que  l'on  doit  attendre,  étant 
donnés  ces  deux  facteurs  (âge  au  mariage  de  la  femme  —  durée  du  mariage)  jniur 
des  hommes  de  môme  âge,  mais  présentant  des  dillercnces  d'âge  vari('es  par  ra[)- 
port  à  l'âge  de  leur  femme,  on  trouve  ('),  entre  les  noudjres  exjjectés  et  les  nom- 
bres observés,  un  rapport  minimum  (840  :  1  000)  lorsque  l'homme  a  eiiviion  5  ans 
de  moins  que  sa  femme,  et  un  rapport  assez  faible  (980  :  1  000)  lois(pie  l'homme  a 
10  ans  de  moins  que  sa  femme.  Si  l'on  exprime  par  1  000  la  proportion  des  ménages 
inféconds  lorscjue  les  deux  époux  ont  le  même  âge,  cette  proportion  prend  l'ex- 
pression suivante,  lorsque  l'àge  de  l'homme  l'emporte  de  : 

5  ans 1  000 

dO  — 1-240 

15  — l-iOO 

20  ~ 1  80t) 

Lors(pie  les  femmes  sont  de  10,  15  ou  20  ans  plus  âgées  que  leur  mari,  les  pro- 
portions s'élèvent  (mais  beaucoup  moins  vite  que  précédemment),  et  deviennent 
respectivement  i  000,  i  050  et  1  100. 

4.  —  Aussi  l'âge  de  l'homme  paraît,  en  lui-même  (indépendamment  de  la  dilfé- 
rence  d'âge  des  époux,  et  en  tenant  com})te,  comme  il  convient,  de  Tàge  au  mariage 
de  la  femme  et  de  la  durée  du  ménage,  en  d'autres  termes,  lorsqu'on  élimine  par 
le  calcul  l'influence  de  ces  trois  facteurs),  exercer  une  influence  certaine  quoique 
assez  peu  considérable.  Cette  influence  se  fait  sentir  le  plus  chez  les  hommes  qui  se 
sont  mariés  avant  l'âge  de  30  ans;  dans  ce  cas,  le  nombre  expecté  de  ménages 
stériles  dépasse  le  nombre  observé  d'environ  10  °/o. 

5.  —  Entre  la  ville  et  la  camp:igne,  d'après  les  faits  observés  en  Norvège,  aux 
Pays-Bas,  en  France,  au  Massachusetts  et  au  Brésil,  il  existe  une  diflérence"  impor- 
tante :  les  mariages  stériles  étant  plus  rares  dans  la  campagne  que  dans  la  ville  et 
notamment  que  dans  les  grandes  villes. 

Cette  influence  se  fait  sentir  aussi,  lorsqu'on  la  recherche  pour  chacune  des 
cl-asses  sociales,  notamment  en  Norvège  et  en  Hollande,  où  le  matériel  statisti(iue 
distingue  les  groupes  sociaux  aussi  bien  à  la  ville  qu'à  la  campagne. 

6.  —  La  proportion  des  ménages  sans  enfants  est  la  moindre  chez  les  ouvriers. 
Quant  aux  groupes  sociaux  aisés,  cette  proportion  est  moins  favorable  en  Norvège, 
à  Berlin,  à  Copenhague,  tandis  que,  dans  les  Pays-Bas,  les  recherches  faites  ne 
montrent  pas  de  différence  aussi  marquée. 

Ces  résultats  concordent  avec  ceux  de  Berlin  en  ce  sens  que,  dans  les  deux 
comptes,  la  classe  sociale  possédante  présente  les  chifl'res  les  moins  favorables,  et 
la  population  ouvrière,  les  plus  favorables.  Dans  ce  sens  aussi  se  présentent  les 


1.  La  méthode  suivie  pour  obtenir  les  chiffres  qui  suivent  est  exposée,  dans  Touvrage  de  M.  IvisRr,  trop 
longuement  pour  pouvoir  être  traduite  telle  quelle,  et  il  nous  a  paru  impossible  de  la  résumer:  nous 
avons  donc  dii  la  passer  sous  silence.  Nous  n'en  reproduisons  que  la  conclusion. 
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comptes  de  Copeiiliagiie  ;  clans  celle  ville,  il  esl  vrai,  une  expérience  sommaire 
semble  attribuer  anx  professions  indiquant  le  bien-être  des  cbiflVes  favorables, 
mais  un  calcul  plus  analyli(|ne  corrige  ce  résultat.  Les  résultats  obtenus  dans  les 
Pays-Bas  d'après  des  données  sommaiivs  contredisent  un  peu  cette  conclusion  ; 
mais  ils  montrent  pourtant,  pour  cbarjuc  classe  sociale  prise  à  i)arl,  les  mêmes 
ditVérences  qu'en  Norvège  en  ce  qui  concerne  la  ville  et  la  campagne. 

Telle  est,  dans  son  ensemble,  l'œuvre  très  remarquable  de  M.  Kiior.  Le  lecteur  a 
certainement  remarqué  la  sagesse  de  la  méthode,  la  nouveauté,  l'originalité  et 
rimpoi'tance  des  conclusions.  Ce  volume  ajoute  à  la  science  démograpliique  tout 
nn  chapitre  nouveau. 

Dans  la  troisième  partie  (dont  nous  projetons  de  rendre!  compte  iiltérieui'cment), 
l'auteur  étudie  le  degré  de  fécondité  des  ménages. 

D'  Jacques  Bertillon. 
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«  Saluti  segrorum  ».  Aufgabe  und  Bedeutiing  der  Krankenpflege  im  mo- 
dernen  Staat ;  eine  sozial-statistische  Untersuchung,  von  AUred  von  Lindheim 
(Leipzig  et  Vieinie,  1905}  [']. 

Cet  ouvrage  se  compose  de  quatre  parties. 

La  première  esl  une  stalistii[ue  des  élablissemenls  hospitaliers  en  Autriche,  Allemagne, 
Angleterre,  Italie,  Ivoumanie  et  quelques  villes  d'autres  pays. 

Elle  est  très  développée.  En  voici  le  résumé  excessivement  succinct  : 

1.  II  y  a  un  lit  d'hôpital  : 


En  Autriche pour  558  personnes 

En  Italie —  380  — 

En  Hongrie —  304  — 

En  Suède —  2(>0  — 

En  Bavière —  198  — 

En  Saxe —  18s  — 

En  Prusse —  IGO  — 


A  Vienne  et  à  Berlin 
A  Bucarest.    .    .    . 
A  Londres  .... 
A  Hambourg  .    .    . 

A  Brème 

A  Budapest.   .    .    . 


j)our  220  personnes 

—  177         — 

—  IGO         — 

—  12J         — 

—  <ôo  — 

—  91         — 


II.  Nombre  de  médecins  pour  10  000  habitants  (vers  1896-1900)  : 


Eu  Allemagne.  . 
En  Autriche  .  . 
En  Hongrie .  .  . 
En  llalie  (1885). 
En  Suisse  .  .  . 
Eu  France  (1S92) 
En  Espagne.  .  . 
En  Belgique.   .    . 


.j.l 
4,1 
2,8 
6,3 
O.l 
3.9 
7,1 


Eu  Angleterre  .  .  . 
En  Ecosse  .... 
En  Irlande  .... 
En  Danemark  .  .  . 
En  Norvège .... 

En  Suède 

En  Russie  d'Europe. 


G,l 

5,0 
6,4 
5,3 

2.7 


1 .  Sur  les  devoirs  qui  incombent  aux  Etats  modernes  de  soigner  les  malades,  ouvrage  présenté 
dans  la  séance  du  17  mai  1905.  (Voir  numéro  de  juin,  p.  182.) 


—  243  — 

On  voit  que  les  médecins  français,  qui  se  plaignent  de  l'encdmhrement  de  la  carrière, 
ont  tort  de  se  plaindre.  Excepté  en  Suède,  llussie  et  Hongrie,  c'est  en  France  que  la 
clientèle  des  médecins  est  le  plus  étendue;  la  richesse  du  pays  aurait  pu  faire  présumer 
un  autre  résultat. 

Môme  à  Paris,  les  médecins  n'ont  pas  lieu  de  se  plaindre,  car  il  y  a,  sur  iOOfit)  habi- 
tants : 

.\  Berlin ll.l  uu-dccins  A  Bruxelles   ....  11,7  médecins 

A  Vienne 13,0        —  A  Londres 12,8       — 

A  Ikidiipest    ....  1G,i        —  A  Madrid 24, G       — 

A  Paris 9,7        — 

La  seconde  partie  de  Saliili  ipgronim  est  consacrée  à  l'étude  de  la  mortalité,  de  la 
morbidité  et  des  causes  de  mori  des  médecins,  inlirniiers,  etc.  Ce  chapitre,  très  étendu, 
peut  se  résumer  par  les  chilTres  suivants  : 

Sur  1  000  vivants  de  chaque  âge,  combien  de  décès  en  un  an  ? 

WORTBMBERG  ANGLKTERKK  ET  OAI^LKS 

Ages  Médecins  "ommos  Mi-decins  Hommes 

eu  g''néi"ul  en  fjént'ral 

(1865-1895;       (1876-1886;       (1890-1892)      (1890-1892) 

25-34  ans 7,2  7,7  6,7  7.7 

35-44  — 7,8  11,0  14^9  13,0 

45-54  — 18,4  17, G  21,0  21,4 

55-64  — 37,0  33,9  34,2  39,0 

65-74  — 74,8  71,0  112,4  103,6 

On  voit  que  la  mortalité  des  médecins  est  assez  élevée.  (On  trouvera  tous  ces  chiffres, 
sauf  ceu.K  du  Wurtemberg,  dans  le  prochain  Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris.) 

Les  chiffres  suivants  comparent  la  mortalité  des  médecins  à  celle  de  personnes  appar- 
tenant à  la  même  classe  sociale  : 

Sur  1  000  vivants  de  chaque  âge,  combien  de  décès  en  un  an  ? 

Ages 

20-29  ans 

30-39  —  

40-49  — 

50-59  —  

Dans  la  troisième  partie  de  son  livre,  M.  de  Lindheim  s'efforce  d'établir  que  les  sana- 
toriums et  autres  établissements  analogues  ne  sont  pas  causes  d'infection  pour  la  popula- 
tion environnante. 

Enfin,  la  quatrième  partie  expose  comment  sont  organisés  les  soins  donnés  au.\  malades 
en  Angleterre  et  les  réformes  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter,  selon  lui,  à  l'organisation 
hospitalière. 

D'  J.  Bertillon. 


PARIS 

(1885 

-1888) 

SUISSE 

(1879 

-1882; 

ilédecins 

Avùcats 

Médecins 

-ivocats 

9,9 

9,8 

11,5 

12,5 

11,3 

11,6 

10,0 

17.1 

9.8 

11.1 

23, t 

19,3 

21,9 

22,8 

26,4 

42.4 

—  2i4  — 

IV 
CHRONIQUE    DES   TRANSPORTS 


2*  Trimestre  1905.  —  Transports  maritimes. 


France.  —  Le  Tablcoii  [jéiu'ral  <Iii  comiucrce  de  la  Frtnwc,  allorenl  aux  résulkits  défi- 
nitifs lie  l'année  lOOi,  n'ayant  pas  encore  paru,  nous  donnons  ci-après,  d'après  les  Docu- 
Diciits  slalisli(/ucs  rnin/s  par  radiiiiiiistmlioii  des  douanes,  les  données  provisoires,  rela- 
tives à  la  navigation  avec  les  pays  étrangers  et  les  colonies  ainsi  qu'à  la  grande  pêche  en 
ItHU.  Les  mouvements  de  cette  navigation,  comparés  avec  ceux  de  1003,  se  résument 
comme  il  suit  : 

Entrées  Sorties  Ensemble 

Années  -       **»       -^       i ^  — -^»^.^-~^ ,_ ■^^«^^^^.«.— — 

Nombre  Tonnage  Nombre  Tonnage  Nombre  Tonnage 

Nombre  et  tonnage  des  navires  dianjés  français  et  étrangers. 
(Le  tonnage  est  exprimé  en  tonneaux  iMorsoom.) 

1904 21889         19  345  393        21382        14  891-194        4G271         34  23G  887 

1903 25  261         19  274  625        21506         14  334  057        46  767         33  608  682 

Diftérences.    .    .         —372  +70  768        —  12i        +557  437        —496        +628  205 

Nombre  et  tonnage  des  navires  cJiargés  sous  le  pavillon  français. 

1904 7  620  4  936  971  7  338  4  693  588        14  958  9  630  559 

1903 7  622  4  816  733  7  626  4  609  313         15  248  9  426  046 

Différences.    .    .  —2        +120  238        —288  +84  275        —290        +204  513 

Pour  terminer  les  renseignements  sur  le  mouvement  maritime  en  France,  on  extraira 
quelques  données  analogues,  afférentes  à  la  navigation  pendant  le  premier  trimestre  de 
l'année  courante  : 

ISonibre  et  tonnage  des  navires  chargés,  français  et  étrangers. 

1904 5  458  4  738  027  4  992  3  831946         10  450  8  569  933 

1903 5  703  4  433  766  5  15G  3  500  660        10  859  7  934  426 

Différences.    .    .        —245        +304  261        —164        +331246        — 4C9        +635  507 

Allemagne.  —  Le  160''  volume  de  la  Statistique  de  l'Empire  allemand,  paru  récem- 
ment, est  allèrent  à  la  navigation  maritime  en  i'J03.  On  emprunte  à  ce  document  les 
renseignements  suivants  : 

Entrées  Sorties 

Années  Navires  chargés  Navires  sur  lest  Navires  chargés  Navires  sur  lest 

Nombre  Tonnage  Nombre        Tonnage         Nombre         Tonnage  Nombre        Tonnage 

Mouvement  commercial  total  des  ports  de  l'Empire. 

(Le  tonnage  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux-registre.) 

1903.    .    .    .        80523       19254       10  306        1632       67  552        14318       23  958       C  660 
1902.    .    .    .        78271        18414        11484        1564       65  234        13  518       24919       6  378 

Différences,     -f  2  252       +810    —1178       +68    +2  318       +  8i)0       —  9G1     +282 
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Années 

Navires 
Nombre 

chargés 
Tonnage 

Navires  s 
Nombre 

ir  lest                   Navires  c 

larges 

Navires 
N'ombre 

sur  lest 

Tonnage         Nombre 

Tonnage 

Tonnage 

Mouven 

ent  commercial  total 

sotis  le  pavillon  allemand. 

1903  .    .    . 

Gl  881 

1 1  262 

7  696 

1  022       53  948 

9  822 

16  291 

2  560 

1902  .    .    . 

60  037 

10  807 

8  898 

1  042       51  945 

9  252 

17  474 

2  549 

Diflerences 

+  1  844 

+  455 

—  1  202 

—  20    +2  003 

-f-570    - 

-1  183 

+  11 

Mouvem 

eut  commercial  entre 

les  ports  allemands  et  les  port 

s  étranger 

s  d'Europe. 

1903  .    .    . 

25  053 

9  446 

2  726 

784        19  274 

6  020 

9  287 

5  362 

1902  .    .    . 

24  609 

9  046 

2  67G 

72;}        18  766 

5  677 

.9011 

5  007 

Différences.       +444       +400         +50       +61       +508       +343       +  27G     +355 
On  mentionne  ci-dessous  les  renseiLinemcnls  analogues  sur  le  mouvement  du  port  de 


Hambourg  : 

1903  .    . 
1902  .    . 


Diflerences. 


10  079 
9  497 

+  582 


8  409 
7  931 

+  478 


1  495 
1  536 

—  41 


624 

579 


10  602 
9  985 


6  424 
5  993 


2  489 
2  341 


2  788 
2  626 


+  45       +617       +431        +148     +162 


Italie.  —  Les  claires  suivants  résument  les  principaux  renseignements  sur  le  commerce 
maritime  de  l'Italie  avec  les  pays  étrangers.  Ces  données  sont  extraites  de  la  Statistique 
oftîcielle  pour  1903,  intitulée  :  Movimcnto  délia  navigatione  del  regno  d'Ital/a. 

Mouvement  maritime  direct  entre  l'Italie  et  les  pays  étrangers. 
(Le  toanage  net  est  exprimé  en  Qiilliers  de  tonneaux  Morsoom.) 


Entrées 

Sous  tous  les  paNiilons  Sans  le  paiillau  italien 

Nombre  Tonnage  Nombre  Tonnage 


Sons  tous  les  parillons 
Nombre  Tonnage 


Suas  le  paiillon  italirn 
Nombre         Tonnage 


1903 
1902 


17  872 
17  117 


Il  771 
10  926 


10631 
10  333 


3  286 
3  078 


18  034 
17  293 


11  941 
11  156 


10  686 
10  364 


Différences.       +755       +845       +298       +208       +741       +785       +322 
Voici  les  renseignements  analogues  sur  le  mouvement  du  port  de  Gènes  : 


1903 
1902 


2  668 
2  560 


3  777 

3  476 


951 
000 


1  084 
939 


2  071 
1  978 


3  114 

2  872 


786 
711 


3  365 
3  159 

+  20G 


005 
793 


Différences  .       +108       +301 


+  51       +145         +93       +242         +75       +112 


Belgique.  —  Oq  résume  dans  ce  qui  suit,  d'après  la  Statistique  officielle  hel^e  (Tableau 
général  du  commerce  avec  les  pays  élrangers)  les  données  principales  sur  le  mouvement 
maritime  direct  entre  les  ports  belges  et  les  pays  étrangers  : 

Mouvement  des  navires  chargés  et  sur  lest  réunis. 
(Le  tonnage  net  est  exprime  en  milliers  de  tonneaux  Morsoom.) 


Entrées 
Sous  tous  les  pavillons         Sous  le  pavillon  belge 


Nombre         Tonnage 


Nombre         Tonnage 


Sous  tous  les  pavillons 
Nombre  Tonnage 


Sous  le  pavillon  belge 
Nombre         Tonnage 


1903 
1902 


Différences 


1903  .    .    . 
1902  .    .    . 

Différences 


9  014 

8  847 

+  197 


7  390 
7  162 

+  228 


10911 
10  154 


1  853 
1  838 


1  350 
1  294 


0  059 
8  800 


10  034 
10  092 


+  757         +15         +65       +250       +842 
Mouvement  des  navires  chargés. 


9  569 
8  858 


731 
670 


686 
599 


6  187 
5  791 


7  745 
6  893 


1  853 

1  841 

+  12 


690 
617 


1  360 

1  203 


645 
526 


+  711  +61  +87       +306       +852         +73       +119 
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Grèce.  —  La  Slalistiqiio  aiiimelle  du  commerce  de  la  Tirèce  conlieiit  une  annexe  sous 
le  lilre  :  Moui't'iiintt  de  la  navigation  marchande .  Nous  empruntons  au  dernier  volume 
de  celle  publicalion  les  données  qui  suivent,  afférentes  au  commerce  maritime  extérieur 
du  rovaume  en  1U0;{  el  1902  : 


1903 

1902 


Mouvement  des  navires  chargés  et  sur  lest  réunis. 
(Le  tonnage  net  de  jauge  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux  Morsoom.) 


Différences . 


Eiiti'res 

Sous  tous  les  piivillous  Smis  lo  pavillon  grec 

Nonibro         Tounagc  .Nombre         Tonnage 


G  Oit 


CGC 


4715 
4  liG 


3  308 
2  952 


1  777 
1  59t 


Sorties 

Sous  tous  les  pavillons         Sous  le  pavillon  grée 
Nombre  Tonnage         Kombre  Tonnage 


G  979 
6  20."> 


4  850 
4  2 13 


3  301 
2  909 


1  93G 
1  649 


+  5G9   +36G   H- 180   +774   +  G07   +392   +287 


Voici  maintenant  les  données  analogues  sur  le  mouvement  du  port  de  Plrée 


1903 
1902 


Différences . 


2  209 
1  843 


766 


2  409 
2  00G 


1  01  fi 

852 


881 
774 


2  456 

2  088 


2  522 
2  054 


1  20C 
1  013 


1  018 
826 


+  403       +164       +107       +  3G8       +4G8       +193       +192 


Turquie.  —  L'Empire  oltoiuaii  ne  publie  pas  de  statistique  maritime.  A  défaut  des 
données  d'ensemble,  nous  mentionnons  ci-dessous  quelques  renseignements  sur  le  mou- 
vement du  commerce  extérieur  dans  les  ports  de  Conslanlinople  et  de  Dédéagatc'ie.  Les 
données  qui  suivent  sont  empruntées  à  la  Statistique  trimestrielle  de  l'Empire  allemand, 
qui  les  a  publiées,  d'après  le  rapport  du  consulat  d'Allemagne,  dans  un  fascicule  supplé- 
mentaire de  l'année  11)04  : 

Mouvement  total  du  commerce  extérieur.  —  Entrées  et  sorties  réunies. 
(Le  tonnage  est  exprimé  en  millifrs  de  tonneaux-registre.) 


k  nn^cs 


1902 
1901 


COXSTASTISOPIjK  dédéagatche 

Sous  tous  les  pavillons  Sons  le  paTlIlon  otloinai  Sous  tous  les  pavillons  Sons  If  paTilluo  ottomao 

Nombre  Tonnage  Nombre  Tonnage         Nombre         Tonnage  Nombre  Tonnage 


13  578        15  631 
11990        12  542 


2  993 

3  045 


534 
535 


1  383 
1  355 


295 
291 


1  111 

1  064 


60 
37 


Différences.    +1582    +  3  iJ89         —52  —1  +28  +4  +47+23 

États-Unis.  —  Les  renseii;nements  qui  suivent  sont  empruntés  à  la  Statistique  annuelle, 
publiée  par  le  département  du  commerce  el  du  travail  sous  le  titre  :  Slalislical  Abslracl 
of  the  United  States 

Les  données  comparatives  se  rapportent  au  dernier  exercice,  terminé  au  30  juin  lUOi, 
et  à  l'exercice  précédent. 

Le  tonnage  total  du  mouvement  maritime  du  commerce  extérieur  à  l'entrée  el  à  la 
sortie  des  ports  de  TUnion  a  subi  une  certaine  dépression  par  ra|)port  à  l'exercice  1902- 
1903.  La  guerre  russo-japonaise  est  une  des  causes  de  ce  recul,  qui  se  cbilfre  par  580  772 
tonneaux  Morsoom  à  l'entrée  et  par  631 181  à  la  sortie.  Le  tonnage  total  s'élevait,  pendant 
le  dernier  exercice  considéré,  à  24  110  920  tonneaux  à  l'entrée  et  à  24  191  983  à  la  sortie  ; 
les  chiffres  correspondants  de  l'exercice  précédent  étaient  :  24  097  692  et  21823104 
tonneaux. 


—  247  — 
Le  tonnage  total  précité  se  décompose  comme  il  suit 


Excrcitcs 

.Navires 
Pavillon  ilc  l'iuioii 

à  voiles 
l'avillous   i-lr:iiigcrs 

\uvlres  à 

vapeur 

Pavillon  (lo  rr.iioii 

l'^nillon»  étranger» 

Entrée. 

tODncuiix 

touncaux 

tonneaux 

tonneaux 

1903-1904  .    .    . 
1902-1903  .    .    . 

517  G27 
G56611 

1  804  047 

2  075  103 

3  288  259 
3  224  425 

18  500  987 
18741  553 

Dill'crences.    . 

—  138  984 

—  271  05G 

+  r,3  834 

—  240  5GC 

1903-1904  .    . 
1902-1903  .    . 

Différences. 


518  607 
632  732 

114  125 


Sortie. 

1  802  426 

2  027  931 

—  225  505 


3  317  234 
3  298  206 

+  19  028 


18  553  716 
18  864  295 

—  310579 


Le  tonnage  des  navires  de  provenance  française  s'élevait  à  464201  tonneaux  pendant 
l'exercice  1903-1904  et  le  tonnage  des  navires  à  destination  de  nos  ports  à  872  248. 

Le  tonnage  du  commerce  extérieur  des  quatre  principaux  ports  de  l'Union,  exprimé 
en  milliers  de  tonneaux  Morsoom,  se  résume  comme  il  suit  : 


Exercices 

NEW 

■YORK 

PHILADELPHIE 

Entrée             Sortie 

NOUVKLLE-OKLÉANS 

Entrée             Sortie 

SAN-FRA 

Entrée 

.NCI80O 

Entrée 

Sortie 

Sortie 

1903-1904.    .    . 

9  235 

8  700 

1712          1728 

1  475 

1  589 

876 

1  015 

1902-1903.    .    . 

9  053 

8  847 

1  993          1  861 

1  562 

1  889 

886 

1  017 

Différences.   . 

+  182 

—  147 

—  281       —133 

—  87 

—  300 

—  10 

Hertel. 

—  32 

MINISTÈRE  DU    COMMERCE,   DE  L'INDUSTRIE,  DES  POSTES 
ET  DES  TÉLÉGRAPHES 


ARRKTE     DU     IG     JUIN     1905 


Art.  1".  —  Le  Conseil  supérieur  de  statistique  est  composé  pour  trois  années  ainsi 
qu'il  suit  : 


Vice -présidents 


I 


M.  Edouard  Millaud,  sénateur. 

M.  Guieysse,  député. 

M.  Levasseur,  membre  de  l'Institut. 

MEMBRES    PRIS    DANS    LE    PARLEMENT    ET    DANS    LES   CORPS   SAVANTS 
SÉNATEURS 

M.  Moneslier. 
M.  Strauss. 

DÉPUTÉS 

M.  Léon  Bourgeois. 
M.  Delombre. 

REPRÉSENT.VNT    DU    CONSEIL    D'ÉTAT 

M.  Charles  Roussel,  conseiller  d'État. 
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HKl'UKSKMANT    lil';    l.A    COIK    DKS    COMPTKS 

M.  lie  Foville,  consoillor  inaîlre. 

UKl'liÉSKNTANTS    DK    l/l.NSTlIl  T 

M.  -Mioliel  Ia'vv,  mombie  do  rAcadéinio  dos  scioiicos. 

M.  noii(]iiol  de  la  Grve,  moinhio  do  r.Vcadômio  dos  sciences. 

M.  Slourm,  inoinbre  de  rAoadéinio  dos  scioncos  morales  el  politiques. 

REPRÉSE^T.\NT    DE    L'ACADÉMIK    DK    .MKDEGINK 

M.  le  docletif  Gariol. 

MEMBRES  CHOISIS   PARMI   LES   PERSONNES  CONNUES  PAR  LEURS  TRAVAUX  SPÉCIAUX 
ET  DANS  LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

.M.  Chorviii,  diioolour  do  riiistilution  des  liôguos. 

M.  dos  Essars,  oliot'  dos  oludos  économiqiios  à  la  BaïKiuo  de  France. 

M.  Fernaiid  Faiire,  prolosseur  à  la  l'aoïillé  de  droit  do  riinivorsilé  do  Paris. 

M.  Fléclioy,  secrétaire  général  de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

M.  Yves  Guyot,  ancien  ministre,  publiciste,  ancien  président  de  la  Société  de  statistique 
de  Paris. 

M.  Liesse,  professeur  d'économie  industrielle  et  de  statisliipie  au  Conservatoire  national 
des  arts  et  métiers. 

M.  Malzac,  ancien  député. 

M.  Mardi,  enquêteur  permanent  de  rOffîce  du  travail,  chef  des  services  techniques  de 
ronice  du  travail. 

M.  Morcot,  ancien  président  do  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

M.  xAIuloaM,  député. 

.M.  Noymarck,  publiciste,  ancien  président  de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

.M.  Pallain,  gouverneur  de  la  Banque  de  France. 

M.  Georges  Renard,  professeur  au  Conservatoire  national  dos  arts  et  métiers. 

M.  Schelle,  ancien  président  de  la  Société  do  statistique  de  Paris. 

.M.  Victor  Turquan,  ancien  chef  de  bureau  de  la  statistique  générale. 

M.  Worms,  secrétaire  général  de  la  Société  de  sociologie. 

MEMBRES  DÉLÉGUÉS  DES  MINISTÈRES 
MINISTÈRE   DES    FIXANCE.S 

M.  Charles  Laurent,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  de  la  comptabilité  publique. 

M.  F.  Brunet,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  douanes. 

M.  Délateur,  conseiller  d'État,  directeur  général  de  la  caisse  dos  dépôts  et  consigna- 
tions. 

M.  Arnauné,  directeur  des  monnaies  et  médailles. 

M.  Marcel  Fournier,  directeur  général  de  l'enregislromont,  d(!s  domaines  et  du  timbre. 

M.  Dolamolto,  ins[)ecteur  des  finincos,  chargé  du  service  de  la  statistique,  de  la  légis- 
lation comparée  et  des  études  tinancièros. 

MINISTÈRE    DE    l'IXTÉRIEIR 

.1  dministration  centrale 

M.  Bruman,  conseiller  d'Etat,  directeur  de  radmiiiistralion  départementale  et  commu- 
nale. 
M.  Monod,  conseiller  d'Etat,  directcui-  de  rassisla;ice  et  de  l'Iiygièno  publiques. 
M,  Gririianelli,  directeur  de  l'adminislralion  pénitentiaire. 
M.  .\nllioine,  ingénieur,  chef  du  soi'vice  do  la  cai'te  vicinale  do  la  France. 

Ville  de  Paris 

M.  Félix  Roussel,  conseiller  municipal. 

M.  le  docteur  Jacques  Bertillon,  chef  fies  travaux  statistiques  de  la  ville  de  Paris. 
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MIMSTÈRK    DES    TIIAVAIX    PIIIMCS 

M.  Clioysson,  inspoctour  géïK'ral  dos  ponts  et  cliaiissées. 
M.  Kleiiie,  inspecteur  liciiéral  des  ponts  et  chaussées. 
M.  Lallemand,  iniiénieur  en  chef  des  mines. 

MIMSTÈKK    I>r    COMMKUCi:,    DE    I.INDI  STlUi:,    DES    POSTES    ET    DES    TÉLÉGRAPHES 

1°  Administration  centrale 

M.  Bouquet,  conseiller  d'Etat,  directeur  de  renseignement  technique. 

M.  Arthur  Fontaine,  directeur  dn  travail. 

.M.  l'aulet,  directeur  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales. 

M.  le  directeur  du  cabinet  du  ministre. 

M.  Prunget,  chef  du  bureau  de  l'Office  du  travail  et  de  la  statistique  générale. 

2°  Postes  et  télégraphes 

M.  Barharat,  inspecteur  général  des  postes  et  des  télégraphes. 
M.  Blanqué,  directeur  de  la  comptabilité. 

MINISTÈRE   DES    COLONIES 

M.  Auricoste,  directeur  de  l'Office  colonial. 

MINISTÈRE    DE    LA    MARINE 

M.  le  capitaine  de  vaisseau  Arago. 

MINISTÈRE    DE    LA    GUERRE 

M.  le  général  de  brigade  Berthaut,  sous-chef  d'étal-major  de  l'armée,  directeur  du  ser- 
vice géographique  de  l'armée. 

M.  le  docteur  Altemaire,  médecin  principal  de  2'"  classe,  secrétaire  du  comité  technique 
et  chef  du  comité  technique  de  santé. 

M.  le  sous-inlendant  militaire  de  2''  classe  Duhamel,  détaché  au  ministère  de  la  guerre. 

MINISTÈRE   DE    L'AGRICILTLRE 

M.  Daubrée,  conseiller  d'État,  directeur  des  eau.K  et  forêts. 
M.  Vassillière,  directeur  de  l'agriculture. 

MINISTÈRE    DE    L'INSTRUCTION    PUBLIQUE 

M.  Liard,  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris. 
M.  Gasquel,  directeur  de  l'enseignement  primaire. 

MINISTÈRE   DE    LA   JUSTICE 

M.  Yvernès,  chef  du  bureau  de  la  statistique  judiciaire. 

MINISTÈRE   DES   AFFAIRES    ÉTRANGÈRES 

M.  Arsène  Henry,  ministre  plénipotentiaire,  directeur  des  consulats  et  des  affaires  com- 
merciales. 

Secrétaires 

M.  March,  membre  du  conseil. 

M.  Prunget,  membre  du  conseil. 

M.  Weber,  actuaire  à  la  direction  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales. 

Secrétaires  adjoints 

M.  Bourdois,  sous-chef  de  bureau  à  la  direction  du  travail. 
M.  Iluber,  statisticien  adjoint  au  service  du  recensement. 
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Aht.   '1.  —   Le  comilé  pennaneiil  du  Conseil  supérieur  de  slalislique,  présidé    pnr 
M.  hdouard  Millaud,  sénateur,  premier  vice-président  du  conseil,  esl  ainsi  composé  : 

1"  Membres  de  droit 

MM.  Edouard  Millaud,  l'aul  Guicysse  et  Emile  Levasseur,  vice-présidents  du  Conseil 
supérieur  de  statistique. 

-1"  Membres  représentant  les  ministères 

Finances.  —  M.  Delaniolte. 

Intérieur.  —  M.  Bruinan. 

Ville  de  Paris.  —  M.  Bertillon. 

Traraux  publies.  ■ —  M.  Clieysson. 

Commerce.  —  M.  Fontaine. 

t'olonies.  —  M.  Auricoste. 

.Marine.  —  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Arago. 

ihierre.  —  M.  le  général  Berthaut. 

.[ijriculture.  —  M.  Vassillière. 

Ins'rurtion  publique.  —  M.  (îasquel. 

Justice.  —  M.  Yvernès. 


MM.  Delomhrc. 
Faure. 
De  Foville. 
Liesse. 

MM.  Mardi. 
Piunget. 

MM.  Boiirdois. 
Huber. 


3°  Autres  membres 

4"  Secrétaires 
5°  Secrétaires  adjoints 


F.  DUBIEF. 


YI 
PRIX    COSTE 


CorrcotTiis      ieo4-i905 


NOTE    EXPLICATIVE 

M.  Adolphe  CosTE,  ancien  président  de  la  Société,  décédé  le  17  octobre  1901,  lui  a  fait  un  legs 
important,  en  e.x.pnniant  le  désir  que  les  arrérages  en  fussent  consacrés,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, à  la  publication  périodique  d'une  évaluation  détaillée  de  la  fortune  pui)lique  et  privée  de  la 
France. 

Un  concours  a  été  ouvert  à  cet  cfTet  en  1904  et  sera  clos  à  la  fin  de  1905. 

Un  prix  de  3  000  fr.,  qui  portera  le  nom  de  Prix  Coste,  sera  décerné  à  l'auteur  du  meilleur 
mémoire  sur  le  sujet  suivant  :  Quelles  sont  les  meilleures  méthodes  d'èoaluatioa  de  la  jortane  de 
la  l'rance  [fortune  publique  et  fortune  privée;  capitaux  et  revenus)  ? 

Le  candidat  aura  a  discuter  les  sources  d'information  et  à  proposer  des  cadres  statistiques.  Il 
pourra  faire  application  de  ses  conclusions  à  une  branche  particulière  de  la  richesse  ou  à  une 
région  déterminée. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  31  décembre  1905,  à 
M.  Fléchey,  secrétaire  général  de  la  Société,  8,  rue  Garancién-.  Ils  devront  être  transmis  directe- 
ment ou  sous  pli  recommandé  renfermant  :  1°  le  mémoire  lui-même,  non  signé,  mais  portant  une 
devise;  2°  une  lettre  cachetée  renfermant  l'avis  d'envoi  signé  du  nom  avec  l'adresse  du  concurrent, 
mais  portant  sur  l'enveloppe,  d'une  manière  visible,  la  même  devise  que  sur  le  mémoire. 

La  lettre  cachetée  ne  sera  ouverte  que  sur  la  demande  du  concurrent.  Les  mémoires,  manuscrits 
ou  inédits,  devront  être  écrits  en  français,  qu(;lle  que  soit  leur  provenance.  Ils  deviendront  la 
propriété  de  la  Société. 

S'adresser,  pour  tous  renseignements,  au  Secrétaire  général  de  la  Société,  M.  Fléchey,  8,  rue 
Garancière,  visible  chez  lui  le  mardi  de  1  heure  et  demie  à  5  heures. 
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LISTE    DES    DOCUMENTS    PRÉSENTÉS    DANS    LA    SÉANCE    DU    21    JILN    1905 
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BIILIOTIICOVS 

DOCUMENTS    OFFICIELS 
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Argentine  (République) 
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Départk.mknt   des   Cultes   et   de    l'Ins- 
truction PUBLIQUE.  —  P)  Rapport  t 

—  Bureau  fie  statistique.  —  Résumé  sta- 

tistique pour  1904 

EU<  11  04 

sur  les  écoles  primaires  pour  1901  .  S'""  Ol 

(Bureau  de  stalis:.,  ancien   Départ,  du  Trésor.) 

Départe.ment  des  Finances.  —  Résumés  ! 
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mens,  sur  la  situât,  des  banques  du 

financ.  pour  les  ann.  1908  et  190^.  . 
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royaume  en  1908  et  1904 'S'^^  03  04 

—  Le  commerce  extér.  et  la  navigation 

—  Rapp.  sur  l'état  des  banques  solidair.  | 

pour  l'ann.  1904.  Vol.  I 
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et  des  banques  par  actions  en  1904.  .S'i  04 
—  Direction  générale  des  domaines.  — } 

France 

0)  Statist.  des  domaines  de  l'Étal 

Mixistèhe  des  Colonies.  —  Office  colonial. 
—  Statist.  colon,  (commerce).  igo3. 

Fcal  03 

pour  1908 

S'-.'i  03 

Ministère  de  l'.Vgricultl-re.  —  Office  des 

Uruguay 

renseignements  agricoles. —  Statist. 

Direction  générale  de  statistique.  —  An- 

agricole annuelle.  1903 

FBa4  03 

nuaire   statist.   pour   1902   et  1908. 

Grande-Bretagne 

Tome  !«'' 
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Ministère  du  Co.mmerce.  —  Département 
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Bureau  central  de  statistique.  —  Statist. 

1905) —a  52 

Ch.vnvin  (Charles).  —  La  Lutte  antialcoo- 

1902 

H  114  o2 

hque  en  Norvège.  (Voir  t:'"  219.) 

—  Statist.  pénitent,  pour  1908 

H  1-5  03 

Paris,  1905 ';tc|87 

—  Statist.  des  faillites  en  1908 

H  i^    03 

Hammer  Arnes.  —  La  Lutte  antialcool,  en  j 

—  Statist.  des  im|)ots  et  autres  revenus 

Norvège.  (Voir  t.-"  219.)Paris,  190').  '-h  33 

du  royaume  pour  1908 

Hd38  03 

Musée  soci.vl.  —  La  Lutte  antialco  il.  eu 

Italie 

iSooège,  par  MM.  .\rnes  Hammer  et 

Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Com- 

Charles Chanvin  (Paris,  1905)  .   .   . 
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merce.  —  Direction  générale  de  la 

statistique.  —  Statist.  industrielle. — 

PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES 
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royaume.  11^  partie.  1905 
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LISTE 

DES 

PIRMCATIONS    PKRIODIQUES    PARVENUES    DE    JANVIER    A    JUILLET    1905. 


Fra.>xe.  —  Bulletin  de  TOrflce  du  travail.  —  Bullelin  dn  Ministère  de  l'agriculture.  —  Annales  du  com- 
merce extérieur.  —  Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale  de  lu  ville  de  Paris.  —  Revue  des  travaux 
scientifiques  (Comité  des  travaux  historiques  et  scientiliques).  —  .[ournal  officiel  du  Conrjo  français.  —  Revue 
maritime  et  coloniale.  —  iMusée  social  (Annales  et  Mémoires  et  documents).  —  Circulaires  du  comité  central 
des  houillères  de  France.  —  La  Réforme  sociale.  —  Le  Rentier.  —  L'Kconomiste  européen.  —  Bulletin  de  la 
Société  d'économie  politique.  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France.  —  .Journal  de  la  Société  natio- 
nale d'horticulture.  —  Bulletin  de  la  Société  française  de  tempérance.  —  Bullelin  de  la  Société  des  études  colo- 
niales et  maritimes.  —  Bulletin  de  l'Institut  des  actuaires  français.  —  Bulletin  de  l'Association  philotechnique. 

—  Le  Travail  national.  —  Revue  de  législation  ouvrière  et  sociale.  —  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  (la 
Géographie).  —  L'.\venir  économique  et  financier.  —  L'Assurance  moderne.  —  La  Liberté  économique.  —  Le 
Moniteur  maritime,  industriel,  commercial  et  financier.  —  Revue  de  la  Prévoyance  et  de  la  mutualité.  —  Revue 
socialiste.  —  Revue  des  banques.  —  Biilletin  de  l'Union  française  de  la  jeunesse.  —  La  Ligue  nationale  contre 
r.Ucool.  —  Bullelin  économique  de  riiidf>-Cliine.  —  Répertoire  des  travatix  de  la  Société  de  statistique  de  Mar- 
seille. —  Annales  du  Slidi  de  Toulouse.  —  Bulletin  de  la  Société  de  statistique  de  l'Isère.  —  Revue  franco-russe. 

—  Revue  scientifique. 

Allemagne.  —  Itevues  des  bureaux  de  statistique  du  royaume  de  Bavière,  des  villes  de  Dresde,  de  Hanovre, 
de  Stuttgard.  de  .Mannheim. 

.Angleterre.  —  Journal  de  la  Société  royale  de  statistique  de  L(mdres.  —  La  Gazette  du  Travail.  —  The 
Economist.  —  Humanilarian. 

Autriche.  —  Revue  de  la  Commission  centrale  de  statistique.  —  L'Économiste  national.  —  Les  caisses 
d'épargne  et  les  syndicats  d'avances  en  Styrie.  —  Die  social  Reform. 

Belgique.  —  Le  Moniteur  des  intérêts  matériels.  —  Annales  de  l'Institut  des  sciences  sociales.  —  Revue  du 
travail  (Ministère  de  l'industrie  et  du  travail).  —  Annuaire  démographique  de  Bruxelles.  —  L'Humanité  nou- 
velle. 

Bulgarie.  • —  Mouvement  commercial  avec  les  pays  étrangers.  —  Statistique  des  mouvements  de  la  navi- 
gation. 

Espagne.  —  Bullelin  de  la  Société  géographique  de  Madrid.  —  Résumés  mensuels  de  la  statistique  du  com- 
merce extérieur. 

Finlande.  —  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  de  Finlande. 

Grèce.  —  Bulletin  mensuel  du  commerce  spécial  de  la  Grèce  avec  les  pays  étrangers.  —  Publications  de  la 
section  d'économie  publique  du  ministère  de  l'intérieur. 

Irlande.  —  Journal  des  enquêtes  statistiques  et  sociales.  —  Bulletin  trimestriel  du  Ministère  de  l'agricul- 
ture. 

Italie. — Annales  de  statistique. — Bulletin  de  renseignements  sur  le  crédit  de  prévoyance. —  Statistique  du 
commerce  spécial  des  importations  et  des  exportations.  —  Bulletin  de  législation  et  de  statistique  douanière  et 
commerciale.  —  Tableaux  des  valeurs  des  marchandises.  —  L'École  positiviste  dans  la  jurisprudence  pénale.  — 
L'Économiste  de  Florence.  —  Revue  de  sociologie  (Rome).  —  La  Science  sociale  (Gênes). 

Pavs-Bas.  —  Maandcijfers  en  andere  periodieke  organen. 

Roumanie.  —  Bulletin  de  statistique  générale.  —  Bulletin  de  statistique  municipale  de  la  viUe  de  Bucarest. 

Russie.  —  Publications  diverses  (Moscou,  Voronèje). 

Suède.  —  Publications  de  la  fondation  Loren.  —  Revue  économique  (Upsal). 

Suisse.  —  Bulletin  de  la  Société  neuchâteloise  de  géographie. 

Chili.  —  El  pensiamento  latino. 

États-Unis  d'Amérique.  —  Finances,  commerce  et  immigration.  —  Bulletin  du  département  du  travail.  — 
Publications  de  l'Association  américaine  de  statistique.  —  Publication  de  la  Société  américaine  de  Philadelphie. 

—  The  Yale  review.  —  Bulletin  mensuel  du  commerce  et  de  la  navigation. 

.Mexique.  —  Statistique  fiscale.  —  La  Semaine  commerciale.  —  L'Économiste  mexicain.  —  Importations  et 
exportations  mensuelles. 

RÉPUBLIQUE  Argentine.  —  Bulletin  mensuel  de  statistique  de  la  ville  de  Buenos-Ayres.  —  Annales  du  dépar- 
tement national  d'hygiène  de  Buenos-Ayres.  —  Bulletin  démographique  argentin.  —  Bulletin  de  la  statistique 
municipale  de  Santa-Fé. 

République  de  Cuba.  —  (Conseil  supérieur  de  santé.;  Informations  mensuelles. 

RjÉPUBLiQUB  DE  San-Salvador.  — ■  Bulletin  mensuel  de  statistique. 


Le  Gérant  :  G.  IMHAUS. 
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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    19    JUILLET    1905 

SoMMAiiiE.  —  Adoption  du  procès-voiiial  de  la  séance  du  21  juin  1905.  —  Nominatiou  d'un  membre 
titulaire  et  d'un  membre  correspondant.  —  Correspondance.  —  Présentation  des  ou- 
vrages :  M.  le  Président,  M.  Fernand  Faure,  le  Secrétaire  général.  —  Lecture  d'un 
travail  de  M.  Gordt  Trap,  chef  de  la  statistique  municipale  de  Copenhague  :  Nombre  et 
mortalité  des  enfants  des  familles  ouvrières,  suivant  le  nombre  de  pièces  de  leurs  appar- 
tements. —  Observations  complémentaires  de  M.  de  Colonjon  sur  le  capital  social  des 
sociétés  en  nom  collectif. 

La  séance  est.  ouvei^te  à  9  heiii^es  sous  la  pi*ésidenco  de  M.  des  Essars. 

Le  procès-vei'bal  de  la  séance  précédente  est  adopté. 

Sont  adtTiis  détniitivement,  à  titre  de  membre  actif  :  M.  Goumain-Cot^nil,  fondé 
de  pouvoirs  du  Comptoir  d'escompte,  et  à  litige  de  membre  correspondant  :  M.  von 
I>indheim,  député  autrichien,  consul  général,  à  Vienne. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  que  M.  Meui^iot,  subitement  indisposé,  ne 
pourra  faire  sa  communication  ce  soir  et  s'excuse  de  ce  contretemps. 

M.  F.  Fauiîe  exprime  ses  regrets  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  et  adresse  à 
la  Société  un  certain  nombre  d'exemplaires  d'un  extrait  de  la  Revue  de  mélapluj- 
sique  et  de  morale  contenant  un  article  intéressant  et  fortement  pensé,  intituli'  :  Les 
idées  de  Cournol  sur  la  statistique,  dont  il  met  quelques-uns  à  la  disposition  de  ses 
collègues. 

M.  le  Président  fait  remarquer  l'intérêt  tout  particulier  de  cet  article,  en  raison 
d'abord  de  l'autorité  même  de  l'auteur  et  ensuite  du  sujet  :  Cournot  a  été  le  pre- 
mier qui  ait  essayé,  en  France,  d'appliquer  les  théories  mathématiques  à  l'économie 
politique.  11  avait  connaissance  des  ouvrages  de  Quételet,  mais  il  a  traité  les  ques- 
tions à  un  point  de  vue  un  peu  différent  et  n'est  d'ailleurs  pas  toujours  d'accord 
avec  le  savant  belge.  Cournot  a  traité  surtout  d'ime  manièi^e  tout  à  fait  remar- 
quable la  théorie  des  chances  au  point  de  vue  mathématique.  Les  conditions  écono- 
miques ont  changé,  mais  ses  idées  restent  toujours  applicables. 

M.  des  Essars  présente  ensuite,  de  la  part  de  notre  ancien  président  M.  Ducrocq, 
le  sixième  et  dernier  volume  de  son  grand  ouvi\ig"e  :  Cours  de  droit  administratif. 
Ce  volume  termine  cette  œuvre  magistrale,  qui  est  complétée  par  la  table  des  ma- 
tières foi^mant  un  septième  volume.  Les  ditférentes  parties  du  droit  administratif 
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ont  iHé  présenlées  à  la  Sociélé  an  fur  cl  à  m^^iire  de  leur  publication  et,  il  va  (jncl- 
([ues  mois,  M.  le  Secivlaire  géin'ra!  doniiail  connaissance  du  tome  V,  )é(ligé  en  col- 
lalioiMlion  avec  M.  Petit,  iirol'esseur  à  la  l'acnlh'  de  Toitiers. 

Le  lonii^  V  traitai!  de  l'Ktat,  des  impôts,  de  li  dette,  dn  domaine  de  l'Elat.  Avec 
ce  cinquième  volume  on  apprend  sans  faligne  tout  ce  qu'il  es!  utile  de  connaUrc 
sur  TKtal.  Le  tome  VI  envisage  les  personnes  civiles  autres  (|ue  l'Klat,  départe- 
ments, commiuii'S,  faculli'^s,  associations  cliarilables,  religieuses,  savantes,  et  autres 
inslilutions  :  c'est  donc  une  œuvre  tout  à  l'ait  d'actualité. 

Il  est  difficile  d'être  plus  complet  d'abord,  plus  lucide  ensuite  qu  î  notre  cber 
ancien  président.  Toutes  les  questions  sont  traitées  avec  une  clarté  et  une  simpli- 
cité (jue  la  Société  a  été  à  même  d'apprécier  plus  d'une  fois.  Mon  seulement  cet 
ouvrage  est  un  bon  liviv  didactique,  mais  1  s  profanes  qui  le  lisent  d'abord  avec 
une  certaine  apprélii'nsioii  ne  tardi'Ut  pas  à  être  entraînés  et  séduits  p;r  la  facilité 
avec  Uujuelle  ils  paivienncnt  à  s'assimiler  nnn  masse  considérable  de  matières  natu- 
rellement ardues. 

On  ne  peut  entrer  ici  dans  le  détail  des  (jiiestions  comprises  dans  celte  vaste 
encyclopi'dic  du  di'oil  administratif.  )lais  ce  (pi'on  j)cut  aiïii'mer,  c'est  qu'il  y  a  là 
une'œuvre  qui  fait  gi'aiid  bonneur  à  son  aut<'ur,  à  la  science  française  e!,  par  réper- 
cussion, à  la  Société  de  statistique,  à  laquelle  M.  Ducrocq  s'est  consicré  de  tout 
cœur  et  qui  lui  conserve  un  souvenir  reconnaissant  et  aiïectueux.  M.  le  ['résident 
termine  en  exprimant  le  regret  que  la  sanLé  de  M.  Ducrocq  ne  lui  permette  })as 
d'é  re  des  nôtres  et  de  présenter  lui-même  cette  œuvi'e  remarquable,  dont  on  trou- 
vera une  analvsî,  sous  forme  de  note  bibliograpliiijue,  dans  le  présent  numéro, 
page  270. 

M.  le  Président  dépose  ensuite  doux  études  financières:  l'une,  de  M.  Jacques  Pal- 
lain,  intitulée  :  Les  changes  élningers  el  les  prix.  Ce  travail,  fort  intéressant,  con- 
cerne une  (lue^tion  souvent  et  longuement  discutée.  Appuyé  sur  des  statistiipies 
nombreuses  et  récentes  établies  à  l'aide  des  cotes  de  tous  les  pays,  il  contribuera 
certainement  à  élucider  cette  question. 

L'autre  étude  est  due  à  M.  André  Bartbe,  qui  a  publié  dans  le  DullcUa  de  la 
chambre  de  commerce  française  de  Madrid  (avril  el  mai  1005)  deux  articles  sur  la 
BaïKjue  d'Espagne  el  la  loi  de  iV()2,  formuh'e  dans  le  but  d'éliminer  complètement 
d'3  l'aclif  de  la  Bnuiue  les  valeurs  du  Trésor.  L'auleui-  étudie  les  résultats  de  l'ap- 
plicalion  stricte  de  la  loi  el  conclut  que  le  remboursement  des  pagarès  cntruîiie- 
lail  une  diminution  sensible  des  bénéfices;  il  y  aurait  diminution  certaine  du  passif 
de  la  Dancpie,  mais  on  ne  sait  si  l'actif  serait  sensiblement  amélioré.  1mi  résumé, 
cependant,  l'oiiération  serait  i)lutôt  favorable. 

M.  le  Secrétaire  gé.nép.al  lit  la  liste  des  documents  transmis  depuis  la  séance 
deinière.  On  trouvera  cette  nomenclature,  page  287. 

Vu  l'absence  de  M.  Meuriot,  dont  une  comumnicatijn  sur  les  conlribulions  malri- 
culaires  dans  Vempire  allencind  était  inscrite  à  l'ordre  du  jour  de  la  présente 
séance,  la  parole  est  donnée  à  .M.  le  Secn'laire  général,  qui  lit  une  étude  qui  lui  a 
été  transmise  par  notre  collègue  le  IV  Ijerlillon.  Ce  travail  est  dû  à  M.  Gordt  Traf), 
chef  de  la  statistique  municipale  de  Copenhague,  et  a  pour  objet  :  le  nombre  el  la 
mortalité  des  enfants  de  f'imilles  ouvrières  suivnU  le  nombre  de  pièces  de  leurs 
appartements.  L'élude  de  M.  Cordt  Trap  paraîtra  dans  un  prochain  numéro. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.'  de  Coi.onjoîn  |)oiu'  certaines  remarques  com- 
idémentaires  que  notre  collègue  deman  le  à  faire  au  sujet  d'observations  présentées 
à  la  dernière  séance  par  divers  col  ègues.  Conlraii-emenl  à  l'ojtinion  (|u'il  avait 
émise,  MM.  F.  Faure  et  Sabatier  ont  exprimé  l'avis  qu'à  parin-  de  1875  le  nombi'c 
des  sociétés  en  nom  collectif,  au  lieu  d'augmenter,  avait  diminué. 

Sans  vouloir  se  livrer,  ])our  le  moment,  à  une  éluik'  approfond'e  de  celte  (pies- 
lion  intéressante,  .M.  de  Colonjon  désire  fournir  les  indications  contenues  dans  un 
des  documents  sur  lesquels  rej)Ose  son  appréciation. 

Poui-  le  départenrinl  de  la  Seine,  dit  l'oraleur,  djpuis  1800  justpi'à  la  fin  de 
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1005,  c'esl-à-ilir(î  en  iicuCaiis,  lo  moiU.'iut  lulal  des  ap[toi'[s  li;^iiriiiit  dans  les  actes 
conslilutils  s'élève  à  5  749  5ii800  fi\,  savoir  : 

1' 1*0111- les  sociétés  en  nom  colloclii' '2  78S  b'Jt) '.1(10' 

^2' Pour  les  antres  sociétés 2 '.Kil  1 17 '.10  » 

Il  en  ressort  (|ue  la  inoyenm^  nnncclle  est,  [kkh-  les  prdniéres,  de  .  oO'J  821  S"7 

l'our  les  secondes,  de :>2'.M)lOill 

On  peut  donc  eu  coucUne  (juc  relalivenient  à  la  [ji'riodc  envisagée,  non  seidc- 
incnt  les  sociétés  nouvelles  en  nom  collectif  n'ont  pas  suhi  d'amoindrissenienl, 
mais  (pTau  contraire  elles  ont  été  formées  avec  des  capitaux  dont  l'impoi-lanec  si' 
rap[)iOL'h^  sensiblement  des.  apporis  alTéreuts  auK  autres  sociétés. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  ^/-i. 

Le  Secrétaire  générni,  Le  Président, 

1*].  FlÉCUEV.  P.     DES     KSSAT.S. 
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COMPAUAISOX  iNUMKUlQUt:  BK  COUKDES  STATISTIOUKS  (') 

I  —  Liaisons  apparentks  des  faits  comparés 
1.  Dépendance  apparente  par  (aile.     " 

Lorsque  l'on  compare  des  courbes  statistiques,  on  est  naturellement  poi'lé  — 
fiuelle  que  soit  la  hardiesse  d'une  telle  entreprise,  mais  la  comparaison  n'aurait  sans 
cela  aucune  utilité  —  à  apprécier,  par  induction,  la  dépendance  mutuelle  des  cir- 
constances qui  fout  varier  les  grandeurs  représenïées. 

La  comparaison  des  courbes  met  d'ailleurs  en  évidence  des  liaisons  plus  ou  moins 
étroites. 

Si  deux  grandeurs  sont  liées  invariablement,  à  tout  changement  de  Tune  coiies- 
pond  un  égal  changement  de  l'autre  et  les  courbes  représentatives  des  variations  de 
ces  grandeurs  sont  parallèles. 

liéciproquement,  le  parallélisme  des  courbes  démontre  l'invariabilité  du  lien  qui 
unit  les  grandeurs  représentées.  Nous  en  inférons  que,  si  ces  grandeurs  mesui'ent 
des  faits  susceptibles  de  connexité,  ces  faits  sont  dans  une  étroite  dépendance.  Par 
exemple,  si  pour  deux  marchés  dillerents  les  courbes  du  prix  du  blé  sont  parallèles, 
et  si  les  situations  géographiques  respectives,  l'état  des  communications,  l'impor- 
tance relative  des  transactions,  etc.,  ne  semblent  pas  s'opposer  à  lasclidarité  de  ces 
deux  marchés,  le  parallélisme  des  courbes  engage  à  admettre  l'étroite  dépendance 
des  deux  marchés. 

Il  convient  d'y  insister,  le  parallélisme  des  courbes  ne  suffît  pas  pour  démontrer 
la  liaison  rigide  des  faits  représentés.  11  laisse  soupçonner  des  rapports,  il  fournit 
des  vérilications,  il  suggère  des  opinions,  mais  n'impose  pas  de  certitude. 

Les  comparaisons  graphiques  ou  numériques  auxquelles  on  a  recours  en  statis- 
tique constituent  en  fait  d'excellents  instruments  de  recherche  :  elles  ne  dispensent 
pas  de  réfléchir  ;  elles  appuient  et  précisent  le  jugement  :  à  pioprement  parler, 
elles  ne  le  conditionnent  pas,  elles  n'en  fixent  pas  la  formule.  Cependant,  tant  que 


1.  Comnumicatio-j  faite  à  la   Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séance  du  18  janvier  l'.'OS.  Voir 
numéro  de  février  lUOâ,  p.  4  7.  (Suite  de  la  coumiunieation  insérée  dai.s  le  numéro  de  décembre  1904.) 
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nous  no  connaissons  pas  \o  mécanisme  des  faits  comparés,  tant  que  nous  ne  pouvons 
apprécier  leurs  rapports  que  par  des  eflets  quanlilalifs  et  des  apparences  d'ordre 
numérique,  le  parallélisme  des  courbes  est  un  indice  —  et  souvent  le  seul  dont  nous 
disposions  —  que,  dans  leur  évolution,  les  pliénomènes  représentés  obéissent  aux 
mêmes  influences. 

Il  est  aujourd'bui  superflu  de  dire  que,  i)armi  les  faits  d'observation  dont  l'en- 
cbaînemcnt  nous  écliappe,  il  n'est  point  d'cxem})le  de  parallélisme  |)arfail,  mais  les 
cas  de  parallélisme  approcbé  sont  assez  fré(|uents  :  par  exeni|)le  dans  le  domaine 
des  lois  pliyslcpies.  Pai'mi  les  faits  dont  s'occupe  la  statistique,  l'approximation  est 
rai'ement  bien  grande  :  on  peut  cependant  citer,  comme  exemples  de  courbes  sensible- 
ment parallèles,  celles  du  mouvement  des  naissances  masculines  et  du  mouvement 
des  naissances  féminines  ;  les  courbes  des  cours  au  i)lus  liant  et  au  plus  bas  pour  les 
valeurs  ou  les  marcbandises  sur  un  même  marcbé  on  sur  des  marcbés  solidaires  ; 
les  courbes  qui  représentent  l'accroissement  du  réseau  des  cbemins  de  fer,  le  ton- 
nage des  marcbandises,  le  nombredes  voyageurs  ;  les  courbes  qui  font  connaître  à 
diverses  époques  la  fréquen'alion  scolaire  et  la  proportion  des  individus  sachant 
lire.  Ces  exemples  ap,»ellent  l'attention  sur  les  interprétations  diflérenles  aux(juelles 
peut  donner  lieu  le  parallélisme  des  courbes. 

Si  la  courbe  du  tonnage  des  marcbandises  tiansporlées  par  voie  ferrée  est  paral- 
lèle à  la  courbe  qui  représente  le  développement  successif  du  réseau,  ou  bien  si  la 
courbe  qui  met  en  évidence  l'accroissement  de  la  proportion  des  individus  sachant 
lire  est  parallèle  à  celle  de  la  fi'équentalion  scolaire,  ce  parallélisme  était  prévu  et 
par  suite  expliqué  d'avance  :  l'un  des  deux  phénomènes  comparés  est  la  consé- 
quence naturelle  de  l'autre. 

Mais,  ([iiand  nous  comparons  la  courbe  des  cours  de  la  rente  o"/o  an  plus  haut 
avec  la  courbe  des  cours  du  môme  titre  au  plus  bas,  ou  l)ien  la  courbe  de  la  natalité 
masculine  avec  celle  de  la  natalité  féminine,  il  n'y  a  plus  de  lien  de  causalité,  tout 
au  plus  a-t-on  afl'aire  à  des  phénomènes  qui  subissent  jiareillement  l'efl'et  des 
mêmes  influences. 

Pour  bien  marquer  la  part  de  l'opération  statistique  et  la  part  de  l'interprétation, 
on  peut  dire  (jue  le  i)arallélismede5  courbes  démontre  la  coiicomilance  des  mouve- 
ments représentés  et  (pi'il  permet  seulement  de  soupçonner  la  coniiexilé,  la  dépen- 
dance des  circonstances  qui  déterminent  ces  mouvements.  Pour  raison  d'euphonie, 
et  en  vue  de  l'extension  qui  va  être  faite  quebpies  lignes  plus  loin,  nous  emploie- 
rons le  mot  de  «  déjtendance  »  au  lieu  de  celui  de  «  concomitance  »  cpii  serait  plus 
exact,  étant  entendu  que  la  dépendance  révélée  par  la  comparaison  des  courbes  est 
purement  formelle.  C'est  sous  ces  réserves,  et  après  ces  explications,  que  nous  infé- 
rerons du  parallélisme  des  courbes  à  la  parfaite  dépendance  des  faits  représentés. 

Cette  dépendance  est  encore  parfaite  lorsque  deux  courbes,  au  lieu  d'être  paral- 
lèles, sont,  comme  l'on  dit,  anliparallèles,  c'est-à-dire  lorsque,  à  tout  changement  de 
l'une  des  grandeui's  représentées,  correspond  un  changement  égal  et  contraire  de 
l'autre.  Dans  ce  cas,  il  suflirait  de  retourner  l'une  des  courbes  sur  elle-même  pour 
obtenir,  avec  l'autre  demeurée  fixe,  deux  courbes  parallèles.  Deux  courbes  dont 
l'une  représenterait  le  mouvement  des  élèves  dans  les  écoles  et  l'autre  les  change- 
ments survenus  dans  la  proportion  des  illettrés  fourniraient  un  exemple  d'antipai-al- 
lélisme  approché. 

Dans  le  cas  où  deux  courbes  sont  parallèles,  la  dépendance  des  grandeurs  com- 


I 
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pai'ées  peut  èlrc  appciï'e  dircrle  ou  positive  ;  lorsiprollcs  sont  auliparallrlcs,  la 
d<'pcn{Jance  peut  être  dite  inverse  ou  négative.  Tels  le?  mouvements  solidaii'cs  de 
systèmes  d'engrenages  combinés  pour  marcher  les  uns  dans  le  même;  sens,  les 
autres  en  sens  contraire. 

'2.  Indépendance  apparente  conipléle. 

En  opposition  avec  les  cas  de  liaison  invariable  des  mouvements  comparés,  se 
placent  les  circonstances  dans  lesquelles  ces  mouvements  n'ont  entre  eux  aucun  lien, 
et  cela  se  peut  constater  sous  deux  formes  distinctes. 

Ou  bien  l'une  des  courbes  représentatives  se  réduit  à  nue  ligne  droite  horizontale 
parallèle  à  l'axe  fondamental,  c'est-à-dire  que  l'un  des  phénomènes  demeure  inva- 
riable quels  que  soient  les  changements  subis  par  l'autre,  ce  qui  exclut  ('videmiucnl 
toute  apparence  de  liaison. 

Ou  bien,  tandis  que  certains  des  cliangements  corrélatifs  implitpieraicnt  une 
liaison  directe  des  deux  phénomènes,  d'autres  également  importants  dénoteraient 
une  liaison  inverse;  dans  leur  évolution,  les  deux  phénomènes  se  trouveraient  tan- 
tôt en  accord,  tantôt  en  désaccord,  connue,  au  jeu  de  pile  ou  face,  la  pièce  de  mon- 
naie tombe  tantôt  sur  pile  tantôt  sur  face  :  les  circonstances  qui  déterminent  l'accord 
ou  le  désaccord  des  phénomènes  étudiés  nous  semblent  aussi  indépendantes  les  unes 
des  autres  que  les  circonstances  auxquelles  est  imputable  la  chute  de  la  pièce  de 
monnaie  soit  sur  le  côté  pile,  soit  sur  le  côté  face  ('). 

Comme  exemple  d'indépendance  du  premier  genre,  on  peut  citer  le  maintien  à 
peu  près  invariable  de  la  proportion  des  naissances  masculines  au  total  des  nais- 
sances, dans  certains  pays,  malgi'é  une  baisse  considérable  de  la  natalité  :  ce  sont 
deux  faits  sans  relation  apparente. 

Les  exemples  d'indépendance  du  second  genre  sont  naturellement  nombreux  :  il 
est  plus  facile  de  trouver  des  groupes  de  phénomènes  indépendants  que  des  groupes 
de  phénomènes  corrélatifs  et  nous  aurons  l'occasion  d'en  signaler  dans  la  suite. 


t  Parallélisme  Anti-Parallélisme       Indépendance  (Tgenre)        Indésendânce  (2'genrei 

'  ."].  Dépendance  apparente  partielle. 

Nous  avons  dit  qu'en  toute  rigueur  les  cas  de  dépendance  parfaite  ne  se  présen- 
tent jamais  dans  l'étude  des  faits  d'observation.  Le  plus  souvent,  le  parallélisme  ou 
l'antiparalléliiyTie  des  courbes  n'est  pas  très  net;  la  comparaison  de  ces  courbes 
donne  l'impression  d'un  certain  accord  ou  d'un  certain  désaccord,  mais  cette 
impression  demeure  forcément  imprécise  et  vague,  en  raison  de  la  mulli|)licité  des 
points  de  comparaison,  tant  que  l'œil  est  seul  juge. 

t.  Ce  n'est,  d'ailleurs,  encore  qu'une  opinion  provisoire  susceptible  d'être  modifiée  par  une  connais- 
sance plus  complète  des  faits  comparés. 
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Kii  olVet,  l'œil  peiil-il  toujours  apprécier  si  le  parallélisme  de  deux  courbes  est 
pins  ou  moins  nianpié  cpie  celui  do  deux  autres?  Ne  faut-il  pas  se  méfier  des  idées 
{(recourues  (|ui  fout  allaclier  plus  d'iiui»orlaiice  aux  cas  d'accord  qu'à  ceux  de  désac- 
cord ou  inversement?  1/impression  ne  i)cnt-elle  varier  suivant  les  observateurs? 
N'a-t-on  pas  cru  longtemps,  par  exemple,  que  les  mariages  se  faisaient  plus  rares 
aux  époques  de  cherté,  alors  qu'aujourd'hui  cette  théorie  est  abandonnée. 

Pour  éviter  ces  causes  d'incertitude,  il  convient  de  suivre  les  courbes  point  par 
j  oint,  et  d'énumérer  les  cas  d'accord  ainsi  que  ceu\  de  désaccord,  avant  de  |)orter 
un  jugv«menl  sui'  la  dépendance  des  faits  re}»résenlés.  C'est  ce  que  nous  allons  fair(; 
pour  (juelques  cxem[)les. 

11  —  Im)ick  de  dépendance 
1.  Délerminalion  d'un  indice  de  dépendance. 

(Mariages,  naissances,  décès  en  Francs  depuis  1873.) 

Examinons  par  exemple  la  courbe  des  mariages  et  celle  des  naissances  en  France 
durant  la  période  de  187o  à  1903. 

D'après  le  tableau  I  annexé  à  celle  notice,  en  1874,  le  nombre  des  nouveaux 
mariés  pour  10000  habitants  a  été  plus  grand  qu'en  1875;  la  courbe  s'abaisse  à 
partir  de  son  })oinl  de  départ;  elle  s'abaisse  encore  de  1871  à  1875  et  les  années 
suivantes,  pour  se  relever  de  1878  à  1879  et  ainsi  de  suite.  Celle  des  naissances  se 
relève  de  187.J  à  1874,  s'abaisse  de  1874  à  1875  et  ainsi  de  suite.  En  comparant  les 
deux  courbes,  on  remarque  (jue,  pour  certaines  années  telles  que  1874, 1870,  etc., 
les  variations  observées  par  ra})port  à  l'année  suivante  sont  de  même  sens  pour  les 
deux  courbes  (concordance),  tandis  qu'à  certaines  autres  époques  (1873, 1875,  etc.) 
ces  varialions  sont  de  sens  contraire  (discordance). 

En  comptant  le  nombre  des  concordances  et  le  nombre  des  discordances,  on  se 
fei'a  une  idée  de  la  similitude  des  courbes  de  nuptialité  et  de  natalité  et  par  là  on 
se  rendra  compte  de  la  liaison  des  deux  phénomènes. 

Ueprésentons  ]>ai'  le  signe  +  toute  variation  positive  d'une  année  à  la  suivante, 
par  le  signe  —  toute  variation  négative  ;  la  série  des  signes  est  relevée  pour  les 
deux  courbes  de  nu]»lialilé  et  de  natalité  sur  le  tableau  ci-dessous. 
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(le  deux  vanalions  de  môme  >iyne  (+  el  -f  ou  —  et  — )  et  par  le  sigiiî  —  l'asso- 
ciation de  deux  variations  de  signe  conlraire.  On  observe  alors 

18  associations  positives  (+)  ou  cuncurd;inces, 
7  associations  négatives  ( — )  ou  discordances, 
5  associations  de  deux  variations  dont  l'un»'  est  nulle  ou  imlillVienros, 

en  sorte  ({ue,  sur  ."îD  couples  dojmant  soit  une  concordance,  soit  une  discordance, 
18  donnent  une  concordance,  soit  60  "/o,  et  7  une  discordance,  soit  S.)"',.  On  est  donc 
autorisé  à  conclure  qu'en  Fi'ance,  de  i87o  à  180.>,  toute  variation  du  nond)re  des 
mariages,  d'une  année  à  l'autre,  est  le  plus  souvent  accompagnée  d'une  variation  de 
même  sens  du  nombre  des  naissances.  Effectuons  une  comparaison  semblable  entre 
les  mariages  d'une  année  et  les  tiaissances  de  l'anm'e  suivante,  nous  obtenons  sur 
29  intervalles  • 

12  concordances, 

13  discordances, 

4  cas  d'indilTérence, 

soit  :  concordances,  il  °/o  ;  discordances,  45°/^. 

Entre  les  mariages  d'une  année  et  les  naissances  de  la  seconde  anm'e  qui  sin'l, 
sur  28  intervalles 

10  concordances, 
8  discordances, 
-i  cas  d'indilTérence, 

soit  :  concordances,  57  "/o  ;  discordances,  29°/o. 

Entre  les  mariages  d'une  année  et  les  naissances  survenues  trois  ans  après,  sur 
27  intervalles  on  compte 

i  i  concordances, 
12  discordances, 
4  cas  d'indifférence, 

c'est-à-dire  ce  que  donnerait  une  distribution  au  iinsard  des  concordances  et  des 
discordances. 

Ainsi,  durant  l'intervalle  de  temps  considéré,  le  nombre  des  mariages  d'inie 
année  paraît  sans  liaison  avec  le  nombre  des  naissances  de  l'année  suivante,  ou  de 
la  troisième  amiée  suivante  ;  il  semble  au  contraire  en  connexion  assez  étroite  avec 
le  nombre  des  naissances  survenues,  soit  dans  l'année  de  mariage,  soit  deux  ans 
après. 

Admettons  que  des  constatations  du  même  genre  ressortent  de  l'examen  des 
courbes  de  nuptialité  et  de  natalité  prolongées  sur  un  grand  nombre  d'années, 
notre  confiance  dans  la  réalité  des  liaisons  dont  nous  venons  de  soupçonner 
l'existence  s'accroîti'a  et  l'on  essaiera  de  les  expliquer  :  on  admettra  volontiers 
par  exemple  qu'un  certain  nombre  de  mariages  ayant  pour  but  de  légitimer  des 
enfants  conçus  auparavant,  il  est  naturel  que  les  unions  contractées  au  cours  d'une 
année  influent  sur  les  naissances  de  l'année,  et  d'autre  part,  l'influence  des  mariages 
d'une  année  se  faisant  surtout  sentir  sur  les  naissances  survenues  deux  ans  après,  on 
en  conclura  que  —  pour  divers  motifs  —  la  première  naissance  ne  suit  pas  lou- 
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joins  lo  mariage  de  très  pi'ès,  en  sorte  (|iie  les  iiiariages  oui  leur  pi'incipale  réper- 
lussioii  sur  les  naissances  smvennes  ilenx  ans  après  leur  conclnsion. 

Nous  n'enlreron-^  dans  aucune  discussion,  notre  but  étant  surtout  de  décrire  la 
luétliode. 

Appli(|nons  encore  celte  luélhode  à  la  comparaison  des  naissances  et  des  décès  au 
cours  de  la  même  période  '187îJ-100:). 

Comparaison  des  naissances  d'une  année  avec  les  décès  : 


1"  De  l'année  antéprécédeiite    . 

2"  De  Pannéc  précédente   .    .    . 

3"  De  la  niême  année 

■i°  De  l'année  snivnnte   .    .    .    . 

T)"  De  la  seconde  année  suivante 


Ce  petit  tableau  indique  que  le  nombre  des  concordances  est  le  plus  grand,  et  n'est 
d'ailleurs  significatif  (|ue  dans  le  cas  où  l'on  compare  les  naissances  d'une  année 
avec  les  décès  de  l'année  précédente,  c'est-à-dire  que,  conformément  aux  vues  (pie 
M.  Bertillon  exposait  il  y  a  quelque  temps  (^),  la  natalité  d'une  année  paraît  soumise 
à  riniluence  de  la  mortalité  durant  l'année  précédente  (^).  Et  comme  la  liaison  ainsi 
observée  existerait  entre  des  faits  successifs,  il  est  naturel  de  regarder  l'un  comme 
une  cause  et  l'autre  comme  un  effet  et  de  dire  que,  d'après  les  aj)parences,  les  chan- 
gements de  la  natalité  sont  en  partie  les  effets  de  changements  antérieurs  de  la  mor- 
talité. 

Ces  piocédés  donnent  une  précision  numérique  à  l'impression  visuelle  ;  à  la 
l'igueur,  ils  peuvent  dispenser  de  construire  les  courbes. 

2.  Formule  de  l'indice  de  dépendance. 

(Comparaison  de  divers  articles  du  bilan  de  la  Banque  de  France.) 

D'après  ce  que  nous  venons  de  voir,  si  c  représente  le  nombre  des  concordances, 

c d 

d  le  nombre  des  discordances  et  ?ile  nombre  des  intervalles,  la  fraction  — —  ou,  ce 

n 

c d 

qui  revient  au  même  quand  aucune  variation  n'est  nulle,  -^  =  i  est  l'expression 

de  l'indice  de  dépendance. 

Les  conventions  algébriques  des  signes  facilitent  le  calcul  de  cet  indice. 

Représentons,  pour  une  série  quelconque  de  nombres,  chaque  variation  d'un 
nombre  au  suivant  par  la  lettre  V  affectée  du  signe  H-  si  le  ])remier  nombre  est 
supérieur  au  second,  affectée  du  signe  —  si  le  premier  nombre  est  inférieur  au 
second.  On  marfjuei-a  un  zéro  quand,  les  deux  nombres  succes.sifs  étant  égaux,  la 


1.  Journal  de  la  Société'  de  stati.f tique  de  Paris,  numéro  (roctobre  lOOi. 

i.  La  Cfinclusion  est  ta  même  si  la  comparais')n  porte  sur  Ihs  décès  de  la  prt'mif're  année  seulement. 
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variation  P<t  nulln.  A  titre  d'oxt'mpic,  (ipéions  sur  (lilTéronls  cliapilrcs  des  l)ilaiis 
di'  la  Banque  di^  France  depuis  I87i  jusfju'tMi  10(13  et  formons  le  tableau  ci-après  : 

Articles   du   bilan   de   la  Banque   de   France.  —   Sens  des  changements   annuels 

de  divers  comptes. 


COMPTES 

u 

(•  o  ^[  P  T  K  s 

■£ 

it 

c  o  M  r  1'  E  s 

COLRASTS 

p 

.., 

COIIIAMTS 

a 

jj2 

COUItAMTS 

X 

x 

o 

f- 

^ 

X 

t; 

o 

H 

. 

ai 

» 

u 

^ 

.          ____ 

•a 

M 

» 

— 

« 

« 

1:3 

a 

^ 

*a 

^ 

55 

•A 

•s 

^ 

* 

— 

X 

65 

.^ 

o 

J2 

X 

^ 

» 

O 

3 

2 

y. 

< 

S! 

e 
y; 

l 

z 

— 

y. 

< 

z 

X! 

£ 

tn 

Y. 

< 

y. 

■à 

y. 

\ 

a 

o 

o 

+ 

+ 

o 

— 

— 

0 

+ 

o 

4- 

+ 

+ 



+ 

+ 

^' 





1874. 

1884. 

1894. 

1875. 



+ 

+ 

+ 

— 

+ 

1885. 

— 

0 

+ 

— 

— 

— • 

1895. 

+ 

+ 

— 

+ 

— 

+ 

1876. 



+ 

+ 

— 

+ 

1886. 

+ 

0 

+ 

+ 

+ 

+ 

1896. 

+ 

0 

— 

— 

+ 

— 

1877. 

+ 

+ 

— 

— 

+ 

— 

1887. 

+ 

— 

— 

— 

— 

— 

1897. 

+ 

— 

— 

— - 

+ 

— 

1878. 

+ 

— 

— 

1888. 

— 

— 

— 

— 

— 

1898. 

+ 

— 

— 

— 

+ 

— 

1879. 

+ 

— 

— 

+ 

— 

1889. 

— 

+ 

— 

— 

+ 

— 

1899. 

— 

— 

— ■ 

— 

— 

+ 

1880. 

+ 

— . 

_ 

— 

— 

1890. 

— 

0 

— 

— 

— 

— 

1900. 

— 

+ 

+ 

— 

— 

— 

1881. 

+ 

+ 

4- 

— 

+ 

1891. 

— 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

1901. 

— 

0 

+ 

— 

+ 

— 

1882. 

+ 

+ 

+ 

+ 

4- 

-l- 

1892. 

— 

+ 

— 

— 

+ 

— • 

1902. 

+ 

0 

— 

— ■ 

+ 

— 

1883. 

+ 

+ 

+ 

+ 

O- 

1893. 

0 

+ 

1903. 

Dans  la  première  colonne  sont  portées  les  années  successives  et,  dans  les  autres 
colonnes,  les  signes  des  dilTérences  entre  chaque  nombre  correspondant  à  l'année 
inscrite  en  regard  et  le  nombre  correspondant  à  l'année  suivante. 

Six  colonnes  sont  aflectées,  la  première  au  montant  de  l'encaisse,  la  seconde  au 
taux  moyen  d<'  l'escompte,  la  troisième  au  montant  des  elfets  escomptés,  la  qua- 
trième au  total  des  sommes  versées  ou  retirées  par  les  particuliers  ayant  à  la  Banque 
un  compte  courant,  la  cinquième  au  solde  moyen  des  dépôts  en  comptes  courants, 
la  sixième  au  montant  des  virements  elTectués  par  la  Banque. 

Pour  simplifier  la  composition  du  tableau,  on  n'a  pas  fait  figurer  les  lettres  v, 
qui  représentent  des  variations,  on  n'a  inscrit  que  les  signes. 

Si  l'on  admet,  comme  nous  l'avons  fait  antérieurement,  qu'une  discordance 
détruit  une  concordance,  le  nombre  des  concordances  à  faire  entrer  en  compte 
pour  juger,  par  exemple,  du  parallélisme  de  la  courbe  de  l'encaisse  et  de  la  courbe 
de  l'escompte  s'obtiendra  en  formant  la  somme  algébrique  suivante  : 

(-l')X(+*')  +  ^-t')X(+v)  +  (-^;)X(-t')  +  (+^^)X(— î^)+ +(-i^)X(+^) 

+  (+v)X(-f) 

En  effet,  dans  toute  concordance,  les  deux  variations  sont  ou  toutes  deux  positives 
ou  toutes  deux  négatives  et  dans  les  deux  cas  le  produit  est  positif;  dans  toute  dis- 
cordance, les  deux  variations  sont  de  signe  contraire,  le  produit  est  négatif 

En  formant  la  somme  algébrique,  les  produits  négatifs  se  retranchant  des  produits 
positifs,  les  discordances  annulent  en  quelque  sorte  automatiquement  des  concor- 
dances en  nombre  égal. 

L'expression  ci-dessus  sera  rendue  indépendante  de  la  quantité  arbitraire  v  et  du 
nombre  des  produits  si  l'on  divise  la  somme  algébrique  des  produits  par  le  nombre 
de  ces  produits  et  par  le  facteur  v  y^  v.  L'expression  symbolique  de  l'indice  peut 
donc  s'écrire 

wXî'4-vXv  +  yXv  + -\-vxv  Hvxv 


Il  {v  X  V) 


ou 


n  {V  X  V) 
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il  re|ir(''st'iitatil  le  nombre  dos  intervalles  duraiil  les<|U('ls  un  iiute  les  cuiieordaiiees 
iMi  les  (liseorilaiiees,  et  les  (jiiaiititt's  entre  |tarentlièses  au  (ir'noniinaleiii'  étant  prises 
positivement. 

An  nnmératenr,  cliaqiu»  proilnit  v  x  v  est  aflecté  du  signe  (pii  lui  convient,  tan- 
dis que  le  dénominateur  est  nécessairement  posilil'. 

Pour  simplilier  l'écriture,  on  peut  j)oser  f  =^  i  ;  le  dénominateur  se  réduit  au 
utuuhre  îles  intervalles. 

(^n  remar(|nera  ([ue  si  l'une  des  varialions  est  nulle,  ce  ((ui  arrive  lorsque  deux 
nundu't>s  d'ime  même  série  sont  éi^aux,  le  produit  correspondant  est  nul  aussi  et 
n'intervient  pas  dans  l'indice.  Et,  en  edct,  on  se  trouve  alors  dans  un  cas  d'iiidé- 
piMidance  complète,  à  une  variation  dans  l'une  des  séries  ne  correspond  aucun  chan- 
gement dans  l'autre. 

Les  indices  qui  caractérisent  la  dépendance  réciproque  des  diderents  articles  du 
bilan  de  la  Banque  de  France  sont  les  suivants: 

Valeur  de  l'indice  de  dépendance  entre  deux  des  articles  ci-dessous  v 

Comptes  courunts  Taux  moyen 

Escompte  ^ — — ^        ^^  — ■  Virements  de 

Mouvements  Solde  l'escompte 

.           —^0 +  0^  —  11    -f  15—  l't_   l     +20  — 9  _     [1  +  Tt  —  15  _  —  1  15  -  0  _  fl 

-m-aisse  .          .^^        —    ^y            o'J         ~  29          29        ~    29  29         ~   29  29      ~  29 

+  20  —  9  _  1 1  +  13—  16  _  —3  +  19—  10  _    9^  15  —  6  _  d 

"^"'"P^ 29        ~29          29         ~    29  29         ~~  29  29      ~  29 

+  16  —  13          3  +28  — 1         27  15-6  9 

Comptes  (  ^^^^"^'^"'--^"^ •    •   •    •    •  29 =    29  —-Ô—  =   29  -W~  =  '  29 

.•curants   ^  , ,  +15-14  _   J^  11-10  _  1 

^   """^ 29         ~   29  29      ^  2J 

14  —  7  7 

\irenieiits .    — ôg"  =      ôy 

D'apiès  ces  résultats,  les  groupes  pour  lesquels  l'indice  de  dépendance  possède 
une  valeur  significative  sont  : 

■  27    , 

1"  .Mouvement  des  comptes  courants  et  virements.  L'indice  est  égal  à  ^,  c'est-à- 
dire  très  voisin  de  1  ;  il  est  dès  lors  évident,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  tracer  les 
courbes,  que  cdles-ci  oflreiit  en  presque  tous  leurs  points  des  variations  de  même 
sens.  Le  montant  des  sommes  versées  en  compte  courant  ou  retirées  subit  des  fluc- 
tuations à  jieu  près  parallèles  à  celles  des  virements,  ce  ({ui  laisse  supposer  (jue  la 
masse  des  comptes  courants  est  constituée  précisément  au  moyen  des  opérations  de 
virement. 

2"  La  masse  des  opérations  en  compte  courant  oITre  encore  un  parallélisme  assez 
marqué  avec  le  montant  des  effets  escomptés. 

â"  Une  relation  de  même  genre  s'observe  entre  le  montant  de  l'encaisse  et  le  solde 
moyen  des  comptes  courants.  Dans  les  années  où  l'encaisse  augmente,  le  solde 
moyen  des  dépôts  tend  aussi  à  augmenter,  et  inversement;  ce  sont  deux  effets  con- 
comitants de  l'abondance  de  l'argent. 

4°  Entre  le  montant  de  l'encaisse  et  le  montant  de  l'escompte  C),  l'indice  de 

1.  La  dépendance  apparaîtrait  sans  doute  iMicore  plus  étroite  si  Ton  itouvait  isoler  resconiptt;  du  papier 
commercial  et  l'escompte  des  bous  du  Trésor. 
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(ir'pendance  caractérise  une  i-claliun  de  mèiue  impoit;ince  fjuc  les  driix  |ir(''C(''ili'nt('s, 
iiKiis  inverse  et  non  plus  dii'ccte,  c'esl-;'i-din'  ([uc  si,  (l'une  miuk'm^  n  rtnitre,  rescuniple 
augmente,  l'encaisse  tend  aloi's  généi'aleinenl  à  diminuer,  et  inversenu;nl.  Ce  sont 
les  mouvements  contraires  dont  M.  Juglai-  a  magislralenicnt  analysi';  le  mécanisme. 

5°  On  constate  encore  une  certaine  dépendance,  facile  d'ailleurs  à  expliquer,  entre 
le  montant  de  l'escompte  et  le  montant  des  virements. 

(i"  Le  montant  de  l'escompte  est  en  rapjjoit  diiect  avec  le  taux  m(»yen  de  l'es- 
comj)te  tandis  (jii'au  contraire  : 

7"  Le  taux  moyen  de  l'escompte  est  en  rapport  inverse  avec  le  montant  de  l'en- 
caisse. Les  autres  couples  fournissent  des  indices  trop  faihlrs  pour  fpTon  pidsse 
leur  attiibuer  une  signilication  (juelcon(juc. 

On  peut  se  demander,  et  c'est  même  une  question  du  plus  luiut  intéi'èt,  si  la 
dépendance  observée  entre  deux  articles,  par  exemple  entre  le  montant  de  l'encaisse, 
et  le  montant  de  l'escompte,  lorsque  l'on  compare  les  nombres  correspondant  aux 
mêmes  années,  se  manifeste  encore  lorsque  l'on  comiiare  des  nombres  relevés  au 
cours  d'années  différentes,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  dans  le  cas  des  mariages, 
naissances  et  d('cès. 

Si  la  dépendance  de  deux  articles  paraissait  plus  grande  (juand  on  compare  la 
valeur  de  l'un  dans  une  certaine  année  à  la  valeur  de  l'autre  dans  une  autre  aimée, 
on  serait  à  même  de  prévoir  les  mouvements  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  articles 
avec  quelque  cbance  de  succès. 

En  fait,  les  comparaisons  portant  sur  des  cbiffres  distants  d'une  ou  de  deux 
années  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  fournissent  presque  toujours  un  indice  de  faible 
valeur,  en  sorte  que  les  changements  subis  par  ces  articles,  loi'squ'on  associe  des 
valeurs  relevées  au  cours  d'années  dillërentes,  semblent  généralement  entièrement 
indépendants  les  uns  des  autres. 

On  relève  cependant  au  moins  une  exception  :  le  taux  moyen  de  l'escompte  au  cours 
d'une  année  paraît  lié  dans  une  certaine  mesure  au  montant  moyen  de  l'encaisse  au 
cours  de  l'année  précédente.  Si  l'on  compare  les  signes  figurant  dans  la  troisième 
colonne  du  tableau  de  la  page  261  avec  les  signes  qui  figurent  dans  la  seconde 
colonne  en  les  faisant  chevaucher  d'une  année,  rapprochant  par  exemple  le  signe  du 
taux  de  l'escompte  en  1875  du  montant  de  l'encaisse  en  1874,  on  relève  17  concor- 
dances, .">  discordances  et  8  cas  d'indilférence  (cas  où  le  taux  moyen  de  l'escompte 
est  resté  le   même  d'une  année  à  l'autre).  L'indice  de  dépendance  est  donc  égal  à 

17  —  3       1 


28  -i 


3.  Précision  de  l'indice  de  dépendance. 

Nous  avons  vu  qu'en  rapprochant  les  décès  d'une  année  des  naissances  eni'egis- 
trées  l'année  précédente,  pendant  la  période  187."»- 190.'),  on  comptait  sur  29  inter- 
valles, 20  concordances  et  G  discordances,  en  sorte  que  l'indice  de  dépendance  est 
.  égal  à 

20  — 6  _  14- 
29     ~29' 

valeur   un    peu  supérieure  à  celle  de  l'indice  calculé   lorsque  l'on  compare  par 
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eX(Mii|ilo  le  moiiveiiionl  tlo  rencaisse  et  le  mouvemciil  des  esconiples  à  la  Banque 
lie  Ki'atice. 

Le  psycho-pliysicien  Fechner  {'),  aiuiuel  sont  tins,  je  crois,  1rs  premières  ap{)li- 

c (/       . 

calions  de  cet  inilic(^  /  = -,,  lui  attribuait  la  valeur  d'une  probabilité  matbéma- 

tiqiit>,  c'est-à-dire  qu'il  assimilait  l'observation  du  signe  d'une  association  de  deux 
valeurs  à  un  tirage  d(^  boules  dans  une  urne  contenant  des  boules  de  deux  couleurs. 

Si  l'on  accepte  cette  assimilation,  qui  appellerait  tout  au  moins  certaines  réserves, 
on  piMit  calculer  les  limites  des  pn'visions  l'aisonnables. 

L'écart  probable  do  la  probabilité  j9  d'un  événement,  loisquc  celle  de  l'événement 
contraire  est  1  —  p,  étant  donné  par  l'expression 


on  peut  estimer  par  exemple,  avec  égale  cbance  de  se  tromper  ou  d'être  dans  le  vrai, 
la  cbance  que  la  mortalité  française  ayant  baissé  de  190^2  à  190.'),  leprocbain  tableau 
du  mouvement  de  la  population  de  la  France  pour  1904'  fosse  ressortir  une  natalité 
inlV'rieuie.  Celte  cbance  serait  comprise  entre  0,03  et  0,75,  l'écart  probable  étant 


ejral  a 


0,67  .  AiO  X  9 
^>0    V     -)() 


\\{  —  Coefficient  de  dépendance 

On  peut  faire  aux  indices  qui  viennent  d'être  calculés  un  grave  reprocbe  :  ils  no 
tiennent  pas  compte  de  la  grandeur  des  variations  comparées.  Les  grandes  ont 
autant  d'importance  que  les  petites.  On  déclare  qu'une  discordance  entre  deux 
variations  annule  une  concordance  entre  deux  autres  variations.  Cependant,  si  par 
exemple  les  deux  premières  variations,  celles  qui  sont  de  même  sens,  sont  beau- 
coup plus  grandes  que  \es  dernières,  celles  de  sens  contraire,  on  conçoit  que  les 
influences  qui  déterminent  une  concordance  aient  plus  d'action  que  les  influences 
qui  déterminent  une  discordance  ;  ces  influences  ne  se  neutralisent  pas,  il  n'y  a 
donc  pas  indépendance  complète  des  deux  phénomènes. 

Lorsque  nous  avons  indiqué  le  mécanisme  algébrique  du  procédé,  nous  avons 

attribué  à  toutes  les  variations  une  même  valeur,  v.  Pour  laisser  à  chacune  d'elles 

son  importance,  il  eût  fallu  conserver  dans  la  formule  les  grandeurs  mêmes  des 

diverses  variations  comparées,  attribuer  à  chaque  signe  un  poids  égal  à  la  grandeur 

du  changement  accompli. 

c d 

La  formule  i  = -, ,  oùc  représente  une  somme  de  produits  d'unités  dt;  même 

signe  et  d  une  somme  de  produits  d'unités  de  signe  contraire,  devrait  donc  se  trans- 

Q Q  â 

former  en  I=p j-,  si  l'on  désigne  pai-  C  la  somme  des  produits  deux  à  deux        I 

1.  Voir  les  œuvres  posthumes  de  Fechner  publiées  par  G.  Lipp  sons  le  lilre  :  Kollcktirmasslelire 
(Leipzig.  ISOT).  page  305. 
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des  variations  concordantes  et  par  D  la  somme  des  produits  deux  à  deux  des  varia- 
lions  discordantes.  Telle  est  la  modilication  proposée  par  Fecluier.  Si,  d'après  celte 
formule,  on  calcule  le  coelDcient  de  dépendance  entre  la  courbe  dos  mariages  et 
celle  des  naissances,  la  comparaison  i)ortanl  sur  les  mêmes  années,  de  187-4  à  190.'], 
on  obtient  la  valeur  I  =  0,66,  tandis  que  la  simple  considération  des  signes  avait 

fourni  un  indice  i  =  0,60. 

Q f j 

Gomme  le  précédent  indice,  le  rapportas pr s'annule  lorsque  les  concordances 

et  les  discordances  sont  d'égale  valeur  G  =  D  ;  il  s'annule  encore  si  les  nombres  de 
l'une  des  séries  comparées  ne  varient  pas.  Ce  sont  les  deux  cas  d'indépendance 
complète  des  deux  séries  :  ou  bien  une  variation  dans  l'une  est  acconipagnée  aussi 
souvent  par  une  variation  de  même  sens  que  par  une  variation  de  sens  contraire 
dans  l'autre  série,  ou  bien  l'une  des  séries,  étant  invariable,  n'a  de  liaison  avec 
aucune  autre  soumise  à  variations. 

Loi'sque  toutes  les  discordances  disparaissent,  la  valeur  du  rapport  est  égale  à 
l'unilé.  Dans  ce  cas,  à  toute  variation  dans  l'une  des  séries  correspond  une  varia- 
tion de  même  sens  dans  l'autre.  Le  rapport  devient  égal  à  —  1  quand  toutes  les 
concordances  disparaissent;  à  loule  variation  dans  l'une  des  séries  correspond  une 
variation  de  sens  contraire  dans  l'autre  :  c'est  le  cas  d'antiparallélisme.  Dans  les 
autres  circonstances,  le  rapport  a  une  valeur  comprise  enire  —  1  et  0  ou  entre  0 
et  +  1 . 

Mais  on  remarquera  que  ce  rappoit  est  égal  à  +  I ,  ou  à  —  I ,  lorsque  les  couples 

de  variations  associées  sont  tous,  soit  de  même  sens,  soit  de  sens  contraire,  quelle 

que  soit  leur  valeur,  et  par  conséquent  ce  rapport  ne  lient  pas  encore  suflisamment 

compte  de  la  grandeur  des  variations  comparées  ('). 

c d 

Observons  aussi  que  ce  rapport,  comme  l'indice  précédemment  choisi -.,  est 

appliqué  directement  aux  courbes  qui  représentent  les  observations.  Par  suite  les 
grandeui's  comparées  dépendent  des  unités  adoptées.  Pour  qu'il  n'en  soit  pas 
ainsi,  il  faut  fixer  les  unités  par  une  convention  uniforme  et  nous  avons  proposé, 
après  M.  Gheysson  et  d'autres  auteurs,  de  prendre  pour  unité  des  nombres  de 
chaque  série  leur  valeur  moyenne,  ou  une  quautité  liée  invariablement  à.  cette 
valeur  moyenne. 

Par  conséquent,  avant  de  former  le  tableau  des  variations  des  points  des  deux 
courbes  considérées,  il  convient  de  les  rendre  comparables  en  rapportant  les 
ordonnées  de  chacune  d'elles  à  leur  valeur  moyenne. 

Opérons  par  exemple  sur  les  mariages  et  les  naissances  enregistrés  en  France  de 
1874  à  1903,  dont  les  nombres  pour  10  000  habitants  sont  inscrits  dans  les  colonnes 
du  tableau  1  annexé. 

l.  On  pourrait  encore  aloptor  comme  coefficient  de  dépendance  la  moyenne  des  rapiiorts  des  variations 
correspoudaules  des  deux  séries,  c'est-à-dire  Texpression 

n      \  v' 

pourvu  qie  fou  plaça  toujours  au  numérateur  la  plus  petite  des  deux  variatioas  (comptée  en  valeur 
absolue)  et  au  dénominateur  la  plus  grande.  Toate'ois,  ce  coe.lici8nt  offrirait  Piaconvénient  de  donner 
lieu  à  des  calculs  non  symJtriquas  et  surtout  il  laisse  eacore  une  égale  induence  aux  petites  et  aux 
jîrandcs  variations. 
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Le  uoinl)re  iiiovcn  des  nouveaux  ni:u'iés  au  cours  de  la  période  i874-'l903  élaut 
de  150  (p.  10  (i(l()  liabilauts')  el  le  nombre  moyen  des  naissances  durant  la  ni»}ni(' 
période  élanl  de  2.)i-  (p.  10000  habitants),  on  divisera  chacun  des  nombres  de  la 
colonne  '1  du  tableau  par  150,  chacun  des  nombres  de  la  colonne  5  par  'i'M,  en 
umltiplianl  tous  les  quotients  par  100  pour  éviter  les  décimales.  Les  résultats  sont 
|iorl('^s  dans  les  colonnes  5  el  6. 

On  détermine  ensuite  pour  chaque  colonne  la  dillerence  entre  cha([uc  nombre  et 
le  suivant.  Pour  la  colonne  des  mariages,  les  dilIV-rences  avec  leurs  signes  sont 
inscrites  dans  la  colonne  8,  pi>ur  les  naissances  dans  la  colonne  9. 

Supposons  maintenant  (jue  l'on  construise  deux  courbes  à  l'aide  de  cesdiff(''rences 
<'i  sur  les  mêmes  axes. 

Si  les  courbes  i)rimitives,  représentant  le  mouvement  des  mariages  et  celui  des 
naissances,  s'appli(]uent  à  des  faits  en  dépendance  tellement  étroite  qu'à  toute  varia- 
lion  dans  l'une  des  séries  correspond  une  variation  égale  et  de  même  sens  dans 
l'autre,  les  deux  courbes  dérivées  des  premières,  construites  sur  les  mêmes  axes 
(Il  portant  en  oi'données  les  ditTérences  successives  des  nombi'es  de  chaque  série, 
d('vront  coïncider. 

Si  elles  ne  coïncident  pas,  c'est  que  la  dépendance  dc<  termes  des  deux  séries 
n'est  pas  parfaite;  elle  l'est  d'autant  moins  que  les  deux  courbes  s'écartent  davan- 
tage l'une  de  l'autre.  Il  e.-t  donc  permis  de  regarder  la  liaison  entre  les  deux  séries 
primitives,  c'est-à-dire,  dans  notre  exemple,  entre  la  série  des  mariages  et  celle 
d<'S  naissances,  comme  d'autant  moins  étroite  (juc  l'i-caitement  des  courbes  dérivées 
est  plus  grand.  Cet  écartement  peut  être  mesuré  en  prenant  la  moyenne  des  carres 
des  écarts  des  différents  points,  afin  que  le  sens  de  chaque  écart  n'inllue  pas  sur  le 
ré>uUat. 

Lr  maximum  du  coefficient  de  dépendance  étant  toujours  supposé  égal  à  1,  on 
pourra  mettre  ce  coefficient  sous  la  forme 

1  —  Ai:  (y  —  v'y, 

si  V  et  v'  représentent  deux  ordonnées  correspondantes  des  deux  courbes  dérivées. 

Ciî  coelficient  devient  égal  à  1  ([uand  2  (y  —  v'f  =  0,  c'est-à-dire  quand  les 
deux  courbes  déi'ivées  coïncident,  et  réciproquement. 

Pnui'  qu'il  s'annuli;  lorsque  les  deux  séries  de  nombres  primitifs  sont  entièiement 
ind''pendaijtes,  c'est  à-dire  quand  la  somme  des  produits  vu'  positifs  est  compensée 
par  la  somme  des  produits  négatifs,  il  faut  que  l'on  ait  dans  ce  cas  : 

À  S  (v  —  v')-  =  1. 

Conmie-  pai'  hypothùse  icv'  -=  0,  cette  égalité  entraîin-  : 

.  1 

Le  coefficient  devient  alors  : 


Xy--|-  ^v'-  —  •i'^vv' 


S^i=J' 


Le  maximum  de  ce  coefTicient  est  1,  valeur  atteinte  ([u;uid  les  v'  sont  respective- 
ment éifaux  aux  v. 


I 
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Pour  calculer  ce  coefTicicut  chins  le  cas  des  mariages  et  des  naissances,  fonnoiis 
les  j)roduils  deux  à  deux,  avec  leurs  signes,  des  nombres  contenus  dans  les  colonnes 
8  cl  0  du  tableau  I  annexé.  Ces  produits  sont  inscrits  dans  la  colonne  I  I  ;  Icui- 
sonnne  algébri(iue  obtenue  en  reti-ancliant  1(^  total  des  pi'oluits  nôgalils  du  tulal 
des  produits  ])ositirs  est  égale  à  7i. 

D'autre  paît,  la  somme  des  cari-és  des  nombres  de  la  colon/ir  8  esl  égale  à  Kl;}. 

La  sonnne  des  carrés  des  nond)r('s  de  la  colonne  0  est  ('gaie  à  \'M\. 

Lt  moyenn;'  des  deux  est  Mi), 5. 

7i- 

La  valeur  (lu  coefllcienl  est  donc 7-^^:^  =  0,4!)  tandis  que,  i)ar  la  simple  consi- 
dération des  signes,  la  métliode  de  Fechncr  avait  fourni  la  valeur  0,00. 

Le  coefficient  précédent  est  égal  à  l'unité  lorsipie  les  cbangements  ob.servés  dans 
les  séries  de  faits  comparés  sont  égaux  et  de  mèine  sens,  ce  (jui  caractérise  la 
dépendance  parfaite  des  deux  séries. 

On  peut  élargir  un  peu  la  conception  de  dépendance  absolue  sans  sortir  d'ailleurs 
de  l'analogie  avec  les  systèmes  rigides,  en  retendant  aux  cas  où  clia(pie  va  liai  ion  dans 
Tune  des  séries  de  faits  est  non  pas  égale  à  la  variation  corresj)ondante  dans  l'autre, 
mais  se  trouve  avec  cette  dernière  dans  un  rapport  constant.  Deux  points  invaria- 
blement liés  subissent  des  déplacements  égaux  quand  on  les  déplace  dans  une  dii-ec- 
lion  constante,  mais  ils  subissent  seulement  des  déplacements  j)roportionnels  à 
leur  dislance  au  centre  quand  ils  sont  soumis  à  des  mouvements  de  rotation  :  cepen- 
dant leur  liaison  est  aussi  étroite  dans  un  cas  que  dans  raulre. 

Pour  que  le  coeffîcient  précédent  demeure  égal  à  1  d  iiis  le  cas  de  dépendance 

p  •.       >    .  '  j-              ^     ,       Sy"^  +  ^y'-     ,        ,  ,, 

[)arlaite,  c  est-a-dire  que  ^vv  = ^ même  lorsque  I  on  remplace  v  et  v 

V    v 
par  deux  grandeurs  proporlionnelles— ,  —;,  il  faut  (jue 

)U    lit  ^ 

m''  ^1'-  -f-  w*  >-?''- 
mm  \vv  = -y ; 

d'où 

m''  ï!/'-  +  ;«-  '^v'- 
mut 

ce  (jiii  implique  m'^^v"-  [in'  —  m]  =  m  2//^  [m'  —  m].  Comme  m   est  diiïéi'ent  de 
tn,  celte  égalité  entraîne  la  suivante 


i]/i'        ^v' 


m         m 


ou 


Si  donc  le  coafiîcient  doit  être  égal  à  1  dans  le  cas  où  —  = — ;,   c'est-à-dire  dans 

lit       m 

le  cas  où  m  est  l'unité  de  mesure  de  v  et  m'  l'unité  de  mesure  de  v' ,  il  faut  que 

m  et  )n'  satisfassent  à  la  relation  précédente  et  il  est  facile  de  voir  que,  de  jtlus,  clia- 

cuii  des  rapports — -=  doit  nécessairement  être  égal  a  1 . 

Ainsi,  en  regardant  la  dépendance  des  faits  numériques  observés  comme  paifaile 
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lorsque,  dans  les  deux  séries,  les  changements  subis  sont  simplement  proportionnels, 
le  cot-nicient  précédent  sera  égal  à  1  dan^  ce  cas  de  dépendance  parfaite,  si  Ton  a 
soin  de  rappoiter  les  variations  v  de  Tune  des  séries  à  la  quantité  *  2^  tU  les  varia- 
tions de  l'autre  série  à  la  quantité  . 'Vy'i_ 

En  adoptant  ces  unités,  l'expression  du  coefficient  devient  : 


2:vv 

Hvv 

::r'^v"- 

s  li^'-  ^2v"' 

=  k. 


Ce  coefficient  difîère  du  précédent,  j,  en  ce  que,  au  dénominateur,  la  moyenne 


:iv'-h^v' 


aiithmélique ^ '-^f  remplacée  par  la  moyenne  géométrique  \'liv^'!2,v"\ 

Les  deux  coefficients  j  et  k  ne  diffèrent  pas  beaucoup  l'un  de  l'autre  lors({uc  les 
sommes  2v*  et  2t;'«  ne  sont  elles-mêmes  pas  très  dilTérentes.  A  mesure  que  celles-ci 
se  difTérencienl,  leur  moyenne  géométri([ue  s'écarte  de  plus  en  plus  de  leur  moyenne 
arithmétique,  dans  les  conditions  où  une  parabole  s'écarte  de  sa  tangente. 

Lorsque  l'une  des  sommes  tend  vers  zéro,  c'est-à-dire  quand  l'un  des  phéno- 
mènes comparés  est  à  peu  prèsconstani,  le  coefficient  J  tend  aussi  vers  zéro,  comme 
il  convient,  puisque  l'on  se  rapproche  du  cas  de  complète  indépendance.  Au  con- 
traire, le  coefficient  A-  tend  vers  une  valeur  différente  de  zéro  ('). 

A  cet  égard,  les  deux  coefficients  n'ont  pas  la  même  signitication.  Tandis  que 
le  coefficient  j  devient  très  petit  quand  Tune  des  séries  comparées  est  à  peu  près 
constante,  c'est-à-dire  (piand  on  approche  de  l'un  des  cas  d'indépendance  complète 
que  nous  avons  considérés,  le  coefficient  A-  tend  vers  une  valeur  fixe,  petite,  il  est 
vrai,  quand  le  nombre  des  termes  de  chaque  série  est  assez  grand,  mais  qui  ne 
s'annule  pas. 

Le  choix  de  l'un  ou  de  l'autre  coefficient  est  lié  à  l'idée  que  l'on  se  fait  de  la 
dépendance  ou  de  l'indépendance.  Considérons  par  exemple  la  courbe  de  la  nuptia- 
lité en  Angleterre  et  la  courbe  du  chômage.  Si  nous  construisons  ces  courbes  avec 
méthode,  c'est-à-dire  en  adojjtant  pour  unité  de  mesure  des  ordonnées  une  unité 
uniforme,  la  moyenne  des  termes  de  chaque  série,  la  courbe  des  mariages  présen- 
tera des  oscillations  très  petites  par  rapport  aux  oscillations  de  la  courbe  du 
chômage;  en  ce  sens  on  peut  dire  que  d'importants  changements  dans  la  proportion 
du  chômage  n'étant  accompagnés  que  de  très  faibles  changements  de  la  pi'oportion 
des  mariages,  l'influence  réciproque  est  minime;  mais,  si  la  comparaison  minu- 
tieuse des  deux  courbes  révèle  néanmoins  un  synchronisme  à  peu  près  parfait  entre 
les  fluctuations  du  chômage  et  celles  des  mariages,  nous  pourrons  légitimement 
inférei-  qu'il  existe  une  étroite  dépendance  entre  la  proportion  des  mariages  et  la 
proportion  des  chômeurs,  quelque  [)etils(pie  soient  les  changements  de  la  nuptialité 
qui  accompagnent  les  mouvements  beaucoup  plus  considérables  du  chômage. 

Le  coefficient  k  semble  donc  devoir  être  préféré  au  coefficient  j  sur  lequel  il 
possède  d'ailleurs  un  autre  avantage,  celui  d'éviter  le  calcul  des  rapports  à  la 
moyenne  de  chaque  série. 


1.  Il  est  d'ailleurs  facile  de  déterminer  les  valeurs  fin  rapport  de  ^o-  u  i^y'-  pour  lesquelles  ruu  des 
coeflicicnls  j  ou  k  devient  plus  petit  ou  plus  grand  qu.-  l'autre. 
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En  effet,  le  numérateur  et  le  dénominateur  de  la  fraction  étant  homogènes  en  v 
et  v',  peu  importe  que  v  ou  v'  représente  les  variations  des  rapports  à  la  moyenne 
des  nombres  de  chaque  série  ou  les  variations  de  ces  nondjres  eux-niènies. 

On  aurait  pu  déduire  directement  le  coeflicient  A-  de  la  lonuule  proposée  par 
Fechner  mise  sous  la  forme  indi(pj<''e  dans  notie  première  communii^alion  (voir 
Journal,  numéro  de  décembre  1004-,  p.  il9).  Dans  cette  formule,  toutes  les  varia- 
tions entrent  avec  une  valeur  hypothétique  égale.  Si  chacune  entre  avec  sa  valeur 
propre,  c'est-à-dire  avec  son  poids,  on  obtient  le  numérateur  des  coefficients  ^  ou  h. 

Pour  éviter  que  le  coefficient  ne  cluuige  par  le  seul  fait  d'un  changement  dans 
la  valeur  moyenne  des  variations  compaiées,  on  rapportera  chaque  variation  à  sa 
valeur  moyenne. 

Soit  m  la  valeur  moyenne  des  variations  v  de  la  première  série,  vi'  la  valeur 
moyenne  des  variations  v'  de  la  seconde  série.  La  valeur  d'une  concordance  ou 
d'une  discordance  sera  représentée  avec  son  poids  et  son  signe  par  le  produit 

V       v' 
-X— • 
m       m 

En  prenant  la  moyenne  de  ces  concordances  ou  discordances,  on  obtiendra  le 
coefficient  de  dépendance 

1  Sw  ' 
n  mm' 

Pour  que  k  soit  égal  à  1  quand  les  v  et  les  v'  sont  tous  égaux  deux  à  deux  et 
de  même  signe,  on  doit  avoir 

—  }ii  *  = ) 

n  II 


m-  = 


ce  qui  permet  de  mettre  le  coefTicient  sous  la  forme  déjà  obtenue  par  un  autre 
procédé  : 

Appliijuons  celle  formule  aux  exemples  pour  lesquels  l'indice  de  dépendance 
calculé  précédemment  s'est  trouvé  assez  élevé.  Voici  le  tableau  des  coefficients 
calculés  : 


Mariages  comparés  aux  naissances  de  la  même  année 

Mariages  comparés  aux  naissances  survenues  deux  ans  après  .  .  . 
Décès  comparés  aux  naissances  de  l'année  suivante 

/  Encaisse  et  escomptes 

tianque         i   £g(.Qpfjp(gg  gt  comptes  courants  (mouveinenl) .   . 

]  Comptes  courants  et  virements 

(Comparaison       ^  ^^^  ^^  virements 

1  Encaisse  et  solde  dos  comptes  courants   ,    .    .    . 

[  Escomptes  et  taux  de  l'escompte 

même  année).  ^  j^ncaigse  et   taux  de  l'escompte 

Encaisse  comparée  au  taux  d'escompte  de  l'année  suivante    .    .    . 
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+  0,49 
+  0,315 
+  0,33 

—  0,615 
+  0,345 
+  0,86 
+  0,215 
+  0,46 
+  0,535 

—  0,32 

—  0,655 
19 
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Le  tableau  ci-dessus  couliruie  avec  plus  de  précision  les  conclusions  Urées  du 
tableau  des  indices  de  dépendance,  page  2C1. 

Les  articles  du  bilan  de  la  Banque  qui  dépendent  le  plus  étroitement  l'un  de 
l'autre  sont  le  mouvement  des  comptes  courants  et  le  montant  des  virements.  Le 
coeiricient  de  dépendance  est  encore  fort  élevé,  mais  négatif  quand  on  compaie 
l'encaisse  d'une  année  au  taux  moyen  de  l'escompte  l'année  suivante  :  le  taux  de 
l'escompte  semble  dépendre  beaucoup  plus  du  montant  antérieur  de  l'encaisse  (jue 
du  montant  antérieur  des  escomptes. 


IV  —  Décomposition  r.ui  intkhpol.vtion  dks  chvngemkms  compares 

(Mariages,  naissances,  chômage  en  Angleterre  depuis  1851. j 

Dans  les  recherches  précédentes,  nous  avons  toujoms  supposé  qu'il  s'agissait  de 
suivre  des  changements  annuels.  Mais  il  arrive  fréquenunent  que,  dans  les  change- 
ments subis  [lar  les  faits  statistiques,  on  puisse  distinguer  des  phases  diverses.  On 
distinguera  des  changements  annuels,  des  changements  polyannuels  (décennaux  par 
exemple),  des  changements  séculaires,  sans  parler  des  périodes  de  temps  plus  courtes 
qu'une  année. 
Lu  plupart  des  statistiques  sont  de  date  trop  récente  pour  que  l'on  ait  à  s'oj- 
cuper  des  changements  séculaires,  mais  il  est  important,  dans 
l'étude  des  liaisons  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  faits 
statisti(jues,  de  séparer  les  modifications  observées  d'une  an- 
née à  l'autre  de  celles  qui  subsistent  après  une  période  de 
plusieurs  années  lorsque  les  variations  annuelles  ont  subi  des 
compensations. 

On  se  rendra  compte  de  l'impoitance  de  cette  distinction 
en  comparant  les  deux  courhes  de  l'encaisse  de  la  Banque 
et  du  montant  des  elfcts  escomptés,  courbes  dont  l'allure  gé- 
nérale accuse  un  certain  parallélisme,  tandis  que  les  varia- 
lions  aniuK'lles  sont  antiparallèles,  mouvements  ligures  sur  le  schéma  ci-dessus. 
H  en  résulte  que  le  coefficient  dont  nous  avons  donné  la  formule  est  négatif. 

Il  convient  donc,  si  l'on  veut  analyser  plus  complètement  les  conditions  de 
dépendance  de  deux  séries  statistiques,  de  calculer  à  la  fois  le  coefficient  de  déj^en- 
dance  des  variations  annuelles  et  un  coefficient  de  dépendance  à  plus  longue  période, 
par  exemple  celui  qui  correspond  à  des  variations  décennales. 

Ces  deux  coefficients  ont  leur  importance.  On  est  parfois  tenté  de  s'en  tenir  à  la 
com[)arai^on  des  variations  décennales  en  négligeant  les  variations  annuelles  regar- 
dées comme  accidentelles.  C'est  un  tort,  parce  qu'il  faudrait  d'abord  prouver  que 
ces  variations  annuelles  sont  bien  accidentelles,  puis  parce  que  la  dépendance  de 
deux  phénomènes  est  mieux  établie  lorsque  l'on  divise  les  variations  étudiées,  par 
exemple,  en  50  groupes  au  lieu  de  5,  de  même  que  l'expérience  détermine  d'une 
manière  plus  précise  la  composition  d'une  masse  de  boules  blanches  et  de  boules 
noires  lor.sque  ces  boules  sont  répaities  en  un  certain  nombre  d'urnes  que  si 
elle?  sont  toutes  réunies  en  une  seule. 

A  titre  d';ippli<alion,  comparons  les  mariages  et  les  naissances  observés  en  Angle- 
terre de  1801  a  1000  (tableau  III  annexé). 
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Voici  11'  tableau  des  résultats  par  iiériodes  décennales 


Sur  10  000  habilanls 


Ra|iporU  à  la  mDvcniic 
supiioscc  égalf  à  lOO 


1851-1860. 
1861-1870. 
1871-1880. 
1881-1890. 
1891-1900. 


169 
106 
16-2 
U9 
156 


341 
352 
35.i 
325 

2!)'.) 


Ma- 
riages 

108,6 
105,6 
101,6 

88,6 
95,6 


.\ai8- 
saaei'S 

106,8 

117,8 

119,8 

90,8 

64,8 


Moyennes.  .     160, i     334,2 


Le  coefficient  de  dépendance  est  égal  à 

154 
'^  ~  942  ~ 


DifTi-n-nccs 

successives 


Mt- 


+ 


0,16. 


sances 


3—11 
4—2 

13     +  '29 

7+26 


Carrés 
ili'S  (lilTérpoces 


Ma- 
riages 

9 

16 

169 

49 


Nai: 
saiic 


121 

i- 

841 

676 


243   1  642 


Prodiiils 

d.'S 

ilill'éreiices 

—  33 

—  8 
+  377 

—  188 

+  154 


Le  coefficient  est  positif  et  do  faible  valeur  ;  les  circonstances  qui  déterminent 
les  mouvenients  à  longue  période,  à  la  fois  des  mariages  et  des  naissances,  sem- 
blent avoir  peu  d'influence.  Opérons  maintenant  sur  les  chiffres  annuels.  La  somme 
algébrique  des  produits  des  variations  de  la  nuptialité  et  de  la  natalité  est  égale 
à  105.  La  somme  des  carrés  de  ces  variations  est,  pour  la  nuptialité,  1 177,  pour  la 
natalité,  1  785.  Le  coefficient  A'  est  donc  égal  à 

Vil77xl785      l^'^O 

Cette  fois  le  coefficient  de  dépendance  est  positif  et  fort  petit,  il  ne  semble  donc 
exister  aucune  relation  appréciable  en-tre  les  mariages  d'une  année  et  les  naissances 
de  la  même  année. 

En  comparant  les  mariages  de  l'année  aux  naissances  des  années  suivantes  jus- 
qu'à la  cinquième,  on  observe  que  le  coefficient  applicable  à  chaque  cas  est  maxi- 
mum lorsque  les  mariages  sont  comparés  aux  naissances  survenues  trois  ans  après; 
par  exemple,  quand  on  compare  les  mariages  de  1851  aux  naissances  de  1854-. 

Les  produits  des  variations  ainsi  échelonnées  sont  inscrits  dans  la  coloime  12  du 
tableau  111,  leur  somme  algébrique  est  +  285.  Après  avoir  retranché  des  sommes 
de  carrés  précédemment  trouvées  les  chiffres  de  trois  années  qui  ne  doivent  |)ns  v 
entrer,  on  obtient  pour  k  la  valeur 

"^85  285 

^  =  "7— — —  =  T77i7>  =  0,236. 
V  1160x1688       1^"'^ 

Voici  d'ailleurs  les  valeurs  successives  du  coefficient  quand  on  compare  les  ma- 
riages d'une  année  aux  naissances  survenues  les  années  suivantes  : 

Même  année 0.072 

1"  année  suiv 0,047 

2''      —      —      0,175 

3«      —      —      0,236 

4«      —      —       0 

o«      -      —       0,091 


Ce  ne  sont  pas  encore  des  valeurs  bien  grandes  :  il  est  donc  assez  difficile  de  saisir 
la  répercussion  des  mariages  sur  les  naissances.  Les  influences  qui  gouvernent  les 
unes  semblent  très  différentes  des  influences  ([ui  commandent  les  autres. 

Cependant,  on  peut  poursuivre  l'analyse  avec  une  plus  grande  précision. 

Les  variations  annuelles  successives  de  la  natalité,  par  exemple,  résullent  pour 
la  plus  grande  part  de  circonstances  qui  changent  notablement,  et  en  sens  divers, 
d'une  année  à  l'autre,  par  exemple  du  plus  ou  moins  grand  nombre  d'eniants  décé- 
dés au  cours  d'une  année,  de  conditions  climatériques,  etc.,  mais,  pour  une  partie 
aussi,  de  circonstances  (pii  changent  fort  j)eu  d'une  année  à  l'autre  et  se  modifient 
lentement  dans  un  certain  sens  :  par  exemple,  développement  des  moyens  de  com- 
munication, progrès  de  l'instruction,  de  l'aisance,  etc. 

Pour  donner  à  l'analyse  plus  de  précision,  il  convient  de  décomposer  les  chan- 
gements étudiés,  ce  à  quoi  l'on  parvient  en  traçant  une  courbe  interpolée  entre  les 
points  qui  correspondent  aux  observations. 

Cela  fait,  on  peut  déterminer  le  coefficient  de  dépendance  :  1°  entre  deux  de  ces 
courbes  interpolées  ou  courbes  moyennes;  2° entre  les  écarts  des  nombres  observés 
par  rapport  à  ces  courbes  moyennes. 

Dans  les  deux  premières  colonnes  du  tableau  ci-après  (voir  p.  273),  on  a  inscrit 
les  écarts,  à  j)artir  des  lignes  moyennes,  des  taux  observés  de  nuptialité  et  de  nata- 
lité en  Angleterre,  depuis  1851. 

Ces  écarts,  rapprochés  des  nombres  observés  reproduits  dans  les  colonnes  2  et  4 
du  tableau  III,  permettent  de  reconstituer  aisément  les  lignes  moyennes  interpolées. 

La  comiKU-aison  de  ces  deux  lignes  permet  de  distinguer  trois  périodes  :  De  1851 
à  1873,  la  nuptialité  et  la  natalité  ont  varié  en  sens  inverse,  la  nuptialité  tendant  à 
diminuer  tandis  que  la  natalité  tendait  à  augmenter.  De  1873  à  1886,  les  deux 
coefficients  ont  varié  dans  le  même  sens,  la  nuptiaUté  continuant  à  diminuer  et  la 
natalité  commençant  à  diminuer  aussi.  Depuis  1886,  les  changements  sont  de  nou- 
veau de  sens  différents,  la  natalité  continuant  à  décroître,  tandis  que  la  nuptialité 
se  relevait. 

En  raison  de  ces  alternances,  le  coefficient  général  de  dépendance  est  très  faible  ; 
sans  donner  le  détail  des  calculs,  nous  dirons  qu'il  est  seulement  égal  à  0,07,  tandis 
(jue  le  coefficient  calculé  page  271  en  procédant  par  périodes  décennales  était  0,16. 

Afin  de  donner  une  nouvelle  application  de  la  méthode,  nous  détaillerons  les 
calculs  nécessaires  à  la  détermination  du  coefficient  de  dépendance  des  variations 
annuelles. 

Remarquons  d'abord  que  les  écarts  autour  de  la  ligne  moyenne  se  distribuant 
alternativement  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  l'autre,  autour  de  cette  ligne,  sans 
aucune  tendance  dans  l'un  ou  l'autre  sens,  il  n'est  pas  utile  de  déterminer  les 
variations  successives  de  ces  écarts  pour  calculer  le  coefficient  de  dépendance.  On 
peut  opérer  directement  sur  ces  écarts.  La  grandeur  du  coefficient  de  dépendance 
de  ces  écarts  indiquera  si  de  grands  écarts  positifs  de  la  nuptialité  sont  généralement 
associés  à  de  grands  écarts  négatifs  de  la  natalité  et  inversement.  Si  e,  c'  représentent 

deux  écarts  associés,  à  la  formule  k  =   =^  on  peut  substituer  la  suivante 

A  la  suite  des  deux  coloiines  où  sont  inscrits  les  écarts,  par  rapport  aux  lignes 
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nioyeiiiies,  des  taux  de  iiuplialilc  cl  do  iialalilé,  deux  aulrcs  colonnes  du  tableau 
ci-dessous  renferment  les  carrés  des  écarts  portés  dans  les  deux  premières.  Dans  les 
colonnes  suivantes,  on  a  calculé  les  produits  deux  à  deux,  avec  leurs  signes,  dos 
écarts  do  nuptialité  et  do  natalité,  d'abord  en  associant  les  chiiïres  <los  mémos 
années,  puis  l'écart  de  nuptialité  d'une  ann(''e  avec  l'écart  do  natalité  de  la  première 
année  suivante,  ensuite  l'écart  de  nuptialité  d'um.'  amiée  avec  l'écart  do  natalité  de 
la  seconde  année  suivante  et  ainsi  do  suite. 


ÉCARTS  DES  CODUKES 

<;  A  II  u  li  s 

iMî  on  i' 

T  S     n  r,  s     K  O  A  II  T  S    D  E    I,  A    N  C  I'  1 

I  A  I,  I  T  li 

VIIAIES    PAR    HIPPOBT 

A  N  S  ]■:  B  s 

aux   courbes  iulcrpolées 

DES    l 

Nuptialité 

CVIITS 

.Natalité 

PAR     eiitX     OK     LA    KATAI-ni 

Nuptialité 

.Natalilé 

la  infme 
annéi' 

nu    au 
apri's 

di'ux  ans 
aprèa 

trois  arjs 
apie.i 

Huatri-  ans 
»pr.-s 

1851 

4-     1 

+  S 

1 

25 

+     5 

1852 

+     4 

+   ô 

Ifi 

25 

+   20 

+     5 

1853 

+    y 

—  5 

81 

25 

—  45 

—  20 

—     0 

1854 

+     2 

+  -' 

4 

4 

+     4 

+    18 

+     fi 

+      2 

1855 

—     8 

—   l 

G4 

Ifi 

+  32 

—     8 

—  3fi 

—  Ifi 

—     4 

1856 

—     3 

+  -' 

[} 

4 

—     6 

—   16 

+     4 

+    18 

+     8 

1857 

—     ô 

0 

i:> 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

1858 

—   y 

—  8 

81 

64 

+  72 

+  40 

+   21 

+  i;4 

—  Ifi 

1859 

+    1 

+  4 

1 

1« 

+     4 

—  3« 

—  20 

—  12 

—  32 

1860 

+    -' 

—  3 

4 

',1 

—     6 

—     3 

+  27 

+  15 

+    y 

1861 

—    fi 

—  2 

3fi 

1 

+  12 

—    4 

2 

+  18 

+    10 

1862 

—    s 

-f    1 

01 

1 

—      8 

—     fi 

+     2 

+     l 

—    y 

1863 

—    1 

+  3 

1 

>.) 

—     3. 

—  24 

—   18 

+     fi 

4-     3 

1864 

+     3 

+  3 

9 

y 

+   y 

—     3 

—  21 

—  18 

4-     6 

1865 

-t-     7 

+   2 

41) 

4 

+  14 

+     6 

—     2 

—  16 

—  12 

1866.    .    .    . 

+     8 

—   I 

«1 

1 

—      8 

—     7 

—     3 

+     1 

4     8 

1867 

—     2 

0 

4 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

1868 

—     6 

+  3 

3G 

«1 

—  18 

—     6 

+  24 

+  21 

4-   y 

1869 

— •      8 

—   S 

fil 

61 

+   16 

+   48 

+   Ifi 

—  64 

—  5G 

1870 

—     f) 

—  i 

2.) 

Ifi 

+   20 

+  32 

+  24 

+     8 

—  32 

1871 

+      1 

—  7 

1 

4'J 

—     7 

+  35 

4-  5(1 

+  42 

4-  14 

1872 

+     9 

—    l 

81 

1 

—     9 

—     1 

+     5 

+      8 

+     fi 

1873 

+    11 

—  :i 

121 

y 

-    33 

—  27 

—     3 

+  15' 

+  24 

1874 

+     fi 

+  --î 

3G 

!» 

J-    18 

+  33 

+  27 

+    a 

—  15 

1875     .... 

+     5 

SJ 

25 

4 

—  10 

—  12 

—  22 

—  18 

—     2 

1876 

+     ô 

+   8 

25 

Cl 

+  40 

+  40 

+  48 

-f  88 

+   72 

1877 

—     1 

+   7 

1 

49 

—     7 

+  35 

+  35 

4-  42 

4-  77 

'  1878 

—     :, 

+  t; 

2j 

36 

—  30 

—     fi 

+  30 

+  30 

4-   36 

1  1879 

—   11 

0 

l-.il 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

1880 

—     5 

—  3 

2.5 

y 

+    lô 

+  33 

+   15 

+     3 

—  15 

1881 

0 

—  3 

0 

9 

0 

+    15 

+   33 

+  15 

4-     3 

1882 

+     -t 

0 

10 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

1883 

+     5 

+   1 

2.5 

1 

-r     » 

+     4 

0 

—      0 

—  Il 

1884 

+     2 

+  5 

4 

25 

+   10 

+   25 

+  20 

0 

—  25 

1885 

—     1 

+  2 

Ifi 

4 

—     8 

+     4 

+   10 

4      8 

0 

1886 

—     6 

+  i 

3fi 

Ifi 

—  21 

—  Ifi 

+     S 

+   20 

4-  it; 

1887 

—    r> 

—  2 

2.5 

4 

+   10 

+    12 

+     8 

—     4 

—  10 

1888 

—     ô 

—  l\ 

2.5 

3fi 

+  30 

+  30 

+   3G 

+   24 

—  12 

1889 

0 

—  3 

0 

9 

0 

+    15 

+  15 

+   18 

4-  12 

1890 

+     5 

—  ij 

25 

81 

—  45 

0 

+   45 

4-  45 

4-  51 

1891 

-t-       3 

+  6 

25 

3  fi 

+  30 

+    30 

0 

--  30 

—  30 

1892 

+       -' 

—  1 

4 

1 

—     2 

—    5 

0 

0 

4-    5 

1893 

—     6 

+  5 

3ti 

25 

—  30 

+   10 

+  25 

4-   25 

0 

1894 

—     3 

—  4 

9 

Ifi 

+   12 

+  2t 

—     8 

—  20 

—  20 

1895 

. —     5 

+   1 

25 

Ifi 

—  20 

—    12 

—  24 

+     8 

4-     8 

1896 

+     -' 

—  l 

4 

1 

—     2 

+     5 

-+-      3 

4-  <; 

—     2 

1897 

+     -^ 

0 

f| 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

1898 

+     4 

0 

Ifi 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

1899 

+     5 

+  4 

25 

Ifi 

+   20 

+    10 

+   12 

+     8 

—  20 

1900 

0 

—  2 

0 

4 

0 

—   10 

—     8 

—     ^t 

—     3 

noi 

Sommes . 

—     -' 

—  3 

4 

9 

+     6 

0 

—  15 

--  12 

—   y 

0 

0 

1  428 

SU 

+  83 

+   298 

+  363 

4-  341 

4-   38 

La  somme  algébrique  d'une  colonne  de  produits  semblables  forme  le  numéra- 
teur du  coefficient  de  dépendance  correspondant.  Le  dénominateur  est  égal  à  la 
moyenne  géométrique  des  carrés  des  écarts  associés  dans  les  produits. 

Par  exemple,  la  somme  des  carrés  qui  figurent  dans  la  colonne  4  étant  égale  à 
1  428  et  la  somme  des  carrés  qui  figuient  dans  la  colonne  5  étant  égale  à  844,  les 
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sommes  de  carrés  intervenant  dans  le  d('iiominateur  du  coefficient  de  dépendance 
des  mariages  avec  les  naissances  survenues  un  an  plus  lard  seront  respeclivenicnt 
i  -4:28  —  4=:  1  424  et  8-44  —  25  =  819.  On  se  rend  compte  de  la  simplicité  des  calculs. 
Finalement  les  coefijcients  sont  les  suivants  : 

83 
1.)  niêine  iuinéc K  =  t-aqo  =  0,076 

''^98 
M;in;iges        I    la  i^''  minée  suivante  ....  k,  =  t-tt^  =  0,278 


d'une  année 


1070 


comparés       Ma  2*  —        ....  &,  =  7^7^  =  0,341 


aux  naissances 


1063 


341 
survenues  :      |   la  :î<-      —        —        ....  k,  —  ^^  =  0,329 

00 
la  4'      -         -        ....         k,  =  -,j2(T-  =  0,041 

Ainsi  la  répercussion  des  mariages  sur  les  naissances  devient  assez  sensible  lors- 
que l'on  compare  les  mariages  aux  naissances  survenues  deux  ou  trois  ans  plus  tard 
et  que  l'on  a  éliminé  rinfhience  des  changements  à  longue  période. 

Ayant  été  invité  par  la  Commission  extraparlementaire  de  la  dépopulation  à 
rechercher  l'influence  que  pouvaient  avoir  les  chômages  sur  la  natalité,  il  m'a 
semblé  que  la  comparaison  directe  de  la  courbe  du  chômage  et  de  la  courbe  de 
la  natalité  ne  montrait  aucun  rapport. 

Cependant,  en  Angleterre,  la  courbe  du  chômage,  que  l'on  peut  construire  depuis 
une  cinquantaine  d'années  à  l'aide  des  renseignements  fournis  par  les  trade-unions, 
présente  un  synchronisme  inverse  remarquable  avec  celle  de  la  nuptialit(''  :  ce  cas 
remarquable  d'antiparallélisme  a  déjà  été  soigneusement  mis  en  évidence  dans  le 
pays  intéressé  ('). 

Calculé  par  la  méthode  de  Fechner,  l'indice  i  de  dépendance  entre  ces  deux  courbes 
est  égal  à  0,6.  Quant  au  coeffîcient  k,  les  chiffres  contenus  dans  les  colonnes  \S, 
0  et  f\  du  tableau  III  permettent  de  le  déterminer,  toutes  réserves  étant  faites  sur 
l'exactitude  des  coeflîcients  de  chômage. 

On  trouve 

._      236-23  ^_., 

^-~32ÎGT-~^''^^- 

Ainsi  la  courbe  du  chômage  et  la  courbe  de  la  nuptialité  dépendiMit  l'une  de  l'autre 
par  une  relation  inverse  et  assez  étroite.  En  géuéral,  quand  le  chômage  augmente, 
la  nuptialité  diminue  ;  quand  le  chômage  diminue,  les  mariages  deviennent  plus 
nombreux.  Puisque  d'autn^  part  nous  avons  observé  une  certaine  répercussion  des 
mariages  sur  la  natalité,  nous  pouvons  admettre  maintenant  que  les  fluctuations 
du  chômage  influent  sur  la  natalité  :  c'est  la  conclusion  que  j'ai  soumise  à  la  Com- 
mission de  la  dépopulation. 

V  —  Précision  du  coefficient  de  dépendance. 
Si  l'on  admet  que  l'observation  du  nombre  des  concordances  fournit  la  proba- 


1.  Voir  notamment  un  article  de  M.  Wood  dans  le  Journal  0/  (fie  lioyal  slalislical  Society,  numéro 
de  décembre  IS'JO. 
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l)ilité  p  de  l'arrivée  d'une  concordance  ([uelconque,  si  q  esl  la  probahiiilé  d'une 
discordance,  on  peut  écrire  les  égalités 

p  —  g  =  k  ,,  \  +  k  [  —  k 

.  d  ou  IJ= i —  f/=  : 

Par  suite  l'erreur  probable  de  /)  a  pour  expression 

1        y      n 

n  étant  le  nombre  des  couples. 

VI  —  Extension  dk  la  méthodf:  a  la  comparaison  des  courbes  de  succession 

ET   A  CELLE   DES   CART0GRAMMES 

La  méthode  cpii  vient  d'être  ajtpliquée  à  la  comparaison  des  courbes  de  succes- 
sion peut  être  appliquée  aussi  à  la  comparaison  des  courbes  de  distribution  de  faits 
simultanés.  Toutefois,  dans  ce  cas,  les  variations  successives  des  éléments  comparés 
n'oH'rent  pas  d'intérêt.  Ce  qui  importe  le  plus  ordinairement,  c'est  l'allure  géné- 
rale de  chaque  courbe,  en  sorte  qu'il  est  plus  avantageux  de  faire  porter  la  compa- 
raison, soit  sur  des  courbes  simples  interpolées,  soit  sur  des  quantités  caradérh- 
tiqucs  déterminées,  pour  chaque  courbe  séparément,  en  fonction  des  éléments  de 
cette  courbe. 

On  calcule  par  exemple,  pour  chaque^courbe,  soit  l'écart  moyen,  soit  la  moyenne 
des  carrés  des  écarts  autour  de  la  valeur  moyenne  des  quantités  observées  ('). 

L'application  aux  représentations  par  cartogrammes  peut  procéder  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  ces  systèmes  et  nous  allons  donner  un  exemple  de  calcul  du  coefficient  de 
dépendance. 

Supposons  par  exemple  que  l'on  se  propose  de  rechercher  si  les  départements  de 
la  France  où  la  nuptialité  est  le  plus  élevée  sont  généralement  ceux  où  la  natalité 
est  aussi  le  plus  élevée.  A  cet  effet,  on  construira  deux  cartogrammes  représentant, 
l'un  la  distribution  des  départements  suivant  le  taux  de  la  nuptialité,  l'autre  leur 
distribution  suivant  le  taux  de  la  natalité.  Ces  deux  cartogrammes  étant  construits 
d'après  les  règles  que  nous  avons  exposées  de  manière  à  assurer  leur  comparabilité, 
leur  juxtaposition  donne  l'impression  que  les  départements  où  l'on  se  marie  le  plus 
ne  sont  pas  ceux  où  la  natalité  est  la  plus  forte  ;  on  a  plutôt  l'impression  qu'à  une 
forte  nuptialité  correspond  souvent  une  faible  natalité  et  inversement. 

Cette  impression  peut  être  précisée  au  moyen  de  la  détermination  de  l'indice  de 
dépendance  ou  du  coefficient  de  dépendance  dont  nous  avons  indiqué  la  formule. 

Sur  le  tableau  IV  annexé  se  trouvent  réunis  les  éléments  du  calcul,  d'abord  la 
série  des  écarts  autour  de  la  valeur  moyenne  tant  pour  la  nuptialité  que  pour  la 
natalité,  puis  les  produits  deux  à  deux  de  ces  écarts.  En  notant  le  nombre  des 
concordances  et  le  nombre  des  discordances,  c'est-à-dire  le  nombre  des  produits 
positifs  et  le  nojnbre  des  produits  négatifs,  on  détermine  l'indice  de  dépendance 

62  —  25 
ï  = g.^  =  — 0,425. 

1.  Par  exemple,  courbes  de  distribution  des  salaires  :  Voir  Journal  de  la  Sociëfc  de  s(ali<!ti(/ite  de 
Paris,  numéros  de  juin  1898  et  juillet  1902. 
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Si  l'un  i'onno  île  [tins  les  soniraes  des  carrés  des  éc-iits,  on  oblienl  les  éléments 
diicoerticient  de  dépendance  dont  la  valeur  est 

A;  =  —  0,583. 

/  et  /.■  sont  néiiatits  ;  donc,  en  gi'néral,  un.?  foi'te  nu[itialité  marche  de  i)air  avec 
une  l'aible  nalalité  et  inversement. 

Lorsque  le  carlogramme  représente  des  faits  oi'donnés  suivant  deux  directions 
principales  du  plan  et  se  distribuant  autour  d'une  moyenne  générale,  on  peut 
employer  une  mélhodc  de  comparaison  analogue  à  celle  qui  est  la  plus  usitée  lors- 
qu'il s'agit  des  courbes  de  disiributiou,  c'est-à-dire  que  l'on  peut  se  servir  d'une 
caractéristique  de  la  distribution  des  faits  dans  le  [)lan,  caractéristique  dont  la  forme 
es!  encore  celle  du  coefTicient  de  dépendance  dont  nous  nous  sommes  servi. 

Tel  est  le  cas  des  tables  à  double  outrée,  par  exemple  de  la  table  des  couples 
mariés  suivant  l'âge  des  époux  (').  Supposons  cette  table  construite  de  la  façon  sui- 
vante. On  prend  deux  axes  rectangulaires  Ox',  Oy  issus  d'un  centre  0  correspondant 
à  l'âge  moyen  des  époux  et  à  l'âge  moyen  des  épouses.  Sur  l'un  des  axes  0:r  on 
porte  les  âges  des  époux,  comptés  à  partir  de  leur  âge  moyen. 

Pour  un  couple  donné,  on  obtient  ainsi  un  point  de  Ox  correspondant  à  l'âge  du 
mari.  Kn  ce  point  on  trace  une  parallèle  à  0 y  de  longueur  correspondant  à  l'âge 
de  la  femme  comi)té  à  partir  de  l'âge  moyen  des  femmes.  L'extrémité  de  cette 
lig-ne  représente  le  couple  observé. 

Si  l'on  suppose  le  temps  divisé  en  intervalles  infiniment  petits,  on  peut  admettre 
qu'il  n'existe  ni  deux  époux  ni  deux  épouses  exactement  de  même  âge,  ce  qui  permet 
de  représenter  chaque  couple  par  un  point  différent  du  plan. 

Considérons  maintenant  la  figure  formée  par  les  diflerents  points  représentatifs 
m,,  m,,  etc.,  des  coui)les  mariés  observés  et  par  leurs  distances  à  Ox;  nous  avons 
appelé  cette  figure  une  courbe  statistique,  c'est  la  courbe  des  âges  des  femmes  sui- 
vant les  âges  de  leurs  maris.  •    . 

Menons  par  le  centre  0  une  droite  OZ  inclinée  à  45°  sur  Ox.  Cette  ligne  peut 

être  regardée  comme  représentant  une  distribution  théo- 

"l*   2        rique  de  couples  mariés  pour  lesquels  les  âges  des  femmes 

seraient  constamment  égaux  à  ceux  de  leurs  maris.  Elle 

coupe  les  parallèles  à  Oy  menées  par  m^,  m^,  m,,,  etc., 

en  des  j)oinls  n  ,  n,^,  n,,  etc.,  dont  les  distances  à  Ox  sont 

égales  respectivement  aux  écartements  de  ces  [)ara]lèles 

à  partir  de  0//,  c'est-à-dire  qu'elles  représentent  les  âges 

des  maris,  tandis  que  les  dislances  à  Ox  des  points  m^,  m^,, 

etc.,  représentent  les  âges  des  femmes  respectives  de  ces 

maris. 

D'a]M'è<  ce  que  nous  avons  vu  précédemment,  le  coefficient  de  dépendance  de  la 

courbe  des  points  «i,,  m.,,  m^,  etc.,  et  de  la  ligne  OZ  des  points  u^,  n.,,  etc.,  a  pour 

expression 


n*y' 

Y 

"li  y" 

y  \ 

0 

♦/77, 

..'-' 

in)} 

1.   Voir  Journal  de  la  Société  de  slal.isliqne  de  Paris,  luimcro  de.  janvier  lOOi,  page  27. 


—  277  — 

Si  l'on  prend,  pour  unit»'  de  mesure  des  x,  y  2a;*,  et,  pour  unilé  de  mesure  des  y, 
\/2l/^  cette  expression  prend  la  forme  simple 

De  là  résulte  que  l'on  peut  écrire 

Y.{x  —  yf  =  'l{\—k). 

Si  A-  est  égal  à  1 ,  tous  les  x  sont  nécessairement  égaux  aux  //  correspondants, 

€'est-à-dire  que  les  âges  des  maris  sont  égaux  aux  Ages  des  femmes,  au  facteur 

2it;-' 
constant  près  ;=r— r.  Un  lien  invariable  unit  l'âge  du  mari  et  l'âge  de  la  femme. 
'        2?/- 

A  mesure  que  k  diminue,  le  lien  entre  l'âge  du  mari  et  l'âge  de  la  femme  se 
relâche  ;  lorsque  A:  =  0,  2^?/  =  0,  c'est-à-dire  que,  en  considérant  par  exemple 
des  couples  dont  le  mari  est  plus  âgé  que  la  moyenne  {x  positif),  la  fenmie  est  d'âge 
tantôt  supérieur,  tantôt  inférieur  à»la  moyenne;  on  peut  donc  dire  que  l'âge  de  la 
femme  est  indépendant  de  celui  du  mari.  Si  A  devenait  négatif,  c'est  que,  générale- 
ment, des  hommes  d'âge  supérieur  à  la  moyenne  auraient  des  femmes  d'âge  infé- 
rieur à  la  moyenne,  et  inversement  :  en  fait.  A'  est  positif  et  voisin  de  1  ;  quand  l'âge 
du  mari  augmente,  en  général,  l'âge  de  la  femme  augmente  pareillement. 

Le  coefficient  A  peut  donc  être  regardé  comme  une  caractéristique  de  la  distri- 
bution représentée  par  le  cartogramme  tabulaire.  Il  indique  la  dépendance,  d'une 
part,  de  la  distribution  des  faits  observés  dans  une  direction,  et  d'autre  part,  de  la 
distribution  des  mêmes  faits  dans  une  autre  direction.  A  cet  égard,  il  peut  servir  de 
terme  de  comparaison  de  diverses  distributions  dans  le  plan. 

C'est  pourquoi  ce  coefficient  intervient  dans  la  théorie  des  erreurs  de  situation 
d'un  point  dans  un  plan  donnée  par  Bravais  en  1837  ;  c'est  pourquoi  il  a  été  intro- 
duit par  Galton  et  Pearson  dans  l'élude  de  l'hérédité  des  caractères  biologiques. 
Karl  Pearson,  qui  a  donné  une  théorie  générale  des  distributions  statistiques,  a 
indiqué  (')  comme  expression  de  l'erreur  probable  de  A',  dans  le  cas  de  distribution 
normale,  la  fraction 

0,67 


r 


n  étant  le  nombre  des  couples. 

Lorsque  l'on  a  mesuré  les  x  avec  l'unité  v'2a;-  et  les?/ avec  l'unité  y/ 2 y',  la  ligne 
droite?/  =  Aa;  indique  la  direction  dans  laquelle  les  points  représentatifs  sont  le 
plus  denses;  elle  s'identifie  avec  ce  que  l'on  appelle  en  dynamique  l'un  des  axes 
principaux  d'inertie. 

(A  suivre.)  Lucien  Marcii. 

t.  Philos,  trans.  o_f  tlie  Royal  Society,  vol.  187  A,  p.  26G. 


—  ^278  — 

III 
LA  SESSION  DE  LONDRES  DE  L'INSTITUT  INTEIINATIONAL  DE  STATISTIQUE 

Niuis  nous  bornons  aujourd'hui  à  liire  quelques  mots  îles  travaux  de  la  dixième  session 
de  Vliistllul  international  de  Statistique  qui  s'est  tenue  à  Londres  sous  la  présidence 
iriionneur  de  S.  A.  R.  le  Prince  de  Galles,  du  :29  juillet  au  i  août.  La  Société  Royale  de 
Statistique  et  son  président,  lord  Onslow,  le  Comité  d'organisation,  à  la  tête  duquel  se 
trouvait  le  major  P.  G.  Craigie,  ont  tout  l'ait  pour  (jue  celle  session  fût  digne  de  celles  qui 
Tavaient  précédée  et  les  membres  de  l'Institut  international  de  Statistique  leur  sont 
reconnaissants  de  toutes  les  attentions  et  prévenances  dont  ils  ont  été  l'objet. 

Cette  session  a  été  ouverte  sons  la  présidence  de  S.  A.  R.  le  Prince  de  Galles,  président 
d'Iioimeur,  qui  a  prononcé  un  discours  d'une  grande  élévation  de  pensées,  et  a  été  clia- 
leureusement  applaudi.  Le  président  D'  von  Inama  Sternegg  a  remercié  S.  A.  R.  le  Prince 
de  Galles  et  le  gouvernement  de  l'accueil  ([iii  était  fait  à  l'inslilul  international  de  Slalis- 
tiiiue  :  il  a  exprimé  la  douloureuse  émotion  de  tous  ses  membres  en  apprenant  le  deuil 
cruel  qui  venait  de  frapper  M.  E.  Levasseur,  son  vénéré  et  aimé  vice-président;  sur  la 
proposition  de  M.  von  Mayr  et  au  nom  de  tous  il  a  été  décidé  qu'une  dépêche  serait 
adressée  par  le  bureau  à  )l.  Levasseur  pour  lui  exprimer  la  sympathie  de  tous  les  mem- 
bres de  rinstilut  interiialional  de  Statistique.  Le  président  de  la  Société  Royale  de  Statis- 
tique de  Londres,  lord  Onslow,  dans  son  discours  de  bienvenue,  a  montré  les  services  et 
le  rôle  de  la  statistique,  et  le  président  du  Comité  d'organisation,  major  Craigie,  s'est 
associé  à  ses  paroles. 

M.  de  Foville  a  exprimé  les  regrets  de  MM.  Bodio,  secrétaire  général,  et  ceux  de  Troï- 
nitsky,  l'un  des  vice-présidents,  de  ne  pouvoir  prendre  part  aux  travaux  de  cette  session. 

Comme  les  années  précédentes,  l'Institut  international  de  Statistique  s'est  divisé  en 
trois  sections  qui  ont  été  présidées  par  MM.  von  Mayr,  Yves  Guyot,  A.  Delatour.  Parmi 
les  questions  discutées,  nous  signalons  le  rapport  de  M.  Bleicher  sur  la  Mortalité  des 
grandes  villes; 

La  Balance  ('eononiique  des  Nations,  sur  deux  communications  rédigées  à  un  point  de 
vue  différent.  Tune  du  D'  Gruber,  l'autre  de  M.  A.  de  Foville  ; 

L's  Reccnsemcitts  industriels  et  la  Statistique  du  chinnag.',  sur  le  rapport  de  M.  March; 

La  Comparaison  internationale  des  Salaires  des  ouvriers  et  les  difficultés  qu'elle  soulève, 
rapport  de  M.  Schloss; 

La  Superficie  et  la  Population  du  monde,  rapport  de  M.  E.  Levasseur; 

Statistique  internationale  des  Valeurs  mobilières,  ra|)port  de  31.  Alfred  Neymarck; 

La  Statistique  de  la  Tuberculose,  rapport  de  M.  Lexis; 

La  Statistique  des  Importations  et  des  Exportations,  rapport  de  sir  A.  Bateman; 

La  liépercussion  des  Droits  de  douane,  rapport  de  M.  Yves  Guyot; 

La  Statistique  des  Transports  internationaux,  rapport  de  M.  le  général  de  Wendrich  ; 

Les  Registres  des  Populations,  rapport  de  M.  Nicolai  ; 

Les  Accidents  du  Traçait,  rapports  de  M.  Cheysson  et  de  M.  Kôgler  ; 

Discours  de  M.  le  professeur  Mendello  sur  VArenir  de  la  Statistique; 

La  Statistique  internationale  du  Paupérisme,  par  M.  C,  S.  Loch  ; 

La  Fécondité  des  Mariages,  par  M.  Kiaër  ; 

Les  Prix  du  Blé  dans  les  divers  Etats,  rapports  de  M.M.  Foldes  et  E.  Levasseur,  etc. 

Il  a  été  procédé  à  l'élection  des  nouveaux  membres  ;  les  trois  membres  français  qui 
étaient  présentés,  MM.  Payelle,  directeur  général  des  contributions  directes;  Arnauné, 
directeur  général  de  la  Monnaie;  Renaud,  directeur  de  la  Statistique  en  Algérie,  ont  été 
élus  à  la  presque  unanimité  des  suffrages. 

L'.i  statistique  française  a  tenu  une  gi-ande  place  dans  les  tiavaux  de  cette  session.  Les 
rapports  présentés  par  .MM.  de  Foville,  Cheysson,  Yves  Guyot,  Lucien  March,  Alfred  Ney- 
marck, et  les  résolutions  proposées  ont  été  adoptés  à  l'unanimité;  les  membre  français, 
présents  à  la  session,  et  les  délégués  de  nos  ministères  et  de  la  ville  de  Paris  ont  pris  une 
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pari  active  aux  discussions  des  trois  soclions  ;  les  obseivations  ([u'ils  oui  prôsoutécs,  celles 
de  MM.  Sclielle,  Ilennequiu,  Mardi,  Yvernès,  Fernatid  Faure,  ont  contriliut'  à  élucider  les 
nombreuses  questions  (|ui  étaient  à  l'ordre  du  jour  cl  i\  eu  l'acililer  la  solution. 

A.  Nkymarck. 
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Cours  de  droit  administratif  et  de  législation  français 3  des  finances, 

"  par  Th.  I)(  criocn. 

Notre  ancien  président,  M.  Tli.  Ducrocq,  qui  a  laissé  parmi  nous  uu  souvenir  si  vivant,  a 
consacré  les  loisirs  que  lui  laisse  sa  retraite  à  terminer  son  i;rand  ouvraiie  :  Cours  de 
droit  adminislralif.  Cet  ouvrage,  composé  de  six  volumes  suivis  d'une  lai)le  générale  qui 
forme  un  septième  et  dernier  volume,  peut  être  considéré  comme  une  des  œuvres  les 
plus  savantes  et  les  plus  remarquables  qui  aient  été  publiées  sur  le  droit  administratif. 

Malgré  ce  que  le  sujet  a  d'intirnidant,  M.  Duciocq  a  su  le  rendre  d'abord  clair,  ensuite 
attrayant,  car  il  y  a  réuni  à  une  science  juridique  profonde  et  à  un  imperturbabb;  bon 
sens  des  aperçus  philosophiques  et  historiques  d'un  caractère  à  la  fois  simple  et  élevé. 
Le  sixième  et  dernier  volume  traite  de  la  personnalité  civile.  Les  tomes  IV  et  V  ont  traité 
de  celle  de  l'État,  l'auteur  n'y  revient  donc  pas,  mais  les  départements,  les  communes, 
les  établissements  d'utilité  publique  et  les  personnes  civiles  qui  ne  sont  ni  FEtaf ,  ni  des  éta- 
blissements publics,  ni  des  établissements  d'utilité  publique,  fournissent  une  ample  matière 
à  recherches  et  à  discussions.  On  jugera  de  l'importance  du  sujet  en  se  rappelant  que 
ce  volume  comprend  notamment  la  loi  du  4  lévrier  1901  sur  les  dons  et  legs  et  la  loi  du 
1"  juillet  1904  sur  les  associations,  c'est-à-dire  sur  les  congrégations  religieuses. 

La  question  si  délicate  de  la  personnalité  civile  est  exposée  et  discutée  avec  une  grande 
ampleur.  M.  Ducrocq  établit  solidement  la  thèse  de  la  personnalité  civile  distincte  de  la 
personnalité  physique  des  membres  d'une  association,  contestée  par  plusieurs  auteurs  :  ce 
n'est  pas  une  simple  discussion  métaphysique;  les  conséquences  de  la  théorie  ont  une 
importance  pratique  considérable. 

La  personnalité  civile  des  départements  et  des  communess'étendsur  un  domaine  public 
et  un  domaine  privé.  M.  Ducrocq  déduit  les  règles  applicables  à  l'un  et  à  l'autre  et  notam- 
ment dans  les  cas  de  partage  des  biens  communaux,  d'acceptation  ou  de  refus  des  dons  et 
legs,  etc. 

La  question  des  finances  des  départements  et  des  communes  donne  lieu  à  d'importants 
développements. 

Après  le  département  et  la  commune,  il  y  avait  lieu  d'examiner  la  situation  des  établis- 
sements publics  scientifiques  et  d'enseignement,  celle  des  établissements  ecclésiastiques, 
des  établissements  de  prévoyance  et  autres. 

Cette  première  partie  épuisée,  nous  arrivons  aux  établissements  d'utilité  publique, 
établissements  scientifiques,  religieux,  de  bienfaisance,  de  prévoyance,  puis  aux  autres 
établissements  privés,  syndicats,  unions,  sociétés  de  secours  mutuels,  etc. 

Cette  nomenclature  bien  succincte  montre  l'ampleur  et  l'intérêt  des  sujets  examinés. 
Nous  sommes  là  en  pleine  actualité  et,  en  fermant  le  livre,  on  ne  regrette  pas  les  heures 
consacrées  à  la  lecture  de  ces  pages  austères  mais  si  pari'aitement  coordonnées  et  on 
éprouve  un  véritable  sentiment  de  gratitude  pour  l'auteur  qui  sait  enseigner  simplement 
une  matière  si  complexe.  On  sent  qu'on  a  appris  quelque  chose  même  lorsque  les  dévelop- 
pements de  l'auteur  ont  laissé  quelque  doute  dans  l'esprit  du  lecteur,  car  ils  l'ont  forcé  à 
rélléchir,  à  penser  au  sujet  traité,  et  ce  travail  n'a  pas  été  perdu. 

Pierre  des  Essars. 
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V 
VARIETES 


LKS  CAISSES  D'ÉPARGNE 

Uns  lUKK  Fn.vNÇAisK  uKALisKi-:  A  i/kïua>gi;r.  —  Lks  essais  du  dix-huitième  siècle.  — 
L\  CAISSE  d'kpahgne  de  Paius  et  les  signataires  des  statuts  primitifs.  —  La  loi 
DE  1830.  —  La  révou  tion  de  18i8.  —  L'abaissement  du  taux  d'intérêt  et  la. 

LIMITATION  DE  COMPTE.  —  La  CAISSE  D'ÉPARGNE  POSTALE. 

L'idée  des  caisses  d'épargne  lut  conçue  par  un  Français,  Hugues  Delestre,  en  1011. 
Il  <^st  l'auteur  d'un  ouvrage  intitulé  .•  Le 'premier  plani  du  Mont-de-piété  franchois  {français) 
consacré  à  Dieu,  présenté  à  la  Hei/ne  rét/eiile,  mère  du  roy  et  du  royaume,  par  Hugues 
Delestre,  docteur  es  droits,  conseiller  de  Sa  Majesté,  lieutenant  civil  en  son  siège  civil 
de  Langres. 

Hugues  Delestre  proposait  «  le  plant  d'une  caisse  où  un  serviteur  et  servante  et  tout 
autre,  nicivenaire,  rpii  loue  et  engage  son  labeur  par  an  ou  à  journées,  s'il  veut  se  servir 
de  la  garde  du  mont,  icelui  sera  tenu  recevoir  l'argent  qu'il  lui  apportera,  quand  même  il 
ne  viendrait  pas  de  son  travail  mercenaire,  ains  (mais)  de  la  vente  de  quelque  bien,  et 
d'autre  part,  le  lui  rendra,  quand  il  en  aura  aiïaire  et  le  redemandera,  soit  le  tout  ou  par- 
tie à  sa  commodité  ». 

Comme  il  est  arrivé  si  souvent,  l'idée  française  dut  commencer  par  être  longtemps 
appliquée  à  l'étranger  avant  d'être  adoptée  en  France. 

C'est  à  Hambourg  (pie  s'organisa  le  premier  établissement  régulier  de  caisse  d'épargne; 
il  l'ut  créé  en  1778  comme  neuvième  branche  de  l'institution  de  prévoyance  dite  Versor- 
gung-Anstalt ,  et  fut  appelé  Ersparungskasse. 

li'exemple  fut  rapidement  suivi  en  Allemagne  et  il  y  eut  des  caisses  ouvertes  aux  petits 
déposants  à  Oldenbourg,  Kiel,  Gœttingue,  Altona  et  Lauf. 

En  Suisse,  le  gouvernement  de  Berne  fonda,  en  1787,  un  établissement  qui  reçut  le 
nom  de  Caisse  des  doinesli([ues  (Diensten-Kasse). 

En  1781,  l'Angleterre  et  l'Ecosse  eurent  leurs  premières  caisses  (Saving  banks)  fon- 
dées par  une  dame  Priscilla  Wakefield,  à  Tottenbam  Higb  Cross,  le  révérend  Joseph 
Smith,  recteur  de  la  paroisse  de  Wendover,  et  un  autre  clergyman,  Henry  Duncan. 

Ces  institutions  se  multiplièrent  si  rapidement  (ju'en  1817,  les  différentes  caisses  du 
Royaume-Uni  avaient  ensemble  un  capital  de  360  millions. 


Er  France,  diverses  tentatives  avaient  eu  lieu  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  pour  dégager 
des  diverses  théories  humanitaires  et  économiques,  les  lois  pratiques  d'épargne  et  de  fruc- 
tification des  menues  économies  du  peuple. 

En  1780,  Louis  XVI  avait  créé  une  association  pour  rechercher  et  mettre  en  pratique 
tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à  soulager  les  besoins  du  pauvre  et  lui  préparer  des  res- 
sources pour  l'avenir. 

Daii-^  la  session  de  décembre  1780,  de  l'assemblée  provinciale  de  l'Orléanais,  Lavoisier 
fit  la  proposition  de  former  à  Orléans,  sous  le  nom  de  «  Caisse  d'épargne  du  peuple  », 
un  établissement  où  l'on  recevrait  les  sommes  qui  seraient  remises  par  des  personnes  de 
tout  Oge  et  de  toute  condition,  voulant  se  procurer  à  elles-mêmes,  à  leurs  veuves  ou  à 
leurs  enfants,  à  quelque  épo((ue  que  ce  lût,  une  rente  viagère  d'une  somme  qui  serait 
déterminée  d'après  des  tables  dressées  à  cet  effet.  La  province  entière  devait  garantir 
les  engagements  pris  par  celte  caisse.  Cette  proposition  n'eut  pas  de  suites. 
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Kn  1787,  le  bureau  iréL-onumk'  lui  créé  et  Fki-cuëiu'.s  établit  «  la  chainbro  d'atcuinula- 
tion  des  capitaux  et  intérêts  composés  ». 

Vers  le  môme  temps,  Joacbim  Lafauge  établit  sou  plan  de  tontine,  qu'il  avait  appelée 
«  tontine  viagère  d'amorti^^semeut  >>  et  qui  lut  plus  connue  sous  le  nom  de  »  (laisse  La- 
iarge  ».  On  sait  sa  lin  mallicureuse. 

La  loi  du  '2A  pluviôse  an  VIU,  sur  l'organisation  de  la  Banque  dt;  France,  portait  la  men- 
tion suivante  relative  aux  dépôts  des  petits  épargnants  :  «  Les  opérations  de  la  banque 

consisteront:  5°  à  ouvrir  une  caisse  de  placements  et  d'épargne,  dans  laquelle  toute 

somme  au-dessus  de  cinquante  iVancs  sera  reçue  pour  ètn^  remboursée  aux  épo((ues 
convenues.  La  banque  payera  rintérèt  de  ces  sommes;  elle  en  i'ournira  des  reconnaissances 
au  porteur  ou  à  ordre,  » 

Mais  ces  dispositions  restèrent  à  l'état  de  lettre  morte. 


De  1816  à  1818,  deux  écrivains,  Eusèbe  Salyrutr  et  Charles  Mai.o,  avaient  fait  con- 
naître les  avantages  que  relirait  l'Angleterre  de  ses  caisses  d'épargne. 

Vers  cette  époque,  se  fonda  à  Paris  la  première  compagnie  d'assurances  françaises  sous 
le  nom  de  «  Compagnie  royale  d'assurances  maritimes  ».  M.  B.  Delkssert,  qui  était  un 
de  ses  fondateurs,  décida  alors  ses  collègues  de  la  compagnie  à  établir  une  caisse  d'é- 
pai'gne. 

Elle  fut  créée  le  2  mai  1818  par  un  acte  déposé  chez  M"  Colin  de  Saint-Menge,  notaire 
à  Paris. 

Les  signataires  étaient,  pour  la  plupart,  des  banquiers.  Ce  furent  :  Jacques  Laffitte, 
11,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin  ;  BorciiEUOT,  40,  rue  de  Provence;  Casimir  Pkiuef$,  ^7, 
rue  Neuve-de-Luxembourg;  Babillox,  8,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin;  Flohy,  Bisom, 
19,  rue  du  Faubourg-Poissonnière;  Ciérin  de  Foncin,  17,  rue  de  Grammont  ;  Jacques 
Lefèvre,  1,  rue  de  la  Paix;  Caccia,  rue  Neuve-des-Pelits-Champs  ;  Cottier,  de  la  maison 
André  et  Cottier,  G,  rue  du  Faubourg-Poissonnière  ;  Luc  Cali.agiian,  Delkssert,  3,  rue 
Coq-Héron;  Hottingukr,  :20,  rue  du  Sentier;  J.  Charles  Davillier,  1G,  rue  Basse-du- 
Bemparl;  Laine,  César  de  Lapaxolze, -42,  rue  du  Paradis-Poissonnière;  Hentsch,  -li), 
rue  du  Sentier,  et  Uoux. 

Une  moitié  environ  de  ces  noms  subsistent  encore,  soit  dans  les  grandes  banques  pri- 
vées actuelles,  soit  parmi  nos  capitalistes  connus;  les  autres  ont  disparu  et  sans  doute 
aussi  les  capitaux  qu'ils  représentaient.  C'est  une  nouvelle  preuve,  en  passant,  du  peu  de 
durée  des  fortunes  à  notre  époque. 

* 
*   * 

Les  fondateurs  luttèrent  de  générosité  pour  soutenir  les  premiers  pas  de  l'institution 
louveile.  Les  signataires  de  l'acte  de  société  donnèrent  l  000  fr.  de  rente.  M.  d'Argoit 
[abandonna  une  somme  de  10  000  fr.  et  M.  Davillier,  un  capital  de  3-2  000  fr.  La  Banque 
|de  France  fournit  9  000  fr.  ii  titre  de  don  et  une  compagnie  de  banquiers,  8  000  fr. 

Ces  libéralités  permirent  à  la  caisse  d'épargne  de  soutenir  les  difficultés  financières  de 
[celte  époque;  elle  était,  en  effet,  obligée  par  ses  statuts  d'employer  les  fonds  versés  en 
{acquisitions  de  rentes  5  7o  et,  si  le  cours,  déjà  fort  bas,  était  venu  à  fléchir,  le  rembour- 
[sement  pouvait,  en  cas  de  panique,  devenir  un  danger  grave.  Cette  éventualité  ne  se  pro- 
[duisit  pas. 

On  relève  dans  les  statuts  primitifs  cette  clause  remarquable  qui  a  été  abandonnée  par 
'la  suite,  mais  vers  laquelle  la  force  des  choses  obligera  l'État  à  revenir,  disait  M.  Edmond 
Théry,  dans  une  série  d'articles  sur  la  Question  des  caisses  d'épargne  qu'il  publia  en 
juillet  1897  dans  Y  Economiste  européen. 

«  Aussitôt  que  le  compte  d'un  déposant  présentera  une  somme  suflisante  pour  acheter, 
«  au  cours  du  jour,  une  somme  de  50  fr.  de  rente  sur  l'Étal,  le  transfert  de  cette  rente 
«  sera  fait  en  son  nom  et  il  en  deviendra  propriétaire,  sauf  à  laisser  le  titre  en  dépôt  à  la 
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«  caisse  cliariiée  d'en  percevoir  les  arrérages  à  son  crédit,  o  La  rente  sur  l'Klat  était  alors 
d:i  5  °'o,  et  la  caisse  d'épargne  servait  5  °/o  à  ses  déposants  :  mais  dès  que  le  chill're  d'un 
dépôt  particulier  atteignait,  au  cours  du  jour,  le  capital  représentant  50  i"r.  de  rente,  le 
déposant  devenait  rentier  de  l'Klat  et  la  caisse  se  trouvait  déchargée  de  la  responsaliililé 
du  reuiboursenuMit. 


La  caisse  ouvertt-  le  IT»  novembre  1818  sous  la  présidence  du  duc  de  La  Rochefoi- 
CAiLb-f.iANcoi  HT  s'installa  d'aboi-d  dans  les  locaux  mêmes  de  la  «  Compagnie  royale  d'as- 
surances maritimes  *>,  nie  Hichelieu. 

Deux  ans  plus  tard,  la  iianque  de  Krance  lui  oll'rait  des  bureaux  plus  commodes  et,  en 
1841,  la  caisse  d'épargne  s'établit  dans  un  vaste  hôtel,  sa  propriété,  rue  Coq-lléron. 

M.  IMiKvosT,  agent  général  de  la  caisse  de  Paris,  organisa  la  com|)tabililé  et  en  fit  un 
modèle  d'ordre  et  de  rapidité. 

L'autorisation  royale,  (|ue  le  Moniteur  avait  pui)liée  le  :29  juillet  1818,  indi(|ue  que  les 
fondateurs,  pour  s'assurer  la  confiance  publique,  avaient  voulu  que  leur  association  lïil 
soumise  aux  règles  des  sociétés  anonymes  commerciales,  quoique  toute  idée  de  profit  per- 
sonnel 'ul  écartée.  Et,  en  ellet,  jusqu'en  1835,  date  à  laquelle  M.  Dei.ksseut  fit  donner 
à  la  caisse  d'épargne  de  l'aris  le  patronage  ofliciel  de  l'État,  par  la  loi  du  "  juin  1835,  elle 
s'administra  comme  une  société  anonyme  ordinaire. 


Le  succès  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris  fut  rapide  et  l'exemple  donné  par  la  capitale 
•'Ul  bientôt  des  imitateurs  dans  toute  la  France. 

Voici,  |)nr  ordre  de  date,  l'énuméralion  des  créations  de  caisses  départementales  : 
1820  :  Bordeaux,  Metz;  —  1821  :  Marseille,  Brest,  Nantes,  Troyes  ;  —  IHii  ;  Lyon,  Le 
Havre;  —  182;i  :  Reims,  Nîmes;  —  1830  :  Toulouse,  Rennes;  — ■  1833  :  Avignon,  Or- 
léans, Toulon,  etc. 

En  1835,  le  nombre  des  livrets  était  de  121  500  et  le  clnlFre  des  dépôts  de  6"2  millions. 
Dix  ans  plus  tard,  le  nombre  des  liviets  s'élevait  à  G84  01K)  et  le  total  des  dépUs  ù  près 
de  iOO  millions  de  francs.  Paris  figurait  pour  le  quart  dans  ce  total. 


La  révolution  de  1848  provoqua  une  crise  financière  qui  obligea  le  gouvernement  pro- 
visoire à  imposer  aux  caisses  d'épargne  une  liquidation  complète  en  consolidant  en  renies 
tous  les  comptes  des  déposants;  tel  était  le  résultat,  reman|ue  M.  Edmond  Thkry,  de  l'a- 
bandon des  sages  dispositions  primitives,  par  la  loi  de  1835  :  b'S  caisses  d'épargne  man- 
quèrent h  leurs  engagements,  puisqu'elles  furent  forcées  de  rembourse)-  les  capitaux  de 
leurs  déposants,  en  renies  et  non  en  numéraire. 

* 
*    * 

Le  second  Empire  rabaissa  le  taux  de  l'intérêt  servi  et  limila  à  1  QOO  fr.  le  compte  de 
chaque  dé|JOsanl. 

En  1850,  le  montant  total  des  dépôts  était  de  135  millions;  il  était,  en  1853,  de 
'î'iû  millions;  en  1865,  de  493  millions,  et  de  711  millions  en  1869. 

En  1880,  il  était  de  1  280  millions. 

Le  Parlement  ayant  voté,  à  celte  époque,  la  loi  promulguée  en  1881,  qui  créa  la  caisse 
d'épargne  postale  et  releva  le  maximum  des  dépôts  à  2  000  fr.  comme  avant  1853,  on  vil, 
en  l'espace  de  dix  ans,  pres(iue  tripler  le  montant  des  dépôts  versés  aux  caisses  d'épargne. 

{Le  Globe.) 
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VI 


CURONIQUK  TIUMKSTRIEI.LE   DES   BANQUES,   CHANCES  ET  MÉTAUX   1>11ÉC1EUX 

i;exlraclion  croissante  ik^  Fur  a  été  lacaracléristique  de  rannée.  L'encaisse  des  banques 
s'en  esl  ressentie  et  presque  partout  on  trouve  ce  compte  en  prottressioii.  Les  allaires 
pro.luctives  des  institutions  de  crédit  ne  s'en  trouvent  pas  mieux,  bien  au  contraire, 
Fescoinple  leur  est  âprement  dispnté  par  les  banques  privées  (jui  ont  des  ressources 
surabondantes. 


30  avril 


31  mai 


30  juin 


Banque 

de 
France. 


Banque 
d'Allemagne. 


Banque 
d'Angleterre. 


Banque 
d'Autriche- 
Hongrie. 

Banque 

de 
Belgique. 


Banque 
d'Italie. 


Banque 

de 
Russie. 


Kncaisse 

Circulation 

Comptes  courauts  publics  et  privés  . 

l'orteleulUe  et  avauces 

Encaisse 

Circulation 

Comptes  courauts  publics  et  privés  . 
i'orlefeuille  et  avances 

Encaisse 

Circulation 

Comptes  courants  publics  et  privés  . 
Portefeuille  et  avauces 

Encaisse 

Circulation 

I  Comptes  courants  publics  et  privés  . 
Portefeuille  et  avances  ...... 

Encaisse 

Circulation 

Comptes  courants  publics  et  privés  . 
Portefeuille  et  avances 

Encaisse 

i   Circulation 

j   Comptes  courants  publics  et  privés 
[   Portefeuille  et  avances 

Encaisse 

I   Circulation 

j   Comptes  courants  publics  et  privés 

Portefeuille  et  avauces 


Miilioas  de  francs 

3  8U2 

3  975 

3  994 

4  538 

4  397 

4  356 

847 

802 

951 

1  207 

1  086 

t  107 

1  317 

1  341 

1  189 

1  686 

1  989 

1  943 

876 

778 

724 

t  239 

1  199 

1  318 

895 

947 

976 

717 

737 

753 

t  200 

1  330 

1  478 

676 

710 

835 

1  527 

1  533 

1  514 

1  Rio 

1  641 

1  705 

221 

187 

169 

434 

397 

450 

123 

118 

118 

659 

683 

675 

71 

73 

86 

612 

620 

622 

578 

572 

579 

867 

858 

87  1 

383 

363 

371 

328 

342 

348 

2  531 

2  600 

2613 

2  440 

2  400 

2  429 

851 

680 

619 

866 

843 

829 

Voici  les  principales  encaisses  ov  connues  : 

30  avril  31  mai 

Millions  de  franc 

Bauque  de  France 2  794  2  SGG 

Banque  (rÂngleterre 895  94  i 

Banque  d'Autriche-Hongrle  ...  1  199  1  201 

Banque  d'Italie -^83  ^  475 

Banque  de  Russie 2  371  2^29 

La  situation  des  banques  de  New-York  continue  à  être  très  lorte  : 

30  avril  31  mai 

Millions  de  .$ 

Encaisse 218  21a 

Monnaie  légale •  86  86 

Circulation -4*  ^^ 

Dépôts 1  l'iG  1  lo5 

l'ortefeuille  et  avances 1  ^'^^  ^  ^  '  ^ 


30  juin 


2  883 
976 

1  ISO 
487 

2  448 


30  juin 


215 

88 

48 

1  160 

1  121 
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I..1  l'ostMv»»  il'oi-  (lu  Trésor  esi  l'ievée.  Quant  ii  Tarifent  et  ;i  la  circulalioii  des  billets  il 
iTy  a  pas  de  i;iaiides  variation-^. 

Trésor  des  i:iats-Unis  : 

Or  Arpent  Tolal  Rillols  irÈiat    CorlifK'.ils  .l'or  Billots  irnr^ciil       Tnlnl 

Millions  .!p  >! 


30  avril .    . 

699 

51  3 

1  Jl? 

339 

487 

473 

1299 

31  uiai   .    . 

701 

/)i3 

1  JM 

339 

483 

470 

1  292 

30  juin  .    . 

70S 

Ô1-2 

1  '>1G 

3i0 

488 

HVo 

1  293 

Les  dernières  situations  de  la  Banque  du  Japon  se  résument  ainsi 


Portefeuille 

Eneaisse  Circulation      DépiMs  privés       - — ■    ~i — ^^ — ^ Avances 

in(lii(i'no  ctrangpr 


120 

!t1illions 

(le 

yens 

20  avril  .    .    . 

227 

21 

30 

14 

77 

27  Diai.    .    .    . 

130 

255 

21 

39 

20 

92 

3  juin  .    .    . 

125 

244 

10 

42 

16 

89 

La  slalisli([ue  semestrielle  des  Joi/il-stock  hanks  anglais  se  résumait  ainsi  au  50  mai  1905  : 

iNumbre  de  banques 61 

f.     .,  ,  I  souscrit £  21G.I 

C"l"t"'  )  verse 48.0 

Valeur  au  cours 151,6 

liéserves 33, G 

Acceptations 29,2 

Dépôts  et  comptes  courants 602,5 

Encaisse  et  valeurs  à  court  terme 165,8 

Portefeuille  valeurs 128,5 

Escompte  et  avances 391,6 

Immeubles 36,0 

Voici   pour  les  années  100^-1903-1904  quelle  a  été  la  situation  des  cinijuante-neul 
banques  de  crédit  belges  : 

1902  1903             1904 


Encaisse 

Portefeuille  commercial 

Porlffeuillt'  valeurs  et  participations 

Prùls  liypothécaires  et  immeubles 

Comptes  courants  débi leurs 

Capital  souscrit 

—     versé  

liéserves 

Engagements  fixes  et  à  échéance  indéteriuinée 

Bénétices  bruts 

Bien  que  la  statistique  des  valeurs  mobilières  sorte  un  peu  du  cadre  de  cette  cbronique, 
nous  croyons  intéressant  de  donner,  d'après  le  Monilcar  des  iiitcrris  malévieh,  par  pays 
émetteur,  le  cluflre  des  appels  au  crédit  faits  en  1904,  tout  en  faisant  des  réserves  sur  les 
chiffres  (pii,  dans  certains  cas,  sont  incomplets. 


Mill 

nns  (le  francs 

61 

67 

67 

293 

314 

315 

435 

469 

50S 

330 

377 

391 

485 

480 

514 

413 

395 

405 

327 

331 

342 

118 

121 

125 

146 

1  235 

1  307 

25 

28 

30 
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Emprunts  (niillious  de  francs)  : 

Elan,  Soiii'lt'ii       Cliciiiiiis  ilc  Ter 

I:iii|it'uutoiirs  provinces  île  c(  ToluI  ('«iivertiont 

cl  villci  créilU    «ociétét  indtislriclleg 

France  et  colonies 21i  ^^  3ô3  .JS9  4 

Allouiiignc 62r>  SJO  (',70  2  122  » 

Autriche-Hongrie ->  25  5  30  » 

BeliTique 158  7  135  300  » 

Bulgarie 72  »  »  72  » 

Kspagne 1  70  8(i  157  » 

Grèce »  40  'M\  76  » 

Hollande 29  21  37  S7  » 

Italie ■)  21  s:,  lOC,         1  52(» 

Portugal »  »  h  ô  » 

Uounianie »  «  1  1  » 

Uoyaume-Uni  et  colonies.   .    .             1  0G6  117  1137  2  320  12 

Russie  et  Finlande 1  200  IS  l(i3  1  32G  » 

Suède  et  Norvège 50  5  »  55  « 

Suisse 14  8  3G  58  12 

Turquie 43  1  2  46 

Asie 1  442  31  5  1  478 

Afrique 167  115  236  518  » 

Ktats-Unis 315  15  2  454  2  774  277,4 

Amérique  latine 366  »  114  480  » 

Nous  donnons,  toujours  d'après  la  même  autorité,  pour  le  inonde  entier,  le  lolal  des 
émissions  el  des  conversions  pendant  les  cinij  dernières  années  : 

Etats.  Sociéti'S  Cliemiiis  de  fer 

Années  provinces  lie  et  Total  Convei-slons 

et  villes  crédit        soeiélés  industrielles 

1900  ....  4  797  l  40.">  5661  II  8G3 

1901  ....  5186  700  4052  9938 

1902  ....  5938  791  3413  10142      8497 

1903  ....  2940  1329  5298  9567      8745 
1904.  .  .  .  5  7CH  1342  5  4)0  12  600      1831 

Malgré  l'introduclion  de  la  main-d'œuvre  chinoise  au  Transvaal  et  le  progrès  sensible 
([ue  constituent  les  tube  mills  pour  le  broyage  du  minerai,  les  mines  d'or  n'ont  pu  recou- 
vrer la  faveur  du  public  et  le  marché  reste  faible;  on  a  pu  voir  par  la  statistique  des 
banques  que  les  mouvements  d'or  sont  considérables. 

Voici  la  cote  des  changes  : 

Valeur  à  Paris  de  100  fr.  eu  monnaie  étrangère  : 

-')  arril  31  mai  30  juin 

Hollande 09^87  99^87  99^87 

Allemagne 99,70  99,59  99.54 

Portugal 92,34  91,26  90^53 

Autriclie 99,55  99,67  99,55 

Hussie 99,32  99,52  99,37 

Espagne 75,50  75,90  75.70 

Angleterre 99,66  99,86  99^74 

Belgique 99,75  99,82  99,75 

Suisse 99,75  99,85  99,75 

Italie 99,97  100.03  100,12 

New-York 99,55  99,80  99,50 

Rio  de  Janeiro 62,80  60,90  61,26 

Signalons  encore  la  bonne  tenue  du  marché  de  l'argent  métal,  dont  voici  les  cours  à 
Paris  : 

Le  kilogramme 

29  avril 95,75 

31  mai 99,00 

30  juin 98,50 

Pierre  des  Essars. 
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VII 
CONCOURS 


1°    PRIX    COSTE 


coisrco-crTïs      ieo-i-i905 


NOTE    EXPLICATIVE 

M.  Adolphi-  CusTE,  aiicii'u  pivsiJoiU  de  la  Société,  décédé  le  17  octobre  1901,  lui  a  fait  un  legs 
important,  en  exprimant  le  désir  que  les  arrérages  en  fussent  consacrés,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, à  la  publication  périodique  d'une  évaluation  détaillée  de  la  fortune  publique  et  privée  de  la 
France. 

L^n  concours  a  été  ouvert  à  cet  elTet  en  lOO-i  et  sera  clos  à  la  fin  de  1905. 

l"n  prix  de  3  000  fr. ,  qui  port(>ra  le  nom  de  Prix  Coste,  sera  décerné  à  l'auteur  du  meilleur 
mémoire  sur  le  sujet  suivant  :  Quelles  sonl  les  meilleures  imUiiodcs  (Véoaluation  de  la  fortune  de 
la  France  {fortune  publique  et  fortune  privée;  capitaux  et  revenus)  '! 

Le  candidat  aura  à  discuter  les  sources  d'information  et  à  proposer  des  cadres  statistiques.  Il 
pourra  faire  application  de  ses  conclusions  à  une  branche  particulière  de  la  richesse  ou  à  une 
région  déterminée. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  31  décembre  1905,  à 
M.  FIcchcy,  secrétaire  général  de  la  Société,  8,  rue  Garancière.  Ils  devront  être  transmis  directe- 
HK'nt  ou  sous  pli  recommandé  renfermant  :  l"  le  mémoire  lui-même,  non  signé,  mais  port mt  une 
devise:  2°  une  lettre  cachetée  renfermant  l'avis  d'envoi  signé  du  nom  avec  l'adresse  du  concurrent, 
mais  portant  sur  l'enveloppe,  d'une  manière  visible,  la  même  devise  que  sur  le  mémoire. 

La  lettre  cachetée  ne  sera  oaverle  que  sur  la  demande  du  concurrent.  Les  mémoires,  manuscrits 
ou  inédits,  devront  être  écrits  en  français,  quelle  que  soit  leur  provenance.  Us  deviendront  la 
propriété  de  la  Société. 

S'adresser,  pour  tous  renseignements,  au  Secrétaire  général  de  la  Société,  M.  Fléchey,  8,  rue 
G-irancière,  visible  chez  lui  le  mardi  de  I  heure  et  demie  à  5  heures. 


2°   CENTENAIRE    DE    LE    PLAY 

L'aiiiice  190G  est  pour  l'Kcole  de  la  paix  sociale  une  date  mémorable  :  c'est  le  Centenaire 
de  Le  Play,  ne  sera  aussi  le  cin([uantenaire  de  la  Société  d'économie  sociale;  en  même  ternis 
sera  accomplie  la  vingt-cinquième  année  de  La  Réforme  so'iale,  et  se  tiendra  le  vingt-cinquième 
Congrès  annuel  des  sociétés  fondées  par  Le  IMay.  La  réunion  annuelle  de  1906  devra  donc  avoir 
un  caractère  particulier  et  un  prO!.;ramme  spécial.  Le  conseil  de  la  Société  d'économie,  associé 
aux  correspondants  régionaux  des  unions  de  la  Paix  sociale,  s'occupera  procbainement  de  pré- 
parer cette  session  extraordinaire.  Dès  maintenant  il  constitue  un  Prix  de  1  000  fr.  pour  le 
concours  suivant  : 

j':loge    de    r. e    f»l^vy 

Il  ne  s'agit  ni  d'un  éloge  purement  académique,  ni  d'une  étude  approfondie  de  l'œuvre  de 
Le  Play.  Les  concurrents  sont  invités  à  préciser  sa  méthode  et  à  mettre  en  lumière  l'importance 
de  ses  idées  dans  leurs  rapports  avec  les  transformations  économiques  et  sociales  de  notre  temps. 
Les  mémoires  devront  être  assez  courts  pour  ne  pas  dépasser  l'(  tendue  d'un  petit  volume 
imprimé  de  160  pages  in-12. 

La  Société  se  réserve  le  droit  :  1°  d'imprimer  à  ses  frais,  en  tout  ou  eu  partie,  le  travail  qui 
aura  obtenu  le  prix;  2"  de  publier  quelques  extraits  des  mémoires  qui  n'auront  pas  été  couronnés. 

Les  mémoires  devront  être  déposés,  au  plus  tard  le  30  avril  1906,  au  secrétariat  de  la 
Société  d'économie  sociale,  51,  rue  de  Seine,  à  Paris.  Le  prix  sera  décerné  en  juin,  au  cours  de  la 
réunion  annuelle. 

Les  mémoires,  très  lisiblement  écrits  en  français,  devront  ne  porter  aucun  nom,  mais  une 
d:;vise  reproduite  sur  une  enveloppe  cachetée  couteuani  le  nom  de  l'auteur.  L'enveloppe  corres- 
l)0ndant  au  mémoire  couronné  sera  seule  ouverte. 


à 
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VIII 
Liste  des  documents  prksentés  dans  la  séance  du  19  .hjilli:t  490o 


OKIGINK    ET    NATUKE 
des 

D  O  <  ■  n  M  E  N  T  S 


INDICES 

de 

CL.A88EMEHT 

dans  la 

BltLIOTIIÈOUB 


Au>>i^  0I-02 


B'i^  95  05 


04 


04 
04 


EUuai"  93-OI 


DOCUMENTS    OFFICIELS 
Autriche 

COMMISSIDN    CKNTRAI.K    l>K    STATISTIQVK.    — 

Les  Budij.  antrich.  [>.  iijoi  et  i<)i>2. 
Belgique 
Ml  isTÈRF.  i>i  Th.vvail.  —  Notioc  sur  rOf- 
6ce  du  travail,  1895  à  Kjoj 

Danemark 
linrean  de  statistique  de  l'Élut.  —  (D»" 

05)  Imiioital.  et  ex])()rlat.  en  n.io't  .  D' 

—  (D'^'"  05)  Importât,  el  exportât,  en! 

ii)o'(,  produi-tion  d'eau-de-vie,  de  [ 
bière,  de  sucre  de  betteraves  el  de! 
beurre  artificiel 'd 

—  (D»'*  05)  Ilccoltes  en  1904 D 

—  (D-i'"  05)  Prix  officiels  des  céréales  en 

i()0'4 iD«i'-'04 

—  (D^"'  05)  Les  nouvcau.\  ini[)6ls  d'.  -| 

tal  en  rjo^-igoô D»-»"  04-05 

États-Unis  d'Amérique 

Dlil'ARTK.MEST    DK    lWgRICULTURE. Dîvi- 

sion  des  marchés  étrawjers.  —  Im- 
portai, et  exportai,  agricoles,  i8<j3- 
i8j7  et  1897-1901  

(île  de  cdba) 

Conseil  supérieur  de  santé.  —  Informai 

sanit.  el  démogr.  pour  1904  et  19OJ.  EUcu'^i  0405 
Finlande 
Ihiremi  central  de  statistique.  —  Le  Muuv.  1 

de  la  navigation  pour  igo.'i Fiai'j  03 

-■  Mouv.  de  la  populat.  en  1901  et  1902. 'Fi»5  0I-02 

—  Statistique  médicale  pour  1908  .    .    .jFi"ii  03 

—  Travaux  d'arpentage  pour  1903  .   .   .  Fiai4a  03 

—  Renseign.  sur  les  chemins  de  l'er  de 

l'État  pour  1903 Fiî>20a  03 

—  (Compte  rendu   de   l'état  de   l'assu-l 

rance  en  1903 [  Fi"-'^  03 

France 
-MiMsTicRE  nK  i.'Intérielr.  —  Direction  de 

r .Ubninistration   départementale   et 

communale.  —  Situation  financière 

des  départements.  1902 FHa2  02 

.Ministère    du    C'.o.mmerce.    —    Direction 

du  Travail  {Statistique  (jénérule  de 

France).  —  Mouvement  de  la  i)opu- 

lation,  1903 Fua"3  03 

—  Id.  Statist.  des  grèves,  19^4 FDao-'o  04 

—  Direction  du  Commerce  et  de  l'Indus- 

trie. —  AnnaJes  du  commerce  extér. 

pour  1903-04-0Ô FiJ"!  03-05 

Ministère  de  l\  Justice.  —  Compte  géné- 
ral de  radmiuistr.  de  la  justice  ci- 
vile et  commerc.  pour  1901  et  1902.:  F''''  01-02 

-Ministère  des  Tr.s.vaux  publics.  —  Direc- 
tion des  Chemins  de  fer.  —  Statist. 
des  chemins  de  fer  franc,  au  3i  dé- 
cembre 1903.  —  Documents  prin-' 
cipaux FKi.a4  03 

—  Statist.  des  chemins  de  fer  frani;.  au 

3i  décembre  190"!.   Dorumenis   di- 
vers. 2<- partie  :  liilérèl  local.  .    .   .   F  i">'J  02 


ORIGINE    ET    NATURE 


1)  fw  |i  M  K  N  TR 


INDICES 
de 

CLASSE  MRNT 

dun«  la 

BItl.lOIHKOUE 


Grande-Bretagne 
BoARD  OF  TRADK.  —  Slatisl.  (lu  lonijiiercc 
extér.  avec  les  pays  ('Iraïuj.  cl  les 
possessions  britanni(iues,  i'.)o'|.  .  • 
(iblande) 

Dij'ARTEMKNT  IIE  I.'.\(iHl(;fI,TUKE  ET  l»E 
I.'EnSEK.NE.MENT    TECHNIQUE.    Sla- 

lislique  des  lianques  et  des  chemins 

de  fer  pour  1903  et  1904 

Hollande 
liureau  central  de  statistique.  —  Tableau 
slatisl.  du  mouv.  de  la  popuL,  1904. 

—  Tabl.  mens,  stalist.  des  causes  de  dé- 

cès pour  1903,  1904  cl  1900  .... 
Italie 

^Ministère  de  l'Agriculture  et  nu  Com- 
merce. —  Direction  ijénérale  de  la 
statistique.  —  Mouv.  des  causes  de 

décès,  1902  (Introduction) 

Roumanie 

Service  de  la  statistique  fjénérale.  —  Ré- 
sultat général  du  recensement  de 
la  |)oi)ulat:(iii,  décembre  1899  .  .  . 

—  Carte  flgiir.  de  la  production  agri- 

cole, 1900 

Russie 

D.iPARTEMENT  DES  DOUANES.  —  Statistique 
du  comm.  extér.  de  la  Russie  par 
la  front.  d'Europe  el  d'Asie  en  i<^io3. 

Ministère  de  l'Intérieur.  —  Conseil  de 
statistique.  —  Relevé  général  de  la 
popul.  de  toute  la  Russie,  1897,  t.  I. 
Venezuela 

Rajjport  du  Ministre  des  Irav.  publics  à  la 
Chambre  législal.,  i"^  sein.  1905  .  . 

DOCUMENTS  PRIVÉS 

DucROcy  (Charles).  —  Cours  de  droit  ad- 
ministrât., I.  VI  et  Vil  (Paris,  igoj).  1 

Faure  (Fernand).  —  Les  Idées  de  Cour- 
nol  sur  la  statistique  (Paris,  igoS)  . 

Hei.ler  (S.).  —  Annuaire  financier  d' Au- 
triche-Hongrie :  «  Boussolle  ».  — 
Année  igo5.  2  tomes  (Vienne)  .    .  . 

.M  USÉE  SOCIAL.—  Les  Lois  ouv.  du  Lu.xemb ., 
par -M.  Paul  Louis  (Paris,  igoS).  .   , 

Lou.s  (Paul).  —  Les  Lois  ouvr.  du  Luxem- 
bourg. (Voir  -m  220.)  [Paris,  1905.]. 

Société  d'Economie  sociale.  —  Ardoisier 
du  bassin  d'Herbeumout  (Belgique), 
par  M.  Emile  Savoy  (Paris,  igo.")).   . 

Savoy  (Emile).  —  Ardoisier  du  bassin 
d'Herbeumout  (Belgique),  [^■oi^  -<■ 
194.]  (Paris.  igoS.) 

Treille  (D-  X.).  —  La  Céruse.  —  Le  Sa- 
turnisme chez  les  peintres  en  bâti- 
ment à  Paris  (Pai'is,  igoâ) 


GBir'i  03  04 


H  II ,  04 
H'i''  03  05 


liiH.'i.  02  a 

RoA  ■-  99 

Rova-;;  00 

R.  la  03 
Rvall,  97 

v«i  05 

-  189 
-•92 

-  I'  40 

-  >"  220 

-  1  136 

-  -  194 

-  >  195 

-  >  75 


PUBLICATIONS  PERIODIQUES 

{Voir  Revues  et  Journau.x  de  France  et 
de  t^Ètranger,  numéro  de  juillet  igoô, 
page  203.) 
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IX 


PROMOTION  DANS  LA  LÉGION  D'HONNEUR 


Nous  approiioiis  nvcc  pl.iisir  la  promolion  au  grado  do  commaiideur  de;  la  Lôgioii  d'Iioii- 
nour  do  notre  distinguo  roIloi;ue  M.  Paykli.e,  monibro  do  i'inslilul  inlenialional  de  Sla- 
lislique  ('),  direcleur  général  des  conlriliulious  directes.  Nous  lui  adressons  ici  nos  bion 
sincères  folicilalions. 

La  RéJacliun. 


I 


X 


NECROLOGIE 


Nolro  éininonl  collègue  et  ancien  président,  M.  Emile  Levassri'R,  membre  de  l'Institut 
et  administrateur  du  Collège  de  France,  vient  d'être  frappé  d'un  deuil  cruel  dans  la  per- 
sonne de  M""  Emile  Levasseur,  décédée  le  :27  juillet  dernier.  Certain  d'être  l'interprète 
do  tous  les  membres  de  la  Société,  nous  adressons  ici  à  notre  clier  et  ancien  Président, 
l'oxpression  la  plus  sympalliiijue  de  nos  vifs  sentiments  de  condoléance. 

La  Rédaction. 


XI 

ERRATUM 


IS'umrro  de  juin.  —  II.  Lk  Rappoht  i>e  la  population  et  des  subsistancls,  p.  189. 
.1'/  lieu  de  :  le  quart  de  la  ration  de  sucre  — -, —  =  (>',0:2r)  donne,  etc.,  lire:  le  quart 

de  la  ration  de  sucre  — j — -  =  O''-', 00:25,  donne,  etc.. 


i 


1.  Voir  k'  [ircscnt  numéro,  page  278  :  Cession  de  Londres  de  rinslitut  intcrniiliunal  de  Statistique. 


Le  Gérant  :  Vj.  liMHAUS. 


J  0  II  II  Nil 


m-,  i.\ 


SOCllVrÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PAHIS 


N°  9.   —   SEPTEMBRE  1905 


I 

DES  BIENS  FlUNGAIS,  ÉTRANGERS  ET  GOLONIAUX(')  A  GU.MPREN'DRE 
DANS  L'ÉVALUATION  TOTALE  DES  l'ATRIMUlNES  DES  PERSONNES 
niVSlQULSC)  EN  FRANGE 

CHAPITIIK  l' 

CONSIDÉRATIONS   PRÉLIMINAIRES 

!<  i\  Objet  de  l'étude. 

Va\  France,  la  propriété  immobilière,  bàlic  ou  non  hàtie,  a,  dans  ronseinble,  une 
innnense  valeur  f). 

Quant  à  la  richesse  mobilière,  elle  serait,  du  moins  ou  a|)i)arence,  encore  plus 
considéi'able(*).  Mais  nous  avons  à  en  retrancher,  notamment,  nous  le  savons,  les 
créances  sur  les  particuliers  et  sur  l'État,  car  elles  se  compensent  avec  des  dettes 
correspondantes.  Le  surplus  a  néanmoins  une  extrême  importance  et  se  trouve 
surtout  représenli'  |)ar  les  actions,  les  paris  d'intérêt,  les  oblij^ations  d'émission 
des  sociétés  et  autres  collectivités  françaises.  Ajoutons  à  cet  actif  notre  avoir  à 
l'étranger,  sauf  à  en  déduire  ce  que  les  étrangers  possèdent  chez  nous. 

1.  La  (jualilii-atiou  de  Français  ou  irélrauger  n'est  guère  employée,  ea  doctrine  et  en  jurisprudence, 
que  pour  designer  la  nationalité  des  personnes;  mais  le  législateur  fiscal,  à  diverses  reprises,  a  l'ait 
usage  des  mêmes  qualilicatious  en  les  appliquant  aux  l}iens,  soit  en  général,  soit  à  un  point  de  vue 
concret.  (V.  uotaumieut  les  lois  des  18  juin  1S50,  art.  7  et  du  23  août  1871,  art.  3  et  i.i 

2.  J'ai  employé  les  mots  de  personnes  physiques,  do  manière  à  préciser  nettement  et  sans  conlesle 
dans  quels  patrimoiues  se  trouvaient  les  biens  à  évaluer.  Si  je  nf  étais  servi  des  expressions  de  :  parli- 
callers  oa  j}crsonnes  privées,  un  doute  aurait  pu  naître  sur  le  point  de  savoir  si  les  sociétés,  par 
exemple,  y  étaient  aussi  comprises,  à  raison  de  ce  qu'elles  ne  sont  pas  soumises,  comme  les  autres  per- 
sonnes morales,  à  d'importantes  reslrictions  sous  le  rapport  de  la  capacité  et  de  ce  qu'elles  n'ont  pas 
uu  but  d'utilité  collective. 

3.  14f)  milliards  environ,  d'après  la  dernière  évaluation  de  l'adaiinistratiou  des  contributions  directes. 

4.  160  milliards  représenteraient  approximativement  rimporlance  de  tous  les  biens  meubles  qui,  eu 
France,  sont  dans  le  commerce  {Journal  de  la  Société  de  stulislique  de  Paris,  juillet  rJ03,  p.  4  : 
«  Des  doubles  Euiplois  dans  l'évaluation  des  [biens  en  France  n,  par  .M.  de  Coloujou).  Voir,  au  numéro 
d'octobre,  le  tableau  in  fine. 
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L'énorme  capilal  iminobilier  et  mobilier  coiisliluant  notre  fortune  |)ro(Juit  des 
revenus  cl  ceux  (|ui  les  iterçoivenl  ne  les  eonsoinmenl  |)as  cntièremenl.  Ils  utilisent, 
en  général,  réconomie  ri'alisée  en  anu'liDi'ations  de  la  lU'opriété  rui"de  cl  uihiine, 
en  conslruclions  et  créations  nouvelles  et  davantage  encore  en  achats  de  toutes 
sortes  et  spécialement  de  valeius  mobilières. 

Sans  doute,  les  revenus,  en  Fi-ance  comme  dans  les  autres  Elats,  ne  proviennent 
pas  seulement  des  biens;  ils  résultent,  en  majeure  j)artie,  de  la  rémunéiation  du 
Iravai^').  Dans  clia(|uepays  se  trouve  un  ca[)ilal  liuinain  rapportant  aux  travailleurs 
des  avantai;es  considérables.  Mais  ce  ca|iilal  |)roductil',  (piel{[ue  innnense  (ju'en 
soit  chez  nous  la  valeur,  ne  constitue  pas  un  l)icn,  c'est-à-dire  une  cbose  suscep- 
tible d'une  appropriation  exclusive,  publi(|ue  ou  pi'ivée.  Toutefois,  il  représente  une 
richesse  d'un  usage  des  plus  féconds  et  (ju'on  doit  nécessairement  a[)précier  pour 
établir  la  situation  économique  d'un  pays  et  notamment  son  revenu  total. 

Observons,  tout  d'abord,  que  cette  question  ne  rentre  pas  dans  le  sujet  de  notie 
étude.  Nous  nous  bornons,  en  elfel,  à  rechercher  la  composition  et  l'évaluation  des 
patrimoines  des  personnes  ayant  chez  nous  la  capacité  de  posséder  et  d'acquérir. 
Les  travaux  accomplis  à  cet  égard  ont  déjà  donné  de  précieux  résultats ('^).  Cepen- 
dant, il  paraît  indispensable  de  les  compléter,  en  les  précisant  sur  la  question  de 
savoir  exactement  quels  sont  les  biens  français,  étrangers  ou  coloniaux  à  com- 
prendre ou  non  dans  nos  estimations.  Tel  sera  notre  but. 

Mais  nous  n'envisagerons,  j'insiste  sur  ce  point,  que  la  fortune  des  personnes 
plii/siques.  Si  nous  nous  occupons  aussi,  en  partie,  de  celle  des  personnes  morales, 
ce  sera  à  titre  accessoire  et  à  cause  seulement  des  liens  forcés  entre  ces  deux  patri- 
moines, quand  l'un  comprend  une  créance  à  son  actif  alors  que  la  dette  correspon- 
dante figure  au  passif  de  l'aulre. 

Nous  ne  donnerons  pas  de  chiffres;  notre  but  est  simplement  de  tracer  des  règles 
permettant  d'opérer  ensuite  avec  exactitude. 

§  2.  Principales  questions  à  examiner. 

llelativemcnt  aux  immeubles  et  aux  meubles  corporels,  il  semble,  au  premier 
abord,  que  le  problème  à  résoudre  consiste  uniquement  à  déterminer  ceux  qui  se 
trouvent  en  France  et  à  en  faire  l'évaluation.  .Mais,  suivant  que  leur  propriétaire 
français  ou  étranger  a  son  domicile  dans  notre  pays  ou  dehors,  n'aurions-nous  pas, 
en  allant  au  fond  des  choses,  d'autres  distinctions  à  faire  ? 

Supposons,  au  contraire,  qu'il  s'agisse  de  biens  de  cette  nature  situés  à  l'étran- 
ger, que  décider  quand  ils  ajtpartiennent  à  des  personnes  françaises  ou  étrangères 
lixécs  chez  nous  ? 

Ainsi  donc,  même  pour  les  immeubles  et  meubles  corporels,  le  lieu  de  leur 
situation  pourrait  ne  pas  être  le  seul  critérium  permettant  de  déterminer  si  on 
doit  les  compreudre  on  non  dans  la  fortune  française.  Nous  aurions  encore  à 
examiner  dans  (jucl  pays  celui  (jui  (!n  est  [)ropiiétaire  a  son  principal  établisseuienl. 


1.  De  Fovii.lk,  France  économique,  richesse  ptiblique,  p.  i>Ob;  —  lu.stitut  international  de  statis- 
tique, IX*  Session.  iJerlin.  l'J03  :  «  Ce  que  c'est  que  la  richesse  d'un  peuple.  » 

•-'.  Voir  les  évaluations  faites  par  MM.  de  l'oville,  Meyuiarck,  Théry,  D"^  Vacher,  et  uotauiuk-nl  leurs 
communicalions  diverses  â  la  Société  de  statistique  et  publiées  dans  le  Journal  de  celte  Société. 
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Or,  nous  ;ivons  à  nous  occupei',  en  outre,  des  meubles  incoi'jKnels  et  spéciiilc- 
inent  des  créances,  des  rentes  sur  l'Etat,  des  nclions,  parts  d'intérêt  et  oltli^alions 
d'émission  qui,  dans  l'ensemble,  représentent,  nous  le  savons,  lui  innnensc  capi- 
tal. Ces  biens  constituent  assurément  une  valeur  nette  pimr  ceux  (pii  les  possèdent, 
mais  ils  font  nécessairemeni  supportera  d'aiilres  ime  cliaige  é(piivalente. 

Quand  le  créancier  et  le  débiteur  dinie  même  somme  se  trouvent  tous  l(;s  deux 
en  France,  il  se  produit  une  compensation  entre  l'actif  et  le  passif  dans  le  compte 
que  nous  avons  à  établir  à  cet  égard.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  nous  avons 
à  envisager  des  raj)ports  d'obligation  entre  des  personnes  babitant  des  Etats  diflV;- 
rents.  La  situation  est,  d'ailleurs,  semblable  relativement  à  l'action  et  à  la  part 
d'intérêt  si  leur  possesseur  est  domicilié  en  dehors  du  pays  où  se  trouve  le  siège 
de  la  société  dont  elles  émanent.  Comment  ('tablirnos  l'critures,  du  moment  où  l'un 
des  articles,  faisant  la  contre-[)arlie  de  l'autre,  concerne  un  patrimoine  qui,  éianl 
étranger,  écbappe,  dès  lors,  à  nos  évaluations  ? 

Nous  baserons-nous  uniquement  sur  la  nationalité  des  personnes  ou  |)lntùt  sur  le 
lieu  où  les  intéressés  ont  leur  j)rincipal  établissement  ? 

§  3.  Mode  actuel  de  procéder.  —  Modifications  dont  il  parait  susceptible. 

Nos  statistiques  actuelles  de  la  fortune  des  particuliers  comprennent  surtout  des 
biens  existant  en  France.  On  n'y  a  mentionné  aucun  des  immeubles  ou  meubles 
corporels  que  nous  possédons  à  l'étranger,  tandis  qu'on  a  fait  figiuer,  parmi  nos 
biens,  tous  ceux  qui,  situés  chez  nous,  appartiennent  à  des  personnes  domiciliées  en 
dehors  de  nos  frontières (*). 

Relativement  à  nos  créances,  elles  ont  été  considérées  comme  françaises  ou 
étrangères  suivant  que  le  domicile  du  débiteur  était  dans  notre  pays  ou  ailleurs. 
C:3tte  appréciation,  quoique  généralement  contestée  par  la  doctrine  en  matière  de 
droit  international  privé(^),  est  conforme  cependant  à  plusieurs  dispositions  expresses 
de  notre  législation  fiscale  f)-  î)c  même  encore  on  attribue  aux  actions  et  parts 
d'intérêt  la  nationalité  de  la  société  (|ui  les  a  créées  et  qui,  d'après  les  auteurs  et  la 
jurisprudence,  est  ordinairement  déterminée  par  le  lieu  du  siège  social  (*). 

Or  les  biens  incorporels  de  cette  nature,  s'ils  étaient  étrangers,  ont  été  compris 
par  les  statisticiens  dans  notre  patrimoine  quand  ils  appartenaient  à  nos  nationaux. 
S'ils  étaient  français,  on  les  a,  au  contraire,  déduits  de  notre  fortune  lorscpie  des 
étrangers  en  avaient  la  propriété. 

1.  En  général,  les  statistiques  qui  ont  été  publiées  s'appliquent  aux  valeurs  mobilières  françaises  et 
étrangères  (actions,  obligations  et  louds  d'État)  et  ensuite  aux  immeubles  situés  en  France  ;  on  n'y  a 
ordinairement  relaté  ni  les  meubles  corporels,  ni  certains  meubles  incorporels  tels  que  les  fonds  de  com- 
merce, les  oflices,  etc.  Voir  les  statistiques  indiquées  aux  pages  2S9,  note  4,  et  2'JO,  note  1. 

2.  Demante,  Cours  élémentaire  de  Code  civil,  t.  1",  p.  .')0  et  51  ;  —  Baud,  Précis  de  droit  inter- 
national, 2"  édit.,  t.  II,  p.  13,  et  les  auteurs  cités:  —  Dcuanu,  Essai  de  droit  international  privé, 
p.  119. 

Contra  :  Weiss,  Traité  élémentaire  de  droit  international  privé  [Lex  loci  contraclus)^  p.  630 
et  suiv. 

3.  L.  23  août  1821,  art.  3  et  4.  La  iiatioualile  du  défunt  et  celle  de  ses  héritiers  .sont  indiflérentes. 
Le  seul  point  à  considérer  est  celui  de  savoir  si  les  objets  transmis  ont  le  caractère  de  valeurs  françaises. 

4.  Lîon-Gaen  et  Renadd,  Manuel  de  droit  commercial,  n"  345, 


—  -29-i  — 

Il  y  a  donc  eu  doux  manières  (.lilVéïeutcs  (ropérer  suivant  (pTil  s'agissait  de  biens 
corporels  ou  de  la  |)lupail  des  biens  incorporels.  Pour  les  premiers,  ou  n'a  eu  éçjard 
qu'au  lieu  de  leur  situation,  tandis  que,  pour  les  seconds,  on  s'est  uniquement  basé 
sur  la  iialionalilé  du  possesseur  sans  (jue,  d'ailleurs,  les  luolifs  de  la  divergence 
entre  ces  deux  procédés  aient  été  indiipiés. 

Nous  rechercherons  si  on  ne  doit  pas  modifier  le  sysième  a[)[)li(pié  jus(prici  et 
tracer  une  règle  rationnelle  el  uuil'orme  pour  déterminer  (piels  sont  les  biens  à 
comprendre  ou  non  dans  notre  forlune. 

l)'a|)rès  les  explications  fournies  au  paragraphe  i2,  oulre  la  nationalité  non  seu- 
lement des  biens  mais  aussi  des  propriélaiies,  nous  aurions  à  examiner  l'influence 
exercée  par  le  domicile  de  ceux-ci,  considération  dont  on  n'a  tenu  aucun  compte 
jusqu'à  présent.  Mais,  pour  rendii;  noli-e  arguini'ntalion  plus  claire  et  plus  saisis- 
sante, au  lieu  de  traiter  ces  (|uestions  à  un  point  de  vue  général  et  abstrait,  il 
semble  préférable  d'eu  faire  l'objet  d'un  examen  spécial  à  chaque  nature  de  biens, 
dans  l'ordre  buivant  :  1"  immeubles;  ^1"  meubles  corporels;  2°  meubles  incor- 
])orels. 

Nous  parlei'ons  d'abord  des  biens  français  et  étrangers,  ensuivant  la  classification 
indi(piée  par  chaque  rubrique  particulière.  Tout  ce  qui  concerne  les  colonies  sera 
ensuite  étudié,  dans  un  chapitre  spécial  ('),  et  cette  élude  se  li'ouvcra  notablement 
facilitée,  d'ailleurs,  jtar  ce  qui  aura  été  dit  précédemment. 


CHAPITRE  II 

IMIVIEUBLES 

§  1".  Immeubles  à  l'éiranger  possédés  par  nos  naliondux 
domiciliés  hors  de  France. 

L'examen  de  cette  hypothèse,  qui  présente  le  plus  d'importance  et  d'intérêt,  éclai- 
rera ensuite  la  discussion  sur  les  autres  questions  à  envisager. 

Qu'il  s'agisse  de  propriétés  bâties  ou  jiou  bâties,  ou  de  ce  que  nous  appelons  en 
droit  civil  des  immeubles  par  destination  (C.  eiv.,  art.  524),  on  les  considère  tous,  je 
le  répète,  comme  biens  étrangers  lorsqu'ils  sont  situés  hors  de  notre  territoii'e.  Leur 
nationalité  ne  change  pas,  évidemment,  s'ils  sont  possédés  par  des  Français,  même 
domiciliés  dans  notre  pays.  Devons-nous  néanmoins,  pour  ce  dernier  cas,  en  com- 
prendre la  valeur  à  l'actif  de  notre  patrimoine,  contrairement  à  l'usage  suivi  par  les 
statisticiens?  Pourtjuoi  non? 

Ces  immeubles  ont  été  acquis  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit. 

Pûiisonnons  dans  la  première  hypothèse  en  admettant,  d'abord,  que  le  prix  ait 
été  payé. 

La  somme  versée  par  l'acquéreur  est  sortie  de  France  pour  passer  à  l'étranger. 
Changées  quant  à  leur  consistance,  les  fortunes  de  l'acheteur  et  du  vendeur  n'ont 
été,  par  ce  fait,  ni  amoindries  ni  accru.is.  Celle  du  premier,  à  la  place  d'une  somme 
d'argent,  comprendra  un  immeuble  de  valeur  égale,  à  l'étranger.  Ces  immeubles 
procureront  à  leur  possesseur  un  revenu  ou  les  avantages  et  satisfactions  recher- 
chés s'il  s'agit  d'une  propriété  d'agrément.  Au  cas  de  revente  du  même  immeuble 


1.  Voir  chapitre  IV,  jj.  30U. 


r 
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à  un  indigène,  le  nionlanl  du  prix  relunrnera  (huis  notre  pays.  Le  patrimoine  du 
Français  aura  donc  été  modifié  relativement  à  la  nalure  des  l)iens  qui  le.  compo- 
saient, mais  non  pas  quanta  son  importance. 

Il  en  sera  de  môme  du  vendciu'  étroni^er;  sa  fortune  aui"aan.L;inenlé  de  la  sonnne 
reçue  par  lui,  mais  elle  se  trouvera  diminutM^  d'autant  à  raison  de  l'aliénalicin  des 
immeubles  qui  lui  appartenaient. 

Le  prix,  au  lieu  d'avoir  été  pny('',  rcste-t-il  di)? 

L'acqu(n"eur  français  possédera  en  plus  de^-  iunncubics,  mais  il  sup|)orlera  niic 
dette  d'égale  importance.  Pour  le  vendeur  étranger,  en  remplacement  de  sa  pro- 
priété immobilière,  il  aura  une  créance  et,  dans  cette  secomle  hypollièse,  les  résul- 
tats seront  analogues  à  ceux  constatés  pour  la  première. 

L'acquisition  des  biens  étrangeis  a-l-elle  été  opéré»;  à  litre  gralnil,  c'esl-à-din- 
par  donation  ou  succession? 

Nous  aboutirons  alors  encore  aux  mêmes  conséquences  pour  de  semblables  mo- 
tifs. Observons  toutefois  que  si  la  transmission  gratuite  de  la  propriété  a  accru  le. 
patrimoine  d'une  personne  domiciliée  en  France,  elle  n'en  fait  passer,  tout  d'abord, 
que  les  revenus  d'un  pays  dans  un  autre.  Le  déplacement  du  numéraire  représen- 
tant la  valeur  vénale  se  produira  (piand  le  nouveau  j)ropriétaire  vendra  les  innneu- 
bles  en  question  et  en  touchera  le  prix. 

Notre  solution  ne  peut  être  différente  pour  un  immeuble  de  rapport  suivant 
qu'il  est  bâti  ou  non  bâti,  urbain  ou  rural. 

Quant  à  la  pi'opriété  d'agrément,  qui  est  improductive,  mais  dont  le  prix  est  sus- 
ceptible de  passer  en  France,  on  doit,  à  raison  de  ce  dernier  motif  et  surtout  à 
cause  de  la  valeur  qu'elle  représente  dans  la  fortune  de  son  possesseur,  la  faire 
figurer  aussi,  pour  cette  valeur,  à  l'actif  de  notre  patrimoine  national. 

§  2.  Immeubles  n  Vélrauger  possédés  par  des  élrangers  domiciliés  en  France. 

Si  nous  admettons  la  manière  de  compter  (jui  vient  d'être  indiquée  au  sujet  des 
immeubles  élrangers,  quand  ils  sont  possédés  par  des  Français  fixés  sur  notre  terri- 
toire, devons-nous  opérer  de  même  lorsque  les  immeubles  en  question  appartien- 
nent à  des  étrangers,  mais  domiciliés  chez  nous? 

Au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe,  le  domicile  de  fait  ou  de  droit  prime 
la  nationalité  du  possesseur.  Tant  qu'un  étranger  a,  dans  notre  pays,  son  principal 
établissement,  les  revenus  de  ses  biens  situés  au  dehors,  comme  le  prix  qu'il  en 
retire  en  cas  de  vente,  passent  en  France. 

Sous  le  rapport  juridique,  la  succession  de  cet  étranger  s'ouvre  au  lieu  où  il  avait 
son  domicile  lors  de  sa  mort  (C.  civ.,  art.  1 10). 

C'est  là  que  ses  affaires  et  ses  intérêts  étaient  concentr(''S  et  aussi  la  valeur  des 
divers  éléments  de  son  patrimoine,  quel  que  soit  l'endroit  de  leur  situation.  Par  con- 
séquent, la  fortune  dont  il  s'agit,  groupée  en  quelque  sorte  sur  notre  sol,  sera  fran- 
çaise, sauf  à  perdre  ce  caractère  au  départ  de  son  possesseur  pour  se  fixer  dans 
un  autre  Etat,  ou  lors  de  son  décès,  s'il  laisse  des  héritiers  ayant  ailleurs  que  chez 
nous  leur  principal  établissement. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  relativement  à  nos  nationaux  domiciliés  en  France 
s'applique  aux  étrangers  établis  dans  notre  pays,  au  sujet  du  compte  à  dresser  pour 
notre  statistique  de  la  propriété  immobilière  tant  sur  notre  sol  qu'à  l'extérieur. 
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No>  lois  civiles  et  lisciles  font  d(3s  (listinctions  ba^;éo^  sur  la  nationalité  dos  im- 
nuHihlos,  sptVialomciil  imi  iiiahri'c  do  succession ('V  Mais  ces  dispositions,  canséos 
siM'Ioiit  |)ar  rind(''|>ondanc('  ot  la  souvcraiiioh'^  dos  Elals  sur  leur  leii'iloiro,  no  sau- 
raient nioditior,  on  (nmi  qu(^  ce  soil,  noire  in(''llio(lo  slalisli(iiio.  I.e  bilan  do  la  for- 
tune d'ini  i)a\s  reposo,  on  elVel,  sui'  des  considi'ralion:^  d'un  tout  aulro  ordre.  D'ail- 
leurs, quanil  il  s'ai^it  d'apprécier  la  naluri»  et  riniporlance  des  richesses  d'une 
nation,  l'examen  et  la  solution  des  questions  relatives  au  revenu  et  à  la  valeur  d(s 
biens  écbappent  à  toule  ié,ulemontalion  légale. 

.rajoulo  que  si,  pour  les  iuimoublos,  c'est  le  domicile  de  leur  possesseur  qui 
]iermet  do  décider  si  on  doit  les  comprendre  ou  non  dans  la  fortune  française, 
(1  forliori,  le  même  critérium  s'a|)|)liquera-t-il  aux  meubles  de  toute  nature.  Pour 
ceux-ci  je  n'examinerai  donc  pas  à  nouveau  la  question. 

.   ,^  o.  Immeubles  en  France  possédés  par  des  personnes  domiciliées  à  J'élranf/er. 

Ce  que  je  viens  do  dire  ('tant  admis,  il  s'ensuit  forcément  que,  par  réciprocité, 
nous  devons  exclure  do  notre  patrimoine  national  la  valeur  des  immeubles  situés  en 
Franci;  lorsque  ces  biens  appartiennent  soit  à  des  étrangers,  soit  même  à  des  Fran- 
çais, ayant  les  uns  et  les  antres  leur  principal  établissement  à  l'étranger. 

Le  revenu  et  la  valeur  vénale  desdits  immeubles  se  rattachent  à  la  fortune  de 
ceux  qui  les  possèdent  et  habitent  en  dehors  de  nos  frontières.  Il  paraît  inutile 
d'insister  davantage  à  ce  sujet  sans  répéter  ce  que  nous  avons  déjà  dit  en  examinant 
la  situation  inverse. 

§  i.  Effets  économiques  résiillanl  de  la  silnaiion  et  de  la  nalionalilé  des  immeubles. 
Comment  Vapplicalion  de  notre  règle  en  tient  compte. 

La  règle  statistique  que  nous  avons  tracée  est  exclusivement  basée,  en  définitive, 
sur  le  domicile  du  possesseur  des  immeubles.  Au  premier  abord,  elle  peut  paraître 
trop  absolue  ou  incomplète,  à  raison  de  ce  que  nous  aurions  négligé  de  tenir  compte 
des  ré'sultats  produits,  à  d'autres  points  de  vue,  par  la  situation  et  la  nationalité 
desdits  biens.  Ainsi,  supposons  (jue  dos  immeubles  ruraux  soient  loués  à  prix  d'ar- 
gent; ils  rapporteront  au  propriétaire  un  revenu  annuel  et  pourront  procurer  au 
fermier  des  bénéfices.  C'est  une  de.)^  hypothèses  ({uo  no\ji<  avons  spécialement  envi- 
sagées. 

Toutefois,  outre  ce  (pii  revient  au  bailleur  et  au  preneur,  des  profits  accessoires 
sont  réalisés  par  ceux  dont  on  a  payé  le  travail  et  les  fournitures  nécessités  par  les 
besoins  de  la  ferme.  .le  citeiai  notamment  parmi  ces  frais  d'exploitation  les  salaires 
des  ouvriers  agricoles,  l'achat  des  objets  servant  à  la  culture,  des  denrées,  des  bes- 
tiaux, etc. 


1.  lielativeiuêrit  au  droit  civil,  la  majorité  des  auteurs  admettent  que  la  loi  à  appliquer  est  celle  de  la 
situation  pour  les  immeubles  et  la  loi  du  domicile  pour  les  meubles.  La  jurisprudence  s" est  affirmée  dans 
je  même  sens.  Abro.içation  des  articles  7  2G  et  912  du  Code  civil  par  la  loi  du  14  juillet  1819,  qui  a  établi 
un  droit  spécial  de  prélèvement. 

En  matière  fiscale,  voir  notamment  LL.  des  10  juin  lS2i.  art.  4;  18  m;ii  IS.'jO,  art.  7;  23  août 
1S7I.  art.  .3  et  4.  etc. 
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Ouaiil  aux  recettes,  elles  provieimeni  de  la  vente  des  produit^  de  toutr  nature 
obtenus  sur  le  domaine  loué  et  ((ui  n'y  ont  pas  ('lé  consommés.  D'un  autre  c()té,  le 
propriétaire  peut  avoir  fait  aussi  des  d(''|i('iisi's  pour  de<  eonslruetions,  i't''para(ions 
el  améliorations  diverses. 

De  tout  ("cei  résulte  un  niouvcnn'ntd'all'aircs  favorable,  dans  une  certaine  mesure, 
à  l'industrie,  au  commerce,  aux  linauces  et  à  la  main-d'œuvre  du  pays  où  ci'S  faits 
ont  été  accomplis.  Dès  lors,  l'Ktnt  lui-même  en  profite,  à  raison  de  la  satisfaction 
donnée  à  des  intérêts  multiples  qui  facilite  le  développ<;ment  de  la  prospérité 
générale.  D'ailleurs,  son  droit  de  souveraineté  lui  permet  d'imposer  non  seulement 
les  propriétés  situées  sur  son  territoire  mais  encore  plusieurs  des  opérations  que  je 
viens  de  signaler.  Knfin,  à  ces  charges  nationales  s'ajoutent  souvent  des  taxes  pro- 
vinciales ou  comumnales. 

Sous  bien  des  ra|»p(»rls,  par  conséquent,  les  immeubles  à  l'étranger  |)ossédés 
par  un  Français  ou  un  étranger  domicilié  chez  nous  procurent  au  i)ays  où  ces  biens 
existent  les  mêmes  avantages  (jue  s'ils  appartenaient  à  un  indigène.  Les  seules  diffé- 
rences à  signaler  consistent  en  ce  que,  dans  le  premier  cas,  les  fermages  et,  s'il  y 
a  vente,  le  prix  payé,  passent  en  Fiance  au  lieu  de.  rester  à  l'étranger  et,  à  cet 
égard,  nous  avons  indiqué  plus  haut  les  effets  en  résultant  pour  la  composition  des 
patrimoines  du  vendeur  et  de  l'acquéreur;  je  n'y  reviendrai  pas. 

.Mais  comment  tenir  compte  des  avantages  réalisés  dans  les  opérations  diverses 
relatives  à  l'exploitation,  avantages  dont  bénéficient  quantité  de  personnes,  et  qui 
augmentent  leur  patrimoine?  Envisageons  riiypotbèse  où  il  s'agit  d'immeubles 
situés  en  France,  possédés  par  des  étrangers  ou  des  Français  domiciliés  hors  de  chez 
nous. 

Du  reste,  le  raisonnement  serait  le  même  pour  le  cas  inverse  concernant  des 
biens  à  l'étranger,  mais  il  s'appliquerait  à  des  fortunes  dont  nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper,  à  cause  de  leur  exterritorialité. 

Les  salaires  et  bénéfices  multiples  obtenus  par  diverses  personnes  en  dehors  de 
ce  qui  revient  au  propriétaire  peuvent  avoir  été  consommés  par  ceux  qui  en  ont 
touché  le  montant  et,  du  moment  où  ils  sont  disparus,  nous  n'avons  pas  à  en  faire 
état.  Si,  au  contraire,  ils  ont  été  capitalisés,  en  tout  ou  en  partie,  nous  les  reti'ou- 
verons  forcément,  en  numéraire  ou  sous  forme  d'une  affectation  quelconque  mobi- 
lière ou  immobilière,  dans  la  composition  des  fortunes  dont  nous  devons  fournir 
l'évaluation  pour  notre  pays.  Nous  sommes  donc  fondés  à  dire  ([ue  l'application 
stricte  mais  complète  de  la  règle  que  nous  avons  ti'acée  ne  donne  lieu,  à  cet  égard, 
à  aucune  omission. 

§  5.  Autres  résultats  économiques  à  signaler  à  propos  de  la  vente  d'un  immetihle 
à  une  personne  domiciliée  dans  un  pays  différent  de  celui  oii  cet  immeuble  est 
situé. 

Si  des  immeubles  en  France  ont  été  achetés  par  une  personne  domiciliée  à 
l'étranger,  nous  ne  devons  pas,  je  le  rapelle,  en  faire  figurer  la  valeur  dans  notre 
patrimoine  national.  Toutefois,  ces  biens  continueront,  nous  l'avons  constaté,  à 
procurer  de  précieux  avantages  à  notre  pays.  Quant  au  prix,  il  reste  dû  où  il  a  été 
payé.  Dans  le  premier  cas,  représenté  par  une  créance  sur  un  étranger,  il  figurera, 
à  ce  titre,  à  notre  actif;  dans  le  second,  la  somme  passée  en  France  peut  avoir  été 
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dissipée  par  le  ViMidciir.  Mais,  <i  oWo  a  fait  l'objot  d'mi  placcmenl,  nous  en  insci-iron^^ 
le  nionlaiil  ilaiis  nus  comptes.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  somme  peut  être  profitable 
non  seulement  au  veudeur  qui  l'a  i-ecue,  mais  à  d'autres  personnes  entre  les  mains 
de  qui  elle  est  passée.  La  venti^  d'un  iiiiini'uhlc  IVaiiçnis  à  un  acquéreur  domicilié  a 
l'élraniier  ferait  donc  recueillir  à  notre  pays  les  avantages  résultant  tant  de  la 
situation  de  cel  immeuble  sur  notre  sol  que  âù  l'utilisalioii,  eliez  nous,  du  prix  pavé 
]iar  l'acquéreui". 

l'ai-  suite,  irons-nous  jus([irà  dire  (pi'iiii  l'ilai  aurait  toul  intérêt  à  ce  (pie  des 
immeubles  de  son  territoire  fussent  aliiMiés,  à  titre  onéreux,  en  faveur  de  personnes 
babitant  l'élraniier,  parce  qu'il  jjroliteraitvde  deux  capitaux  à  la  fois,  l'un  immobilier 
et  l'autre  mobilier?  C'est  exact,  sauf  que  pour  le  prenuer  capital  le  revenu  passe 
lie  France  à  l'élraneer. 

D'ailleurs,  un  prêt  byitotbécaire  consenti  à  un  emprunteur  en  France,  par  un 
«'aititalistt^  à  l'i'xlérieui',  et  gagé  sur  des  biens  français,  nous  placerait  dans  une 
situation  économique  analogue;  nous  conserverions  le  rendement  de  l'immeuble 
bypolbéqué,  mais  nous  enverrions  au  debors  les  iiiléi'èls  de  la  dette. 

En  délinitive,  les  opérations  que  nous  venons  d'envisager  ne  seraient  favorables  à 
la  Fiance  que  si  le  capital  reçu  par  le  vendeur  ou  l'emprunteur  procurait  des  avan- 
tages supérieurs,  pour  l'un,  au  produit  de  l'immeuble  aliéné  et,  pour  l'autre,  aux 
intérêts  à  servir. 

Dans  tous  les  cas,  les  avantages  multiples  précédemment  signalés  sont  inbérents 
à  la  situation  d'un  immeuble  sur  le  territoire  d'un  Etat,  et  nous  savons  comment 
on  doit  en  tenir  compte. 

Ces  diverses  considérations  ne  peuvent  moditier  en  rien  la  manière  d'opérer  que 
nous  avons  indiquée. 

.^  6.  Application  des  régies  tracées.  —  Recherches  préliminaires. 

Nous  avons  établi,  relativement  aux  immeubles,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger, 
les  règles  à  suivre  en  vue  de  préparer  notre  bilan  national.  Mais  nous  rencontrons, 
il  faut  le  reconnaître,  de  grandes  dilTiculli's  dans  l'application  de  ces  règles,  surtout 
l)arce  qu'on  ne  connaît  |)as  le  ))ays  babité  par  les  propriétaires  de  biens  de  cette 
nature.  L'administration  des  contributions  directes  nous  aiderait,  peut-être,  dans 
notre  travail  au  sujet  des  immeubles  français  dont  les  possesseurs  inscrits  aux  rôles 
de  la  contribution  foncière  sont  domiciliés  bors  de  chez  nous.  Les  gouvernements 
étrangers  seraient  aussi  à  même  de  nous  fournir  cerlaines  indications  à  cet  égard. 

Mais,  pour  les  immeubles  étrangers  aj)pa!tenant  à  des  personnes  domiciliées  en 
France,  je  ne  vois  guère  que  nos  agents  diplomatiques  et  consulaires  en  état  de 
nous  renseigner,  comme  ils  l'ont  déjà  fait  d'ailleurs,  il  y  a  trois  ans,  lors  d'une 
enquête  sur  la  consistance  et  l'évaluation  de  notre  fortune  en  debors  de  nos  fron- 
tières (').  Toutefois,  avant  de  se  livrer  à  de  nouvelles  investigations  du  même  genre 
que  précédemment,  conviendrait-il  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  celui 
des  finances,  après  avis  préalable  du  comité  supérieur  de  statistique,  se  missimt 
d'accord  sur  les  questions  à  poser.  Les  réponses  présenteraient  par  suite  ia  clarté. 


1.  La  Fortune  française  à  l'étranger;  —  Journal  officiel  (!u  2')  septembre  1902:  —  Bulletin  de 
statistifjue  du -Mini'îff're  des  linanres  du  31  octobre  1002. 


—  297  — 

l'ordi'o  et  In  imHliode  nécossair.'s.  Nous  Intiivcrions  (Jaii>  co  travail  de  invrioiix  rlr- 
nicnts  (l'iiifurmnlions  i)Oiii' préparer  nos  solutions  slalistiipies. 

On  ne  saurait,  en  tout  cas,  dresser  le  liilan  de  notn'  l'ortunc  inniioliilirrc  en  y 
faisant  figurer  ce  cpii  cliez  nous  appartiiMil  à  (\i'^  personnes  doniicilices  à  Texté- 
l'ieur.  Nous  aui'ions,  au  contraire,  à  joindre  à  nos  hiens  fi'ançais  les  immeuliles  à 
l'étranger  dont  les  possesseurs  sont  fixés  sur  notre  territoire. 

Le  résultat  définitif  de  l'opération  aboutirait  à  une  compensation  entre  les  valeurs 
à  ajouter  et  celles  à  retrancher,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  la  plus  faihic,  et 
tout  poi'te  à  croire  que  la  diflëi'ence  serait  noiablement  en  notre  faveur. 

La  statistique,  ne  l'oublions  pas,  devrait  être  établie  avec  di's  docmnents  suscep- 
tibles d'èlre  contrôli's,  et  tonjoiii's  révisables,  car  les  fortunes  même  immobilières 
deviennent  de  plus  en  plus  instables  et  sujettes  à  de  fi'équentes  variations.  D'ail- 
leurs, les  indicnlions  que  nous  cherchons  à  obtenir  seraient  utiles  non  seulement 
pour  le  travail  qui  nous  occupe  mais  aussi  pour  l'examen  de  queslions  économicpies 
nombreuses  et  du  plus  haut  intérêt ('). 

il  s'agirait  du  reste  d'une  enquête  portant  à  la  fois  sur  les  immeubles  et  sur  les 
meubles  corporels  et  incorporels  au  sujet  desquels  des  estimai  ions  pourraient  être 
fournies,  comme  cela  a  eu  lieu,  en  1902  (-). 

CHAPiTriE  m 

MEUBLES 

Laissant  de  côté  ce  (jui  a  ti'ait  aux  immeubles,  nous  poursuivrons  notre  étude 
relativement  aux  meubles,  d'abord  corporels  puis  incorporels,  autrement  dits  meu- 
bles par  leur  nature  ou  par  la  détermination  de  la  loi  (art.  528  et  529  du  G.  civil). 

Section  L  —  Meubles  corporels 

Il  paraît  n'y  avoir  rien  de  spécial  à  dire  à  propos  de  ces  biens  quand  ils  ont  une 
assiette  déterminée  à  l'étranger  et  sont  possédés  par  des  personnes  domiciliées  en 
France.  Leur  valeur  doit  alors  figurer  dans  l'estimation  des  fortunes  françaises, 
comme  s'il  s'agissait  d'immeubles,  .Mais,  par  l'éciprocité,  nous  avons  à  retrancher  de 
notre  patrimoine  les  meubles  corporels  ayant  leur  assiette  chez  nous,  lorsqu'ils 
appartiennent  aux  habitants  d'un  autre  Etat. 

En  comparant  la  valeur  totale  de  chacun  de  ces  deux  groupes,  il  en  ressortirait 
une  différence  que  nous  inscririons  soit  à  notre  actif,  soit  à  notre  passif,  d'après  le 
le  résultat  obtenu.  Mais  je  ne  vois  aucim  moyen  de  se  procurer  les  évaluations 
nécess:ures  [)0ur  ce  calcul.  La  question  présentant,  d'ailleurs,  moins  d'importance  et 
d'intérêt  que  celles  restant  à  examiner,  le  plus  simple  est,  ce  semble,  d'admettre  la 
compensation  entre  l'actif  et  le  passif  dont  il  s'agitf). 


1.  Voir  infra,  conclusion,  in  fine. 

?.  Voir  la  note  1  de  la  page  précédoute  :  «  La  Fortune  française  à  Létranger.  » 
.3    Ce  qui  atténue  beaucoup  la  portée  de  la  question  est  que  la  majeure  partie  des  meubles  corporels 
posséilés  à  l'étranger  par  des  personnes  domiciliées  en  France  sont  compris  dans  les  fonds  de  commerce 
ou  dans  le  patrimoine  de  sociétés.  Ils  échappent,  dès  lors,  à  une  évaluation   spéciale,  comme  nous  le 
verrons  à  i)ropos  des  fonds  de  commerce.  Section  11,  et  des  sociétés. 
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Section  11.  —  Meubles  incorporels 

Nous  les  diviserons  en  deux  cntéiiories.  I,a  |)remière  comprendra  ceux  qui  ont 
une  valeui-  propre  et  indépendante  sans  alVectcr  d'aucune  charge  le  patrimoine 
d'autrui  ;  la  seconde,  ceux  qui,  au  contraire,  ont  une  répercussion  sur  ce  patri- 
moine en  le  grevant  d'une  charge  égale  à  leur  valeur.  Cette  division  correspond 
assez  exactement  à  la  distinclinn  juridique  fondamentale  entre  le  droit  réel  et  le 
droit  persomiel. 

y*'  Groupe. 

Dans  ee  groupe  nous  rangerons  notamment  :  les  ofTices,  la  propriété  industrielle, 
artislitpie  et  littéraire,  les  péages,  les  fonds  di'  commerce,  les  clientèles  de  cer- 
laines  professions,  etc. 

Les  offices  à  Télranger  n'ont  pas  probablement  de  titulain's  français,  surtout 
habitant  notre  pays.  La  propriété  artistique  et  littéraire  de  nos  nationaux  domiciliés 
en  France  est  un  bien  susceptible  de  s'étendre  partout  en  dehors  de  nos  frontières. 
Elle  doit  être  comprise,  pour  sa  valeur  entière,  dans  le  patrimoine  et  au  domicile  de 
ceux  à  qui  elle  appartient.  Celte  valeur  figurera  donc  à  l'actif  de  notre  bilan.  Il  en 
sera  de  même  des  droits  de  péage  à  l'étranger,  sans  que  nous  ayons  de  remarques 
particulières  à  faire  à  leur  égard. 

Nous  possédons  à  l'extérieur  de  très  nombreux  fonds  de  commerce  dont  quelques- 
uns  sont  importants  (*).  iMais  ils  appartiennent  surtout  à  des  Français  domiciliés  à 
l'étranger  ou  font  partie  du  patrimoine  de  sociétés.  Nous  n'avons  à  nous  occuper 
ici  que  de  ceux  possédés  par  des  personnes  physiques  ayant  chez  nous  leur  principal 
établissement.  On  en  rencontre  quand  un  négociant,  après  avoir  exercé  sa  pi'ofes- 
sion  hors  de  notre  territoire,  se  retire  ensuite  dans  notre  pays,  laissant  à  un  gérant 
la  conduite  de  ses  affaires  à  l'étranger.  En  outre,  une  maison  de  commerce  ex- 
ploitée par  un  particulier,  sans  aucun  associé,  a  quelquefois  en  dehors  de  nos  fron- 
tières une  ou  plusieurs  succursales,  présentant,  par  conséipient,  en  ce  qui  les  con- 
cerne spécialement,  le  caractère  de  biens  étrangers  à  raison  de  leur  situation.  Mais, 
même  à  ce  point  de  vue,  les  succursales  dont  il  s'agit  doivent-elles  encore  figurer 
dans  notre  fortune  française,  à  cause  du  domicile  de  ceux  qui  les  possèdent.  D'ail- 
leurs, elles  n'ont  pas  une  valeur  distincte  de  celle  de  l'établissement  principal  dans 
lequel  elles  se  trouvent  incorporées  comme  accessoires  et  forment  avec  lui  une  entité 
juridique  dont  les  éléments,  matériels  ou  immatériels,  sont  difficilement  séparables, 
ce  qui  nous  conduit  encore,  et  a  fortiori,  à  la  môme  solution. 

Relativement  à  tous  les  biens  incorporels  de  la. catégorie  dont  nous  venons  de 
parler,  existant  en  France,  mais  possédés  par  des  personnes  domiciliées  à  l'étranger, 
nous  ne  pouvons,  pour  des  motifs  identiques  à  ceux  que  nous  avons  fournis,  à 
propos  des  immeubles  et  des  meubles  corporels,  les  faire  figurer  dans  notre  patri- 
moine national,  quoi(ju'ils  constituent  des  biens  français. 

Mais,  à  défaut  de  moyens  d'effectuer  les  constatations  nécessaires,  nous  propose- 
rons encore  la  compensation  entre  les  valeurs  (pie  nous  aurions  à  porter  à  notre 
actif  dans  la  première  hypothèse  et  à  notre  passif  dans  la  seconde. 

4.  Lri  Fortune  française  à  l'étranger  Hoc.  cit.). 
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S'  Groupe, 

Los  meul)los  incorjiorels  (|iii  i^rèvciU  le  patrimoine  d'antnii  (rime  cliarge  <\ual('  à 
leur  valeur  comprennent  notamment  :  les  ciN-ances  sur  les  particuliers,  sur  lÉtat, 
les  départements,  les  communes  et  autres  colleclivités,  les  actions,  parts  d'intérêt 
et  les  obligations  d'émission.  Elles  représentent  chez  nous  des  richesses  immenses 
et  constituent  des  droils  personnels  dont  le  créancier  est  domicilié  en  France.  On 
peut  les  diviser  en  deux  parties,  suivant  que  le  débiteur  est  une  personne  soit  phy- 
sique, soit  morale. 

r*  PARTIE 

CIIKANCES    DES     PKllSdNNKS     l'IlYSIQl  ES    DOMICIMÉKS    KN     FRANCE     SIU     DES     l'EllSONNES     l'IlYSlOlES    A     l'kTKANIIEK 

Nous  avons  à  tenir  compte,  rappelons-le  encore,  de  ce  que  possèdent  à  la  fois 
nos  nationaux  et  les  étrangers,  quand  les  uns  et  les  autres  sont  domiciliés  en  France. 

Leurs  créances  seraient  à  inscrire  à  notre  actif  et  les  dettes  correspondantes  au 
passif,  si  ces  dernières  se  trouvaient  à  la  charge  de  personnes  fixées  dans  notre 
pays.  D'où  nous  avons  conclu,  pour  l'établissement  de  notre  bilan  national,  à  une 
compensation,  au  cas  dont  il  s'agit,  entre  les  créances  et  les  dettes,  car  les  unes  et 
les  autres  se  balancent  ('). 

§  1".  Créancier  domicilié  en  France  et  le  débileur  à  l'étranger. 

Mais  si  le  débiteur,  au  lieu  d'être  chez  nous,  est  établi  à  l'étranger,  nous  conser- 
vons toujours  à  l'actif  français  une  créance,  alors  que  nous  n'avons  pas  à  mention- 
ner la  contre-partie  au  passif,  du  moment  où  le  fardeau  de  la  dette  est  supporté 
par  une  personne  habitant  en  dehors  de  nos  frontières  et  dont  le  patrimoine  échappe 
à  nos  évaluations.  11  s'ensuit  nécessairement  que,  dans  cette  hypothèse,  la  créance 
constitue  une  valeur  nette  non  seulement  pour  celui  qui  la  possède,  mais  aussi  pour 
notre  fortune  générale. 

§  2.  Créancier  domicilié  à  l'étranger  et  le  débileur  en  France. 

A  l'inverse,  nous  nolei'ons  à  notre  passif  les  dettes  des  particuliers  français 
envers  des  personnes  physiques  à  l'étranger,  puisque  nous  n'avons  à  faire  état 
d'aucun  avoir  correspondant. 

§  3.  Moyens  d'appUcalion  des  conclusions  précédentes. 

Comment  déterminer  l'importance  des  chiffres  que  nous  aurions  à  inscrire,  dans 
les  deux  hypothèses  opposées  que  nous  venons  d'examiner?  Je  n'en  vois  pas  la  pos- 
sibilité. Les  créances  et  les  dettes  en  question  résultent,  le  plus  souvent,  de  règle- 
monts  de  comptes,  de  prêts  et  surtout  de  prix  de  ventes  non  payés  en  tout  ou  en 
partie.  Les  unes  sont  civiles  et  la  plupart  commerciales.  Remarquons,  d'ailleurs, 
que  les  effets  négociables  créés  à  leur  sujet  sont  à  court  terme  et  que  le  montant 
total  en  est  des  plus  variables. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait  indiquer,  quant  à  présent,  avec  les  justifications 


1.  Communication  de  M.  de  Colonjon  à  la  Société  de  statistique  de  Paris,  en  juillet  1903  :  «  Créances 
►des  particuliers  sur  des  |tarticuliers,  " 
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néressaires,  si  les  créancos  (|iii^  nous  visons  sont,  supérieures  ou  iurérieiires  à  nos 
(loties  à  rélrauiier,  ni  surloul  iVwc  ressorlir  le  montaul  de  !a  (iilVéronce  enire  les 
deux.  Le  mieux  paraît  ("Irr  d'adnieltiv  qu'il  y  a  éi^alité  de  raelifel,  du  passil'ainsi 
di'terniiui's  et  (pi'il  imi  iv-sulle  une  eonipeusatiou  relativement  à  notre  compte.  Mais 
il  eonvenail,  je  crois,  de  sii^naler  le  mode  de  procéder  à  suivre  pour  le  cas  où  l'on 
ne  trouverait,  plus  lard,  à  même  de  l'aire  les  constatations  et  les  évaluations  rcl;;- 
tives  aux  points  spéciaux  que  nous  venons  d'examiner. 

II"  PAIITIK 

nnoiTS  nK  chkancks  des  pkrsonnfs  piiysiquks,  noMiciLiiir.s  i;n  iiiANcr.,  suii  dfs  pf.rsonnfs  moiiales 

A    I.'KTIi.\N<;i'll 

Nous  diviserons  les  personnes  morales  eu  trois  catégories  : 

1°  Etats,  provinces  et  villes; 

2°  Etablissements  publics  et  associations  diverses; 

3°  Sociétés. 

1""*    GATÉGOrilE 

J^  1".  Créancrs  cle.^  prrsoniics  plii/siques  sur  les  Étais  étniDgers. 

La  créance  sur  un  Etat  étranger  au  profit  d'une  persoime  domiciliée  en  Franc' 
constitue,  pour  cette  dernière,  un  actif  net  n'ayant  de  contre-partie  passive  dans 
auc\m  pati'imoine  de  notre  pays,  puisque  le  débiteur  est  en  debors  de  chez  nous. 
Mous  n'avons  pas,  d'ailleurs,  à  examiner,  comme  nous  l'avons  tait  pour  la  rente 
française,  si  l'Etat  est  un  débiteur  apparent  ou  plutôt  un  intermédiaire  qui  s'engage 
principalement,  sauf  à  faire  supporter  la  charge  de  son  obligation  par  les  contri- 
buables (').  Du  moment  où  il  s'agit  d'un  gouvernement  étranger,  cette  considéra- 
tion ne  rentre  pas  dans  notre  sujet  actuel. 

Nous  nous  bornons  à  constater  qu'en  l'espèce,  nous  avons  en  France  un  créan- 
cier et  pas  de  débiteur.  La  créance  représente  donc  un  actif  net  et  doit  figurer 
parmi  nos  biens  nationaux,  sans  qu'il  y  ait  à  en  opérer  aucune  déduction.  Ce  que 
nous  possédons  en  fonds  d'Etats  étrangers  forme  un  capital  immense.  Je  n'en  dis- 
cuterai pas  l'évaluation,  acceptant  celle  qui  a  été  fournie  par  les  économistes  et  les 
statisticiens  (^). 

§  !2.  Créances  sur  l'Elal  français  des  personnes  domiciliées  à  Vélrançier. 

La  question  que  nous  venons  d'examim-r  nous  conduit  à  poser  celle  de  savoir 
comment  nous  devons  tenir  compte  des  créances,  sur  l'Etat  français,  appartenant  à 
des  personnes  domiciliées  à  l'étrangei'. 

Me  référant  à  ce  (|ue  j'ai  dit  à  propos  de  la  rente  Irançaise  ('),  je  crois  avoir 
démontré  que  la  créance  et  la  dette  se  compensent  <(nand  le  crédirentier  est  dans 
notre  pay<.  Mais  s'il  est  ailleurs,  nous  ne  pouvons  faire  figm-er  sa  créance  à  notre 
actif,  tandis  que  l'Etat  français  et,  en  définitive,  tous  les  conli'ibuables  sont  tenus  de 
faire  face  aux  charges  de  In  dette.  Il  s'ensuit  doue  que,  dans  ce  cas,  aucune  com- 


1.  Communication  à  la  Société  de  statistique  de  Paris,  di-  juillet  190;;  :  «  Créances  sur  l'iitat.  » 

2.  Voir  p.  289,  note  4. 

3.  Communication  citée  supra,  note  1. 
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[tcnsalioii  n'rsl  possible  chez  nous  (H  (jiie  If  passif  seul  iitius  incombe.  Nous  aui'ons, 
par  conséquent,  à  retrancber  purcnienL  et  simplement,  de  la  valeur  de  l'ensemble 
de  nos  riclirsses,  le  montant  des  créances  sur  l'Klat  français  apparîciianl  à  des  per- 
sonnes domiciliées  liors  de  noli'e  pays. 

Autrement  dit,  si,  dans  nos  calculs,  nous  mentionnions  les  ciéanco  siu-  les  Etats 
t'traiigers,  nous  aui'ions  à  portei'  au  passif  celles  sur  l'Etat  français  dont  je  viens  de 
parler,  en  dernici'  lieu.  i*our  faciliter  l'opération,  une  compensation  pourrai!  être 
admise  entre  les  unes  et  les  autres  jus(|u'à  concurrence  du  capital  le  plus  faibh^. 
iNos  créances  de  cette  nature  sont  évaluées  approximativement  à  20  milliards,  tandis 
(jue  les  étrangers  ne  posséderaient  (|ue  le  dixième  environ  de  nos  lentes  françaises, 
c'est-à-dire  à  peu  près  o  milliards  (').  Il  resterait,  dès  lors,  à  inscrire  à  notre  prolit 
la  dilVércnce,  lepi'ésenlaiit  une  valeur  réelle  et  nette  de  17  milliards  qui  ligurerait 
à  l'actif  de  noire  bilan  national. 

j5  s.  Créances  sitr  les  provinces  et  villes  élrangcres. 

il  ne  peut  y  avoir  de  difficultés  à  ce  sujet  en  appliquant  le  système  (pie  nous 
avons  adopti'\  Les  créances  dont  il  s'agit  constituent  des  richesses  pour  leurs  pos- 
sesseurs dans  noire  pays.  Quant  aux  débiteurs,  ils  sont  à  l'étranger;  de  sorte  que 
leur  passif  n'exerce  aucune  intluence  sur  notre  patiimoine. 

Au  contraire,  pour  les  créances,  sui'  nos  départements  et  communes,  de  per- 
sonnes domiciliées  à  l'extérieur,  la  dette,  (jui,  en  définitive,  est  à  la  charge  des 
redevables  français,  doit  être  retranchée  de  la  valeur  de  nos  biens. 

Ajoutons  que  notre  avoir  en  obligations  sur  les  provinces  et  villes  étrangères 
dépasse  notablement  nos  dettes  départementales  et  communale?  envers  des  per- 
sonnes domiciliées  à  l'extérieur.  Par  conséquent,  les  deux  comptes  ne  se  balancent 
pas  en  totalité;  l'excédent  en  notre  faveur  représente  pour  nous  un  actif  complète- 
ment net,  assez  difficile,  d'ailleurs,  à  déterminer,  mais  qui  ne  paraît  pas  être  d'une 
très  grande  importance. 

2'  Catégorie 

Créances  sur  les  élablissemeiits  publics  et  sur  les  associations  diverses 
ayant  la  personnalité  civile. 

Les  établissements  publics  ont,  en  France,  la  personnalité  civile.  Us  sont  proprié- 
taires, par  conséquent,  de  tous  les  biens  composant  leur  fortune,  sans  avoir  aucu- 
nement en  vue  le  partage  de  bénéfices  entre  leurs  adhérents.  Un  de  leurs  caractères 
distinctifs  est,  en  effet,  que  personne  n'a  un  droit  même  incorporel  sur  l'ensemble 
de  leur  patrimoine,  contrairement  à  ce  qui  existe  pour  les  actionnaires  et  associés 
à  parts  d'inlérèt,  à  l'égard  des  sociétés  auxquelles  ils  appartiennent.  Les  établisse- 
meiits  publics  sont  très  nombreux  en  France.  Quelques-uns  ont  une  importance 
financière  considérable,  tels  que  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  la  caisse 
d'épargne,  le  mont-de-piété,  etc.  A  l'étrangei',  il  existe  sans  doute  des  organisations 
analogues.  Dans  tous  les  cas,  ces  collectivités  ayant  chez  nous  la  personnalité  civile, 
leur  patrimohie  reste  en  dehors  de  nos  évaluations.  Toutefois,  nos  créances  sur 


1.  Théuï,  France  économique  et  financière,  p.  266. 
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los  établissements  étrangers  devraient  ligiircr  à  notre  aclif  national,  car  elle?  ne 
se  trouveraient  balancées  en  l'raiice  par  aucnn  passif  correspondanl.  .Mais  nous 
nanrions  pas  à  porter  à  noire  passif,  connne  on  pourrait  le  croire  au  prenii(;r 
aitord,  la  créance  de  personnes  domiciliées  à  Tétranger  sur  des  établissements  fran- 
(,^nis,  dont  tout  l'actif  gage  les  dettes.  Nous  n'avons  donc  aucune  déduction  à  opérer, 
à  ce  sujet,  de  la  valeur  de  ce  (jui  appartient  aux  personnes  [thysiipiesde  notre  pays. 
Il  existe  aussi,  en  France  et  à  l'étranger,  une  foule  de  collectivités  ne  poursui- 
vant pas  davantage  un  but  intéressé,  telles  que  les  associations  religieuses,  philan- 
tbropiqiies,  arlisticjues,  littéraires,  scientifiques,  les  syndicats  professionnels,  etc. 
Au  sujet  de  ces  associations,  nous  opérei'ons  connue  pour  les  établissements  publics. 

3*  Catégoiue 


Conformément  à  l'opinion  générale  (^),  nous  attribuons  la  nationalité  étrangère 
aux  sociétés  dont  le  siège  social  n'est  j)as  en  France.  Elles  sont  constituées,  de  même 
que  cbez  nous,  les  unes  par  actions,  les  autres  en  parts  d'intérêt.  Occupons-nous 
d'abord  des  premières. 

Premièrement  :  Sociétés  par  actions. 
§  1".  Droits  des  personnes  domiciliées  en  France. 

Chacune  de  ces  sociétés  forme  un  être  moral  (jui,  pendant  toute  sa  durée,  est 
seul  propriétaire  de  tout  le  fonds  social.  Les  actionnaires  n'ont,  sur  l'ensemble  de 
ce  patrimoine,  qu'un  droit  incorporel  mobilier  procurant  à  cbacun  sa  part  sur  les 
dividendes  distribués  et  se  convertissant,  lors  de  la  dissolution  de  la  société,  en  droit 
réel  de  coproi)riété  indivise  de  tous  les  biens  de  l'actif. 

Nous  possédons  une  énorme  quantité  d'actions  de  sociétés  étrangères.  Elles  repré- 
sentent en  totalité  un  capital  très  considérable  (-).  C'est  une  richesse  nette,  car  elle 
n'est  contre-balancée,  dans  notre  pays,  })ar  aucun  passif  correspondant.  Elle  doit 
donc  figurer  à  l'actif  de  notre  bilan  national.  J'en  dirai  autant  des  obligations  d'é- 
mission et  des  créances  diverses  qui  nous  appartiennent  sur  des  sociétés  n'ayant  pas 
la  nationalité  françpaise. 

>;  '2.  Droils  des  personnes  domiciliées  à  l'étranger. 

Le  mode  d'opérer  que  nous  venons  d'indiquer  nous  amène  à  envisager  la  situation 
inverse.  Des  personnes  domiciliées  à  l'étrangei"  possèdent  des  actions,  obligations  et 
autres  créances  inscrites  au  passif  des  sociétés  françaises.  C'est  évideiiunent  i)Our  la 
France  une  charge  qui  comporterait  une  déduction  si  nous  avions  fait  figurer  à  notre 
aclif  la  valeur  du  patrimoine  de  ces  sociétés.  Mais,  d'après  le  système  que  nous 
avons  adopté,  les  biens  sociaux  sont  restés  en  dehors  de  nos  évaluations,  parce 
qu'ils  gagent  un  passif  et  en  forment,  dès  lors,  la  contriî-partie.  Nous  tenons  compte 
simplement  de  ce  qui  ressort,  comme  valeur  nette,  en  actions,  obligations  et  autres 
créances. 


1.  Lton-Caen  et  R'^NACD,  loc.  cit.,  n"  3i.J. 

2.  V.  p.  2S9,  note  4. 
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Nous  nous  hunieiuiis  donc  à  insciiie  iJaiis  iioli'c  furLune  iialioiialc  la  [tail  des 
l»i(Mis  de  celle  nature  apparlcnaiU  aux  iicrsonnes  domiciliées  en  France;  le  surplus, 
revenant  à  celles  qui  sont  à  l'éirani'er,  sera  siuipleinent  exclu  de  nus  évaluaticuis. 

Mais  rcrnnnpions-le  bien,  il  n'y  a,  dans  respèce,  aucun  autn^  i-elraiiclienuMit  à 
u[)crei'clirz  nous,  parce  ([uc  les  ayants  droit  à  l'éli-anger  ont  à  cet  éyard,  dansnuini 
pays,  une  garantie  fournie  par  l'aclif  social  que  nous  ne  coinptuns  [)ap,  —  contraire- 
ment à  notre  manière  d'opérer  au  sujet  du  patrimoine  des  persoimcs  physiques, 
quand  elles  sont  débitrices.  Je  le  répète,  en  insistant  sur  ce  point  ('). 

Deuxièmement  :  Sociétés  à  parts  d'intérêt. 

Kn  France,  les  sociétés  à  parts  d'intérêt  ont  aussi  la  personnalité  civik'.  Il  ru  c^st, 
sans  doute,  de  même  hors  de  chez  nous. 

§  l".  Droits  sociaux  à  l'élrm^yer  possédés  parties  personnes  domiciliées  en  France. 

Les  personnes  domiciliées  sur  notre  territoire,  qui  ont  des  paits  sociales  d'intéi'êl 
à  l'étranger,  possèdent,  à  ce  sujet,  une  làchesse  à  comprendre,  à  titre  de  valeur 
nette,  dans  notre  patrimoine  national,  sans  qu'aucun  passif  en  forme,  en  France, 
la  contre-partie.  Il  en  est  encore  ainsi  pour  les  obligations  d'émission  et  autres 
créances  sur  les  sociétés  de  même  nature. 

§  2.  Droits  sociaux  en  France  appartenant  à  des  personnes  domiciliées  à  l'étranger. 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  figurer  à  notre  débitée  qui  appartient  aux  personnes 
à  l'étranger  dans  les  sociétés  françaises  à  parts  d'intérêt,  car  les  biens  en  dépendant, 
comme  je  l'ai  expliqué,  ne  son!  pas  comptés  à  notre  crédit. 

Troisièmement  :  Observations  concernaut  les  sociétés  par  actions  et  à  parts  d'intérêt. 

§  1".  Biens  à  l'étranger  possédés  par  des  sociétés  françaises. 

Ces  biens  sont  compris  dans  le  patrimoine  des  sociétés  françiises.  Ils  ne  compor- 
tent, par  conséquent,  aucune  inscription  spéciale  à  notre  compte,  du  moment  où 
nous  ne  retenons  dans  nos  évaluations  que  les  actions  et  parts  d'intérêt,  c'est-à-dire 
les  droits  incorporels  des  associés  sur  l'ensemble  des  biens  sociaux,  parmi  lesquels 
figurent  nécessairement  ceux  qui  sont  situés  même  à  l'étranger. 

§  '2.  Biens  en  France  possédés  par  des  sociétés  étrangères. 

Que  les  actions  ou  parts  d'intérêt  de  ces  sociétés  appartiennent  à  des  personnes 
fixées  à  l'étranger  ou  dans  notre  pays,  les  biens  en  France  des  sociétés  étrangères 
doivent  être  retranchés  de  notre  actif  national,  du  moment  où  ils  sont  possédés  par 
une  personne  physique  ou  morale  dont  le  domicile  est  en  dehors  de  la  France. 

Celte  solution  est  conforme  à  ce  que  nous  avons  précédemment  expliqué. 

1.  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  commimicaliou  de  juillet  1903  :  Sociétés, 
§  l®',  Passif  social,  3®  alinéa. 
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jj  3.  Einicliis^c))>cii(s  ohlciuts  pur  d'diilrcs  iwisoiiiies  que  les  associés,  à  raison  de 
leur  concours  aux  opcralions  de  la  sociélé. 

Nous  n'avons  lomi  comple,  ;ui  sujet  des  sociôlés,  (|ii(3  des  aelioiis,  i);ii'l,s  d'intérêt, 
obligations  d'émission  et  antres  créances  (').  Mais,  outre  les  bénélices  recueillis  [)ar 
les  associés  et  les  revenus  loucliés  par  les  créanciers  d'une  sociélé,  il  est  encore  des 
avantages  pour  quantité  de  personnes  dans  le  pays  où  se  trouvent  les  biens  sociaux 
et  où  fonclionui^  une  entreprise  (pielcon(|ue.  Une  industrie,  par  exemple,  nécessi- 
tera, d'abord,  pour  sa  création  (4  sa  mise  en  œuvre,  des  eonslruc^tions  et  installa- 
tions divei'ses,  un  ontdlage,  etc.  Ensuite,  l'achat  des  matières  premières,  l'écoule- 
ment des  produits  lal)ri([nés  donneront  lieu  à  de  nombreuses  transactions.  On  aura 
recours  à  des  banquiers  pour  les  recouvrements  et  les  payements  à  elïectuer.  Un 
personnel  plus  ou  moins  nombi'eux  d'ouvriers  et  d'employés  recevra  la  rémunéia- 
tion  de  ses  travaux. 

Par  conséquent,  des  profits  reviendront  à  ceux  qui  ont  pris  |)art  à  ces  diverses 
opi'rations.  Ces  prolits  ex(M'ceront  aussi  une  influence  l'avorabb,'  à  la  j)rospéiité  géné- 
rale du  jtays  où  ils  auront  été  obtenus  (■').  Nous  avons  cité  comme  exenqjle  une  indus- 
trie, mais  nous  constaterions  des  résultats  semblables  dans  les  al'l'aires  commerci;des 
ou  financières.  11  importe  peu,  d'ailleurs,  qu'il  s'agisse  de  l'entreprise  l'ondée  par 
une  seule  j)crsonne  ou  par  plusieurs  réunies  en  société.  Mais,  puisque  nous  avons  à 
envisager  spécialement  cette  dernière  hypollièse,  nous  admettrons  donc  l'enrichis- 
sement  qu'a  pu  procurer  à  beaucoup  de  monde,  en  dehors  des  associés  et  des 
créanciers,  un  établissement  dans  le  pays  où  il  accomplit  son  œuvre.  Le  bilan  que 
nous  avons  à  dresser  comporte  toujours  un  double  aspect  suivant  que  le  posses- 
seur de  biens  situés  en  Fi'ance  ou  à  l'étranger  a  son  domicile,  soit  chez  nous,  soil 
ailleurs. 

Haisonnons  dans  l'iiypothèsc  d'une  société  française  dont  le  siège  et  tout  l'aclit 
existent  sur  notre  territoire  et  supposons  que  les  actions,  obligations  et  auti-es 
•  réances  figurant  à  son  passif  appartiennent  entièrement  à  des  personnes  fixées  à 
réfranger.  Le  fonds  social  ne  sera  pas  compris  dans  nos  écritures  et  ce  que  possè- 
dent les  étrangers  ne  devra  pas,  nous  le  savons,  y  figurer  davantage. 

Mais  les  profits  obtenus  en  France  et  capitalisés  par  les  personnes  ayant  |)arLicipé 
aux  opérations  de  la  sociélé  ressortiront  foroément  à  noli'e  actif,  au  moment  où 
l'évaluation  du  patrimoine  de  ces  personnes  sera  faite. 

A  l'inverse,  la  sociélé  fonctionne-l-elle  à  l'étranger,  où  elle  a  son  siège  et  ses  biens, 
alors  que  les  associés  et  autres  intéressés  sont  tous  domiciliés  en  France?  Dans  ce 
cas,  les  actions  et  créances  diverses  constituent  pour  nous  une  valeur  nette,  puis- 
qu'elle n'est  contre-balancée  par  aucun  passif  dans  notre  [tays.  Mais  l'actif  social  à 


1.  D'après  le  rapport  de  M.  Gouiri  du  22  iio\euil)re  1875  sur  la  loi  du  1^'  décembre  1S75  {Journal 
officiel  du  27  novembre,  n"  343-i),  reurcgislremcnl  a  fait  relever  daus  les  greflVs  des  tribunaux  de  com- 
merce de  Paris  et  de  la  province  tous  les  capitaux  déclarés  dans  les  sociétés  eu  nom  collectif. 

Ou  a  trouvé  :  à  l'aris 1  200  millions. 

—  en  province  ....  1  ô79       — 

Suit  un  tolal.    .    .  2  77y  millions. 

Ces  cliilTres  ont.  depuis  lors,  beaiicou|)  aii.^menté. 

2.  Voir  ce  qui  a  été  dit  pour  les  immeubles  situés  à  l'élranger,  relalivemeiiL  a  Tinterét  de  TElat. 
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rt''traii,L;ei',  garantissant  un  débit  repiésenl»^  par  noire  avoir,  ne  peut  être  conipiis 
dans  nos  comptes,  car  il  y  ferait  double  emploi  avec  les  valeurs  correspondantes  que 
nous  avons  déjà  portées  au  crédit  des  associés  et  créanciers. 

rielaliveuient  à  l'enrichissement  procuré  à  ceilaines  autres  personuf.'s  en  pays 
étranger,  à  raison  de  la  fondalion  et  des  opérations  de  la  société,  nous  n'avons  pas 
à  nous  en  occuper,  du  moment  où,  ces  personnes  ayant  un  domicile  ailleurs  que  chez 
nous,  leur  patrimoine  échappe  à  nos  investigalions.  Donc  encore,  en  celle  dernière 
hypothèse,  l'application  de  notre  règle  ne  donne  lieu  à  aucune  lacune.      » 

Dans  les  di.'ux  exemples  précédents,  nous  avons  supposé  ([tie  les  biens  de  la  so- 
ciété se  liouvaii^iit  enlièrcment  soil  en  France,  suit  à  l'étrangei\  el  que  les  associés 
et  créanciers  étaient  lous  lixés,  d'une  part,  chez  nous  et,  d'autre  part,  à  l'extérieur, 
atin  de  mieux  faire  ressortir  les  conséquences  à  tirer  de  deux  étals  de  choses  dilfé- 
rents  et  nettement  caraclérisés.  Mais  on  rencontre  plutôt  des  affaires  où  les  situa- 
tions sont  moins  li'anchées;  les  associés  sont  les  uns  Français,  les  autres  étrangers, 
cl  les  biens  sociaux  sont  situés  en  partie  dans  noire  pays  et,  en  partie,  ailleurs. 
A  l'aide  des  explications  précédentes,  il  est  facile  de  trouver  la  méthode  a  employer 
pour  opérer  le  décompte  nécessaire,  suivant  les  circonstances  que  présente  la  réa- 
lité des  faits.  Nous  n'insisterons  pas  à  cet  égard. 

§  i.  Enrkhisseineul  pouvant  iésulter  du  placement  de  fonds  à  l'étranger 

plutôt  qu'en  France. 

N'ous  venons  de  signaler  les  avantages,  dont  bénéficie  un  Elat,  de  l'installation 
sur  son  teiriloire  d'établissements  divers,  même  avec  le  concours  exclusif  de  capi- 
taux étrangers.  Mais  le  pays  qui  a  fourni  ces  capitaux  y  trouve  aussi  son  profit. 

En  France,  nous  avons  cerlainement  des  sommes  beaucoup  plus  considérables 
engagées  dans  des  affaires  à  l'extérieur,  que  les  étrangers  n'en  ont  chez  nous.  Les 
inlércls,  dividendes  et  bénéfices  qui  nous  sont  payés  entrent  pour  une  large  part  dans 
nos  revenus  et  contribuent,  par  consécjuent,  à  notre  épargne  el  à  l'accroissement 
de  nos  richesses. 

Mais  prélendrait-on,  néanmoins,  qu'il  serait  préférable  d'utiliser,  dans  le  pays 
même,  l'argent  disponible,  à  nos  propres  affaires  de  toute  nature  et  à  la  création 
de  nouvelles,  au  lieu  d'employer  ces  ressources  à  l'extérieur  ?  C'est  bientôt  dit  ; 
mais  encore  faudrait-il  que  les  capitalistes  estiment  que  les  affaires  en  question  sont 
fructueuses  ou  susceptibles  de  le  devenir.  S'il  en  était  d'ailleurs  réellement  ainsi, 
à  défaut  de  capitaux  français,  on  en  ti-ouverait  certainement  au  dehors,  pour  le 
même  usage,  par  les  raisons  (jui  nous  décident  à  employer  nos  fonds  en  valeurs 
étrangères.  C'est  dans  le  pays  où  la  situation  paraît  le  plus  favorable,  au  double 
point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  la  rémunération  des  placements,  que  l'argent  est 
porté  de  préférence.  Nous  jouissons  en  France,  par  rapport  à  d'autres  nations,  d'une 
certaine  supériorité  relativement  à  la  mise  en  valeur  de  nos  richesses  naturelles  et 
de  notre  outillage  économique.  Aussi  ne  parviendrions-nous  peut-être  pas  à  y  foiie 
fructifier  une  partie  de  nos  capitaux  aussi  bien  (|ue  dans  d'autres  pays  étrangers, 
en  retard  sur  nous,  à  ce  point  de  vue  (').  La  question  comporte,  d'ailleurs,  bien 
d'autres  réflexions  ;  mais  je  ne  saurais  en  approfondir  ici  davantage  l'étude  sans 

1.  Dans  le  même  sons,  voir  :  »  Psychologie  des  placemenls  »,  R.-G.  Liivv.  lievuc  (Técoaninie  poli- 
tique de  190J,  p.  7. 
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sortir  de  noire  sujet.  Ce  que  j'en  ni  dit  me  paraît  suifisant  pour  constater  que  l'np- 
plicaliou  striele  et  complète  de  noire  lèiiie  statistique  ne  laisse  échapper  aucun  des 
biens  d(»nl  nous  avons  à  l'aire  Tévaluation. 

ClIAriTllK  IV 

COLONIES 
Observations  sur  le  sujet  et  ses  divisions. 

Nous  avons  à  nous  occuper  des  biens  non  seulement  français  et  étianyers,  mais 
aussi  coloniaux.  Si  je  n'ai  pas  encore  traité  de  ces  derniers,  c'est  que,  comme  je 
l'ai  l'ail  l'emarquer,  les  biens  étrangers  donnaient  lieu  à  une  étude  plus  étendue  et 
jilus  saillante  permetlant  ainsi  de  mieux  faire  ressortir  les  solutions  des  questions  à 
examiner. 

Aussi,  ce  que  nous  avons  dit  nous  faeilitera-t-il  très  notablement  la  lâche  que 
nous  avons  maintenant  à  accomplir. 

Notre  but  n'est  pas  d'évaluer  l'ensemble  de  notre  fortune  coloniale,  car  nous 
cherchons  seulement,  ne  l'oublions  pas,  à  chiffrer  l'importance  des  biens  des  parti- 
culiers en  France.  Pour  y  parvenir,  nous  avons  à  ajouter  à  notre  bilan  national  des 
fortunes  privées  la  valeur  de  ce  qui  appartient,  dans  les  colonies,  aux  métropolitains  ; 
nous  déduirons,  au  contraire,  de  nos  l'ichesses  celles  que  possèdent  sur  notre  ter- 
ritoire les  habitants  des  colonies.  Nous  raisonnerons,  en  définitive,  à  l'égard  de  ces 
derniers,  comme  s'il  s'agissait  d'étrangers. 

Nous  procédons  ainsi  parce  que  nous  avons  à  nous  livrer  à  une  élude  purement 
statistique  dont  le  champ  est  étroitement  limité.  Du  moment  où  nous  considérons, 
à  notre  point  de  vue  spécial,  comme  étrangers,  les  biens  et  les  personnes  aux  colo- 
nies, nous  appliquerons  les  conséquences  dictées  par  cette  assimilation.  Toutefois, 
l'importance  et  la  multiplicité  des  situations  à  envisager  nécessitent  un  jugement 
motivé  d'ime  manière  moins  sommaire  et  moins  générale  que  celui-ci  et  nous  obli- 
gent à  enti-er  dans  certains  détails.  A  cet  eflet,  le  mieux  parait  être  de  suivre  le 
même  plan  que  pour  les  biens  étrangers  et  par  conséquent  de  parler  successivement 
des  immeubles,  puis  des  meubles  corporels  et  incorporels. 

{A  suivre.)  A.  de  Golonjon. 


II 

COMPARAISON  NU.MÉRIQUE  DE  COURBES  STATISTIQUES  {Suite  el  fin  [']) 

VI  —  Extension  de  l.\  méthode  a  la  comparaison  des  courbes  de  succession 
ET  A  celle  des  cartogrammes  {Suilc  et  fin) 

Les  exemples  qui  précèdent  permettent  de  se  rendre  compte  de  l'intérêt  de  pro- 
cédés sans  le  secours  desquels  les  comparaisons  statistiques  manquent  souvent  de 
netteté  et  peuvent  parfois  donner  de  fausses  impressions. 


1.  Voir  numéro  d'août,  p.  255. 
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Lorsque  l'on  veut  comparer  des  séries  d'éléments  numériques  ordonnés,  une 
construction  graphique  permet  d'ol)tenir  rnpidenKMit  imc  vue  d'ensemble  des  rap- 
ports de  grandeur  entre  les  éléments  coM)parés.  MuycnnanI  ceitaines  précautions 
propres  à  assurer  la  comparabilité  des  traci'S,  ces  rap[torts  [)rennenl  une  valcm- 
comparative  grâce  à  laquelle  ils  prêtent  au  jugement  une  aide  indispensable. 

Mais,  justement  parce  que  la  comparaison  porte  simultanément  sur  un  grand 
nombre  de  points,  il  est  souvent  difficile  de  se  rendre  compte  avec  précision  de  la 
vahnir  réelle  de  la  masse  des  rapports  observés. 

Dl'  même  que,  pour  juger  de  la  taille  (Itme  population,  on  (l(''lennine  la  taille 
moyenne,  de  même,  [»i»ur  juger  de  l'étroitesse  des  l'apporls  de  grandeur  constatés 
entre  deux  séries  d'éléments  numériques,  on  calcule  ce  que  nous  avons  appelé  un 
indice  ou  un  coefficient  de  dépendance  ('),  sorte  de  moyenne  des  associations  d'élé- 
ments rapprochés  dans  la  comparaison  d'ensemble.  Par  ce  procédé,  on  apprécie  par 
exemple  si  deux  séries  de  faits  semblent  })lus  éti-oitement  liées  que  deux  outres;  on 
donne,  en  un  mol,  à  la  comparaison  la  valeur  d'une  mesure. 

En  appliquant  ce  coefficient  à  la  comparaison  de  faits  simultanés,  on  se  forme 
une  opinion  quant  aux  influences  connnunes  qui  gouvernent  ces  faits. 

Si  on  l'applique  à  des  faits  successifs,  on  justifie  des  prévisions,  soumises,  bien 
entendu,  à  de  sérieuses  réserves. 

D'ailleurs  le  mode  opératoire  est  très  sim})le,  les  calculs  tout  à  fuit  élémen- 
taires. 

Lorsqu'on  est  en  présence  d'un  grand  nombre  de  séries  statistiques  à  comparer, 
on  peut  se  borner  d'abord  à  calculer  l'indice  de  dépendance  tel  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  changements  de  sens  qui  se  produisent  dans  la  suite  des  termes 
ordonnés  de  chaque  série. 

Cette  première  recherche  permettra  d'éliminer  tous  les  groupements  qui  donnent 
im  indice  de  faible  valeur.  Pour  ceux  qui  donnent  un  indice  assez  élevé,  on  visera 
une  plus  grande  précision  en  calculant  le  coefficient  de  dépendance. 

.Même  pour  ce  calcul,  les  opérations  sont  faciles  et  rapides.  En  correspondance 
avec  les  deux  séries  comparées,  on  formera  d'abord  deux  colonnes  de  diflèrences 
successives,  d'un  terme  au  suivant,  prises  avec  leurs  signes,  pnis  on  j)ortera  dans 
deux  autres  colonnes  les  carrés  de  ces  différences,  en  s'aidant  d'une  table  de 
carrés. 

Dans  une  dernière  colonne  enfin,  on  porte  avec  leurs  signes  les  produits  deux 
à  deux  des  différences  qui  figurent  dans  les  deux  premières  colonnes.  Il  suffit 
ensuite  de  totaliser  les  nombres  des  trois  dernières  colonnes  pour  obtenir  les  élé- 
ments de  la  formule. 


Ainsi,  l'alliance  des  procédés  graphiques  et  du  calcul  permet  une  analyse  pré- 
cise des  rapports  des  faits  entre  eux,  autant  du  moins  que  nous  en  pouvons  juger 
par  les  apparences,  par  les  particularités  susceptibles  de  mesure.  Il  en  résulte 
une  méthode  d'investigation  et  de  contrôle  qui  semble  devoir  être  reconunandée. 

Lucien  March. 


1.  Ou  de  covariaace ;  après  réflexiou,  ce  dernier  terme  parait  devoir  être  préféré. 
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III 
VARIÉTÉS 


\A  SARDINK  AU  MAROC 

l.A    l'ftr.llK    MAliniMl':    W    MAHOC.    —    LA    SARUINK 

Le  maglizcn  ne  l'iiil  aucune  opposition  contre  l'exploilaliou  niélliodique  des  pêches  ma- 
ritimes au  Maroc.  Aussi  ces  i)èciies  se  développent  elles  d'une  façon  des  plus  prospères. 

Les  pêclies,  dans  les  eaux  marocaines,  sont  soumises  aux  articles  du  tiailé  espagnol, 
signé  à  Madrid,  le  :20  novembre  1801,  après  la  pai.x  de  Télouan. 

Aucune  enirave  sérieuse  n'est  apporlée,  par  ce  traité,  à  l'exercice  de  la  pèche  le  long 
des  côtes  chérificiiiies,  de  remlxxichure  de  Toued  Kiss  au  cap  Juhy.  Mais  les  pêcheurs 
(jui  arrivent  pour  la  pèche  au  corail  doivcnl  acquitter,  au  sultan,  un  droit  aniuiel  de 
150  douros. 

Les  règlements  contenus  dans  le  Irailé  de  Télouan  son!  applicables  aux  bàliMU'nls  de 
toutes  nationalités. 

On  pratique,  au  Maroc,  six  genres  de  grandes  pèches  :  la  {tèche  de  la  sardine,  du  thon, 
du  maijuereau,  de  la  bonite,  des  homards  et  langoustes,  et,  enfin,  du  poisson  frais  à 
transporter  dans  des  viviers. 

C'est  surtout  la  pèche  de  la  sardine,  sur  la  côte  nord  du  Maroc  et  dans  les  parages  de 
Tanger,  qui  constitue  la  plus  grosse  exploitation. 

Sur  toute  Télendue  de  la  côte  nord  du  Maroc,  on  pèche  la  sardine  de  deux  façons  :  à 
la  senne  et  à  l'aide  de  filets  flottants  analogues  à  ceux  dont  se  servent  nos  pécheurs  de 
l'ouest  de  la  France  pour  prendre  la  sardine  de  rogue. 

Sur  les  côtes  entièrement  somnises,  les  grandes  sennes  sont  la  propriété  du  maghzen. 
Sur  les  côtes  où  se  trouvent  les  tribus  insoumises,  les  sennes  appartiennent  aux  pêcheurs, 
ou  à  ces  tribus. 

A  Tanger,  le  sultan  possède  trois  sennes  et  trois  grands  canots.  Ces  embarcations  ont 
O'",40  de  longueur,  2", 40  de  largeur  et  l",!!)  de  hauteur  à  l'éfrave.  Elles  sont  montées 
par  un  patron,  un  second  et  quatre  marins. 

Les  sennes  se  composent  de  huit  nappes  de  lilel  à  mailles  décroissantes  de  195,  1^55, 
70,  40,  20,  15  et  5  millimètres.  Ces  dernières  forment  le  fond  du  sac. 

Les  plus  grandes  sennes  mesurent  325  mètres  de  longueur,  les  plus  petites  125  mètres. 
Elles  sont  faites  en  fil  labri(iué  ii  Télouan,  à  Fez  ou  à  Méquinez.  Les  ralingues  et  les  cor- 
dages de  halage  sont  en  [)alniier  nain.  Les  sennes  sont  lestées  avec  des  i)ierres.  Elles  sont 
soutenues  par  300  à  110  Hottes  de  liège  brut. 

Les  plus  grandes  de  ces  sennes  peuvent  prendre  jusqu'à  400  charges  d'âne  de  poissons. 
Il  ne  faut  pas  moins  de  cinquante  hommes  pour  haler  le  filet  à  terre. 

Le  maghzen  prélève,  pour  les  sennes  tirées  à  terre,  le  tiers  de  la  pèche.  Un  second 
tiers  est  |iour  l'équipage  du  canot;  enfin,  le  troisième  tiers  est  pour  les  pécheurs  qui 
aident  à  amener  le  filet  à  terre. 

Les  deux  premiers  tiers  de  la  j)èche  sont  généralement  vendus  tout  de  suite,  sur  la 
plage,  à  des  marchands  de  poissons.  Le  prix  de  cette  vente  est  divisé  en  deux  parts 
égales  :  une  part  revient  au  maghzen,  l'autre  aaix  gens  du  canot.  Mais,  sur  la  part  du 
maghzen,  une  moitié  est  destinée  aux  réparaiions  du  canot;  la  seconde  moitié  alimente 
les  caisses  du  gouvernement  marocain.  On  voit  ainsi  que  le  maghzen  reçoit  en  réalité  un 
sixième  de  la  pêche. 

Le  troisième  tiers  du  poisson  pris  est  immédiateiucnt  partagé  également  entie  les 
haleurs. 

Ces  haleurs  ne  sont  pas  des  professionnels,  ci;  sont  des  hommes  (pielconques,  des 
pauvres,  des  estropiés,  des  miséreux  (pii  trouvent  dans  celte  aide  un  sérieux  moyen 
d'existence. 
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Sur  les  cotes  liiihilées  par  dos  trilms  iiisoiiiiiises,  le  prodiiil  de  i.i  pèclie  se  divise  ainsi  : 
un  tiers  pour  le  patron,  un  tiers  pour  l'équipage  et  un  tiers  pour  les  vinij:l-cin(i  gardes  de 
la  côte. 

Les  filets  llollaiits,  ipie  l'on  appelle  des  Irisars  de  sarditics,  sont  ii  peu  près  semblables 
à  ceux  employés  en  France.  Jls  mesurent  île  iO  à  30  mètres  de  longiienr  sur  *.l  nidres 
environ  de  cliule.  Les  mailles  ont  15  millimètres  de  largeur. 

(".haqne  canot  péchant  à  la  sardine  possède  trois  de  ces  filets. 

A  Tanger,  trente  embarcations  arabi^s  pèchent  la  sardine.  Leur  équipage  .se  com|)ose 
de  quatre  nntelols  et  un  patron. 

Pour  l'aire  monter  la  sardine  et  la  l'aire  donner  dans  le  (ilet,  on  emploie  une  sorte  de 
rogne  artificielle  composée  de  sardines,  de  bogues,  de  matpierean.v,  d'oursins  écrasés  et 
mélangés  à  d\i  sable  et  à  de  l'huile.  Les  Arabes  l'appellent  m'rara. 

On  compte  environ  ^':20  jours  de  pèche  par  an. 

(Juaiid  la  pèche  est  très  bonne,  chaque  coup  de  senne  peut  donner  100  ciiarges  d'âne. 
(La  charge  d'ane  ([ui  est,  pour  cette  pèche,  la  mesure  usitée  chez  les  Arabes,  peut  con- 
tenir ou  iOOO  grandes  sardines,  ou  0  000  moyennes  ou  8  000  petites.)  La  moyenne  des 
coups  de  senne  est  de  60  charges,  au  bas  mot. 

Sur  les  trois  sennes  du  maghzen,  la  plupart  du  temps  deuK  sont  en  activité  et  font  par 
jour,  lorsque  l'état  de  la  mer  le  permet,  deux  pèches,  ce  (|ui  fait  SiO  charges  d'âne,  soit 
14.40  000  sardines  moyennes  par  jour,  soit  pour  ^2'29  jours  IJIOSOOOOO  sardines  cai>ln- 
rées  par  les  deux  sennes. 

C'est  en  paniers  de  poissons  que  l'on  évalue  la  quantité  de  sardines  prises  aux  filets  fiot- 
tants.  Chaque  panier  contient  un  millier  de  sardines.  On  Irouvt>  5-2  800  000  sardines 
moyennes  capturées  de  cette  façon  chaque  année. 

Le  total  général  donne  donc  3C)'J600  000  sardines  prises  par  an  |)ar  les  pécheurs 
marocains  seulement. 

()uand  la  pêche  a  été  très  fructueuse,  la  sardine  se  vend  2  fr.  50  le  mille.  Quand  elle 
est  moyenne,  on  la  paye  7  fr.  50  le  mille.  Quand  elle  est  mauvaise,  son  prix  monte  jusqu'à 
25  fr.  le  mille. 

La  sardine  est  immédiatement  salée  dans  des  bards,  puis  elle  est  vendue  au  d  lail,  de 
la  même  façon  qu'en  Europe. 


IV 
CHRONIQUE   DE  ST.VTISTIQUE  JUDICIAIRE 

hX    ST.VTISTlQlti:  JUDICIAIRE  .ALLEMANDE.   —  VtLLE    DE    DERLTN    (1902). 

Statistique  criminelle.  —  Les  chilTres  (jui  suivent  sont  extr.iits  des  dernières  stati.s- 
liqiies  ofîlcielles  allemandes  récemment  parues. 

On  sait  que  la  création  de  la  statistique  criminelle  allemande  remonte  à  1882.  Le  Code 
pénal  de  l'ancienne  conl'étiération  de  rAllemagne  du  Nord  ayant  été  rendu  a|tplicable  ii 
tout  l'empire  en  1872,  la  procédni-e  pénale  fut  unifiée  en  1879,  et,  le  5  décembre  1881, 
le  Conseil  fédéral  chargea  l'Office  impérial  de  statistique  de  préparer  tous  les  ans  une 
statistique  «  des  affaires  pénales  jugées  définitivement  parles  tril)unaux  allemands,  en  tant 
qu'elles  concei'neut  les  crimes  ou  délits  contre  les  lois  impériales  ». 

Cette  statistique  ne  comprend  pas  :  1"  les  contraventions,  c'est-à-dire  les  infractions 
passibles  d'une  amende  de  150  marks  et  au-dessous;  2"  les  infractions  aux  lois  pénales 
(pii  subsistent,  dans  les  divers  États,  à  côté  des  lois  impériales;  3°  les  infractions  jugées 
par  d'autres  juridictions  que  les  tribunaux  ordinaires  (tribunaux  militaires,  autorités  admi- 
nistratives, etc.);  4°  les  infractions  aux  lois  sur  les  douanes  et  sur  les  impôts  directs. 

On  trouvera  ci-iprès  les  résultats  de  l'administration  de  la  justice  criminel  e  dans  la 
ville  de  Rerlin. 


3U 


Le  lolal  (les  iiulividiis  poursuivis  poiii-  crimes  on  délits  est  en  aiii;meiilalioii,  depuis  lUOO, 
aussi  liieu  à  Berlin  (|ue  dans  le  reste  de  l'empire  :  20  âO:}  en  1000;  -21  912  en  1901  et 
-2-2  819  en  190-2,  d'une  p:irt,  et  .U)9:U7,  196  79:;,  511748  d'autre  part.  La  progression 
proporlionneilo  des  femmes  et  des  enanls  est  plus  forte  que  celle  de  l'ensemhle  des 
(L'iinqnanls  :  le  cliilTre  des,  premières  s'est  élevé,  pendant  la  même  période,  de  i647  à 
-i  901,  soit  G  °o;  celui  des  seconds  de  1  OJC)  à  2050,  soit  5  °/o. 

Le  tableau  suivant  indique  (piel  a  élé,  en  1902,  le  mouveiuenl  des  crimes  et  i\cs  délits 
jugés  à  Derlin.  Par  rapport  à  Tensemltle  des  individus  condamnés  |)ar  les  lrii)UMaux  de 
l'empire,  le  diilîre  proportionnel  des  délintpiants  condamnés  par  les  tribunaux  de  la  capi- 
tale a  été  en  1902  de  4,40  "/„,  au  lieu  de  4,42,  4,37,  4,i8  et  4,80  au  cours  des  quatre 
années  antérieures. 

Crimes  et  délits  contre 


Infractions  jugées 

Vré\cm\s  en  condamnés  1002.    . 

—       autérieinvQient  condamnés 

Condamnés  \  de  moins  de  dix-huit  ans 

âgés        I  de  plus  de  dix-huit  ans 

i  protestants 

p      ,        .    '  catholiques 

Condamnes'  .      .,., 

1  Israélites 

'  appartenant  à  une  autre  religion.    . 

i'roporlion  sur   100  des   individus   condamnés  à 

Iterlin  (par  rapport  à  Tensemble  des  condamnés). 


l'Etat, 
l'ordre  public 

les 

les 

et 
la  religion 

pei-soniu's 

propriétés 

i  384 

8  f;35 

1G218 

3  994 

7  222 

11  d6G 

1  804 

3  I7(J 

5  749 

80 

20G 

1  7G4 

3914 

701fi 

9  802 

3  273 

(j  14S 

9  8G5 

435 

797 

1  30i 

2fi2 

238 

3G9 

24 

39 

27 

•i,7 


3.3 


Au  1"  décembre  1900,  le  rapport  de  la  population  berlinoise  à  la  population  totale  de 
l'empire  était  de3,55°/o.  Le  coefficient  de  criminalité  reste  donc  plus  élevé,  à  Berlin,  que 
dans  le  reste  de  l'Allemagne.  Cette  dillerence  s'explique,  dans  une  certaine  mesure,  si 
l'on  considère  que  la  population  majeure  de  Berlin  s'élève  à  79  °/o,  tanilis  que  celle  de 
rem|)ire  n'est  q;ie  de  71  °/o. 

Le  tableau  qui  suit  permet  de  comparer,  pour  les  quatre  dernières  années,  le  total  des 
individus  condamnés  par  la  justice  berlinoise  à  celui  des  habitants  majeurs  de  Berlin. 


Criino.i   C  l'État,  l'ordre  public  et  la  rc- 

ct        )       ligion 

délits    J  les  personnes 

contre    f  les  biens 

Antres  crimes  et  délits 

TOTAf,  pouit   Bf.ri,in 

TOTAT^    POUtt    i/EMPIKE.     .     .     . 


NOMlîRF,    DES    OONDAMNKS 


1899 


3  880 

7  069 

10  413 

35 


21  397 


1900 

1901 

3  319 

6  795 

10  3K4 

2.i 

3  953 
0  919 

1 1  on; 

24 

20  .503 

21912 

iC.)  347 

490  7:»3 

1902 


3  994 

7  222 

H  .566 

37 


TBOPORTIOS  SUR  lOOOOO  HABITANTS 
MAJEURS 


1899 


2>jO 
510 


1  .545 


1900 

1901 

1902 

232 
476 

726 

268 
471 
751 

2 

270 

488 

781 

3 

1436 

1492 

1  .542 

1  197 

1  255 

» 

Les  condamnations  pour  vol  (24  "/o)  sont,  comme  toujours,  les  plus  nombreuses.  Vien- 
nent ensuite  les  coups  et  blessures  (23  °/o),  les  injures  (8  °/o),  rescro(|uerie  el  l'abus  de 
confiance  (8  °/o). 

Sous  le  rapport  des  confessions,  on  obtient  les  résultats  suivants  :  la  population  de 
l'empire  se  flistribue  ainsi,  à  ce  point  de  vu;î  :  |)rotestanls,  8i,50  "/«  ;  catholif|ues,  9,98  "/<,  ; 
autres  chrétiens,  0,38  "/o*,  juifs,  4,88  "/„  ;  autres  ou  inconnus,  0,20  "/o.  Parmi  les  con- 
ilamnés,  la  répartition  se  fuit  comme  suit  :  protestants,  84,05  "la",  calholi(|ues,  11,14  °/.,; 
autres  cliréliens,  0,30  °/o;  juifs,  3,81  "/o',  autres  ou  inconnus,  0,0i  "/o- 
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En  ce  qui  concerne  l'àii^i^  i\(i^  comlirniié;,  o  i  reiM:ir(|iie,  (le|ujis  (Hiel(|ues  années,  des 
variations  assez  inipoiianles.  (Test  ainsi  (|iie.  en  l'.lOri,  la  iiropurlion  des  niiiieiirs  de  dix-huit 
ans  esl  un  peu  |)lus  élevée  (juc  précédemment  en  uialière  d'altenlals  (•.onlr(î  la  propriété  et 
plus  faible  en  matière  de  crimes  et  délits  conire  TKtal,  Tordre  public  et  la  ndiijion.  l'onr 
les  délits  contre  les  mœurs,  le  chiiïre  proportionnel  i\e^  délinquants  âgés  de  moins  de 
dix-huit  ans  est  tombé  de  3,43  °/o  à  3,50  "/o  et  à  :2,8°/o. 

La  proportion  des  femmes  s'est  léijèrement  élevée  pendant  les  trois  dernières  aimées  : 
20,8"/«,  21,-2  "/o  et -21,7  "/o. 

Police.  —  Le  nombre  des  personnes  arrêtées  et  incavcérées  pour  crime  ou  délit  a  été 
de  041(1  en  19U1,  5815  en  \%)±  et  5527  en  1003.  Le  tableau  suivant  indique  le  nombre 
des  principales  infractions  qui  ont  motivé  ces  arrestations  : 


1901 


1902 


1903 


Vol  simple 

Yol  grave 

Coups   

Kscroiiuerie 

Di'lits  contre  les  mœurs 
Faux  aulheiitiqne.    .    . 
Recel 


2  Soi 

2  445 

2  106 

880 

734 

758 

510 

471 

421 

565 

572 

503 

395 

446 

4(;y 

IGS 

186 

146 

lit 

lit 

114 

Le  nombre  des  infractions  de  toute  nature  parvenues  à  la  connaissance  de  la  police  a 
suivi,  de|iuis  18116,  le  luoiivement  suivant  : 


1896. 
1897. 
1898. 
1899. 


75  711 

1900 

.  .      67  609 

S2  920 

1901 

.  .      75  339 

7G  619 

1902.  .   .  . 

.  .      80  078 

09  357 

1903 

.  .      83  935 

Il  s'est  produit,  on  le  voit,  depuis  1001,  une  progression  assez  marquée,  qui  s'est  chilîrée 
.successivement  par  un  écart  annuel  de  11, 4  °/,„  6,3  7o  et  4,8  %  en  plus.  L'augmenta- 
tion porte  principalement  sur  les  faits  de  vol,  d'escroquerie,  de  blessures  et  de  débauche  : 


1896 


1897 


1898 


1899 


1900 


1901 


1903 


Vol 

22  557 

24  392 

25  004 

23  037 

22  5-^2 

26  048 

27  832 

28  201 

j-^scroquerie.  . 

3  709 

4  004 

3  988 

3610 

3  772 

4  233 

4  650 

5  074 

Blessures.  .  . 

4  780 

5  532 

5  246 

4  803 

4  803 

5  020 

5  236 

5  955 

Débauche.  .  . 

1  629 

1  608 

1  711 

1  000 

1  498 

1  921 

1  917 

2  231 

Pendant  la  même  période  de  temps,  le  nombre  des  suicides  constatés  à  Berlin  accuse 
une  diminution  très  forte  de  1002  à  1903  et  une  tendance  générale  de  déclin,  de  1806 
il  1903: 


1896.  .  .  . 

435 

1900.  .  .  . 

423 

1897.  .  .  . 

461 

1901 .... 

4»0 

1898.  .  .  . 

450 

1902.  .  .  . 

493 

1899.  .  .  . 

422 

1903.  .  .  . 

392 

Statistique  civile.  Faillites.  —  Le  nombre  des  faillites  ouvertes  a  été  en  1903,  pour 
Berlin  seulement,  de  441,  au  lieu  de  455  en  1902,  de  412  en  1901,  de  322  en  1000, 
de  337  en  1890,  de  367  en  1808,  de  377  en  1807,  de  355  en  1896  et  de  366  en  1895. 

Le  nombre  des  faillites  liquidées  se  distribue  comme  suit,  par  années  : 


1895.  .  .  . 

277 

1900.  .  .  . 

215 

1896.  .  .  . 

206 

1901.  .  .  . 

219 

1897.  .  .  . 

274 

1902 

254 

1898.  .  .  . 

276 

1903.  .  .  . 

240 

1899.  .  .  . 

256 
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Les  laillitcs  Icrmiiices  ;iii  cours  des  cinq  dernières  années  se  réparlissaienl  de  la  façon 
vuivniilc,  (Ml  éiiard  au  moiilanl  des  passifs  : 


Iinporlaiu 

c  lies  passifs 

>[oins  de  1  000 

marks 

Do          1  000  à 

5  000  iiiar/vs  .    .    . 

Do         :.  000  à 

10  000     —     .    .    . 

1)0        1 0  000  à 

20  000     —     .    . 

De       20  000  à 

50  000     -      .    .    . 

Do        .-.0  000  il 

100  000     —     .    .    . 

Do      1 00  000  à 

500  000     —     .    .    . 

De      500  000  à 

1  000  000     —     .    .    . 

Do  1  000  000  marks  et  plus 

1899 


25(i 


1900 


215 


219 


1902 


254 


1903 


18 

If. 

15 

14 

12 

35 

;]o 

28 

;]0 

.')7 

52 

4f. 

44 

00 

49 

7(1 

57 

cg 

72 

70 

29 

34 

40 

40 

44 

42 

:n 

21 

:{0 

30 

2 

» 

1 

1 

3 

2 

1 

1 

5 

1 

2i6 


Divorces.  —  Depuis  188."),  l'ofllce  slalislique  de  la  ville  de  Berlin  publie  Ions  les  ans 
une  statistique  très  dèlaillée  des  divorces  prononcés  dans  la  capitale  de  l'empire.  Les 
(diill'res  suivants  indiipient  (piel  a  été  le  mouvement  de  ces  procédures  depuis  18110  : 


1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894 
1895. 
1896. 


739 

1897 

.    .               1  482 

991 

1898 

.    .               1  147 

S3G 

1899 

.    .               1  008 

924 

1900 

.     .                  930 

1  130 

1901 

.     .                  984 

1  370 

1902 

.    .                1  227 

1  391 

1903 

1  2G7 

Plus  de  la  moitié  de  ces  divorces  (178  en  190^2  sur  1  2'27)  sont  motivés  par  l'adultère 
de  Tun  ou  de  l'autre  époux. 

Les  1  227  divorces  de  1902  se  répartissent  ainsi,  d'après  la  durée  du  mariage  : 


De  0  à  5  ans. 
De  G  à  1 0  —  . 
De  11  à  15  — . 
De  16  à  20  —. 
De  21  à  25  —. 
De  26  à  30  — . 
De  31  à  35  —  . 
De  36  à  40  —  . 
De  41  à  45  — . 


365 
365 
264 
132 
67 
23 

t 

3 
1 


Maurice  Yvkknès. 


CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DES  ÂSSUR.\NCES  SUR  LA  VIE 


La  durée  du  travail  dans  les  mines.  —  Une  loi  du  29  juin  l'JOÔ  a  prescrit  que,  six 
mois  après  sa  protu;d;.,ntion,  «  la  journée  des  ouvriers  employés  à  l'abatage,  dans  les 
travaux  souterrains  des  mines  de  combustibles,  ne  pourra  e.xcéder  une  durée  de  neuf  iieu- 
res,  calculée  depuis  l'entrée  dans  le  puils  des  derniei's  ouvriers  descendant  jusqu'à  l'arrivée 
au  jour  des  premiers  ouvriers  remontant;  pour  les  mines  où  l'entrée  a  lieu  par  galeries, 
cetle  durée  sera  calculée  depuis  l'arrivée  au  fond  de  la  galerie  d'accès  jusqu'au  retour 
au  même  point. 

«  Au  bout  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  précitée,  la  durée  de  cette  journée  sera  ré- 
duite à  huit  heures  et  demie  et  au  bout  d'une  nouvelle  période  de  de.ix  années  à  huit 
heures.  » 
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L'assistance  obligatoire.  —  Le  Jouriidl  iiflic/rl  du  1."»  jinllt'l  lUO.")  ;i  piihlii'  l;i  loi  du 
li  juillet  1U05  rolalive  ii  riissislniice  obligatoire  nux  vieillaids,  aux  iiilinucs  et  aux  incu- 
rables privés  de  ressouices.  Aux  termes  de  l'article  W,  TassistaMce  ii  domicile  consiste 
tlaiis  le  payement  d'une  allocation  mensuelle  tient  le  taux  ne  peut  être  inférieur  à  5  fr. 
ni,  saul"  circonstances  exceptionnelles,  supérieur  à  "li)  fr.  Si  l'assisté  ilisp  )se  déjà  de  cer- 
taines ressources,  la  quotité  de  rallocatlon  est  diminuée  du  montant  de  ces  ressources. 
La  loi  excepte  toutefois  les  ressources  [)rovenant  de  l'épargne,  notamment  d'un(;  pension 
de  retraite  (|ue  s'est  acquise  l'ayant  droit,  lesquelles  n'entrent  pas  en  décompte  si  elles 
n'excèdent  pas  i'i)  fr.  ;  la  limite  de  OU  fr.  est  poi'lée  à  1:21»  l"r.  pour  les  ayants  droit  (pii 
juslilient  qu'ils  ont  élevé  au  moins  trois  enfants  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans. 

Cette  exception  intéresse  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Les  retraites  ouvrières  en  France.  —  Le  deuxième  congrès  national  des  retraites 
ouvrières,  tenu  au  Musée  social  du  1"  au  3  juin  1905,  a  émis  le  vœu  suivant  : 

«  Le  couî^rès,  animé  d'une  double  préoccupation,  celle  tie  ne  |)as  l'aire  écliec  à  une  légis- 
lation d'assurance  générale  qui  vise  spécialement  les  imprévoyants  et  les  déshérités  de  la 
vie  sociale,  et  celle  de  maintenir  aux  œuvres  de  prévoyance  libre,  mieux  que  leur  situation 
présente,  une  possibilité  de  progrès  indéfini  pour  le  bien-être,  la  paix  et  la  dignité  du 
iiays  ; 

«  Affirme  que  le  meilleur  système  de  prévoyance  sociale,  celui  que  les  jjoivoirs  publics 
i  doivent,  avant  tout,  favoriser  et  développer,  est  la  mutualité,  ([iii  repose  non  seulement 
j  sur  l'elfort  et  la  responsaltililé  personnelle,  mais  sur  un  mode  d'association  fraternelle 
I     mettant  en  jeu  la  solidarité  sociale  tout  entière  ; 

c(  En  conséquence,  émet  le  vœu  : 

«  1°  Qu'en  aucun  cas,  la  législation  [irojctée  ne  porte  aucune  atteinte  aux  ilroits  et  pré- 
rogatives de  la  mutualité  ; 

(,(  "1°  Que  la  mutualité  soit  admise  dans  la  plus  large  mesure  à  participer  aux  services 
de  l'assurance  générale;  que  les  assurés  éventuels  soient,  dans  tous  les  cas,  mis  en  état 
d'entrer  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels.  » 

La  Chambre  des  députés  a,  dans  les  séances  des  5,  8,  10  et  11  juillet  1903,  procédé  à 
la  discussion  générale  du  projet  de  la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales 
et  décidé  de  passer  à  la  discussion  des  articles. 

La  conférence  internationale  de  Berne.  —  La  conférence  internationale,  réunie  à 
Berne  du  8  au  16  mai  1905,  a,  aux  termes  de  son  acte  final,  prié  le  Conseil  fédéral  de 
saisir  les  gouvernements  représentés  des  propositions  issues  des  travaux  de  lacon  erence. 
Ces  propositions  fournissent  les  bases  de  conventions  internationales  eu  vue  de  l'interdiction 
de  remploi  du  phosphore  blanc  (jaune)  dans  l'industrie  des  allumettes  et  en  vue  de  Tin- 
terdiclion  du  travail  de  nuit  des  femmes  employées  ilans  l'industrie. 

Les  conventions  internationales  pour  la  réduction  légale  de  la  durée  du  tra- 
vail. —  L'Empire  allemand  a  entamé  des  négociations  avec  l'Âutriclie-Hongrie,  l'Italie,  la 
Suisse  et  la  Belgique  en  vue  de  la  réduction  à  dix  heures  de  la  journée  de  travail  pour  les 
ouvrières  de  fabriques  :  il  n'a  ouvert  aucune  négociation  avec  la  Frau-^e  et  l'Angleterre, 
ces  deux  pays  ayant  déjà  institué  le  régime  en  question. 

Les  assurances  sur  la  vie  dans  l'État  de  Connecticut.  —  Le  lapport,  daté  du 
29  mars  1905,  de  M.  Theron  Upson,  commissaire  des  assurances  pour  l'État  de  Connecticut, 
donne  les  chiffres  suivants  relativement  à  l'année  1904  : 


Calégorics  de  compagnies 


1  (It^  fl'^tat  rte  Connecticut. 

Compagnies  '  d'antres  l'itats 

/d'assurance  industrielle. 


Kccctles  totales 
dollars 

37  403  043,20 
407  110  988,20 
115  656  522,38 


1904 

Primes  encaissées 
dollars 

24  757  726,64 
321  758  566,52 
105  586  970,82 


Dépenses  totales 
dollars 

27  496  382,38 

259  0S5  107,99 

76  972  033,91 


560  172  553,78   452  103  263,98   363  553  524,28 
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La  législation  française  des  assurances  sur  la  vie.  —  l.c  Journal  o/('ici('l  a  puhlié, 
le  '10  mars  l'JO.'),  uiu'  loi  du  IT  mars  l'.K).")  relative  à  la  surveillance  el  au  eonlrôhi  des 
sociélôs  d'assurances  sur  la  vie  el  de  loules  les  entreprises  dans  les  opérations  des,|uellcs 
intervient  la  durée  de  la  vie  humaine. 

Dans  un  récent  ouvrage  ('),  M.  Georges  Pannier,  ddcteur  en  droit,  mcmbi-e  de  l'Inslitut 
lies  actuaires  tVnnrais,  a  analysé  celle  loi,  en  même  temps  ipie  les  législations  clrangères 
d'Angleterre,  tles  hllats-Unis,  de  Suisse,  de  Luxembourg  et  d'Allemagne.  Une  table  des 
articles  de  la  loi  française  permet  de  li-ouver  immédiatement  la  page  où  chacun  des 
articles  est  analysé.  Dans  une  [iremière  partie,  l'auteur  expose  la  théorie!  générale  de 
l'assurance  sur  la  vie;  dans  la  seconde,  il  passe  eji  revue  les  législations  étrangères;  la 
troisième  partie  est  réservée  ii  la  législation  française.  Ce  simple  énoncé  des  ipiestions 
traitées  montie  le  puissant  intérêt  cpii  s'attache  à  la  lecture  et  à  la  consullalim!  de  l'ou- 
vraue.  l.a  clarté  du  plan  adopté  dans  l'élude  de  chaipie  législation  et  la  traduction  de  ce 
plan  il  la  table  des  matières  donne  au  lecteur  le  moyen  de  s'orienter  avec  la  plus  grande 
facilité  dans  celle  mine  précieuse  de  documents. 

Un   barème  pour  l'application    de   la   loi    sur  les  accidents   du   travail.  —  La 

Uéunion  des  assureurs  contre  les  accidents  du  travail,  que  préside  avec  tant  île  distinction 
M.  Alfred  Mayen,  a  eu  l'heureuse  idée  de  faire  publier  un  barème  complet  permettant  de 
cilculer  par  une  simple  multiplication,  dans  toutes  les  hypothèses  (|ue  réalise  la  pratique, 
les  capitaux  constitutifs  ou  l(\s  valeurs  de  rachat  des  pensions  allouées  à  la  suite  d'un  acci- 
dent du  travail,  par  application  du  tarif  du  Ù  novembre  ÏWi  (date  de  l'insertion  au  Journal 
officiel)  de  la  Caisse  nationale  des  retraites.  Cette  mission  a  été  confiée  à  .\I.  F.  Coltin, 
ancien  élève  de  l'École  polylecbniiiue,  membre  de  l'Institut  des  actuaires  français,  le 
savant  actuaire  de  la  Prévoyance.  L'auteur  s'en  est  acquitté  avec  un  bonheur  qui  sera 
apprécié  de  tous  ceux  —  et  ils  sont  nond)reux —  à  qui  l'usage  de  ce  barème  (■)  évitera 
des  erreurs  et  procurera  une  sérieuse  économie  de  temps. 

Les  associations  ouvrières  dans  le  monde.  —  Le  bulletin  de  mars  1005  du  Dépar- 
tement du  travail  de  l'Etat  de  New-York  contient  (p.  r)9)  sous  le  litre  :  Numcrical  slr.'nglh 
of  organisée  labor  in  ail  couniries,  une  étude  fort  intéressante  sur  la  slalistiiiue  des  asso- 
ciations ouvrières  dans  le  monde.  Les  résultats  d'ensemble  sont  les  suivants  : 

Balo  Nombre  Nomliic  total  Nonihrc  Poimiation 

Pavs  'lis  ,  .    .  ''<îs  ili^s  (millioris 

iHuse  jîu^-iiidils  irassociatioiis  nioiiihrcs  foiiiinos  (riiahitanl.s) 

taalsL'uis  d"  Amérique.  ;;0  seplcuibre  l'JUi  2S  ÔOO  1675  400  (/)              » 

Etat  (if  .New-York.    .    .  ;jl  mars  l'.iOl  2  555  31)9  69!)  1  l  l(iG              7 

.\ngleterre .31  décembre  l'.iO;}  llOfi  1  yO>  308  119  416  41 

.Vllemague 1903  »  1276  831  47  038  50 

France 31  décembre  1903  4  227  715  576  59  748  38 

Italie     .        2«  semestre  1903  2  091  1  si  230  (?)  32 

Autriche 31  décembre  1903  2  469  177  592  12  063  26 

Hongrie 30  juin  1904  437  52  410  1773  19 

Suède 1903  »  69  351  3  750             5 

Norvège.   ......  1903  »  15996  926             2 

Danemark 1903  1213  88  098  7  043             2 

Pavs-Bas mars  1903  »  17  002  (?)             5 

Belgique 1902  »  83  677  3  094             6,7 

Suisse 31  décembre  1903  »  25  975  (?)             3 

Espagne mars  1904  S52  56  900  (?)  18,6 

Australie 31  décembre  1903  »  100  626  (?)             3,7 

-Nouvelle-Zélande.    .    .  1903  233  23  815  (?)             0,7 

Celle  élude  comprend  eu  o'itrc  des  renseignements  sur  les  associations  ouvrières  dans 
divers  pays. 


1.  De  V Autorisation  et  de  la  Surveillance  des  Sociétés  d'assurance  sur  la  vie  en  France  et  à 
l  étranger.  1  vol.  grand  in-8''.  4(59  pages,  l'aris,  L.  Uulac,  1905. 

2.  F.  CoTTiN.  Barcme  établi  d'après  les  tarifs  de  la  Caisse  nationale  des  retraites.  Hémiiou  des 
assureurs  contre  les  accidents  du  travail.  1  vol.  18  ceulim.  X  27  ceulim.,  iv-243  p.  Paris,  L.  Dulac, 
1905. 
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La  coopération  en  France.  —  \i  AhiKiiunli  de  Ui  Ciiopcrdlimi  fraiiraisr  prend  depuis 
4*.)05  le  titre  tVAltuaii/ich  dr  la  doo/irra/ion  friinraisc  cl  suisse;  il  est  désormais  publié 
par  le  comité  central  :1e  rUnion  coopérative  des  sociétés  françaises  de  consommation  et 
par  le  secrétariat  de  l'Union  suisse  de  consommation.  En  se  l'élicilant  de  celte  association 
dans  la  rédaction  de  l'almanach,  M.  Cli.  Gide  exprime  suitout  sa  satisfaction  de  se  «  sentir 
en  parfaite  union  d'idées»  avec  les  coopéraleurs  suisses;  il  ajoute  :  «  L(!  proi^ramme 
coopératif  formulé  dans  les  aiticles  de  l'Union  suisse;...  et  pailiculicieuK'nl  dans  les  excel- 
lentes thèses  du  docteur  llans  Muller,  est,  sauf  (juelijues  léi;ères  miances,  tout  ;i  fait  le 
nôtre;»  il  exprime  enfin  le  vœu  «qu'un  jour  viendra  où,  s'élari^issanl  encore,  ce  petit 
almanach  pourra  devenir  ^or|,^^ne  de  tous  les  coopéraleurs  de  langue  française  ». 

\jQ  nombre  des  sociétés  coopératives  françaises  de  consommation  était  de!  '.)0'.)  en  l'.lOi, 
contre  1  Uil  en  1U0;{.  L'I^fïict;  ciiopéralif  de  renseignements  commerciaux  cl  d'aclials  en 
comnum  pour  les  fédérations  et  sociétés  coopératives  de  consommation  s'est  développé 
suivant  la  progression  ci-après  : 


190U 

1901 

1902 

1903 

1904 

Ces  chilTres,  empruntés  à  VAlindiKidi  dr  la  (joo/jr'rdlloii  pour  11)05,  sont  commentés 
dans  un  très  intéressant  article  de  M.  A.  Daudé-Bancel. 

La  coopération  en  Angleterre.  —  D'après  les  chiffres  fournis  au  dernier  congrès 
tenu  il  Siratl'ord  en  juin  1904  et  reproduits  par  VAlmatutvh  de  la  Cooprralioii  française  el 
suisse  pour  1U05,  les  données  relatives  à  la  coopération  eu  Angleterre  sont  les  suivantes  : 

Nombre  de  sociétés 1  -iSt 

-Nombre  de  sociétaires t  Ï).S7  7GS 

Ventes 1  452  000  000  fr. 

Capital 610  000  000  — 

La  coopération  en  divers  pays.  —  LWlniaiiach  précité  donne  pour  rAlIcmagne, 
l'Angleterre,  la  Finlande,  le  Danemark,  la  Suède,  la  Norvège,  la  Belgique,  la  Hollande, 
l'Italie,  la  Suisse,  l'Espagne,  la  Serbie,  le  Japon,  les  chiffres  présentés  au  congrès  de  sep- 
tembre 190i.  tenu  par  l'Alliance  coopérative  internationale  à  Budapest,  et,  pour  la  Ilussie, 
des  chiffres  obtenus  directement. 

Maurice  Bellom. 


ociétés 

Opérations 

franus 

28 

» 

G4 

70  000 

100 

300  000 

ISO 

157  G50 

235 

G75  101 

VI 
CONCOURS 


1°    PRIX    COSTE 


coisraoxTus      iao4-i90s 


NOTE    EXPLICATIVE 


M.  Adolplie  GosTE,  ancien  président  de  la  Société,  décédé  le  17  octobre  1901,  lui  a  fait  un  legs 
important,  en  exprimant  le  désir  que  les  arrérages  en  fussent  consacrés,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, à  la  publication  périodique  d'une  évaluation  détaillée  de  la  fortune  publique  et  privée  'le  la 
France. 

Un  concours  a  été  ouvert  à  cet  effet  en  1904  et  sera  clos  à  la  fin  de  1905. 
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lu  prix  de  A  000  fr.,  qui  portL'ra  le  nom  de  Prix  Coste,  sera  (léccrné  à  rauteiir  du  meilleur 
meinoiro  sur  le  sujet  suivant:  ihielles  so/il  les  inelUctircs  mvlhodi's  d'èvalualio/i  de  la  J'ortuiie  de 
la  h'ra/tcc  [fortune  publifjue  et  Jorluite  privée;  capitaux  et  rêve, tus)  '! 

Le  oa'uiidat  aura  à  discuter  les  sources  d'inCoriuatioa  et  à  i)roi)Ojer  des  cadres  stallstiqui>s.  Il 
pourra  faire  application  de  ses  conclusions  à  une  branche  parlicniiere  de  la  richesse  ou  à  une 
réirion  déterminée. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  ùlre  adressés,  avant  le  31  décsmbre  1905,  à 
M.  Flochey,  secrétaire  général  de  la  Société,  .s,  rue  Garanciore.  Ils  devront  être  transmis  directe- 
ment ou  sous  pli  recommandé  reufermaut  :  1"  le  mémoire  luNmême,  /tu.i  sifjné,  mais  portant  une 
devise:  1°  une  lettre  carhetée  renfermant  l'avis  d'envoi  signé  du  nom  avec  l'adresse  du  concurrent, 
mais  portant  sur  l'enveloppe,  d'une  manière  visilde,  la  même  devise  que  sur  le  mémoire. 

La  lettre  cachetée  ne  sera  oavtM'ie  que  sur  la  demande  du  concurrent.  Les  mémoires,  manuscrits 
ou  inédits,  devront  être  écrits  eu  français,  qmdle  que  soit  leur  provenance.  Ils  deviendront  la 
propriété  de  la  Société. 

S'adresser,  pour  tous  renseignements,  au  Secrétaire  iiénéral  de  la  Société,  M.  Kléchey,  8,  rue 
Garanciére,  visible  chez  lui  le  mardi  de  1  heure  et  deiide  à  6  heures. 


2°   CENTENAIRE    DE    LE    PLAY 

L'année  1906  est  pour  l'école  de  la  paix  sociale  une  date  mémorable  :  c'est  le  Centenaire 
de  Le  Play.  Ce  sera  aussi  le  cinquantenaire  de  la  Société  d'économie  sociale;  en  même  temps 
sera  accomplie  la  vingt-cinquième  année  de  La  Réforme  sociale,  et  se  tiendra  le  vingt-cinquième 
congrès  annuel  des  sociétés  fondées  par  Le  Play.  La  réunion  annuelle  de  1006  devra  donc  avoir 
un  caractère  particulier  et  un  programme  spécial.  Le  conseil  de  la  Société  d'économie,  associé 
aux  correspondants  régionaux  des  unions  de  la  Paix  sociale,  s'occupera  prochainement  de  pré- 
parer cette  session  extraordinaire.  Dès  maintenant,  il  constitue  un  Prix  de  1  000  fr.  pour  le 
concours  suivant  : 

ÈLOGK      I)K     LE      PL^VY 

Il  ne  s'agit  ni  d'un  éloge  purement  académique,  ni  d'une  étude  approfondie  de  l'œuvre  de 
Le  Play.  Les  concurrents  sjnt  invités  a  préciser  sa  méthode  cl  à  mettre  en  lumière  l'importance 
de  ses  idées  dans  leurs  rapports  avec  les  transformations  économiques  et  sociales  de  notre  temps. 
Les  mémoires  devront  être  assez  courts  i)()ar  ne  pas  dépasser  l'étendue  d'un  petit  volume 
imprimé  de  1 JO  pages  in-12. 

La  Société  se  réserve  le  droit  :  1°  d'imprimer  à  ses  frais,  en  tout  ou  en  partie,  le  travail  qui 
aura  obtenu  le  prix;  2"  de  publier  quelques  e.vtrails  des  mémoires  qui  n'auront  pas  été  couronnés. 

Les  mémoires  devront  être  déposés,  au  plus  tard  le  30  avril  1906,  au  secrétariat  de  la 
Société  d'économie  sociale,  ôi,  rue  de  Seine,  à  Paris.  Le  prix  sera  décerné  en  juin,  au  cours  de  la 
réunion  annuelle. 

Les  mémoires,  très  lisiblement  écrits  en  français,  devront  ne  porter  aucun  nom,  mais  une 
devise  reproduite  sur  une  euveloppe  cachetée  conteuanl  le  nom  de  l'auteur.  L'enveloppe  corres- 
pondant au  mémoire  couronné  sera  seule  ouverte. 


Le  Gérant  :  G.  IMHAUS. 
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DES  BIEiNS  FRAiNÇAIS,  ÉTIUNGEIIS  ET  COLONIAUX  A  COMPRENDRE 
DANS  L'ÉVALUATION  TOTALE  DES  PATRIMOINES  DES  PERSONNES 
PHYSIQUES  EN  FRANCE  {Suite  et  fin  [']) 

CHAPITRE  IV 

COLONIES  {Suite  et  fin) 


Section  I.  —  Immeubles 

Nous  visons  seulement,  c'est  entendu,  ceux  qui,  situés  dans  les  colonies,  sont 
possédés  par  des  personnes  domiciliées  en  France.  La  valeur  de  ces  biens,  consistant 
en  propriétés  bâties  et  non  bâties,  doit  figurer  dans  nos  estimations;  il  paraît  inutile 
d'insister  sur  ce  point.  Mais  nous  ne  pouvons  retenir  à  notre  actif  les  immeubles, 
sur  le  territoire  de  la  métropole,  qui  appartiendraient  à  des  coloniaux. 

Les  motifs  ([ui  justifient  ces  deux  manières  d'opérer  ont  été  donnés  au  chapitre  H, 
§§  l,  2  et  3,  à  propos  des  biens  de  même  nature  à  l'étranger  ou  en  France. 

Section  IL  —  Meubles  corporels 

Nous  avons  à  tenir  compte  de  leur  situation  et  du  domicile  de  leur  propriétaire, 
en  France  ou  dans  les  colonies,  en  nous  référant  à  ce  qui  a  été  dit  à  propos  des  meu- 
bles corporels  ayant  une  assiette  déterminée  chez  nous  ou  au  dehors. 


I.  Voir  numéro  de  septembre,  p.  289. 
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Section  111.  —  Meubles  incorporels 

De  mémo  (itio  pivcôdemment,  dans  une  première  catégorie  nous  placerons  ceux 
qui  oui  une  valeur  propre  cl  indépendante  de  tout  passif  pour  autrui,  commn  les 
oflîces,  les  fonds  de  conuucrce,  certaines  clienlèles,  etc.  11  paraît  encore  inutile  d'in- 
sister à  cet  égard,  car  nous  répéterions  nos  explications  au  sujet  des  biens  de  même 
nature  en  France  et  à  Tétranger  (cliap.  Ill,  sect.  II,  l"""  groupe). 

Les  meubles  incorporels  de  la  deuxième  catégorie  représentent  une  valeur  réelle 
et  nette  pour  ceux  qui  les  possèdent,  mais  ils  grèvent  nécessairement  d'autres  per- 
sonnes d'une  charge  égale  à  cette  valeur.  Ce  sont  noi animent,  nous  le  savons,  les 
créances  sur  les  particuliers,  sur  l'Ktat,  les  colonies,  les  départements,  les  commu- 
nes, les  établissements  i)ublics  et  associations  diverses  et,  en  outre,  les  actions,  parts 
d'intérêt,  obligations  des  sociétés. 

Nous  allons  les  examiner  dans  l'ordre  antérieurement  suivi  (chap.  111,  sect.  II, 
2^  groupe). 

\"  PAISTIK 

CnKA>-CES   liES   l'AKTICDLlEUS   DOMICILIKS    ICN   I-RVNCK  SUIl   DKS   rAUTlCCLlKRS    DANS   LES   COLONIES    ET  INVEllSEMENT 

Nous  pouvons  faire  figurer  ces  créances  à  l'actif  de  notre  compte,  puisque  la 
contre-partie  représentée  par  la  dette  est  à  la  charge  d'une  personne  dont  nous 
n'avons  pas  à  estimer  le  patrimoine.  Au  contraire,  nous  devrions  inscrire  à  notre 
passif  la  créance  d'un  particulier  métropolitain  envers  un  colonial.  11  paraît  certain 
(pie  nos  créances  sont  supérieures  à  nos  dettes  dans  les  conditions  dont  il  s'agit  ;  mais 
nous  n'avons  pas  le  moyrn,  du  moins  actuellement,  de  chiffrer,  même  approximati- 
vement, les  unes  et  les  autres. 

Il"  PÂin'lE 

CUÉANT.ES   liES   l' AltTIClMEIlS   EN  FRANCE   SUR   DES  PEBSONNES   MORALES   DANS   LES   COLONIES 

Nous  maintenons  la  division  des  personnes  morales  en  trois  catégories  ci-dessus 
indiquées  (chap.  III,  sect.  Il,  2"  partie),  mais  en  substituant  à  l'État  la  colonie. 
Par  conséquent,  nous  avons,  pour  la  première  catégorie:  la  colonie,  la  province  ou 
le  département  et  la  commune  ;  pour  la  deuxième,  les  établissements  publics  et  les 
associations  diverses,  et,  pour  la  troisième,  les  sociétés. 

1"  Catégorie 

Créances  des  particuliers  en  France  sur  les  colonies. 

Nous  opérerons  comme  si  le  débiteur  était  un  État  étranger.  Mais  certaines  dettes 
coloniales  sont  garanties  parle  gouvernement  français,  qui  est  tenu  d'exécuter  éven- 
luellcment  ses  engagements  envers  les  créanciers  de  la  colonie.  Pour  ne  pas  com- 
pliquer l'examen  de  la  situation,  il  semble  préférable  de  ne  faire  état  que  de  la 
dette  principale,  et,  puisque  les  biens  coloniaux  ne  rentrent  pas,  si  ce  n'est  par 
exception,  dans  nos  évaluations,  nous  nous  bornerons  à  inscrire  à  notre  actif  les 
créances,  sur  les  colonies,  de  personnes  domiciliées  en  France. 
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Mais  nous  aurons  à  déduire  de  nos  richesses  les  créances  sur  l'Elat  français  que 
possèdent  les  coloniaux. 

11  y  aurait  aussi  à  retraiiclit3r  de  notre  actif /'/wpor^///6e  de  loules  les  charges  que 
nos  colonies  imposent  à  la  métropole  et  qui  représentent,  dans  l'ensemble,  une 
somme  considérable.  Toutefois,  il  ne  paraît  pas  nécessaire  d'établir  un  compte  spé- 
cial à  ce  sujet. 

Pour  les  provinces  ou  départements  et  com)nunes  dans  les  colonies,  nous  sui- 
vrons les  règles  précé<lennnent  indi(iuées  relativement  aux  personnes  morales  sem- 
blables à  l'étranger  (ehap.  III,  secl.  Il,  2*  groupe,  2"  partie,  §  3). 

2*"  Catégorie 

Établissements  publics  et  associations  diverses  dans  les  colonies. 

Nous  n'avons  à  ce  sujet  rien  de  particulier  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit 
pour  les  collectivités  pareilles  à  l'étranger  (cliap.  111,  sect.  Il,  2''  groupe,  2*  catég.). 

3"  Catégorie 

Sociétés. 

§  l".  Sociétés  par  actions  dont  le  siège  est  dans  les  colonies. 

Les  actionnaires,  obligataires  et  autres  créanciers,  domiciliés  en  France,  de  ces 
sociétés,  possèdent,  à  des  titres  divers,  des  biens  incorporels  mobiliers  à  comprendre 
dans  notre  actif  national. 

iSous  déduirons  de  nos  richesses  ce  qui  appartient  aux  coloniaux  dans  les  sociétés 
en  France,  en  biens  de  même  nature;  j'en  ai  donné  précédemment  les  raisons 
(chap.  III,  sect.  II,  2'  groupe,  3'  catég.,  §  2). 

A  celte  occasion,  il  est  à  noter  que  de  très  nombreuses  sociétés  par  actions,  dont 
quelques-unes  fort  importantes,  ont  leur  siège  dans  la  métropole,  alors  qu'elles  ont 
un  objet  exclusivement  colonial.  Mais,  s'agissant  de  sociétés  que  nous  devons  consi- 
dérer néanmoins  comme  métropolitaines,  nous  ne  pouvons,  quels  que  soient  leur 
but,  la  situation  de  leurs  biens  et  le  lieu  où  elles  accomplissent  leurs  opérations,  les 
faire  rentrer  dans  notre  cadre  uniquement  colonial.  Elles  sont  nécessairement  com- 
prises parmi  les  autres  sociétés  françaises. 

§  2.  Sociétés  à  parts  d'intérêt. 

Les  observations  que  je  viens  de  présenter  au  sujet  des  sociétés  anonymes  leur 
sont  applicables. 

CHAPITRE  V 

§  1".  Observations  générales. 

Notre  étude  s'applique  uniquement  à  la  manière  de  déterminer  la  consistance  et 
l'évaluation  des  biens  possédés  par  les  personnes  physiques  domiciliées  en  France. 
Aussi,  pour  les  personnes  ayant  leur  principal  établissement  dans  les  colonies,  leur 
fortune  reste  en  dehors  de  notre  cadre,  et  ce  qui  leur  appartient,  en  propriétés 
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immobilières  et  mobilières  dans  la  mélropole,  osl  même,  pour  la  régularité  de  la 
stalisliijiie  dont  nous  nous  occupons,  à  déduire  de  nos  richesses. 

Quantité  de  coloniaux  ont  quitté  la  mère-patrie  avec  esprit  de  retour.  Gotle  inten- 
tion devrait-elle  se  réaliser  sûrement,  nous  n'aurions  pas  à  changer  notre  procédé 
d'évaluation.  Quand  le  retour  du  colonial  s'eiïecluera,  nos  comptes  seront  établis  en 
conséquence. 

Si  les  biens  des  personnes  établies  dans  nos  colonies  sont  exclus  de  notre  bilan 
national,  les  propriétés  coloniales  appartenanl  aux  métropolitains  doivent,  au  con- 
tiaire,  y  li^iurer.  Or,  depuis  une  trenlaine  d'années  surtout,  des  capilaux  considé- 
rables ont  élé  employés  à  des  acquisitions  de  celte  nature  et  à  la  création  d'('tablis- 
semenis  ayant  les  objets  les  plus  divers.  ()utre  les  capitaux  provenant  soit  de 
personnes  opérant  isolément,  soit  réunies  en  sociétés,  il  existe  encore,  comme  pla- 
cements aux  colonies,  des  subventions  nationales  importantes  iouruies  par  l'État  sous 
des  formes  multiples,  et  ce  que  l'Ktat  dépense  est,  nous  le  savons,  tiré  de  la  poche 
du  contribuable. 

Mais  nous  n'avons  pas  à  discuter  ici  les  avantages  ou  les  inconvénients  de  notre 
politique  coloniale,  ni  même  le  côté  économique  de  la  question.  Plus  tard,  quand  le 
travail  auquel  nous  nous  livrons  aura  été  accompli,  on  pourra  chercher  à  établir 
aussi  la  consistance  et  l'évaluation  des  biens  coloniaux;  mais  nous  n'en  sommes  pas 
encore  là. 

§  2.  Conclttsions  el  réflexions  finales. 

Pour  déterminer  ce  qui,  en  France,  appartient  exclusivement  aux  personnes  phy- 
siques, nous  n'avons  pas  à  tenir  compte  de  leur  nationalité;  leur  domicile  dans  notre 
pays  est  seul  à  considérer. 

I l'autre  part,  les  biens  dont  nous  devons  faire  état  se  composent  à  la  fois  de  ceux 
qui  sont  français  et  de  ceux  qui  sont  étrangers  ou  coloniaux,  du  moment  où  leur  pos- 
sesseur a,  chez  nous,  son  principal  établissement.  Nous  déduirons,  au  contraire, 
de  nos  richesses  nationales  celles  qui  appartiennent  à  des  pcrsoimes  fixées  à  l'exté- 
rieur. 

Ces  règles  sont  générales  et  absolues  et  s'appliquent,  par  conséquent,  aux  im- 
meubles comme  aux  meubles  corporels  et  incorporels.  Les  distinctions  statisti(jucs 
faites  jusqu'à  présent  à  cet  égard  ne  me  paraissent  reposer  sur  aucun  fondement 
sérieux. 

La  question  que  nous  venons  de  traiter  offre  un  intérêt  considérable.  La  fortune 
rran(;aise  était  renfeimce,  autrefois,  j)resque  entièrement,  dans  nos  limites  territo- 
liale-.  Depuis  cinquante  ans  surtout,  elles  débordé,  déplus  en  plus,  vers  l'étranger 
f't  elle  comprend,  aujourd'hui,  des  biens  de  tous  les  pays.  Ce  sontsnrtout  lesvaleurs 
mobilières  qui,  sous  une  forme  spéciale  de  propriété  collective,  constituent,  et  de 
beaucoup,  le  principal  élément  de  cet  accroissement.  Nous  possédons  cependant, 
lK>rs  de  chez  nous,  des  immeubles  et  des  meubles  corporels  très  importants  dans 
l'ensemble.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  placements,  de  toutes  sortes,  de  capitaux  français 
à  rextcrieur  ne  cessent  d'augmenter.  Ils  donnent  lieu,  dans  le  monde,  à  une  expan- 
sion économique  d'autant  plus  jmissante  qu'elle  s'est  manifestée  chez  les  autres 
nations  et  se  généralise  toujours  davantage.  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici 
les  causes  multiples  et  les  conséquences  industrielles,  commerciales,  financières, 
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sociales  et  politiques  de  celte  évolution.  Notre  rôle  statistique  se  borne  à  constater  le 
phénomène  considérable  qui  s'est  produit  chez  nous  et  à  mesurer,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  aussi  exactement  que  possible,  l'importance,  d'une  part,  de  ce  que  nous 
possédons  hors  de  notre  territoire  et,  d'autre  part,  de  ce  qui,  en  France,  appartient 
aux  personnes  domiciliées  à  l'étranger  et  dans  nos  colonies. 

C'est  un  modeste  travail  d'approche  pour  parvenir  à  ce  résultat  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  présenter.  Je  serai  heureux  s'il  peut  être  utile  à  ceux  ({ui  auront  à  le 
compléter.  En  tout  cas,  je  remercie  vivement  les  membres  de  la  Société  de  statis- 
tique d'avoir  hien  voulu  m'écouter  avec  une  bienveillante  attention. 

De  Golonjon. 


II 

RÉSULTATS  STATISTIQUES  DU  RECENSEMENT  DE  LA  IHJPULATION 
EFFECTUÉ  LE  24  MARS  1901 

Le  relevé  des  nombres  d'habitants  des  communes,  cantons,  arrondissements  et 
départements  a  été  publié  par  le  Ministère  de  l'intérieur  en  1902  ('). 

Après  comptage,  les  bulletins  recueillis  ont  été  transmis  au  Ministère  du  com- 
merce, qui  a  procédé  à  leur  dépouillement. 

La  publication  des  résultats  de  ce  dépouillement  a  commencé  en  '190'4.  Dans  un 
rapport  présenté  le  10  juin  au  Ministre  du  commerce  par  M.  Levasseur,  au  nom 
du  Comité  de  contrôle  et  de  publication  des  résultats  du  recensement,  se  trouvent 
d'abord  résumées  les  conclusions  auxquelles  donne  lieu  l'étude  des  chiffres  de 
population  résidante,  pour  la  France  entière.  Puis,  le  rapport  commence  l'analyse 
des  renseignements  portés  sur  les  bulletins  individuels  (état  civil,  professions),  en 
étudiant  les  départements  du  nord  et  de  l'est  (y  compris  Paris). 

Un  second  rapport  du  10  juin  1905  (')  résume  les  chiffres  concernant  les  dépar- 
tements du  sud-est.  Des  rapports  ultérieurs  fourniront  prochainement  une  sembla- 
ble récapitulation  poiu'  les  départements  de  l'ouest  et  du  midi  et,  enfin,  une  récapi- 
tulation générale  pour  la  France  entière. 

En  raison  de  la  répartition  des  crédits,  le  tome  P'  contenant  les  renseignements 
analysés  dans  le  premier  rapport  de  M.  Levasseur  est  le  seul  qui  ait  pu  être  encore 
publié  Ç).  Los  autres  volumes  paraîtront  au  commencement  de  l'année  prochaine. 

Désirant  ne  pas  attendre  plus  longtemps  jKjur  porter  les  principaux  résultats  à  la 
connaissance  de  nos  lecteurs,  nous  donnons  ci-après  des  extraits  du  premier  rapport 
de  M.  Levasseur;  dans  les  prochains  numéros,  paraîtront  des  extraits  analogues  des 
autres  rapports. 

La  Rédaction. 


1.  Dénombrement  de  1901.  Paris,  Imprimerie  uationale. 

2.  Journal  officiel  du  9  juillet  1905. 

3.  Résultats  statistiques  du  recensement  des  industries  et  professions  en  1001.  Paris,  Imprimerie 
nationale. 


—  327  — 


RAPPORT  (EXTRAIT  D'UN)  AU  MINISTRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE, 
DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES 

PAU    LK    ('.(IMITI'.    \>l.   i;(i.\TUÙIj;    Kl     llK    l'I  l'.I.K.  \  1  luN    hKS    UKSI  LIAIS    lU     lll'.CKXSKMK.N'T  (  '  ) 

Paris,  le  10  juin  liHU. 

Dans  lin  rapport  inséré  au  Journal  offtr/rl  du  30  novembre  l',)(l3,  le  Comité  de  contrôle 
et  de  publication  dt's  rrsultals  du  recensement  a  exposé  le  plan  suivaiil  lecpiel  seraient 
publiés,  au  fur  et  à  mesure  du  dépouillement  des  formulaires,  les  résultats  du  recense- 
ment général  de  la  population  ellectiié  le  "24  mars  11)01.  Les  raisons  d'ordre  budgétaire 
qui  ont  empêché  de  commencer  plus  tôt  la  publication  y  ont  été  signalées. 

Le  premier  volume,  actuellement  composé,  paraîtra  seulement  l'année  prochaine  :  dès 
à  présent,  le  Comité  peut  en  résumer  la  substance;  ce  résumé  est  rohjel  du  présent 
rapport. 

Depuis  que  la  loi  du  :2:2  juillet  1791  a  prescrit  de  tenir  régulièrement  dans  les  commu- 
nes des  états  nominatifs  des  habitants,  des  recensements  périodiques  de  la  population 
ont  été  substitués  aux  évaluations  dont  on  se  contentait  auparavant.  Une  ordonnance  de 
1822  a  prescrit  que  les  recensements  fussent  elfeclués  tous  les  cinq  ans,  afin  de  permet- 
tre une  correcte  application  des  nombreuses  lois  qui  visent  le  résultat  du  dénombrement 
des  habitants.  D'ailleurs,  en  dehors  de  ces  lois,  dont  le  but  est  fiscal,  administratif  ou 
politi(pie,  les  recensements  permeth'nt  de  juger  de  l'étendue  d'application  et  de  l'efficacité 
de  ce  que  l'on  a  appelé  les  lois  sociales,  destinées  plutôt  à  favoriser  des  initiatives  {|u'à 
créer  des  obligations;  mais,  pour  que  les  rapports  dont  les  recensements  fournissent  les 
éléments  fondamentaux  oITrent  des  images  fidèles  de  la  réalité,  il  est  nécessaire  de  suivre 
de  près  les  changements  survenus  soit  dans  l'effectif,  soit  dans  la  composition  de  la  popu- 
lation. 

La  répétition  fréquente  des  opérations  est  aussi  une  condition  indispensable  de  leur 
bonne  exécution,  la  principale  garantie  de  Texaclitude  des  résultats,  les  chiffres  obtenus  à 
des  dates  rapprochées  se  contrôlîint  mutuellement. 

En  France,  les  opérations  proprement  dites  de  recensement  sont  exécutées  par  des 
agents  locaux  qui,  sous  ce  rapport,  ne  dépendent  pas  directement  du  pouvoir  central  et 
qui  opèrent  au  compte  des  municipalités.  Il  en  résulte  que  le  travail  n'est  pas  toujours 
accompli  avec  le  soin  qui  conviendrait;  certaines  municipalités,  visant  surtout  à  réduire  la 
dépense,  n'apportent  pas  une  attention  suffisante,  et  le  pouvoir  central  ne  dispose  pas  de 
sanctions  efficaces  pour  leur  imposer  la  règle.  Toutefois,  quand  les  opérations  se  succè- 
dent de  cinq  ans  en  cinq  ans,  le  personnel,  qui  change  peu,  conserve  la  pratique  des  opé- 
rations et,  si  les  instructions  elles-mêmes  subissent  peu  de  changements  d'ime  époque  à 
l'autre,  elles  finissent  par  être  comprises  et  à  peu  près  convenablement  exécutées.  Or  ce 
n'est  qu'à  la  suite  d'opérations  bien  conduites  et  sur  de  sérieux  documents  que  le  dépouil- 
lement peut  donner  des  résultats  utiles. 

En  l'JOI,  pour  la  première  fois,  le  dépouillement  de  tous  les  formulaires  du  recense- 
ment a  été  efîectué  par  un  service  central.  Ce  système,  préconisé  depuis  longtemps, 
notamment  par  une  commision  spéciale  qui  siégea  en  1880  au  Ministère  de  l'intérieur, 

1.  Le  Comité  est  ainsi  composé  :  MM.  Levasseir,  membre  de  Tlnstitut,  administrateur  du  Collège  de 
France,  président;  Astieu,  député;  de  Fovu,le,  membre  de  finstitut,  conseiller  maître  à  la  Cour  des 
comptes;  Yves  Giyot,  ancien  ministre;  Jacques  Bertillon,  chef  des  travaux  statistiques  de  la  ville  de 
l'aris;  Chapsal,  directeur  du  cabinet  du  ministre;  A.  Fontaine,  directeur  du  travail;  L.  Makoh,  chef  des 
services  du  recensement  professionnel. 
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puis  par  le  Conseil  supérieur  do  statistique,  est  celui  qui  permet  de  tirer  des  documents 
le  plus  de  renseignements  avec  le  moins  de  frais  et  qui  assure  une  interprétation  uniforme 
des  faits  dénombrés.  En  18U4,  une  commission  nommée  par  le  Ministre  du  commerce 
recommanda  aussi  le  dépouillement  central,  lors  du  recensement  des  industries  et  pro- 
fessions dont  elle  avait  à  tracer  le  plan.  A  la  suite  de  ces  études,  un  service  central  fut 
chargé  de  dépouiller  la  partie  professionnelle  des  bulletins  du  recensement  de  1896.  C'est 
le  mr-me  service  qui  a  dépouillé  les  bulletins  de  19(H. 

Avant  d'adresser  les  bulletins  et  feuilles;  du  recensement  au  Ministère  du  commerce, 
chaque  administration  municipale  établit  la  liste  nominative  des  habitants  résidant  dans  la 
commune  (présenis  ou  absents,  ii  l'exclusion  des  individus  de  passage)  et  détermine  le 
nombre  de  ces  habilanls.  Les  nombres  ainsi  recueillis  sont  transmis  an  Ministère  de  l'in- 
térieur, (|iii  dresse  l'état  définitif  et  légal  de  la  population  et  le  soumet  ii  l'approbation  du 
Président  de  la  République. 

Les  chiiïres  de  population  légale  pour  loules  les  communes  de  France,  fixés  par  le 
décret-du  31  décembre  1901,  ont  été  publiés  par  le  Ministère  de  l'intérieur  en  un  volume 
qui  a  paru  en  190:2.  L'analyse  des  résultats  contenus  dans  cet  ouvrage  forme  la  première 
partie  du  compte  rendu  auquel  se  réfère  le  présent  rapport.  La  seconde  partie  présente 
les  résultats  du  dépouillement  des  bulletins  individuels  remplis  par  les  habitants  et  trans^ 
mis  au  service  central  par  les  préfets,  pour  quinze  départements  du  nord  et  de  l'est  de 
la  France. 

()n  se  bornera  ici  à  de  brèves  indications;  un  compte  rendu  plus  détaillé,  préparé  par 
le  chef  du  service  du  recensement,  se  trouve  en  tète  du  premier  volume  de  la  publication. 

I.  —  POPULATION  LÉGALE 

POPULATION    TOTALE 

Comme  il  vient  d'être  dit,  le  chiffre  légal  de  la  population  d'une  commune  comprend 
les  habitants  qui  ont  dans  la  commune  leur  résidence  habituelle,  qu'ils  y  soient  présents 
ou  non  le  jour  du  recensement.  En  1901,  le  nombre  total  des  habitants  de  la  France  a 
été  fixé  par  le  décret  du  31  décembre  au  chiffre  de  38  961  945. 

Par  rapport  au  recensement  de  1896,  qui  avait  fourni  le  chiffre  de  38  517  33Î2,  l'aug- 
mentation est  de  444  613  unités,  tandis  que  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès,  d'un 
recensement  à  l'autre,  n'a  été  que  de  220  049  unités.  Si  l'on  admettait  que  les  chilfres 
sont  d'une  parfaite  exactitude,  il  résulterait  des  observations  précédentes  qu'il  y  a  eu  une 
immigration  de  224  564  personnes  venues  de  l'étranger.  Nous  verrons  que  cette  immigra- 
tion ne  s'est  pas  produite;  mais  on  ne  peut  faire  état  de  la  dilTérence  entre  les  chilfres  de 
population  admis  en  1896  et  en  1901,  parce  (|ue  cette  différence  est  de  même  ordre  que 
l'erreur  à  craindre  dans  une  aussi  vaste  opération.  L'écart  de  224  564  unités  correspond 
à  une  proportion  de  5  unités  environ  pour  1  000  habitants. 

Quoi  qu'il  en  soit,  durant  la  période  quinquennale  précédente  1891-1896,  l'augmenta- 
tion du  chiffre  de  la  population  légale  n'avait  été  que  de  175  027  unités  :  l'augmentation 
a  été  deux  fois  et  demie  plus  considérable  de  1896  à  1901. 

Pour  apprécier  la  valeur  de  l'accroissement  de  la  populalion  française,  il  est  utile  de  le 
comparer  à  l'accroissement  de  la  population  des  autres  pays.  Le  tableau  suivant  groupe 
un  certain  nombre  d'États  européens  et  met  en  évidence  les  chiffres  de  population  cons- 
tatés de  dix  ans  en  dix  ans.  Les  nombres  sont  exprimés  en  millions  d'habitants  recensés 
sur  l'étendue  du  territoire  actuel. 

Tableau. 
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Population  des  divers  États  européens  {en  millions  d'hahiiants). 
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D'après  la  série  des  coefiicienls  qui  figurent  dans  la  dernière  ligne  du  tableau  précédent, 
raccroisseineut  relalilde  la  population  française  au  cours  de  la  seconde  moitié  du  siècle 
ne  représente  guère  plus  du  tiers  du  taux  d'accroissement  dans  les  autres  nations  euro- 
péennes. 

On  se  rend  compte  encore  de  la  situation  relative  de  la  France  et  des  autres  Étals  euro- 
péens en  comparant  les  nombres  successifs  des  habitants  de  la  France  aux  nombres  suc- 
cessifs des  habitants  de  l'Europe  et  en  calculant,  à  différentes  époques,  la  valeur  propor- 
tionnelle du  cliiUVe  de  la  population  française,  lorsque  Ton  représente  par  100  le  chiffre 
de  la  population  globale  des  États  européens. 

Voici  le  tableau  des  nombres  obtenus,  de  trente  ans  en  trente  ans,  depuis  le  commen- 
cement du  dix-neuvième  siècle. 

r,       I  .■  ■„.        „.    ...     ,  l'oiir  1  000  habitanls 

PopiiiatioD  en  millions  u  habitaots  ,    ,,,, 

,-.  '^  lie  I  hiironc, 

'    ^  —       «^  1^  on  compte  comme  nabitauls 

de  l'Europe  (')  de  la  France  de  la  France 

Vers  1800 175  (?)     27,3  156 

Vers  1830 216  32,6  151 

Vers  1860 289  37,4  130 

Vers  1900.  .....  400  39,0  97 


II.  —  P0PUL.4TI0N  PRESENTE 

RÉSULTATS    DU    DKPOUILLEMf:NT   DES    BULLETINS    INDIVIDUELS    RECUEILLIS 
DANS    QUINZE    DÉPARTEMENTS 

Pour  la  France  entière,  le  nombre  total  des  bulletins  recueillis  a  été  provisoirement 
évalué  au  chiffre  de  38  597  648  soit  un  nombre  inférieur  de  364  261  unités  au  chifire 
légal  de  la  population  résidante.  Cette  différence  n'est  pas  le  résultat  exclusif  de  mouve- 


1.  D'après  MM.  Levasseuu  et  Bodio, 
livr.,  p.  106.) 


{Bulletin  de  Vlnstitul   international  de  statistique,   t,  XII, 
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monts  do  population  onliv  riiitériour  et  rextérieiii'  du  pays.  Elle  résulte  surtout  des 
erreurs  des  opérations.  Par  suite  d'omissions  inévitables,  le  chilVre  de  la  population  pré- 
sente est  inférieur  au  nombre  des  liabitanis  effectivement  présents.  Ils  ne  comprend 
d'ailleurs  pas  les  corps  de  troupe  de  terre  ou  de  mer,  ni  les  marins  du  commerce  qui  se 
trouvaient  hors  de  France  à  répo(|ue  du  recensement  (').  D'autre  |»art,  l'évaluation  de  la 
population  résidante  résulte  du  comptage  dans  chaque  commune  de  personnes  présentes 
et  de  personnes  absentes;  malgré  la  précision  des  inslmctions,  les  absents  risquent  d'être 
comptés  deux  fois,  d'abord  comme  absents,  au  lieu  de  résidence,  puis  comme  présents,  à 
lendroit  où  ils  sont  de  i)assage.  Il  en  résulte  que  le  chitfre  de  population  présente  est  in- 
férieur au  chillre  de  population  résidante. 

Les  ré  ultats  relatifs  à  la  popidation  présente  se  divisent  en  deu.v  parties  :  l'une  consa- 
crée à  toute  la  population  et  aux  contlilions  civiles  des  personnes,  sans  égard  à  leur 
profession,  l'autre  consacrée  seulement  aux  personnes  exerçant  une  profession,  à  la  popu- 
lation dite  active. 

Nous  rappelons  (ju'en  1890  le  dépouillement  central  a  été  appliqué  seulement  à  la 
population  active,  tandis  que  les  tableaux  relatifs  à  l'ensemble  de  la  population,  sans 
égard  à  la  profession,  ont  été  élaborés  dans  les  communes.  De  plus,  la  partie  non  pro- 
fessionnelle des  bulletins  n'a  pas  été  transmise  au  service  central,  qui  a  reçu  seulement 
la  partie  professionnelle.  Les  indications  relatives  à  l'état  civil  des  personnes  avaient  été 
reportées  sur  cette  partie  professionnelle  par  les  agents  recenseurs  :  de  là,  beaucoup  de 
lacunes  et  d'inexactitudes. 

En  1901,  le  dépouillomenl  a  porté  sur  la  totalité  des  bulletins;  ceux-ci  ont  été  transmis 
au  service  central  tels  qu'ils  avaient  été  recueillis. 

Sur  le  bulletin  de  1901,  la  question  relative  à  l'âge  a  été  modifiée  dans  l'espoir  d'obte- 
nir des  réjtonses  plus  exactes.  Au  lieu  de  demander  au  recensé  son  âge,  on  lui  a  demandé 
la  date  de  sa  naissance. 

Grâce  à  cette  indication  plus  précise,  on  a  pu  classer  mois  par  mois  les  enfants  de 
moins  d'un  an;  au  delà  d'un  an,  le  classement  a  été  elleelué  année  par  année. 

Les  résultats  qui  vont  être  sommairement  analysés  portent,  avons-nous  dit,  sur  quinze 
départements  situés  autour  de  Paris,  soit  au  nord  et  à  l'est  de  la  capitale.  Ce  sont  : 


^  .           l'ans. 
Seine.      .,    ,. 

1   Bantieue. 

Oise. 

Aisue. 

Meiirtlie-et-Moseile 

Somme. 

Ardennes. 

Vosges. 

Seine-et-Oise. 

l'as-de-Galais. 

Jiai'ne. 

Haute-Marne. 

Seine-et-Marne. 

Nord. 

Meuse. 

Aube. 

(In  citera  peu  de  nombres  absolus,  parce  qu'il  serait  trop  long  de  reproduire  leschillres 
relatil's  au.x  quinze  départements,  et  que  des  nombres  s'appliquant  à  des  groupes  de  dépar- 
tements formés  plus  ou  moins  arbitrairement  n'offriraient  généralement  pas  un  grand 
intérêt.  On  signalera  plutôt  des  rappoits,  afin  de  mettre  en  évidence,  soit  la  distribution 
des  habitants  entre  les  diverses  catégories  démographiques,  soit  les  changements  de  com- 
position de  ces  catégories  depuis  le  précédent  recensement,  soit  les  différences  que  l'on 
observe  à  cet  égard  d'une  partie  n  l'autre  du  territoire  étudié.  Afin  de  simplifier  et  de 


1.  D'après  les  renseignements  fournis  par  les  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine,  on  comptait, 
au  moment  du  recensement  : 

Troupes  présentes   (   Français 54GI1 

en  Algérie.         I  Indigènes 19  002 

Corps  expéditionnaire  de  Chine 17  547 

Troupes  présentes  aux  colonies 23  325 

Marins  embarqués  (marine  de  l'État  et  marine  du  commerce)  .  28  286 
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condenser  l'analyse,  il  sera  commode  degroiiiit-r  \os  départements  en  ijuatre  parties  ainsi 
constituées  : 

A)  Paris  (l  ville) 2  GGO  SâO 

B)  Kuvirons  de  Paris  (3  départumeuts  :  banlii'uc  de  Paris,  Seiui'-et-Oise,  Seine-et-Marne).  1  993  972 
(1)  llégion  du  uord  (5  de|)artt'meiits  :  Oise,  Soniuie.  Pas-de-Calais,  .Nord,  Aisne)  .  .  .  l  2(;0  4  JC 
UMiégion  de  Test  (les  7  autres  départements) 2  393394 


MOUVEMKNT   1>K  LA  l'Oi'll.ATION  ACTIVK  DANS  LIÏS  PRINCIPAUX  GROl  PKS  d'iNDISTHIKS 

Quoique  les  groupements  d'industries  soient  toujours  un  peu  arbitraires,  ils  sont  cepen- 
dant commodes  pour  la  représentation  des  chiffres.  On  a  vu  plus  haut  que  sur  1  0(1(1  liabi- 
tants,  250  étaient  occupés  dans  l'industrie  en  général. 

Le  groupe  industriel  le  plus  important  est  celui  du  vêtement  ([ui,  dans  les  15  déparle- 
temenls  considérés,  occupe,  en  1901,  54  habitants  sur  1  000  au  lieu  de  iO  en  1S0<».  C'est 
à  Paris  que  les  industries  du  vêtement  font  vivre  la  fraction  la  plus  importante  de  la  popu- 
lation :  102  persoimes  sur  1  000  en  1901  contre  98  en  1890. 

Le  groupe  des  industries  textiles  proprement  dites  occupe,  dans  l'ensemble  des  15  dé- 
partements, 38  habitants  sur  I  OOO,  au  lieu  de  39  en  1890  ;  la  diminution  semble  prove- 
nir de  la  région  du  nord  où  l'on  compte  actuellement,  dans  les  industries  textiles,  06  per- 
sonnes sur  1  000,  au  lieu  de  69  cinq  ans  avant  ;  dans  l'Est,  la  proportion  est  devenue 
plus  forte  :  50  au  lien  de  47. 

Le  groupe  le  plus  important  après  les  précédents  est  celui  du  travail  des  métaux,  qui, 
métallurgie  comprise,  occupe  le  trentième  de  la  population.  Il  est  intéressant  de  remar- 
quer que  la  fraction  de  la  population  qui  se  rattache  au  travail  des  métaux  est  plus  con- 
sidérable a  Paris  que  dans  les  autres  régions.  Dans  toutes,  on  constate  un  sensible  pro- 
grès depuis  1896. 

D'ailleurs,  à  part  les  industries  textiles,  on  observe  pour  tous  les  groupes  pro.essionnels 
une  augmentation  du  nombre  des  personnes  qui  y  sont  attachées. 

Dans  les  15  départements,  le  groupe  des  mines  comprend  100  000  personnes  actives 
contre  77  000  en  1890  ;  dans  la  région  nord,  on  en  compte  92  000  au  lieu  de  72  000,  et 
dans  le  seul  département  du  Pas-de-Calai,s,  62  000  au  lieu  de  46  000  en  1890. 

En  mars  1901,  les  carrières  occupaient  25  000  personnes;  le  chiffre  était  de  24000  en 
mars  1896. 

Les  industries  de  l'alimentation,  [OMtei  catégories  réunies,  '^rouçnlenl  en  1901  près  de 
170000  personnes  au  lieu  de  153  000  en  1896;  dans  l'Est,  32  000  contre  29  000. 

La  minoterie,  la  fabrication  du  beurre  et  du  fromage  emploient  ensemble  17  000  per- 
sonnes: la  fabrication  du  sucre  et  celle  de  l'alcool  employaient  en  mars  1901,  c'est-à-dire 
après  la  campagne  sucrière,  23  000  personnes  localisées  dans  les  cinq  départements  de  la 
région  du  nord  ;  la  fabrication  des  vins,  liqueurs  et  spiritueux,  11  000,  dont  un  peu  plus 
de  5  000  dans  la  Marne,  pour  la  fabrication  des  vins  de  Champagne  (moins  de  6  0(30  en 
1896);  la  fabrication  de  la  bière,  du  cidre,  etc.,  21  000,  dont  près  de  9000  dans  le  dépar- 
tement du  Nord  (8  000  en  1896)  ;  les  fabriques  de  conserves  et  de  produits  alimentaires 
divers,  33  000;  la  boulangerie  et  la  pâtisserie,  60000.  Pour  l'ensemble  des  industries  du 
groupe,  le  nombre  des  grands  établissements,  ceux  (jui  occupent  plus  de  100  ouvriers, 
s'est  accru  en  cinq  ans  de  74  à  83. 

Les  industries  chimiques  occupent  52  000  personnes  au  lieu  de  42  000  en  1896,  dont 
19000  dans  les  environs  de  Paris  contre  13000  en  1896.  Le  nombre  des  grands  établis- 
sements a  passé  en  cinq  ans  de  52  à  73. 
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Les  fabriques  de  caoutchouc,  de  papier,  de  carton,  etc.,  comprennent  37  000 personnes 
aciivos  conlro  31  000  ou  1890,  dont  11  OoO  dans  les  environs  de  Paris  (au  lien  de  8000 
en  189(»).  On  comptait,  en  1896,  i9  grands  élablissenients;  il  en  a  été  relevé  73  en 
1901. 

Les  iiidusl ries polygrapkique.s,  industrie  du  lit  re,  photographie,  etc.,  occupent  58000  per- 
sonnes contre  -19  000  en  189G  ;  à  Paris,  le  personnel  de  l'imprimerie  s'est  accru  de  :2:2000 
à  -iOOoO.  On  comptait,  en  189(),  63  grands  établissements  ;  on  en  a  trouvé  76  en  1901. 

.\u  groupe  des  industries  textiles  proprement  dites  ont  été  rattachées,  en  1901, 
4iO00O  personnes  actives,  au  lieu  de  435  000  en  1896.  L'etîectif  du  personnel,  comme 
on  Ta  vu  plus  haut,  a  fléchi  dans  la  région  du  nord  de  ^9  000  en  1896  à  -28^2  000  en 
1901  ;  par  compensation  il  s'est  accru  dans  l'Est  de  113  000  à  120  000. 

Les  industries  du  lin  et  de  ses  succédanés  (sans  la  fabrication  de  la  toile)  emploient  plus 
de  300(1(1  personnes  dont  21000  dans  le  département  du  nord  (contre  23  000  en  1896); 
la  fabrication  de  la  toile  emploie  48  000  personnes,  dont  un  peu  plus  de  31  000  dans  le  dépar- 
tement du  Nord  et  13000  dans  la  Somme,  mais,  tandis  ((ue  dans  ce  dernier  département 
l'effectif  est  sensiblement  plus  nombreu.v  qu'en  1896,  il  s'est  produit  au  contraire  une 
rédnclion  de  personnel  dans  le  département  du  Nord. 

L'industrie  cotonnière  proprement  dite  emploie  72000  personnes;  dans  la  Somme, 
l'effectif  (fabrique  de  velours  compris)  a  peu  varié  ;  dans  le  département  du  Nord,  il  s'est 
élevé  de  17  000  à  20  000;  dans  les  Vosges  (fabriques  de  toile  comprises),  de  34  000;i 
38  000. 

L'industrie  lainière,  qui  groupe  120  000  personnes  dans  les  15  déparlements,  accuse 
une  décroissance  dans  le  département  du  Nord;  de  90  000  en  1896,  on  est  descendu  à 
78  000,  en  comprenant  peignages,  filatures,  tissages  et  fabriques  de  nouveautés;  décrois- 
sance aussi  dans  l'Aisne  de  8  500  à  5  500  et  dans  la  Marne,  où  l'effectif  est  tombé  de  14  000 
à  12  000. 

Les  établissements  de  teinture  et  d'apprêt  emploient  27  000  personnes  ;  la  bonneterie 
41000,  dont  9  000  dans  la  Somme  et  21000  dans  l'Aube,  sans  changement  sensible 
depuis  1896. 

Les  fabriques  de  dentelles,  tulles,  broderies,  etc.,  occupent  65 000 personnes.  A  Paris, 
12  000  contre  9  000  en  1896  ;  dans  le  Pas-de-Calais,  11  000  au  lieu  de  10  000  en  1896; 
dans  l'Aisne,  7  000,  soit  un  peu  plus  qu'en  1896;  en  Meurthe-et-Moselle,  8  000  au  lieu  de 
5000;  dans  les  Vosges,  16  000  au  lieu  de  14  000. 

Dans  ces  deux  derniers  départements,  les  chilîres  comprennent  le  personnel  occupé  à 
la  broderie  en  perles  exécutée  h  la  main,  industrie  familiale  dont  il  est  intéressant  d'en- 
registrer le  continuel  développement. 

Les  fabriques  de  passementerie,  rubans,  etc.,  occupent  14  000  personnes. 

Dans  le  groupe  des  industries  textiles,  on  comptait,  en  1896,  815  grands  établissements 
de  plus  de  100  ouvriers  ;  on  en  a  relevé  828  en  1901. 

Le  groupe  du  vêlement  et  du  trarail  des  étoffes  englobe  620  000  personnes  au  lieu  de 
537  000  en  1896.  A  Paris,  l'effectif  s'est  accru  de  248  000  à  278  000  ;  dans  les  environs 
de  Paris,  de  99  000  à  125000;  dans  la  région  du  nord,  de  118  000  à  137  000;  dans  l'Est, 
de  72  000  à  79  000. 

Dans  ce  groupe,  on  distingue  les  gros  ouvrages  en  tissus,  qui  occupent  -li  000  personnes, 
la  conrertloii  proprement  dite  des  vêtements,  à  laquelle  collaborent  356  00)  personnes 
(il  Paris,  le  personnel  de  la  coulure  pour  dames  s'est  élevé  de  lOUOOO  à  118  000  en  cinq 
ans),  les  fabriques  de  lingerie,  où  travaillent  66  000  personnes,  dont  31  000  à  Paris  (26000 
en  1896),  les  fabriques  de  chapeaux  et  les  fabriques  de  chaussons,  35  000  (14  000  mo- 
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disles  à  Paris  au  lieu  de  11  000),  la  fabiicaHon  des  fleurs  et  plumes,  "21  000,  pour  les  trois 
quarts  à  Paris,  mais  sans  iiui,Miienlalion  ;  enlin,  le  blanchissage,  auquel  travaillent  113  000 
personnes,  dont  35  000  à  Paris  (33  000  en  18%),  !25  000  dans  le  reste  du  département  de 
la  S.Miie  ("20  000  en  1800),  14  000  en  Seine-e(-Oise  (13  000  en  18".H'.). 

De  79  en  1806,  le  nombre  des  grands  établissements  du  groupe  du  vtHemenl  s'est  élevé 
en  1901  à  103. 

Le  travail  des  ixiiltes,  joncs,  crins,  etc.,  occupe  :2i000  personnes  (au  lieu  de  :21  OCO 
en  1806),  dont  7  000  dans  l'Aisne  et  les  Ardennes  (comme  en  1806),  pour  la  vannerie. 
Dans  ce  groupe,  la  fabrication  ne  tend  pas  à  se  concentrer  dans  de  très  grands  ateliers. 

Le  groupe  des  cuirs  et  peaux  occupe  118  000  personnes,  dans  les  quin/,(^  départements, 
au  lien  de  116  000  en  1806.  La  mégisserie,  tannerie,  en  emj)loie  20  000;  la  fabrication 
des  cbaussures,  78  000.  Dans  le  département  de  la  Seine,  le  personnel  de  cette  fabrica- 
tion est  de  !23  0OO  personnes,  sans  changement  depuis  1806  ;  dans  la  Somme,  il  a  varié  de 
5  000  à  6  000. 

Par  suite  de  relevés  plus  précis  des  ateliers  familiaux  et  du  travail  à  domicile,  le  nombre 
des  grands  établissements  occupant  plus  de  100  ouvriers  a  été  ramené  de  75  à  68. 

Dans  les  industries  du  boi,s,  travaillent  ^25000  personnes  au  lieu  de  211000  en  1896. 
Le  sciage  et  la  charpente  en  groupent  01000;  le  charronnage  et  la  carrosserie,  28000; 
l'ébénislerie,  42  000,  dont  25  000  à  Paris,  au  lieu  de  21 000  en  1896;  les  fabrications 
d'ustensiles  divers,  25  000;  la  tabletterie  et  la  brosserie,  35  000;  dans  l'Oise,  la  tablette- 
rie occupe  8  000  personnes  contre  6  000  en  1896  ;  à  Paris,  elle  occupe  6  000  personnes, 
sans  grand  changement. 

Dans  l'ensemble  des  industries  du  bois,  le  nombre  des  grands  établissements  s'est  élevé 
de  68  à  93. 

La  métallurgie  ou  fabrication  des  métaux  occupe  40  000  personnes  contre  31  700  en 
1896;  le  dé[»artement  du  Nord  et  celui  de  Meurthe-et-Moselle,  où  ce  groupe  d'industries 
est  principalement  localisé,  participent  tous  deux  de  ses  progrès.  ()\\  y  compte  snrlout  de 
grands  établissements;  48  employaient  plus  de  100  ouvriers  en  1896  :  ce  nombre  s'est 
accru  de  4  unités  en  1901. 

Le  groupe  du  travail  des  métaux  communs  comprend  326000  personnes  au  lieu  de 
267  000  en  1806;  on  le  décompose  en  divers  sous-groupes  :  grosses  forges  et  taillanderie, 
66000  personnes,  dont  12  500  dans  les  Ardennes,  au  lieu  de  10  700  en  1896;  clouterie 
et  articles  divers,  15  000;  charpente  en  fer  et  serrurerie,  31  000,  dont  12  000  à  Paris,  au 
lieu  de  10  000  en  1896;  chaudronnerie,  fonderie,  construction  mécanique,  113000,  dont 
35  000  dans  le  département  de  la  Seine,  au  lieu  de  28  000;  28  000  au  lieu  de  21  000 
dans  le  Nord  ;  dans  les  Ardennes,  8  500  an  lieu  de  7  700  ;  la  fabrication  des  machines  à 
coudre,  vélocipèdes  et  automobiles,  qui  n'occupait  en  ateliers  dans  le  département  de 
la  Seine  que  3  500  personnes  en  1896,  en  occupe  10  000  en  1001. 

La  fabrication  des  machines  et  appareils  électriques  ligure  à  Paris  pour  0  000  personnes 
au  lieu  de  5000  en  1896. 

La  fabrication  d'articles  divers  en  métal  occupe  40  0v')0  personnes;  la  ferblanterie, 
17  000. 

De  1896  à  1901,  l'effectif  total  du  groupe  des  métaux  communs  s'est  élevé  à  Paris  de 
91  000  à  113  000;  dans  les  environs  de  Paris,  de  34  000  à  48 000;  dans  la  région  du  nord, 
de  81  000  à  97  000  ;  dans  l'Est,  de  60  000  à  67  000. 

Le  nombre  des  grands  établissements  de  plus  de  100  ouvriers,  affectés  au  travail  des 
métaux  communs,  s'est  considérablement  accru  depuis  1896,  passant  de  314  à  414. 


—  334  — 

Les  groupes  des  metau.r  fins  et  des  pierres  précieuses  comprennent  24  000  personnes 
;ui  lieu  de  2:2  000  en  18D(i.  A  Paris,  la  fabrication  de  la  bijouterie  emploie  13  000  per- 
sonnes, contre  1 1  000  en  18".I0.  Un  itrand  établissement  de  plus  qu'en  189G,  soit  11  en  1901. 

Aux  groupes  de  la  taille  des  pierres  et  du  bâtiment  se  rattachent  235  000  personnes  en 
1901,  au  lieu  de  225  000  en  1896. 
Dans  ces  groupes,  90  grandes  entreprises  de  plus  de  100  ouvriers,  contre  95  en  1890. 

Le   groupe  du  travail  des  pierres  et  terre  au  feu  (céramique  et  verrerie)  comprend 

09  000  personnes,  au  lieu  de  62  OUO  en  1 896;  l'effectif  a  passé  de  27  000  à  31  000  dans  la 
région  du  nord,  de  13  000  à  là 000  dans  les  environs  de  Paris,  ainsi  que  dans  l'Est.  Les 
briqueteries,  poteries,  etc.,  emploient  près  de  20 000 personnes;  la  verrerie,  27  000,  dont 

10  000  dans  le  département  du  Nord  (9  000  en  1896). 

Dans  le  groupe,  le  nombre  des  grandes  entreprises  de  plus  de  100  ouvriers  s'est  nota- 
blement accru,  passant  de  112  en  1890  à  145  en  1901. 

Dans  le  groupe  des  transports,  on  a  compris  210  000  personnes  au  lieu  de  179  000  en 
1890  ;  de  ces  personnes,  les  chemins  de  fer  et  tramways,  à  eux  seuls,  emploient  près  de 
130  000.    ' 

Au  groupe  des  commerces  dirers  se  rattachaient,  en  1896,  627  000  personnes  ;  le  chiffre 
est  de  724  000  en  1901.  Dans  ce  nombre,  le  commerce  des  liquides,  les  débits  de  boissons, 
restaurants  et  hôtels,  entrent  pour  250  000. 

Le  commerce  forain  et  les  spectacles  ont  vu  leur  personnel  commercial  s'élever  de 
27  000  à  31  000  personnes. 

Les  banques  et  sociétés  d'assurances  ou  financières,  qui  occupaient,  en  1896,  31  000  per- 
sonnes, en  occupent  39  000  en  1901. 

Les  chiffres  comparatifs  qui  précèdent  montrent  combien  sont  parfois  importants  et 
rapides  les  changements  survemis  en  cinq  années  dans  la  situation  professionnelle  des 
habitants  et  dans  l'importance  relative  des  industries.  On  s'est  d'ailleurs  borné,  au  cours 
de  cet  exposé,  à  signaler  les  particularités  les  plus  saillantes  que  suggère  un  examen  som- 
maire des  résultats  du  recensement  de  1901. 

Le  dépouillement  des  bulletins  individuels  a  fourni  des  données  beaucoup  plus  nom- 
breuses que  celles  qui  ont  été  signalées  dans  ce  rapport,  et  ces  données  peuvent  être  uti- 
li.sées  pour  d'autres  études.  On  citera  par  exemple  la  répartition  de  la  dépopulation  suivant 
rà;.'e,  année  par  année,  et  môme  mois  par  mois  pour  la  première  année,  qui  peut  servir 
à  l'établissement  des  tables  de  mortalité,  le  classement  des  personnes  actives  dans  chaque 
industrie,  suivant  l'âge,  la  situation  de  lamille,  la  nationalité,  le  lieu  de  naissance,  l'ins- 
truction, éventuellement  suivant  la  durée  du  chômage,  suivant  les  professions  accessoires, 
les  spécialités  de  travail,  etc. 

Le  but  de  ce  rapport  n'était  pas  de  présenter  dès  maintenant,  et  pour  une  partie  seule- 
ment du  territoire,  une  analy.se  détaillée  qui  sera  mieux  à  sa  place  lorsque  les  résultats 
complets  applicables  à  la  France  entière  seront  connus. 

11  a  simplement  pour  objet  de  montrer  par  quelques  exemples  le  parti  que  Ton  peut  tirer 
des  renseignements  rassemblés  dans  le  premier  volume  de  la  publication  et  de  .signaler 
dès  l'abord  le  grand  intérêt  scientifique  et  l'utilité  sociahî  des  éléments  démographiques 
que  met  au  jour  le  dépouillement  du  recensement. 

Pour  le  Comité  : 
Le  Président, 

E.  Levasseur. 
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III 

LES  MOUVEMENTS  DE  LA  POPULATION  ET  DE  LA  RICHESSE  PRIVÉE 
DE  LA  FRANGE  AU  COURS  DU  DERNIER  QUART  DE  SIÈCLE 

Messieurs  et  ciiers  confrères, 

Vous  avez  certainement  gardé  le  souvenir  des  brillantes  coinniunications  qui  vous 
furent  faites,  il  y  a  déjà  un  certain  temps,  par  notre  distingué  collègue,  M.  Cau- 
derlier,  sur  Les  lois  de  la  population.  Je  n'avais  pas,  alors,  l'honneur  de  faire 
partie  de  votre  Société;  je  ne  pus  donc,  devant  vous,  discuter  ses  idées,  ce  que 
je  fis,  à  peu  près  à  la  même  époque,  devant  la  Sociélé  d' anthropologie  de  Paris, 
d'une  façon,  du  reste,  très  brève  et  très  incomplète.  Vous  vous  souvenez  que  M.  Cau- 
derlier  avait  cru  pouvoir  affirmer  qu'il  y  avait  une  dépendance  étroite  entre  la  si- 
tuation démographique  d'un  peuple  et  sa  situation  économique,  et  que  celle-ci,  en 
quelque  sorte,  gouvernait,  dirigeait  celle-là.  Je  n'étais  pas  de  cet  avis.  Je  croyais, 
et  je  crois  encore,  qu'il  n'existe  aucune  dépendance  réelle  entre  la  démographie 
d'un  peuple  et  la  situation  économique  de  ses  habitants;  je  me  mis  donc  en  quête 
de  documents  susceptibles  de  confirmer  ou  d'infirmer  mon  opinion.  J'eus  la  chance, 
à  ce  moment,  de  recevoir  l'intéressant  ouvrage  de  notre  collègue  M.  Turquan,  sur 
La  richesse  privée  et  ses  rapports  avec  la  fécondité  des  familles.  C'est  lui  qui  me 
donna  l'idée  d'entreprendre  le  travail  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  en  m'en 
indiquant  certains  éléments.  J'ajoute  que,  si  mes  chiffres  ne  concordent  pas  toujours 
avec  ceux  dont  j'ai  emprunté  les  éléments  à  M.  Turquan,  c'est  que  les  tableaux  de 
son  volume  renferment  un  certain  nombre  de  fautes  typographiques;  j'ai  donc  dû 
refaire  tous  les  calculs  dont  il  présentait  les  résultats. 

J'ajoute  que  je  ne  me  fais  aucune  illusion  quant  à  la  précision  des  chiffres  qui  sui- 
vent, précision  qu'ils  ne  pouvaient  pas,  du  reste,  comporter.  Les  causes  en  sont  mul- 
tiples; et  je  crois  qu'il  serait  superflu  ici  de  les  énumérer.  Mais  je  crois  aussi  qu'ils 
sont  d'une  approximation  très  suffisante  pour  le  but  que  je  poursuivais  :  savoir  s'il 
existait  ou  non  une  concordance  entre  les  mouvements  de  la  population  et  la  richesse 
de  la  France. 

Le  tableau  ci-après  (voir  p.  336)  me  paraît  répondre  d'une  façon  catégorique  à 
la  question  que  je  m'étais  posée. 

Voici,  au  surplus,  les  résultats  généraux  qui  découlent  de  ce  tableau  : 

Départements 

1°  Où  la  population  a  augmenté. 27 

—  a  diminué 59 

2°  Où  la  richesse  générale  a  augmenté 48 

—  —       a  diminué 38 

3°  Uù  la  richesse  par  lête  a  augmenlé 47 

—  —      a  diminué 39 
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334  073 
.503  813 
2.59  212 
291  657 
274  830 
644  532 
.306  671 
656  998 
363  812 

223  736 
270  607 
121049 
513  208 
488  301 
4  12  850 

224  8SS 
311  207 
484  002 
283  J3-- 
.557  934 
319.50! 

1  877  647 
4056  42 
H25  445 
919  9^:8 
.529  181 
423  n;4 
212173 
209  447 
835  1.57 
350  !  44 
610  389 
422941 
249  460 
259  595 

3  599  870 
843  92=1 
:;55  638 
7<KJ  405 
339  340 
.534  101 
326  396 
194  458 
325  490 
235  457 
4.39  637 
333  896 
.374  212 

419  784 
316  047 


f: 

f4) 

(•^) 

14  267 

,> 

22  687 

4  315 

1) 

19  165 

,) 

14  930 

94  201 

4 

26  906 

u 

19619 

„ 

38317 

^ 

9  730 

,1 

16  556 

„ 

37  516 

148084 

,i 

.32181 

,1 

17  249 

,) 

26  446 

„ 

20  122 

„ 

8  516 

,, 

12  341 

4  190 

,> 

21  111 

,> 

30  .553 

„ 

19  644 

„ 

46  492 

„ 

13  870 

,> 

19  059 

„ 

33107 

» 

7  473 

81  629 

2  841 

,) 

38  210 

» 

40  328 

72  078 

» 

46  758 

» 

i  003 

,> 

744 

4  913 

,) 

16  4.58 

„ 

26  051 

,, 

9  186 

,) 

877 

44  696 

,> 

9  790 

31373 

0 

4  714 

,) 

56 .533 

,,. 

35  474 

„ 

19516 

„ 

10  283 

„ 

38  016 

11050 

,) 

29  988 

a 

33  674 

64  685 

1) 

6  725 

36  320 

» 

28  070 

274 .388 

» 

1087 

,> 

50  681 

130  946 

,) 

36  883 

,, 

11202 

.) 

24  301 

592 

» 

93  087 

,) 

13  205 

„ 

9  200 

„ 

15  973 

» 

16  978 

» 

14  492 

37  672  048 
2  799  329 


38  595  .500 
3  599  870 


34  872  719  I  34  995  630 


800.541 

29  800 

6  617 

122  607 


10  703 
16  736 
32  827 
28  598 

8  692 

6  399 

40  982 


(0) 


1,03 
U,.56 


25,14 


1,53 


11,97 
0,68 


9,63 
10,59 


1,49 


7,45 
5,01 


2,62 

15,42 

6,9S 

17,11 
0,26 

15,98 


0,28 
12,03 


28,. 59 
3,66 
1,90 

21,21 


12.79 

4,26 


7,12 
3,17 


2,45 
Î8.6 


0,35 


(7) 


3,92 

4,07 

14,. 52 
12,25 

7.131 
5,  «8 
15,9.'| 
3, SI 
5,05 
9,04 

7.32 
7,30 
7,13 
4,31 
2,42 
3,89 

6,29 
4,87 
7,04 
9,39 
4,46 
6,07 
9,09 
2,67 


8,00 
10,10 


0,65 
0,25 

2,83 
9,13 
3,15 
0,31 

3,Ô9j 

1,28 
20,17 
11,30 
13.. 59 
1,90 
7,2.' 

11,76 
9,76 


8,07 


13,47 

6. .51 
2, .57 
10,28 


3,56 
1,47 
3,63 
6,-37 
5,28 


3.07 
3,03 
9,13 
10,41 

3,56 


(8) 


10,1 
99,7 
.50,9 
12,6 
8,1 
32,1 
27,2 
48,8 
15,7 
30,4 
35,9 
28,0 

100,2 

111, .S 
23,2 
43,8 
■49,8 
43,3 
19,3 
2,8 
61,9 
.57,1 
10,4 
45,4 
30,8 
32,4 
84,0 
60,8 
55,7 
38,2 
65,5 
33,2 

139 , 8 
60,6 
71,5 
27,6 
50,6 
66,0 
29,2 
24,5 
41,3 
59,4 
23,9 
70,3 
59,8 
20,7 
42,7 
9,4 
78,6 
86,7 
85,6 
26,0 
.=■5,2 
60,4 
36,2 
34,0 
38.9 

235,!) 
84,3 
60,8 

131,5 
51,5 
43,5 
11», 8 
19,4 

16), 8 
32,5 
67,5 
09.1 
18,7 
19,3 
1  250,4 

200,4 
84,7 

172,2 
40,5 
99,8 
.34,9 
24.8 
.39,8 
27.3 
.54,9 
38,2 
20,8 
34,2 
48,1 


5  907,0 
1  2.50,4 


(«) 


44,8 

128,3 

6.', 3 

9,5 

6,8 

51,8 

25,9 

03,1 

12,5 

.52,0 

44,6 

30,2 

103,5 

106,9 

27,3 

55,3 

.57,7 

40,5 

22,7 

3,0 

62,9 

70,6 

26,5 

43,0 

33,3 

29.2 

96,9 

75,3 

70,5 

4   ,5 

57,7 

28,1 

102,9 

77,5 

79,9 

39,9 

77,2 

71,7 

29,3 

23,1 

.52,1 

80,9 

26,0 

83,9 

107,4 

17,4 

34,4 

10,7 

91,5 

86,0 

112,6 

30,3 

49.0 

90,5 

46,5 

39,9 

47,7 

327,9 

129,2 

71,3 

145,9 

.58,9 

50,3 

l'<,2 

22.0 

198,8 

44,0 

84,7 

72,7 

21,9 

..    19,7 

2  03;,0 

226,2 

110,9 

251,6 

.53,2 

111,5 

.34,4 

22,3 

36,1 

30,9 

49,5 

47,0 

46,4 

.57,2 

65.5 


7  609,2 
2  032,0 


4  656,6   5  577,2 


ao) 


4,7 
28,6 
11,4 


19,7 

14','3 

10 ','2 
8,7 
2,2 
3,3 

4'j 

11,5 

7,9 

Ki 
02 
10 

13,5 
10  1 


12,9 
14,5 
14,8 
10,3 


23,1 

16,9 

8,4 

12,3 

26,6 

5,1 

0,1 

10,8 

21,5 

2,1 

7,6 

47,6 


1,3 
12,9 

27 ','0 
■   3,7 

36 ','1 

10,3 

5,9 

8,8 

92,0 

44,9 

10,5 

14,4 

7,4 

12,8 

3 ''2 
38," 
11,5 
17,2 
3,6 
3,2 
r    0,4 

781,0 
25,8 
26,2 
79,4 
12,7 
11,7 


3,6 

8"8 
19,6 
23,0 
17,4 


1702,2 
781,6 


920,6 


(12^ 


3,1 
ï,.i 


1,3 


4,9 


2,8 


1,<1 


0,5 
2,5 
3,7 


28,8 
62,5 
Ï9^ 
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Jî) 


(18) 


(10) 


I6,i 


1,70 


>,10 


,10 
.15 


13,9 
ï,5 
37,3 

5o!a 
30,8 
18,ô 

sti 

36,9 
85,9 
XI, 0 

32,8 
5,5 
8,4 
8^9 
73,8 
5,9 


11,8 
■1,3 


5,3 


,15 


36,8 
27,2 
13,0 
26,1 

o"» 

6,2 
15,6 
12,5 
44,9 
50,3 
10,8 
10,4 

i,b. 
-8,7 
13,2 

4,7 
81,!' 


1,2 


2,(i 


',45 


,60 


■,95 


■,00 
;,60 


31,7 
18,7 
«,9 
8.1 
29,1 

38^4 
31,5 
9,7 
3;<,4 
18,7 
52,8 
35, 5| 

iÙ\ 
33,8 

2,4 
16,1 

9,7 
40,4 
87,3 

9,1 
35.1 

7,7 
26,3 

8,8 
28,4 
20,5 
35,5 
15,2 

8,4 

0,4 


1,6 


4,3 


17,3 

35,3 
61,6 
62,1 
.13,8 

25,7! 
19T6 


(20) 


32,66 
30,66 
31,91 
33,58 
32,  «li 
32.. ',8 
33,7."> 
31,16 
32,58 
3i,3:i 
31, (M) 
:U,2> 
3i),»:i 
:!i,(i8 
:S2,3;( 
31,:-.0 
31  •,58 
31,58 

;u,iii 

.12,8:( 
31,6ti 
33,58 
30,83 
31,00 
32,11 
.ii'.lH! 
31),  83 
;il,.'>il 
33,33 
:i2,08 
:<l>,7ô 

31,  rO 
'0,11 
31,. 33 
33,25 
31,2.'-. 
30,:(:H 
32,00 
33,00 
3l,2.i 
30,00 
31,66 
33,2.5 
32, 6G 
31, .5s 
31,41 
30.. 58 
3;i,7.5 
30,16 
32,2.5 
31,16 
32,3;! 
30,9) 

31 ,  k; 
31,8:> 

32,  M 
31,. 00 
31,00 
,31),  8.5 
30,75 
32,08 

19,9] 
31,. 58 
33,91 
35,1'- 
:l,58 
32,41 
30,7.5 
31,1(1 
34,00 
33,2.5 
31.41 
33,08 
31,00 
30,83 
32,. 50 
30,83 
3     " 


19,. 5 
13,5 


.j3 
0,66 
31,58 
3ï,25 
32,  Ui 
■0,91 
31,111 
32,16 
31,33 


31,7  0 
31,41 


(21) 


1309,7 
3  056,8 
1  621,2 

423,1 

264,  :5 
1  01.5,8 

918,0 
1520,1! 

.511.. 5 
1  MO, 4 
1  ll.i,!i 

9.59.0 

3  089 , 2 
3474,7 

750,0 
1379,7 
1  .522.9 
1367,4 

015,9 

91,9 

1959,8 

1  917,4 

.505,6 
1407,4 

1  192,7 
1058,2 

2  589,7 
1915,2 
1856,5 
1225,5 
2014,1 
1045,8 

4  251,3 
1898,6 
2377.4 

862 . 5 

1  .5.^4 , 7 

2  131,2 

963 . 6 
765,6 

1  2V.i,o 
1880,6 

791,7 
2192,0 
1888,5 

650,2 
1305,8 

317,3 

2  370,6 
2  796,1 
2  'itH  .  3 

860,0 
1706, 
1882,1 
1  152,2 
1118,9 

1  225,4 
7  312,9 

2  600,7 
1869,6 

4  218,5 
1540,4 
1373,- 

671,4 

682,1 

5078,1 

1  053 , 3 
2075,6 

2  149,0 
635,8 
641,7 

39  275.1 
6i>29.2 
2  625,7 

5  308,9 
1316,3 
3071;, s 
1110,9 

760,4 
1256,9 

880,4 
1765,6 
1 180,8 

835,1 
1099,9 
1507,0 


(22) 

28,5 

26,7 

27,9 

28,5 

28,4 

28,4 

29,4 

27,2 

28,4 

27,7 

27,1 

29,9 

26,9 

27,1 

28,2 

27,5 

26,7 

27,6 

27,8 

28,7 

27,6 

28,3 

26,8 

ï7,l 

28,3 

28,5 

26,8 

27,5 

i9,2 

28,0 

26,8 

27,5 

26,5 

27,4 

29,0 

27,3 

26,4 

27,9 

28,8 

27,3 

26,2 

27,6 

i;9,0 

28,4 

27,5 

27,4 

21;, 7 

30,3 

26,3 

28,2 

27,2 

28,3 

27,0 

27,2 

27,8 

28,7 

27,5 

27,1 

26,9 

21!.  8 

28,0 

26,1 

27,6 

29,6 

30,6 

27,5 

28,3 

26,8 

27,0 

29,7 

29,0 

26 ,  ti 

28,9 

27.1 

26,9 

■-8,4 

26,9 

27,8 

26,7 

27,6 

28,2 

28,1 

26,9 

27,2 

28,1 

27,4 


187  251,9 
39  275,1 


|31,60;  147  148,6 


28,0 
26,6 
28,0 


(23) 


1276,8 

3  425,(i 
1738,2 

270,7 

193,1 
1471,1 

761,5 
171ii,3 

355,0 
1457,2 

1  208,7 
903,0 

2  784,1 
2  897,0 

769,9 
15:0,7 
1  540 , 6 
1  117,8 

631  , 1 

86,1 

1736,0 

1998,0 

710,2 

1  181,6 
942,4 
832,2 

2.596,9 
2070,7 

2  0-58,6 
1358,0 
1546,4 

772.7 

4  316,8 
2123,5 
2317,1 

1  089 , 3 

2  038, 
200). 4 

813,8 
630,  (! 

1365,0 

2  232,8 
754,0 

2  382,' 

2  9.53, 
476,8 
918,5 
324 , 2 

2  406.4 

2  425,2 

3  062 , 7 
.^57,5 

•1323,0 
2  624,8 
1292,7 
1  115,1 
1  311,8 
8  886,1 
3475,5 
1910,8 

4  085,2 
I  .537,3 

1  553 , 9 
538,7 
691.(1 

5  467,0 
1215.2 

2  270,0 
1  962,9 

6.50 , 4 

571.3 

54051,2 

6  537,2 
3005,4 
6  768,0 
1  510,9 
2999,3 

956,3 

,595,1 

996,4 

871,4 

1390,0 

1264,3 

1  262,1 

1  607,3 

1794,7 


213  057,6 
54  051,2 


156  161,6 


(^11 


368,8 
114,0 


425,3 
195J 


316, 
95,8 


19,9 

141,0 

17,7 

15,2 


80,6 
204,6 


7,2 
155,5 
202,1 
133,5 


6.5 , 5 
324,9 


227,  S 
.503,4 


126,0 
352,2 


1065,0 


6,9 
35,8 


395,4 


742,7 

140,5 

26,2 

86,4 

1  .573,2 

874,8 

41,2 


l.S0,2 

9,5 
388,9 
191,9 
194.4 

14  te 

14  776,1 

379,7 

1459,1 

194,6 


83,5 
327,0 
507,4 
287,7 


(25) 


32,9 


1.52,4 
71,4 


156,5 
156,5 


56,0 
305,1 
577,7 


249,6 


5,8 
223,8 


225,8 
250,3 
226,0 


467,7 
273,1 


60,3 


130,8 
119,8 
135,0 


40,7 
109,2 


173,4 
387,3 


270,9 


2,5 
383,2 


(26) 


12,06 
7,02 


40,66 

12,87 

27,78 
8,6'J 


2,65 

10,21 

1,16 

2,47 


4,20 
40,46 


0,28 
8,27 
10,88 
10,8 


1,.54 
17,1) 


26,61 
32,. SO 


10,16 
18,72 


56,38 


2,17 
1,51 


14,8; 


133,3 
3,1 

132 ','7 

iseti 

70','4 
92,0 


77,5 
154,6 
165,0 
260,5 
9,0 
375,6 


39,46 

12,19 

2,34 

7,05 

21,51 

33,64 

2,20 


13,12 

1,39 
7,66 
18,22 
9,36 

2,29 

37,62 

1,41 
27,48 

14,78 


7,07 
39,16 
46,13 
19,03 


(27) 


2,51 


.36,  OS 
26.99 


17,05 
30,60 


5,81 
9,.>7 
16,02 


18,i:5 


6,31 
11,41 


16,04 
20,99 
21,35 


23,2s 
26,11 


2,53 


6,13 
12,4) 
17,61 


5,12 
4,38 


26,66 
29,65 


9,68 


0,29 
22,27 


il 


25  805,7 
14  776,1 


9  013,0 


3,16 
0,20 

19,76 

8,66 

10,97 

1,39 


2,. 52 
13,92 
21,70 
20,72 

1,02 
21,27 


13,78 
37,62 


6,13 


(28' 

3  603,1)0 
5  489,4 
3  897,21 

3  207,31 
2  171.81 

4  611.80 
2  438,70 
4  557 , 1 5 
2 127,60 

4  466,45 
3;>93,90 

2  310,40 

5  244,55 
7900,10 
3174,15 
8  720,65 

3  265,10 
3  8s8,t0 

1  942 ,  .50 
337,05 

5ll9,:i5 
3  055,20 
1813,60 

2  863,25 
3837,20 

3  372,60 
7 108,90 

6  837,65 
2  723,90 

2  948,50 
4213,50 
3714,70 

5  678,20 
4300,10 

3  864,30 

2  998,20 

4  662,45 

3  815,10 
3377,95 
2543,00 
4493,80 
3135,20 
2  514,35 
31)83,20 
5124,45 
2  284 , 25 
40.56,00 

2  488,80 
4.528,85 
5311,95 

6  323,60 

3  374,10 

4  941,40 
448'<,.50 

3  978,55 
2 145,05 
3.525,55 

4  5'U,25 
6.128,55 
4970,70 

5  1.50,651 

2  721,25 

3  162,. 55 
I  2  839,20 
I  3  265,90 

6  848,70 
2  815,65 

1  3  317,85 

4  896,15 
2  386,30 

2  341,25 
14  030,20 

8143,30 

7  523,70 
91h8,20 

3  7.59 ,  75 

5  585,70 
3092,45 

3  503,25 

4  355,50 
3610,10 
4187,45 

3  469,95 
2  31.0,. 55 
2  703,35 

4  220.95 


a*    S 

il 


4967,85 
14  030,20 


(29 1 

:i  6.56,30 

6  412,55 

4  128,00 

2  100,60 
1  807,10 
4.585,10 
2 175,95 
.5  464,95 

1  7.54,95 

5  9.33,30 

3  881,70 
2.394,35 
;i  777.05 

7  104,30 
.1516,45 

4  415,80 
3  452,00 

3  2.59, 95 

2  070,75 
311,00 

4  839,60 

3  316,35 
2  740,65 

2  6.36,(5 

3  166,80 
2  823,85 
7  842,15 
7595,45 

2  697,35 

3  241,90 
3  516,10 

3  271,30 

5  2.59,40 

4  348,90 
3  7s9,35 
3  761,20 

6  100,75 
3  548,00 

3  255,25 
2 162,10 

4  973,85 
3  464,20 

2  4.58,65 

3  6:^6,80 
8118,20 
2131,10 

3  320,60 

2  613, .50 

4  688,9.' 
4  966,00 

7  075,65 

3  813,00 

4  251,20 

5  423,05 
4  565,65 
2  052,20 
4 165,70 

4  732,55 
8.567,90 

5  871,. 35 
4  321,40 
2  905,05 
3672,10 

2  538,95 

3  302,05 
6.546,05 
3  488,55 

3  682,75 
4(141,05 
2  607 . 25 
2  200,75 

15  014,75 

7  746,15 

8  4.50,75 

9  663,00 

4  452,45 

5  615, .55 

2  929,95 

3  061,85 
3  061,25 
3  700,90 
3  161,70 
3  786.50 
3  372,70 
3  831,00 
5  678,60 

5  520,. 55 1 
15014,75 


.53,00 
933,15 
230,80 


907,80 

1466,85 

48-^,20 

83,95 


342,30 
695,15 
186,90 


291,15 
927,05 


733,25 
757,81 

296,40 


48,80 


763,00 
1438,30 


480,05 
329,00 


2  993,75 


124,70 
160,10 

752 ','05 
438,90 

934,55 
587,10 

640  "15 

171,30 

î 139,35 

900,65 

183,80 
509,55 

36,15 

642,90 
364,90 

220  ,'95 

981,55 

927.05 

474,80 

692,70 

29,85 


90,80 

316,55 

982,15 

1  127,65 

1457,65 


(31) 


806,70 

361 , 70 

29,40 

263,75 

372.65 


407,. 50 
795,80 


638,45 


26,05 
379,75 


227,20 
670,40 
518,75 


86,. 55 

697,10 
443,40 
418,80 

74,95 


297,10 
122,70 
380,90 


.55,70 
356.40 


153,15 
735,40 


552,60 
9S4,55 


(.32) 

1.48 

16,81 

5,93 


19,92 

32,84 
14,11 
3 ,  63 


10.78 
18,68 
5.66 

6,61 


9,53 
61,13 


10,31 
11, 0^ 


10,0.": 


1,13 


25.45 
30,85 


10,68 
10,49 


.58,42 


345,95 

690,20 

92,85 

829,2. 

300,25 
302,65 

2.55,10 
140,50 
397,15 


162,50 

441,40 

1294,25 

1025,75 


5,01 
3,51 

11,89 
13,01 

20,82 

14, 7J 

18,15 

3,75 

83,28 

18,12 

6,75 
16,11 

1,10 

22,69 
11,00 

9,26 

7,01 

12, .33 
5,17 

18,42 

0,53 


(.i:;; 


85,15 
16,80 
(1,64 
10,77 

17, .51 


27 ,  98 
10,07 


16,16 


7,73 
5,46 


7,94 
17,50 
16,27 


0,97 

16,. 54 

11,94 

7,38 

1,94 


7,73 
3,63 
11,9» 


2,21 
8,95 


6,70 
18,13 


4225,35     4462,15       236,80 


2,51 

9,12 
41,08 
41,71 
34,. 53 


6,61 

13,97 

4,. 33 

16,10 

10,58 

4,42 

l    { 
5,21 

6,00 

4,88 


5,25 
12,60 
29,71 

24,49 


11,12 

7,01 


5,60 


1«    SÉRIE.   46e    VOL.   NO    10. 


23 


—  338  — 

4°  Où  la  population  a  augmenté  et  la  richesse  générale  a  augmenté 20 

—  a  diminue             —               —       a  diminué 31 

—  a  augmente           —               —       a  diminué 7 

—  a  diminué              —               —       a  augmenté 28 

Mouvements  convergents:  51. 

—  divergents  :  35. 

ô"  Où  la  population  a  augmenté  et  la  richesse  |)ar  léte  a  augmenté 13 

—  a  diminué             —               —       a  diminué 27 

—  a  augmenté          —               —       a  diminué 12 

—  a  diminué            —               —       a  augmenté 32 

Mouvements  convergents:  42. 

—  divergents:  44. 

6"  Où  la  population  a  augmenté,  la  richesse  générale  a  augmenté,  la  richesse  par  tête  a  augmenté.  1 5 

—  a  diminué              —           —     a  diminué             —           - —     a  diminué.   .  26 

—  a  augmenté           —           —     a  augmenté         —            —     a  diminué.    .  5 

—  a  diminué              —           —     a  diminué            • —            —     a  augmenté .  G 

—  a  augmente           —           —     a  diminué            —            —     a  diminué    .  7 

—  a  diminué              —           —     a  augmenté          —            —     a  augmenté.  27 

Mouvements  convergents  :  4 1 . 

—  divergents  :  45. 

Je  pourrais  m'en  tenir  là.  J'estime  en  elTet  que  les  doimées  généi^ales  ci-dessus 
établissent  d'une  façon  surabondante  l'indépendance  des  deux  mouvements,  le  mou- 
vement de  la  richesse  et  le  mouvement  de  la  population. 

Mais  voyons  rapidement  ce  qui  ressort  du  détail  des  chiffres  : 

Le  déparlement  où  la  population  a  le  plus  augmenté  est  le  département  des  Al-^ 
pes-Maritimes  (+  41 ,56  °jo)  ;  la  richesse  moyenne  de  l'habitant  y  est  restée  prati- 
quement inchangée  ( —  0,64  °/o).  Au  contraire,  la  population  est  restée  pratique- 
ment immobile  dans  l'Oise  (+  0,26  "jo)  et  dans  l'Indre  ( — 0,25  °/o);  la  richesse 
moyenne  de  l'habitant  y  a  augmenté  :  de  25  "/o  dans  celui-ci,  de  33  °/o  dans  celui- 
là  ;  elle  a  augmenté  de  58,42  °/o  dans  le  Loiret,  où  la  population  est  cependant 
restée  la  même  ( —  1,28  "/o)  ;  elle  a  fléchi  de  29,71  "/o  dans  le  Var,  où  la  popula- 
tion a  augmenté  de  près  de  13  "/o;  elle  a  fléchi  de  28  °/o  dans  les  Bouches-dii- 
Rkône,  où  la  population  a  augmenté  du  quart  (+  25, 14  °/o)  ! 

Jusqu'à  plus  auqjle  informé,  je  me  crois  donc  autorisé  à  répéter  qu'en  dépit  des 
théories  les  plus  ingénieuses  et  les  plus  séduisantes,  il  n'existe  en  fait  aucune  dépen- 
dance réelle  entre  la  démographie  d'un  peuple  et  la  situation  économique  de  ses 
habitants. 

Emile  Macquart 


IV 

LA  IIÉPARTITION  DES  LANGUES  EN  BELGIQUE 

Nous  avons  eu  l'occasion,  l'an  pa.ssé,  d'étudier  la  population  linguistique  de  la 
Suisse  ;  c'est  à  ce  même  point  de  vue  que  nous  nous  proposons  d'examiner  les 
résultats  du  recensement  de  la  Belgique  en  1900.  Sans  doute,  la  distribution  des 
langues  dans  le  royaume  belge  est  moins  comjiiexi'  qu'en  Suisse  ;  mais  leur  statis- 
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liqu(3  n'en  présente  pas  moins,  croyons-nous,  des  pliénonicncs  intéressants.  Nous 
étudierons  d'abord  la  population  globale  des  diverses  langues  et  leurs  proportions 
respectives,  puis  la  répartition  de  ces  langues  par  provinces  et  arrondissements, 
enfin  leurs  rapports  avec  divers  éléments  d('mograplii(pies,  tels  que  le  degré  d'ins- 
truction, l'iumiigralion,  riniporlance  des  villes,  etc. 

I 

La  population  linguistique  globale.  —  La  statistique  officielle  de  la  Belgique 
dislingue  trois  langues  nationales  :  le  français,  le  flamand  et  l'allemand.  Ce  titre  de 
national  est  bien  un  peu  flatteur  pour  l'allemand,  qui  est  surtout  une  langue  d'im- 
migrés et  n'est  vraiment  national  ou  indigène  que  dans  une  partie  du  Luxembourg. 
Celte  réserve  faite,  la  répartition  des  langues  était  la  suivante  au  recensement 
de  1900. 

Habitants  jiarlant  : 

le  français  seulemeiU 2  574  805 

le  flamand  seulement 2  822  005 

l'allemand  seulement 28  314 

le  français  et  le  flamand 801  587 

le  français  et  l'allemand 66  447 

le  flamand  et  l'allemand 7  238 

le  français,  le  flamand  et  l'allemand 42  889 

Dans  cette  statistique  ne  sont  pas  compris  les  enfants  en  bas  âge,  et  on  compte 
ceux  de  plus  de  deux  ans  comme  parlant  la  langue  de  leurs  parents.  Soit  exclusive- 
ment, soit  avec  une  autre  langue,  le  français  est  donc  parlé  par  3485  728  habi- 
tants ou  52  "/„;  le  flamand,  par  3  673  719  ou  54  "/o  ;  l'allemand  par  144  888 
ou  2  "/o  seulement.  En  ne  comptant  que  ceux  qui  parlent  exclusivement  une  des 
langues  nationales,  la  proportion  est  de  52  °/o  pour  le  flamand  ;  de  47,28  pour 
le  français,  et  de  0,52  °/o  seulement  pour  l'allemand.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  y 
a  prédominance  du  flamand.  Cependant,  cette  supériorité  disparaît,  si  au  lieu  de 
considérer  la  population  globale,  on  ne  considère  que  la  population  adulte,  comme 
l'a  fait  pour  la  première  fois  le  recensement  de  1900.  Les  résultats  sont  alors  diffé- 
rents, comme  l'indique  le  tableau  ci-dessous. 

Habitants  de  plus  de  15  ans,  parlant  : 

le  français  seulement.  . 4  896  003 

le  flamand  seulement 1  874  722 

l'allemand  seulement 18  385 

le  français  et  le  flamand 673  554 

le  français  et  l'allemand 57  279 

le  flamand  et  l'allemand 6  251 

le  français,  le  flamand  et  l'allemand 39  870 

Le  français  occupe  donc  ici  le  premier  rang  ;  ce  fait  tient  certainement  — 
comme  nous  aurons  l'occasion  de  le  démontrer  encore  dans  la  suite  —  à  l'immi- 
gration des  éléments  flamands  dans  les  régions  de  langue  française,  Liège  et  Hai- 
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liant,  p;iys  industriels.  Lu  nièiiio  canse  ('\pli(iiie  la  piM-dominance  An  coiitiiigt'ut 
parlant  français  et  allemand  mit  l'aiili'e  gionpe  bilingue  (flamand  ot  allemand). 
Mais,  l'onnne  c'est  pour  la  première  fois  que  la  statistique  belge  a  recensé  à  part  la 
po|nilali(>n  linguistique  adulte^  nous  ne  pouvons  sur  cetli.'  base  faire  de  comparai- 
sons utiles  avec  les  autres  dénombnMîients  ;  force  nous  est  donc  pour  le  moment 
de  nous  en  tenir  aux  résultats  plus  généraux,  englobant  la  population  sans  dislinc- 
lion  d'âge  (mais  au-dessus  de  deux  ans,  toutefois).  Nous  avons  dressé  le  tableau 
(Voir  ci-dessous)  de  la  population  belge  par  langue  aux  recensements  de  1 860, 1 880, 

Population  linguistique  de  la  Belgique  à  divers  dénombrements. 

„  Habitants  parlant 

nci'onscmcnts  ^ l_ 

cl  cxclusiveineut  français  fram.ais         flamnml  |pg 

pourcentages  frau.ais  flamand  allemand  llamaud  alk^niaud     allonand        "•"'«  '»"«"" 

1866 2  041780  2  400  ÔOO  35  350  308  350  20  450  I  C20  4  270 

l'ropnrtiou  pour  100.  42,4               50,0  0,7  (i,4            0.4  »  0,1 

1880    ......  2230310  2485450  3'.l  550  123752  35250  2 'JGO  13330 

Troportiou  pour  100.  42,6                47,5  0.7  8,1             0,7  0,1  0,3 

1890 2  485  080  2  744  270  32  200  701000  58  000  7  030  36  190 

l'roporliou  pour  100.  41.0               45,2  0,5  11.6             1,0  0,1  0,6 

1900 2  574  800  2  822  000  28  310  801580  66  4  Î7  7  240  42  800 

Proportion  pour  100.  40,6               44,5  0,5  12,4            1.2  0.1  0,7 

1890  et  IMOO;  il  est  facile  de  distinguer  quelques  traits  généraux  de  cette  compa- 
raison. D'abord  c'est  la  réduction  proportionnelle  des  deux  groupes  linguistiques 
exclusifs,  le  français  et  le  flamand  :  le  flamand,  malgré  une  augmentation  totale  de 
416  000  unités,  baisse  de  50  à  M,d  "/o  par  rapport  à  l'ensemble  de  la  population  ; 
le  français,  en  dépit  d'un  accroissement  plus  sensible  encore  de  5."3oOOO  unité.j, 
voit  sa  propoition  décroître  de  42,4  à  40,6  "/„.  Le  petit  groupe  de  langue  allemande 
fait  mieux  qu'3  de  perdre  sa  valeur  proportionnelle  pourtant  fort  minime  (il  ne 
représente  plus  que  0,5  "jo  au  lieu  de  0,7  en  1866),  il  perd  encore  sa  valeur  abso- 
lue. En  effet,  après  une  augmentation  de  1866  à  1880,  ce  groupe  ne  fait  que  décli- 
ner: de  1880  à  1900,  il  perd  plus  de  11  000  unités  ou  28,4  "/„.  En  second  lieu,  le 
recul  des  groupes  linguistiques  exclusifs,  surtout  flamand  et  allemand,  est  compensé 
par  le  progrès  des  groupes  bilingues,  surtout  du  groupe  français-flamand  ;  de 
6,4  °/o  en  1866,  sa  proportion  s'élève  aujourd'hui  à  12,4  ° /„  '■  depuis  1880,  ce 
groupe  a  presque  doublé,  passant  de  423  752  à  801  580  habitants  :  son  accroisse- 
ment a  été  de  88,7  ^j„.  Par  les  raisons  que  nous  avons  dites  plus  haut,  cette  aug- 
mentation s'est  faite  surtout  au  détriment  des  groupes  flamand  et  allemand.  Parmi 
les  autres  groupes  bilingues,  le  françai.s-allemand  a  des  progrès  moins  rapides  dans 
la  dernière  période  que  de  1880  à  1890  surtout  ;  le  groupe  flamand-allemand 
demeure  stationnaire  depuis  1890  ;  il  est  du  reste  d'importance  minime.  Enfin,  le 
groupe  trilingue  a  un  accroissement  aussi  moins  accentué  de  1890  à  1900  (18,8  „/") 
que  de  1880  à  1890  (76  °/o).  Ainsi,  diminution  relative  ou  absolue  des  éléments 
exclusifs,  moindre  progrès  des  groupes  bilingues  autres  que  le  groupe  français-fla- 
mand, même  progrès  moins  sensible  de  ce  groupe  à  l'époque  actuelle,  tels  sont  les 
caractères  généraux  de  l'ensemble  de  la  statisli(iue  linguistique  belge. 
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Répartition  des  langues  par  provinces  et  par  arrondissements.  — Nous 
venons  de  voir  (|ue  les  groupements  slatisliques  des  )anji:iies  ne  di lièrent  pas  très 
sensiblement  ;  il  n'en  est  pas  de  même  si  l'on  considère  les  groupements  géogra- 
phiques. Sur  les  neuf  provinces  du  royaume,  quatre  sont  de  lanf;iie  française  :  le 
Ilainaul,  Liège,  Namui-  et  le  Luxenihotirg,  ([ui  forment  dans  leur  ensemble  la  Hel- 
gi(pie  wallonne.  Le  flamand  donu'ne  dans  les  cinq  autre^»^  :  Anvers,  l'rahant,  les 
deux  Flandres  <?t  le  Limboin'g.  Le  premier  groupe  occupe  uni'  supeilicic  de 
17  840  kilomètres  carrés  ou  00,40  "'„  de  la  superficie  totale;  le  groupe  flamand 
couvie  une  superficie  de  il  0:20  kUomètres  carrés  ou  39,54  "/„  seulement  de  l'en- 
semble. Mais  le  groupe  flamand  comple  \  158  000  babilants,  soit  02,4  "/„  de  la  popu- 
lation de  la  Belgupie,  avec  une  densit-'  de  358  babitants  par  kilomètre  carré,  tandis 
que  la  population  du  groupe  français  n'est  que  de  2  535  000,  suit  37,6  "/o  du  total, 
avec  une  densité  de  142.  Il  est  intéressant  de  noter  que  celle  proportion  des  deux 
groupes  français  et  flamand  était,  en  1840,  presque  la  même  qu'aujourd'Imi  (30,8 
et  03,2  "/„);  après  une  dépression  du  flamand  eu  1800  et  1880  (00,08  et  00,70  "/„), 
il  se  retrouve  aujourd'hui  au  même  niveau  qu'il  y  a  plus  d'un  deuil-siècle.  11  y  a 
donc  supériorilé  marquée  du  groupe  flamingant  et  cela  s'explique  aisément.  La 
région  wallonne  comprend  en  eflet  le  pays  de  l'Ardenne,  peu  peuplé,  où  la  densité 
de  la  population  descend  jusqu'à  38  babitants  par  kilomètre  carré  dans  l'arrondis- 
sement de  NeufcHàteau  (Luxembourg),  alors  que,  dans  le  pays  flamand,  la  région 
de  moindre  densité,  la  Campine,  donne  encore  59  habitants  par  kilomètre  carri' 
dans  rarrondissement  de  Maaseyck  (Limbourg).  En  outre,  les  régions  de  forte 
population  urbaine  se  rencontrent  de  préférence  dane  le  groupe  de  langue  fla- 
mande. 

Dans  l'un  et  l'autre  groupe,  la  répartition  des  divers  idiomes  est  chose  très  diffé- 
rente. Un  fait  essentiel  se  dégage  du  tableau  ci-dessous,  c'est  la  présence  de  fortes 
minorités  linguistiques  dans  le  groupe  flamand.  Dans  le  groupe  français,  l'éb^menl 
de  langue  exclusivement  française  forme  91,3  "/„  du  total  du  groupe  et  aucune 
minorité  n'y  atteint  100 000  unités.  Par  contre,  dans  le  groupe  flamand,  on  ne 
compte  que  70  "/o  d'habitants  parlant  exclusivement  celte  langue  et  deux  mino- 
rités notamment  y  sont  importantes.  L'élément  franco-flamand  compte  près  de 
710  000  re|(résentants  et  l'élément  purement  français  plus  de  300  000,  soit  respec- 
tivement 17,90  et  9,20  °\„  de  l'ensemble.  C'est  surtout  le  Brabant  qui  renferme  la 
proportion  la  plus  élevée  de  l'un  et  l'autre  et  cela  tient  aux  relations  multiples  de 
Bruxelles  avec  la  France  et  le  pays  wallon,  à  la  situation  géographique  de  la  pro- 
vince, au  contact  des  deux  régions  linguistiques  et  aussi  à  la  présence  de  l'arrondi.s- 
sement  de  Nivelles,  pays  de  majorité  française.  A  lui  seul,  le  Brabant  possède,  84  °l„ 
de  la  minorité  de  langue  française  et  47,3  "/o  de  l'éb'ment  franco-flamand.  Nous 
avons  vu  plus  haut  que  cet  f'iément  est  réprésent(';  par  plus  de  800  000  personnes  : 
sur  ce  total,  près  de  720  000  ou  88,75  "/o  appartiennent  à  la  région  flamingante. 
Un  autre  groupe  linguistique  se  trouve  aussi  dans  le  pays  flamand,  c'est  le  groupe 
trilingue,  qui  y  possède  85,4  °l„  de  ses  représentants.  La  majorité  se  rencontre 
dans  le  Brabant  et  à  Anvers,  surtout  dans  les  deux  grandes  centres  urbains  de  ces 
provinces. 
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Répartition  de  la  population    belge  par  groupes  linguistiques. 

A)  Groupe  de  langue  Jlamande. 

Iliibiiauls  parlant 


le  français        raltcmaud 


le  français  le  Qamand  j^^  . 

et  et 

le  namaiid  rallcinand      "■""'  'angues 


Aiivors 630  221         10  035      3  675       104  041       3  581       13  024 

r.ialwiiil  ". 524  030      305  250      3  0  18      336  847       1818      16  411 

Flamlre  occidenl.ile 
Flandre  orientale  . 
Linilxniiiï  .... 

Total 2  790  311       358  637       7132       709  963      6  435      36  781 


605  575 

26  982 

MO 

123121 

166 

2  189 

843  142 

8164 

178 

116  621 

331 

3  840 

187  340 

8  306 

131 

29  306 

539 

1  316 

13)  Grou/je  de  langue  française. 


Hainaul .  .  . 
Liè-e.  .  .  . 
Luxembourg. 
Namur  .    .    . 

Total  .   . 


Habitants 

parlant 

le  français 

le  flamand 

l'allemand 

le  français 

et 
le  flamand 

le  français 

et 
l'allemand 

les 
trois  langue» 

1  033  959 

15  231 

300 

40  828 

2  259 

981 

683  060 

15  772 

9  853 

46  237 

27  694 

4162 

174  092 

167 

10  900 

1058 

22  470 

464 

325  057 

524 

130 

3  511 

1440 

502 

2  216168 

31  69  i 

21183 

91  634 

53  863 

6  109 

La  répartition  provinciale  des  langues  nous  indique  assez  comment  la  répartition 
géographique  peut  être  nette.  Les  groupes  linguistiques  sont  beaucoup  moins  en- 
chevêtrés en  Belgique  qu'en  Suisse,  par  exemple.  La  limite  des  langues  flamande 
et  française  est  donc  formée  par  les  limites  mêmes  des  provinces  qui  constituent  l'un 
et  l'autre  groupe,  sauf  pour  l'arrondissement  de  Nivelles  (Brabant)  qui  est  exclusive- 
ment français.  En  dehors,  le  français  ne  domine  que  dans  3  communes  de  l'arrondis- 
sement de  Louvain  (sur  113)  et  une  seule  de  celui  de  Bruxelles  (sur  123)  ;  encore 
cette  commune,  Ixelles,  fait-elle  partie  de  l'agglomération  bruxelloise  Dans  les  autres 
provinces,  les  arrondissements  limitrophes  du  groupe  wallon  comptent  quelques 
communes  de  langue  française  :  5  dans  l'arrondissement  de  Courtrai  et  5  dans 
celui  d'Ypres  (sur  46  et  42  communes)  dans  la  Flandre  occidentale  ;  3  dans  l'ar- 
rondissement d'Audenarde  (sur  GO)  dans  la  Flandre  orientale.  Enfin,  dans  le  Lim- 
bourg,  les  arrondissements  de  Tongres  et  Hasselt  renferment  respectivement  7 
et  1  communes  de  langue  française.  La  province  d'Anvers  est  exclusivement  de 
langue  flamande. 

Dans  le  groupe  français,  la  province  de  Namur  est  seule  exclusivement  de  langue 
française.  Dans  le  Hainaut,  4  communes  seulement  (sur  441)  ap[)artiennent  au  fla- 
mand, soit  3  dans  l'arrondissement  de  Soignies  et  1  dans  celui  d'Ath.  Dans  la 
province  de  Liège,  le  flamand  domine  dans  22  communes  (sur  342),  mais,  sur  ce 
chiffre,  15  appartiennent  à  l'arrondissement  de  ^Yarcmme,  sur  les  confins  du  Bia- 
bant  et  du  Limbourg.  Enfin,  dans  le  Luxembourg,  le  fiançais-trouve  la  concurrence 
non  du  flamand,  mais  de  l'allemand  ;  ce  dernier  idiome  ne  compte  que  3  communes 
dans  l'arrondis-sement  de  Bastogne  (sur  33)  mais  domine  dans  celui  d'Arlon,  (pii 
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touche  au  grnnd-duché  de  Luxembouriic.t  où,  sui-  21  communes,  17  sont  do  langue 
ail  Oman  de. 

La  i)opulalion  linguisti(|ue  a-t-olle  siihi  i\r>  v;iiialioii<  suivant  les  provincos  ? 
ConsidiTons  encore  les  deux  grands  groupes  liiiguisliques  du  loyaiiiiie,  lo  llaniaiid 
et  le  franoais  :  nous  y  retrouverons  le  même  pliénomône  (pio  nous  avons  constaté 
])lus  haut,  à  propos  de  la  relation  généralo  des  langues,  savoir  :  la  diminulion  de 
part  et  d'autre  de  l'élément  linguistiiiue  exclusif. 

Dans  le  gi'oupe  flamand,  la  majorité  linguistiqui;  dimiim(3  hoaucoup  :  de  1800  à 
1880  et  1900,  elle  représente  respectivement  81,  78  et  71, .10  "/„  de  la  population 
totale.  Dans  le  groupe  français,  elle  se  maintient  mieux,  sans  doute;  elle  augmente 
un  peu  dans  la  pi'emière  période,  avec  une  |)roportion  de  9cî,50  à  90,88  "/o,  mais 
en  1900,  cette  proportion  n'est  plus  que  de  91,60  °/<,.  Dans  les  deux  groupes,  la 
dépression  est  donc  surtout  sensible  à  Tépocpie  contemporaine,  mais,  ni  dans  l'un  ni 
dans  l'autre  groupe,  la  diminution  ne  s'opère  au  bénéfice  d'une  autre  langue  natio- 
nale exclusive.  En  effet,  dans  le  groupe  flamand,  l'élément  purement  français  passe 
successivement  de  9,0;:î  à  10  et  à  9,20  "j^  de  total  ;  l'élément  allemand,  de  0,11  à 
0,24  et  0,19  Vo. 

Absolument  parlant,  le  français  augmente  dans  trois  provinces  du  groupe,  An- 
vers, Brabant  et  Flandre  occidentale,  mais  diminue  dans  la  Flandre  orientale  et  le 
Limbourg.  Dans  le  groupe  de  langue  française,  la  baisse  des  autres  langues  natio- 
nales est  encore  plus  m.anifeste  :  le  flamand  passe  successivement  de  2,08  à  1 ,74 
et  1,31  °/o,  l'allemand,  de  1,68  à  0,40  et  à  0,87  "/o.  Sauf  dans  la  province  de  Na- 
mur,  où  il  y  a  une  très  légère  augmentation,  le  flamand  et  l'allemand  diminuent 
partout  ;  la  diminution  est  surtout  sensible  j)Our  l'allemand  dans  le  Luxembourg  et 
pour  le  flamand  et  rallemand  dans  la  province  de  Liège.  Dans  le  Hainaut,  les  deux 
langues  gardent  à  peu  près  le  même  nombre  de  représentants,  mais,  bien  entendu, 
leur  proportion  a  baissé.    ' 

Dans  ces  conditions,  on  comprend  que  paitout  il  y  ait  accroissement  des  éléments 
bilingues.  Dans  l'ensemble  des  provinces  flamandes,  le  groupe  franco-flamand,  qui 
ne  représentait  que  9,07  "/o  en  1866  et  12,13  %  en  1880,  représente  aujourd'hui 
18,20  "/o  du  total.  Partout  ce  groupe  est  en  augmentation,  surtout  à  Anvers  et 
dans  le  Brabant,  où  il  a  plus  c^ue  doublé  depuis  1880.  Même  les  éléments  flamand- 
allemand  et  français-allemand  ont  augmenté  ;  bien  que  leur  proportion  à  l'ensemble 
ne  soit  que  minime  ;  le  premier  de  ces  groupes  a  sa  majorité  à  Anvers,  le  second 
dans  le  Brabant.  Dans  les  |irovinces  de  majoi'ité  française,  la  proportion  du  groupe 
franco-flamand,  bien  que  beaucoup  moindre  que  dans  la  région  flamande,  s'élève  de 
1,87  à  2,40  et  3,80  "/„  et  celle  du  groupe  français-allemand,  de  0,9  à  1,50  et 
2,20  7o;  l'accroissement  est  général.  Enfin,  de  part  et  d'autre,  l'élément  trilingue 
augmente;  de  1881  à  1900,  il  a  plus  que* doublé  dans  le  groupe  français,  et  plus 
que  triplé  dans  le  groupe  flamand.  Dans  toutes  les  provinces,  cet  élément  est  en 
accroissement . 

HT 

Rapport  de  l.v  population  linguistique  avec  les  divers  éléments  démogr.v- 
PHiQUES.  —  A)  Le  degré  d'inslruclion.  —  Sous  ce  rapport,  la  Belgique  occupe 
encore  un  rang  pou  honorable  parmi  les  États  européens  ;  sa  population  illettrée 
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est  encore  de  32  "/o  dii  tolal.  Copemlant,  elle  a  progTessivemcnt  diminué  depuis 
I80G.  A  celte  époque,  la  proportion  des  habitants  sachant  lire  et  écrire  n'était  en- 
core que  4.7  "/o  dans  tout  le  royaume;  celle  proportion  s'élève  à  58  en  1880,  à  62 
en  1890  (H  enlin  à  68  °/o  en  1900.  Cette  progression  coïncide  donc  avec  celle  de  la 
[lopulalion  parlant  plusieurs  langues.  La  coïncidence  est  encore  plus  Irappante,  si  l'on 
considèi-e  les  sexes  séparémiMit.  De  18()()  à  li)00,  le  nombre  des  hommes  sachant 
lire  et  écrire  a  augmenté  ilc  \U  ,08  "/,,,  mais  chez  les  femmes  cet  accroissement  est 
de  109,30"/^.  Or,  dans  le  même  laps  de  temps,  la  populalion  masculine  pnrlanl 
l'allemand  et  le  français  augnienlait  de  148  °/o;  la  populalion  féminine,  de  175  "/o. 
Nous  avons  vu  également  que  la  population  bilingue  est  en  proportion  très  diffé- 
rente suivant  les  grands  groupes  linguisliques,  et  qu'elle  est  surtout  très  forte  dans 
l'ensemble  des  provinces  flamandes;  là  aussi  est  l'accroissement  le  plus  sensible  de  la 
l)opulation  non  illetti'i'e.  De  1867  à  1900,  cet  accroissement  est  de  104"/,,  dans  le 
groupe  llamaiid  ;  dans  le  groupi^  français,  ce  même  accroissement  est  de  92,20  "/o. 
Pendant  la  même  période,  la  population  bilingue  de  ce  demi-groupe  aaugmenlé  de 
155  "/o;  celle  du  gronpe  flamand,  de  162  "/o.  Cette  observation,  cependant,  n'est 
pas  absolue;  si,  dans  le  groupe  flamand,  les  provinces  à  population  bilingue  sont 
celles  où  il  y  a  le  moins  d'illettrés,  (par  exemple,  à  Anvers  et  dans  le  Brabant),  il 
n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  dans  le  groupe  français,  où  la  province  de  Namur, 
avec  une  population  illettrée  relativement  peu  cons-dérable,  a  une  population  bilin- 
gue peu  élevée. 

B)  L'immigration.  —  11  est  évident  (pie  |)lus  se  mulliplient  dans  une  région  les 
éléments  allogènes,  plus  la  jxipulation  ijilingue  a  chances  d'augmentalion  ;  cela 
arrive  en  Belgique.  De  1890  à  1900,  il  y  a  excédent  d'immigration  dans  neuf  arron- 
dissements sur  les  quarante  et  un  du  royaume  :  ce  sont  ceux  d'Anvers,  Bruxelles, 
Courtrai,  Ostende,  Charleroi,  Soignies,  Thuin,  Liège  et  Ajlon.  Dans  tous  ces  arron- 
dis.^ements,  la  moyenne  de  la  population  bilingue  est  su])érieure  à  celle  de  la  pro- 
vince à  laquelle  ils  appartiennent.  La  proportion  des  idiomes  exclusifs  diminue,  du 
reste,  en  raison  directe  des  éléments  autochtones. 

Le  tableau  ci-dessous  donne,  pour  les  arrondissements  à  immigration  et  pour  la 
province  (jui  y  correspond,  le  rapport  pour  1  000  habitants  de  la  population  parlant 
deux  ou  plusieurs  langues.  Tous  ces  arrondissements,  sauf  celui  de  Thuin,  ont  une 
proportion  supérieure  à  celle  de  la  province. 

Proportion  pour  1 000  habitants  de  la  population  parlant  deux  ou  plusieurs  langues. 

Dans  les  arrondissements  à  immigration.  Dans  les  proi-inces  correspondantes . 

Proportion  Pro|iortion 


Arrondissements 

par 
1  000  liabitants 

Anvers 

.    .            184 

Bruxelles.   .    .    . 

•    .           376 

Courtrai  .    .    .    . 

.    .           210 

Oslende  .    .    .    . 

.    .            101 

Charleroi.    .    .    . 

.    .              45 

Soignies  .... 

.    .              84 

Tiiuin 

.    .              1" 

Liège   

.    .            i'29 

Arlon 

.    .           528 

Provinces 

Anvers.   .    .    . 

par 
1  000  liabitanis 

150 

Brabant  .    .    . 

271 

Flandre  occ-iden 
H.'iiiiaiit   .    .    . 

(nie   . 

158 
38 

Lièee  .... 

93 

Luxembonrj,   . 

109 
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A  propos  de  rimniigration,  on  poiil  se  dcinandiT  (jucllr  iiifliicnce  les  ('Irmonts 
étraiiiJiers  exerconl  sur  \c  dûvêloppcniotit  de  lelle  ou  telle  laniiiif.  Kii  1000,  la  Mel- 
giqiie  comptait  206  000  habitants  de  iialionalilé  élianLjèie;  sur  ^-c  noiidirc,  il  va 
64  000  Hollandais,  56  500  Français  et  5.)  700  Ailemands.  Les  Hollandais  se  trouvent 
surtout  dans  les  pi'ovinces d'Anvers,  du  Biabant  et  Liè.ne ;  les  Français  dans  le  Ilainaut 
et  Liège  ;  les  Allemands  à  Liège  et  dans  le  r^i'abanl.  Pour  les  provinces  où  la  langue 
nationale  correspomlante  domine.  Flamands  de  Hollande,  Français  et  Allemands  ne 
font  qu'en  grossir  le  conlingent;  mais  (pielle  est  l'influence  de  leur  itnmigration 
dans  les  provinces  où  bnir  langue  est  celle  de  la  minorité?  D'une  façon  générale, 
le  nombre  des  habitants  parlant  exclusivement  im  de  ces  idiomes  n'est  pas  adé(piat 
à  celui  de  nationaux  correspondant.  Pai'  exemple,  les  provinces  de  Liège,  Brabant 
et  Anvers  renferment  i-espectivement  24  005,  1.)  720  et  9  400  Allemands;  oi',  elles 
ne  comptent  que  9  858,  3 008  et  3675  habitants  parlant  exclusivement  l'allemand. 
Par  contre,  les  |)rovinces  de  Limbourg,  F'iandre  orientale  et  Anvers  comptent  res- 
pectivement 8  306,  8  162  et  10035  habitants  de  langue  française,  tandis  que  la 
nationalité  française  n'esl  représentée  que  par  110,  1111  et  2(114  individus.  Celte 
différence  au  bénéfice  du  français  doit  tenir  à  deux  causes:  1"  l'immigration  des 
habitants  venus  des  provinces  fiançaises  du  royaume;  2"  rimportance  considérable 
du  français  comme  langue  nalionale,  en  face  de  l'allemand  (jui  n'est  qu'en  petite 
minorité. 

G)  L'importance  des  villes.  —  La  répartition  des  langues  varie  avec  l'inporlance 
des  communes.  Dans  l'ensemble,  dans  les  villes  grandes  et  moyennes,  le  flamand 
domine;  le  français,  au  contraire,  l'emporte  dans  le  groupe  des  petites  communes, 
celles  de  moins  de  2  000  habitants.  C'est  en  effet  dans  le  groupe  de  langue  fran- 
çaise que  se  trouvent  les  petites  communes  du  royaume  :  les  quatre  provinces  de 
Hainaut,  Liège,  Luxembourg  et  Namur  renferment  à  elles  seules  plus  de  la  moitié 
des  communes  de  la  Belgi(pie  (1  369  sur  2  617).  Cet  ensemble,  avec  l'arrondisse- 
ment de  Nivelles,  dans  le  Brabant,  donne  au  français  la  majorité  des  communes 
belges  (1  460).  Sur  le  total  des  habitants  de  langue  exclusivement  française,  on  en 
compte  34,65  7o  dans  les  communes  de  moins  de  2  000  habitants,  tandis  que  le 
flamand  n'y  est  représenté  que  par  20,70  "/„  de  ses  ressortissants. 

Dans  le  groupe  des  petites  villes  de  2  000  à  5  000  âmes,  le  flamand  l'emporte  de 
beaucoup  :  ce  groupe  renferme  en  effet  les  grosses  communes  rui'ales  des  Flandres. 
La  langue  flamande  y  compte  28,50  °/o  de  son  total  ;  le  français  seulement  20  "/„. 

Les  villes  de  plus  de  5  000  âmes  constituent  vraiment  la  population  urbaine  dans 
un  pays  aussi  peuplé  que  la  Belgique.  Le  total  de  ces  communes  est  de  227  :  sur 
ce  chiffre,  97  sont  de  langue  fj'ançaise,  128  de  langue  flamande  et  2,  Bruxelles 
et  Ârlon  dans  le  Luxembourg,  ont  une  majorité  de  population  bilingue.  Cependant, 
dans  les  villes,  il  faut  distinguer  deux  catégories:  le  groupe  des  vdles  de  5  000  à 
20  000  habitants  et  celles  de  plus  de  20  000  habitants.  Dans  le  premier  groupe,  le 
flamand  n'a  qu'une  majorité  assez  faible  (728  000  ressortissants  contre  689  000); 
il  n'y  compte  que  25,32  7o  de  son  ensemble,  le  français  21,10  "/o-  C'est  que  les 
groupements  de  cette  catégorie  dominent  surtout  dans  la  région  de  langue  fran- 
çaise ;  sur  leur  total  de  195,  il  y  en  a  52  dans  la  seule  province  de  Hainaut.  Au 
contraire,  dans  le  groupe  des  villes  de  plus  de  20  000  habitants,  la  supériorité  du 
flamand  est  plus  assurée  :  il  y  compte  708  000  représentants  ou  25,27  7o  de  son 
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total,  le  français  484 000  ou  19,20  "/„  seulement.  Sur  les  25  villes  qui  composent 
ce  groupe  (nous  comptons  dans  une  même  agglonK'ration  BruxelNis  et  les  localités 
suburl)aines),  le  français  domine  dans  9.  Ces  villes  sont  :  Charleroi,  Gilly,  .lumot, 
Mons  f^llainaut),  Liège,  Seraing,  Verviers,  (Liège)  et  Namuc.  Dans  l'aggloménilion 
bruxelloise  domine,  comme  nous  l'avons  dit,  la  population  bilingue.  A  ce  point  de 
vue,  Bruxelles  se  dislingue  des  autres  villes  de  i)lus  de  100  000  âmes.  Anvers  et 
Gand  ont  la  grande  majorilr  de  leur  poj>ulation  de  langue  flamande  ;  elles  n'ont 
l'une  et  l'autre  que  de  petites  minorités  françaises,  mais  un  assez  fort  contingent 
bilingue.  A  Liège,  en  face  d(^  la  majoi-ité  française,  la  minorité  flamande  est  infime  et 
la  population  bilingue  est  moins  considérable  que  dans  les  autres  villes.  A  Bruxelles, 
il  faut  considérer  à  part  la  ville  proprement  dite  et  les  communes  annexes  :  dans  le 
vieux  Bruxelles,  la  majorité  est  bilingue  et,  pour  le  reste,  le  français  a  la  supérioi'ité. 
Parmi  les  villes  suburbaines,  la  population  bilingue  domine  encore  partout,  sauf  à 
Ixelles  où  la  majorité  est  purement  française.  La  minorité  de  langue  flamande  l'em- 
porte à  Andei'lecbl,  Laeken,  Molenbeck,  la  minorité  française  à  Etterbeck,  Saint- 
Gilles,  Saint-.losse  et  Schaerbeck. 

D'une  manière  générale,  la  population  bilingue  augmente  avec  l'importance  des 
communes  (voir  le  tableau  ci-dessous).  Sur  les  801  000  babitants  parlant  français  et 
allemand,  440  000  appartiennent  aux  villes  de  plus  de  20  000  âmes,  soit  55  "j^  et 
seulement  88  000  aux  communes  de  moins  de  2  000  habitants  ou  10,36  °/o.  La 
seule  agglomération  bruxelloise  renferme  244  000  habitants  de  langues  française  et 
flamande  ou  35  "/o  de  cet  élément.  Quant  à  la  popidation  bilingue,  sur  42  800  res- 
sortissants, elle  en  compte  32  800  djtns  les  villes  de  plus  de  20  000  âmes  ou  78  "/o  et 
plus  du  tiers  de  celte  population  se  trouve  dans  la  seule  agglomération  de  Bruxelles. 

Répartition  des  langues  suivant  les  différentes  catégories  de  commune. 

Habitants  parlant 
Communes 


De  moins  de  2  000  habitants  . 
De  2  000  à  5  000  habitants  . 
Deô  000  à  20  000  habitants  . 
De  plus  de  20  000  habitants  . 

Total  .... 


le  français 
seulement 

le  flamaarl 
seulement 

l'allemand 
seulement 

le  français 

et 
le  flamand 

le  français 

et 
l'allemand 

le  flamand 

et 
l'allemand 

les 
Irais  laogoi-s 

481 3G0 

708  G36 

7  930 

440  7G4 

25011 

5  108 

32  812 

(i88  948 

727  934 

2  112 

172  433 

11  (".36 

860 

5  445 

.510  177 

803  071 

7  080 

105  123 

12  418 

831 

2G85 

891  :]20 

582  364 

Il  187 

83  267 

17  382 

379 

1  946 

2  574  805   3  822  005  28  314  805  587  66  447  7  238  42  389 

Paul  Meuriot. 


LA  Dl.MINLTlON  DE  LA  POPULATION  TURQUE  DE  LA  PRINCIPAUTÉ 

DE  BULGARIE 


La  poj)ulation  turque  de  la  principauté  de  Bulgarie  diminue  d'année  en  année. 

A  la  veille  de  la  dernière  guerre  turco-russe  (1877)  les  Turcs  comptaient  dans  les 
limites  actuelles  de  la  principauté  de  Bulgarie  jusqu'à  800  000  habitants,  ce  qui 
faisait  25,81  ''/„  de  la  population  entière,  ainsi  partagés  :  500  000  (25,96  °/o)  dans  la 
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Bulgarie  du  nord,  ;300  000  (25,60  "/„)  danslaBulgnriedasud.  Immédiatement  après 
la  guerre  —  au  commencement  de  la  séparation  de  la  Bulgarie  de  l'empire  otto- 
man et  de  la  formalion  de  la  principauté  et  de  la  Roumélie  orientale  —  les  Turcs 
ne  comptaient  que  697  700  habitants,  soit  ^4,69  7o  de  toute  la  population,  ainsi 
partagés  :  523  700  (25,14.  "/o)  dans  la  JUdgarie  du  nord  et  174000  (21,41  °/o)  dans 
la  Bulgai'ie  du  sud.  La  comparaison  du  nombre  de  la  population  turque  flans  la 
Bulgarie,  avant  et  après  la  guerre,  nous  donne  une  dillércnre  de  1  10  000  babihuiLs, 
qui  ont  éiuigré  surtout  de  la  Koumélie  orientale,  qui  l'ut  le  tliéàtre  |)riucipal  de  la 
guerre,  eu  suivaut  la  retraite  des  troupes  turques. 

Le  recensement  de  la  principauté  de  Bidgarie  et  celui  de  la  Roumélie  orientale 
relèvent  les  chinVes  suivants  pour  la  po[)ula(ion  turque  : 


Au 

.31  ilrcemhre 

1880  . 
1887  . 
1892  . 
1900  . 


Population 

r  u  R  0  8 

ciitièio 

V 

opiilatiim 

(liabitaDis) 

totale 

proporliouiii'llc 
pour  100 

2  823  000 

697  700 

24,69 

3154375 

600  749 

19,04 

3  310  713 

561  819 

16,93 

3  744  28:5 

531  592 

14,20 

La  diminution  de  la  population  turque  est  due  à  l'émigration  des  Turcs  de  la 
principauté  en  Tunjuie  d'Asie.  Jusqu'en  1892,  nos  données  sur  les  proportions  des 
Turcs  émigrés  pendant  cette  période  ne  peuvent  pas  être  précises,  car  dans  la  prin- 
cipauté on  n'a  fait  aucune  statistique  et  celle  effectuée  depuis  n'inspire  pas  beau- 
coup de  contiance.  Pour  établir  les  proportions  de  cette  émigration,  nous  adoptons 
l'augmentation  normale  des  Turcs,  0,5  "/o  C),  pi^n'  on  et  nous  obtenons  les  chiffres 
suivants  : 


Au 
31  décembre 

1880  . 

1887  . 

1892  . 

1900  . 


Nombre  des  Turcs 
émigrés 

il'après 

les 

recensements 

s'ils 

n'avaient  pas 

émigré 

697  700 

> 

697  700 

600  749 

121  736 

722  485 

561  819 

57  171 

740  726 

531  542 

60  428 

770  877 

Total  des  émigrés  ....  239  335 

Ce  qui  donne  les  moyennes  annuelles  périodiques  suivantes  : 

„,  .    ,  Moyenne  annuelle 

Périodes  •,..    . 

d  émigration 

1880-1887 17,390 

1887-1892 11,434 

1892-1900 7,554 

1880-1900.  .......  iJ,06G 

Ces  émigrations  ont  été  variables  chaque  année.  Les  plus  grandes  émigrations  des 


1.  Ce  coeflicient  se  rapporte  en  général  pour  les  mahométans  à  la  période  1892-1900. 
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Turcs  ont  ou  lieu  pondant  trois  pôriodes  principnlos  :  los  premières  années  après  la 
liuorre  d'émancipation  du  pays,  l'époque  de  l'union  de  la  Bulgan(^  du  nord  ot  de 
la  nul^ario  ilu  sud  ( h'^^'^S- 1 886)  ot  l'aïuiée  1893. 


Los  causes  de  réniigration  dos  Turcs  de  la  liulgario  sont  leur  lanalisnie  religieux 
et  la  conception  philosophique  qu'ils  se  font  de  l'état  social,  qui  les  lend  ré- 
fractaires  à  la  civilisation  européenne.  Le  nombre  prédominant  de  l'élément  turc 
est  constitué  par  des  paysans-agriculteurs  habitant  en  masse  compacte  et  isolée  dans 
des  villages  et  coumiuncs  dos  districts  de  la  Bulgarie  du  nord  et  d(^  la  Bulgarie  du 
sud.  L'eur  agriculturo,  comme  en  général  l'agriculture  de  tout  lo  pays,  est  des  plus 
primitivos.  Les  Turcs  vivent  isolément,  car  pour  eux  tous  ceux  (pii  ne  sont  pas  des 
musulmans  sont  des  inlidèles  —  des  chiens  de  chrétiens.  Quoiqu'ils  soient  sobres 
et  bons  travailleurs,  cependant,  parleur  état  social  et  leur  culture,  ils  sont  des  enfants 
do  l'antique  Orient.  L'instruction  publique  n'a  fait  aucun  progrès  chez  eux.  Ils  sont 
religieux  jusipi'au  fanatisme,  et  d'aj)rès  leur  croyance  c'est  un  grand  péché  pour  tout 
musulman  orthodoxe  de  vivre  dans  un  État  étranger,  ce  qui  veut  dire  Ltat  «  imj>ie  ». 

C'est  pourquoi  dans  la  force  de  cette  ci'oyanco,  les  Turcs  vendent  leurs  biens  et 
émigrent  dans  la  «  terre  sainte  »,  l'Asie  Mineure.  Kt  si  les  Turcs,  il  y  a  vingt- 
cinq  ans,  n'y  ont  pas  émigré  en  masse  et  si  aujourd'luii  l'émigration  diminue, 
c'est  que,  d'une  pari,  pendant  les  premières  années  la  majorité  des  musulmans 
croyait  que  le  sultan  ne  tarderait  pas  à  «  reprendre  i>  ses  Etats  et  que,  d'autre  part, 
les  mauvaises  nouvelles  reçues  des  émigrés  de  l'Asie  Mineui'e,  de  leur  état  misérable 
et  des  privations  de  toutes  sortes  auxquelles  ils  sont  exposés  empêchent  les  autres 
Turcs  d'émigrer  avant  de  s'être  assurés  de  moyens  pécuniaires  suffisants. 

En  effet,  à  chaque  bonne  récolte  et  toutes  los  fois  que  les  produits  agricoles  et 
autres  se  vendent  à  de  bons  prix,  l'émigration  ;,ugmente  aussi.  L'idéal  du  Turc  est 
de  liquider  convenablement  ses  biens  et  puis  de  quitter  le  pays  et  de  rentrer  en 
Turquie.  C'est  au  nom  de  ce  même  fanatisme  que  les  Turcs  ont  émigré  de  la  Rou- 
manie, de  la  Grèce  et  de  la  Serbie  après  l'émancipation  de  ces  pays,  leur  séparation 
de  l'empire  ottoman  et  leur  élévation  en  États  indépendants.  Et  ce  fanatisme  est 
très  fortement  entretenu  dans  les  masses  turques  par  des  sociétés  musulmanes  de 
Constanlinople.  Chaque  année,  pendant  «  le  ramadan  »  (carême  des  vingt-cinq  à 
I route  jours  avant  la  grande  fête  «  lo  baïram  î>),  arj'ivent  do  Constautinople  on  l'ul- 
garie  des  missions  religieuses  qui  se  répandent  parmi  la  population  pour  entretenir 
et  exciter  le  plus  grand  fanatisme. 

La  Bulgarie  (comme  la  Boumanie,  la  Grèce  et  la  Serbie)  n'a  jamais  eu  et  n'a  pas 
une  politique  de  nationalité.  Les  Turcs  jouissent  en  Bulgarie  d'une  liberté  nationale 
absolue.  Bien  plus,  ils  sont  la  nation  favorisée  aupiès de  chaque  gouvernement  sans 
exception,  parce  que  la  conception  théocratique  qu'ils  se  font  du  pouvoir,  les  em- 
pêche de  voter  pour  toute  autre  ])ersonno  qui  ne  soutiendrait  pas  le  gouv(îrne- 
ment;  c'est  pourquoi  ils  envoient  toujours  au  Sobranié  (Chambre  des  députés) 
des  députés  gouvernementaux.  Ces  derniers,  ordinairement  des  Turcs  indigènes, 
sont  en  nombre  au  Parlement,  presque  toujours  environ  15  (sur  les  160-169  dé- 
putés du  Sobranié).  Chaque  année  le  gouvernement  bulgare  l'ait  inscrire  dans 
son  budget  des  sommes  spéciales  pour  les  frais  do  dépenses  des  sociétés  religieuses 
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turques.  L'antagonisme  national  entre  Turcs  et  Bulgares  a  disparu  depuis  fort 
longtemps,  et  là  où  il  a  exisl(''  sous  une  foime  1res  aiguë,  c'est-à-dire  dans  les  dis- 
tricts où  les  Tiu"cs  se  sont  montrés  très  ('riKîls,  très  sanguiiiMJres  peudaiit  ^in^ul•rec- 
tion  bulgare  et  la  giieiie  tureo-russi',  dans  ces  endroits,  il  ne  rusle  plus  de  Turcs, 
puisqu'ils  ont  émig-ré  imniédialeiuent  après  la  guei-re.  Les  Turcs  d'au\)ur(riiui, 
dans  la  plujjarl  des  cas,  vivent  dans  des  endroits  où  cet  anlagonisiin;  n'a  pas  existé, 
ou,  s'il  a  existé,  c'est  dans  une  telle  mesure  que  le  temps  l'a  tout  à  fait  efl'acé. 

Cependant,  les  nouvelles  institutions  de  l'Ktat  et  des  communes  sont  insupportables 
aux  Turcs.  Toutes  les  fois  que  les  libertés,  les  garanties  et  les  charges  des  citoyens 
soni  élargies,  les  Tiu'cs  les  acceptent  comme  une  violalion  faite  à  la  sainte  tradition 
et  à  la  routine. 

Leurs  idées  religieuses  de  l'absolutisme  théocratique  sont  tellement  fortes  et  si 
profondément  enracine'es  qu'aucun  nouveau  souffle  n'est  en  état  de  l'ébraider. 
Pour  les  Tiu'cs,  le  service  militaire  obligatoire,  dans  le  sens  de  servir  un  «  roi  inli- 
dèle  »,  est  le  plus  grand  malheur,  c'est  pourquoi  ils  font  les  plus  grands  sacrilices 
pour  l'éviter.  Quoique  les  institutions  de  l'Ktat  soient  libres  et  largement  ouvertes 
à  tous,  les  Turcs  restent  indilTérents,  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  la  vie  politique 
et  sociale;  si,  par  hasard,  ils  prennent  part  à  la  vie  pul)li({ue,  ils  sont  très  pi'uilents, 
réservés  et  se  tiennent  lui  peu  à  l'écarl. 

Au  Parlement,  on  n'a  jamais  pu  voir  un  député  turc  élever  la  voix  pour  présenter 
des  réclamations  spéciales  au  jirofit  de  ses  nationaux  et  les  soutenir  avec  énergie  et 
persistance.  Tout  au  contraire,  le  rôle  invariable  et  stéréotypé  des  députés  turcs  au 
Parlement  est  la  complète  indiflerence  et  apathie.  Il  consiste  à  levei'  les  bras  chaque 
fois  que  le  chef  du  gouvernement  lève  les  siens... 

La  crise  agricole  du  pays,  lorsqu'elle  pèse  sur  la  population  entière,  nepi-ovoque 
nullement  l'émigration  ;  tout  au  contraire,  celle-ci  existe  chaque  fois  que  l'année 
est  fertile. 

*  * 

La  population  turque  diminue  sans  exception  dans  tous  les  districts  de  la  princi- 
pauté'. Et  cette  diminution  est  à  la  fois  absolue  et  relative.  Dans  certains  distiicts, 
on  voit  des  villages  entiers,  dont  la  population  n'était  composée  autrefois  que  de 
musulmans,  dans  lesquels  aujourd'hui  on  ne  renconlie  plus  un  Turc,  et  ce  n'est  (pie 
le  nom  turc  de  l'endroit  qui  rappelle  les  habitants  d'autrefois. 

Dans  les  districts  suivants  la  diminution  de  la  population  turque  est  des  pins  sen- 
sibles : 

Los  Turcs  d'après  les  recensements 


Pioponious  Proportions 

^.      ,  à  la  -v-      L  à  '■■' 

IVonibre  ,  ...  IXombre  ... 

population  entière  population  entière 

des  districts  des  districts 


Popovo.  .  .  . 
Osman-Bazar  . 
Sevliovo  .  .  . 
G.  Oriahovitza 
Hascuvo  .  .  . 
Elena  .... 
Preslave  .    .    . 


Pour  100 

Pour  iCO 

28  208 

68,7 

8  581 

19,3 

38  486 

91,9 

27113 

71,4 

20  303 

31,5 

6  440 

9,2 

10  990 

20,8 

2  296 

3,3 

13  875 

24,5 

5  996 

9,9 

10  083 

26,3 

6  623 

15,4 

19  654 

57,9 

15  513 

40,5 
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On  ne  oon>:tato  pas  do  symptùmos  d'ossimilalion  ni  d' adoucissoment  du  fanatisme 
roliiiieux.  Les  Turcs  émigrenl  encore  aujonrd'liui,  à  la  première  occasion,  des  vil- 
lages, des  villes  et  des  endroits  où  la  population  est  compacte,  ainsi  que  là  où  ils 
vivent  en  petit  nombre,  dispersés  et  mêlés  avec  les  Bulgares. 

Les  revers  et  les  soulTrances  des  émigrés  en  Asie  ÎMineiu'e  sont  considén''s  par  les 
TuiTS  qui  sont  restés  en  IJuigaric  comme  une  expiation  pour  la  foi.  Quant  aux  agi- 
tations fortes  et  incessantes  des  missionnaires  de  Gonslantinople,  personne  n'a 
songé  à  prendre  de  mesures  contre  elles. 

Mais  il  existe  déjà  à  Constantinople  une  commission  spi'ciab^  et  officielle  pour  l'é- 
migration, dans  le  l)ut  de  n'-lablir  en  Asie  Mineure  les  iMnigrf's  turcs  venus  de  Bul- 
garie. 


Parallèlement  à  l'esprit  réfractaire  de  l'f'lément  turc  eu  Bulgarie,  envers  la  nou- 
velli^  vie  politiciue  du  pays,  et  à  la  continuelle  émigration  des  ïui'cs,  on  relève  aussi 
la  diminution  des  naissances  chez  les  Turcs  comparativement  aux  Bulgares. 

Voici  les  donn(''es  suivantes  que  nous  avons  extraites  de  la  slalistique  officielle  de 
ISSI  à  1000: 


1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
1895. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 
1900. 


Nous  avons  relevé  ci-dessus  les  chiffres  d'après  la  religion  et  non  pas  d'après  la 
nationalité,  puisque  c'est  ainsi  que  nous  les  avons  ti'ouvés  dans  la  statisli(pie  offi- 
cielle bulgare  pour  le  mouvement  de  la  population.  Cependant,  sachant  que  les 
BulgMres  représentent  94,13  "/o  de.s  orthodoxes  grecs  cl  les  Turcs  82,57  "/o  des 
mahomélans  (les  autres  se  composent  de  tatai-s,  2,93  "/„,  pomaks  3,22  "/o,  bohé- 


Naissances  pour 

1  000  haliilants 

ortliodoxes  grecs 

iiiaboiiiélaiis 

37,95 

22,96 

40,26 

27,89 

44,26 

24,63 

44,(14 

24,67 

42,62 

24,56 

36,36 

23,37 

43,08 

26,84 

41,26 

23, 4<) 

39,99 

22,25 

37,50 

22,99 

42,31 

23,75 

3VI,01 

22,06 

38,08 

22,49 

41,24 

22,39 

43,72 

28,04 

4i,36 

2'J,15 

45,09 

31,29 

41,15 

31,51 

41,91 

,  35,33 

44,44 

33,17 
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miens,  11,10  "/„),  on  s'aperçoit  que  les  coefficients  ci-dessus  présentent  an  juste  la 
situation. 

Quelle  est  l'influence  de  la  race  en  iiénôral  dans  ces  proportions,  nous  ne  pou- 
vons le  savoir,  parce  que  nous  n'avons  pas  de  données  sur  la  naissance  des  Turcs 
avant  rémancipation  de  la  Bulgarie,  de  même  que  nous  n'en  avons  pas  sur  leur 
naissance  dans  les  provinces  de  la  Turquie  elle-même,  (jumii  ;ui.\  iîulLjaniS,  les  nais- 
sances y  sont  considérables  comme  chez  tous  les  Slaves. 

Dans  ces  dernières  années,  nous  avons  remarcjué  une  augmentation  de  la  nais- 
sance chez  les  Turcs  (les  mahométans).  D'ailleurs  une  petite  augmentation  existe 
chez  les  Bulgares.  Celte  augmentation  de  la  naissance  chez  les  Turcs  est-elle  un 
signe  de  ce  qu'ils  se  sont  acconnnodés  de  leiu's  nouvelles  conditions  de  vie  ou 
bien  simplement  imc  erreur  de  la  statistique  bulgare,  c'est  ce  qu'il  t;st  bien  difficile 
de  dire  pour  le  moment,  car  la  statisti([ue  bulgare  est  trop  récente  pour  qu'on 
puisse  lui  attribuer  une  contiance  absolue.  Les  améliorations  en  ce  sens  nous  don- 
neront à  l'avenir  la  possibilité  d'apprendre  et  d'analyser  ces  phénomènes  avec  plus 
de  compétence. 

De  même  il  existe  une  pareille  différence  entre  la  mortalité  chez  les  Turcs  et  les 
Bulgares.  Cependant,  le  registre  pour  la  mortalité  est  tenu  chez  les  Tturs  assez 
négligemment,  et  le  contrôle  des  institutions  fiscales  et  militaires,  qui  existe  pour  le 
registre  des  naissances,  n'existe  pas  pour  le  registre  de  la  mortalité.  Depuis  1892, 
on  a  fait  certaines  améliorations  en  ce  sens  et  voici  les  données  à  partir  de  cette 
date  : 

Sur  I  000  liahitants,  iiiciireiu 

Années  —        i  — ~-^ 

Orthodoxes  grées  Mahométans 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 


De  la  comparaison  des  données  de  la  naissance  et  de  la  mortalité,  on  constate  que 
la  différence  entre  la  naissance  des  mahométans  et  celles  des  orthodoxes  grecs  est 
sensiblement  plus  grande  que  la  différence  de  leur  mortalité. 

K.    G.    POPOFF, 

Membre  correspondant 
(le  la  Sociéti'  de  statistique  de  Paris. 


33,90 

20,91 

28,80 

22,75 

28, H 

24,41 

27,24 

23,72 

24,42 

23,71 

25,86 

2i,08 

22,84 

24,21 

24,28 

27,77 

22,82 

21,81» 
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VI 
VARIÉTÉ 


SOCIÉTÉ  DES  EMPLOYÉS  CIVILS  DE  L'ÉTAT 

Celle  sociélé  vienl  do  publier  son  compte  rcnilii.  Fondée  en  1881  dais  le  but  de  cons- 
liliier  un  supplénienl  de  retraite  aux  iDiictioniiaires  retraités  par  TElat  ou  de  la  ville  de 
Paris,  ainsi  (ju'ii  leurs  veuves  et  (ir[)lu'liiis  (sans  conipler  certains  secours),  elle  constitue 
un  excellent  modèle  au  point  de  vue  de  la  prudence  mélliodi([ue  à  i^arder  dans  des  iusti- 
lulions  de  ce  itenre.  Nous  extrayons  de  ce  compte  rendu  ce  qui  concerne  les  pensions. 

Aux  termes  de  l'article  3^2  du  règlement,  le  chilIVe  des  pensions  est  fixé  chaque  année 
en  luenant  pour  hase  les  revenus  disponibles  auiiuientés  d'un  trentième  du  capital  versé 
par  les  sociflaires  en  exercice  ou  représentés  i)ar  leurs  veuves  ou  orphelins  aulJl  décem- 
bre précédent. 

Toutefois,  le  calcul  doit  être  elVeclué  en  prévision  des  charges  de  l'avenir  et  de  manière  li 
assurer,  autant  que  possible,  la  fixité  des  amiuilés  pendant  une  période  d'au  moins  dix  ans. 

C'est  ce  calcul  que  nous  doniions  ci-après  qui  a  été  fait  pour  servir  à  la  fixation  de 
l'annuité  à  allouer  aux  pensionnaires  pour  l'exercice  1905  : 

Les  intérêts  des  fonds  placés  ont  produit  peiidaut  Tannée  1 1)0 1 ?14  881'^98 

l'our  établir  le  revenu  disponible,  il  convient  de  déduire  de  cette  souiuic  les  dépenses 
eflectuées  au  cours  de  ladite  annéç,  savoir  : 

1' Frais  généraux Iô42'2'l2 

2"  Intérêt  sur  amortissement 8  898  96 

:i°     —     de  0.50  aftecté  au  londs  de  garantie 15  4!)ô  96 

i"  Secours   . 4  850     » 

Total 44  007^04  ci:    44  667  04 


11  reste  ainsi  pour  revenu  disponible 170  214^94 

.V  ajouter  à  ce  revenu,  le  1/30®  du  capital  versé  par  les  pensionnaires  en  exercice 
ou  représenté  par  leurs  veuves  ou  orphelins  au  31  décembre  1904,  ledit  1/30* 
«"élevant  à  (soit  l/30e  de  1  087  53G  fr.) 36  251  20 


Somme  devant  servir  de  base  pour  la  lixatiou  de  Tannuité.    .    .         2fl'J  4GG'  14 

,    19  998  annuités  pleines  /      •»  -,  -       n^n/é 

,  ....  i-oo</-r«/       soit  pour  une  annuité.     7 '941 

c-t  ^n,-  iff  r^   it    \       pour  les  sociétaires   .       loS81(j'44    \  '^ 

soit  200  466  fr.  14    ]  ,,  r\n,-,  •. -j     o/o 

.  9  000   annuités   de    2/3  ] 

.„    ,.        .  ,       pour  les  veuves  et  or-  (      .,  „,.,   ,,         ...       .    ,,,. 

repartir  entre       i       '^.    ,.      ,       ,.  nr^r,  )  soit  pour  2/3  d  annuité,     o  J  )4 

^  I       pbelins  (ou  6  000  an-  1  '  ' 

nuités  pleines)    .    .    .        47  649  70    ' 

Total  égal 200  466^14 

Somme  à  payer  d'après  les  liquidations  au 

31  décembre  1904 207  980  14 


• 


En  fait,  l'annuité  payée  depuis  quatorze  ans  a  toujours  été  de  8  fr.,  grâce  surfout  à  la 
faculté  qu'a  obtenue  la  société  de  faire  les  prêts  pour  cautionnements. 

Elle  comptait  à  la  (in  de  1004-  :  1  191  pensionnaires.  Il  parait  intéressant  de  suivie  leur 
mouvement  depuis  1891,  date  de  la  première  pension  payée.  (Voir  tableau,  p.  353.) 

On  remarquera  le  chiffre  élevé  des  pensionnaires  de  1891.  Cet  ellet  tient  à  une  clause 
particulière  des  statuts  qui  permettait  aux  seuls  membres  fondateurs  de  toucher,  une 
fois  retraités  par  l'Etal,  la  pension  de  la  société  exceptionnellement  au  bout  de  dix  ans. 
Nous  ajouterons  ipi'un  certain  nombre  ont  préféré  ne  pas  profiter  de  la  clause,  et  continuer 
â  verser  leur  colisalion,  en  vue  d'augmenter  leur  future  pension. 
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Vil 


CHRONIQUE    DES    TRANSPORTS 


3"  trimestre  1905.  —  Chemins  de  fer. 


France.  —  Nous  nvons  donné,  dans  nolro  chroiiifiue  du  mois  d'avril  dernier,  les  ren- 
si'iiiiRMneiits  delinilils  sur  les  résultais  de  l'exploitalion  de  noire  réseau  en  l'.l03.  Les 
slalisliijues  d'ensemble  alî.'renles  à  l'année  190i  n'élant  pas  encore  parues,  on  résumera 
ici  les  résultais  provisoires  cl  partiels  de  ce  dernier  exercice,  publiés  dans  le  Journal 
o/ficiel,  par  la  Direction  des  ciieniins  de  fer  du  Ministère  des  travaux  publics. 

lîrscau  ù'intn-ét  gnirral.  —  Le  Journal  officiel  du  :25  juin  dernier  contient  un  tableau 
des  ret'clles,  (pii  peuvent  être  résumées  comme  il  suit  : 


1904 
1903 


Difl'éreiice 


1904  .    .    .    , 
1903  .    .    . 

Difl'érence. 


Longueurs 
moyenoes 
exploitées 

Recetles 
totales 

kilométriques 

Kilomètres 

Francs 

Francs 

Fr 

ance. 

39  399 
39  152 

1514  347  225 
1  505  284  628 

38  43G 

38  447 

+  247 

+  9  062  597 

—  11 

Algérie 

et  Tunisie. 

3  783 
3  739 

40  633  235 

38  0J5  314 

10741 
10  178 

+  44 

+  2577921 

+  563 

Réseau  d'iiitcrcl  local.  —  On  donne,  ci-après,  les  résultats  financiers  de  l'exploitation 
de  ce  réseau  en  190-i  et  1903  : 


1904.   .   .    . 
1903.   .    .    . 

Différence. 


Longueurs 
moyennes 
exploitées 

Kilométras 

6  341 
5971 

+  370 


Recettes  Dépenses  Produit 

brutes  d'exploititiou  net 


49  588 
45  653 

1-3  935 


Milliers  de  francs 

37  631 

34  895 


2  736 


11  957 
10  758 

h  1  199 


Allemagne,  —  Nous  donnons,  ci-après,  les  données  essentielles  relatives  ;i  l'exploita- 
tion du  réseau  allemand  à  voie  normab-  en  1903,  d'a[)rès  la  Statistique  oITicielle  des  che- 
mins de  ter,  publiée  depuis  notre  dernière  chroni(|ue,  relative  aux  transports  par  voies 
ferrées  : 

1903  1902  Dinércuce 

Longueurs  moyennes  (kilomètres) 52  549  51741  +         808 

iVombrr  de  voyageurs  kilométriques  (millions) 22  508  21  104  +      I  404 

.Nombre  (le  tonnes  kilométriques  (uiillioiis) 37  034  34  302  +      2  732 

Dépenses  d"élal)lisseuieiiMmillions  (le  trauc.',) 17  284  16  821  +         463 

Keceltes  tirutes  (milliers  de  francs) 2  702  781  2  531310  +171471 

Dépenses  d'exploitation  (milliers  de  francs) 1696  711  1638  684  +    58  027 

Produit  nel  total  (milliers  de  francs) 1006  070  892  626  +113  444 


Ces  données  indi|ueiit  que  l'année  1903  a  été  productive;  il  s'ensuit  que,  maliii'é  un 
notable  accroissement  des  dépenses  d'exploitation,  la  rémunéralioinlu  capital  d'élablisse- 
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menl  a  augmciilé  ;  elle  se  cliilTre  par  5,9  '%  en  1903,  contre  5,4  "/„  pour  l'exercice  précé- 
(lenl.  Le  coellicient  d'exploitation  descend  à  02,8  7o  ;  il  élail  de  64,7  en  1902. 

Grande-Bretagne.  -  Le  Board  oj  Trade  a  lait  paraître,  réceinnient,  un  résumé  sur  les 
résultais  de  rexploilaliou  des  chemins  de  fer  du  Hoyaume-Uni  en  19<ii,  intitulé  :  Heluni. 
rclaling  lo  the  Itaitiuaijs  of  thc  United  Kingdom  {iircUminanj  Stalemcnt).  On  extrait  de  ce 
document  les  données  comparatives  suivantes  : 

1904  1903  Différence 

Longueurs  (lu  réseau  exploité  (milles  anglais) 22  600  22  435  +  165 

Nombre  de  voyageurs  à  toute  (listauce  (milliers) 1198  648     1  l'.i.j  2«d  -j-  3  283 

Nombre  de  tournas  à  toute  dislauce  (uiilliers) 44û  805  443  698  -f  0  107 

Uecottes  du  transport  des  voyageurs  (milliers  de  livres  sleiling) .  48  380  47  OCS  -j-  412 

—              —          des  marcliaudises  (milliers  de  litres  sterling)  .    .  55  390  55  111  -j-  285 

Hecettes  brutes  (milliers  de  livres  sterling) 111828  110  946  +  882 

Dépenses  d'exploitation  (milliers  de  livres  sterling) 69  189  (18  619  -}-  ô70 

Produit  net  (niilli'îrs  de  livres  sterling) 42  639  42  327  +  312 

Autriche-Hongrie.  —  Voici  les  données  récapitulatives  sur  l'exploilalion  du  réseau 
austro-hongrois  tni  19((;5.  Ces  l'enseignemenls  sont  empruntés  à  la  pul)lication  annuelle 
intitulée  :  Statistische  yachrichten  von  dcn  Eisenbahnen  des  Vereins  Deulscher  Eisen- 
bahnvcrwaltungcn  : 

Longueurs          Nombre                Nombre  t,       .^  t^.  «     j  ■ 

,      .                                          "  ,                               J    ,  Recettes  Dépense»  Produit 

Années                                raoyenues  ili>  voyaeeurj          de  touues  ,      .  j.       i  •    .- 

I  ■,.  11       ...  11       ,.  ■  brutes  d  exploitation                uct 

exploitées  kilométriques  kilométriques  •^ 

Kilomètres  ,         Millions  Milliers  de  francs 

1903.    .    .    .  36  752         7  287  14  961       1035  013         650  975  384  038 

1902.    .    .    .  36  147  7  432  14  553      1006  337         641296  365  041 


1902 

DifTèrencc 

3  915 

+         7<i 

1  284  596 

+  78713 

810  328 

+  50  492 

147  090 

+    7  456 

89  977 

+    0  247 

57  113 

—    1  791 

Diflércnce.  +605       —145  +408      +28  676        +9  679       +18  997 

Le  rapport  pour  cent  du  produit  net  du  réseau  au  capital  d'étahlissemenl  ressort  ;i3,7l» 
contre  3,04  en  1902. 

Suisse.  —  Avant  de  terminer  cette  revue  sommaire  des  statistiques  les  plus  récentes 
de  principaux  pays  d'Europe,  on  extraira  les  données  suivantes  de  la  Statistique  offîciellc 
des  cheiniiis  de  fer  suisses,  parue  au  mois  de  mai  dernier  : 

1903 

Longueurs  moyennes  (kilomètres) 3  991 

Nombre  de  voyageurs  kilométriques  (milliers) 1363  309 

Nombre  de  tonnes  kilométriques  (milliers) 860  820 

Recettes  brutes  (milliers  de  francs) 154  546 

Dépenses  d'exploitation  (milliers  de  francs) 99  224 

Produit  net  (milliers  de  francs) 55  322 

Le  coellicient  d'exploitation  ressort  à  6i  %  contre  01  °/û  pendant  l'exercice  précédent. 

République  Argentine.  —  (Jn  emprunte  les  renseignements  suivants  au  XiP  volume 
de  la  Statistique  officielle  du  Ministère  des  travaux  publics  de  la  république,  publié 
récemment  sur  les  résultats  de  l'exploitation  des  voies  ferrées  en  1903  : 

1903 

Longueurs  exploitées  (kilomètres) 18  404 

Nombre  de  voyageurs  à  toute  dislauce  (milliers) 21  025 

Nombre  de  tonnes  de  marchandises  à  toute  dislance  (milliers)    .  17  025 

Recettes  brutes  (milliers  de  piastres) 53  569 

Dépenses  d'exploitation  (milliers  de  piastres) 27  767 

Produit  net  (milliers  de  piastres) 25  802 

La  rémunér;ition  du  capital  de  premier  établissement  du  réseau  ressort  à  4,5  "/^  en 
1903,  contre  3,02  °/o  pour  l'exercice  précédent. 


1902 

Différence 

17  377 

+      1  027 

19815 

+    1  210 

14  030 

+    2  995 

43  273 

+  10  296 

22  975 

+    4  792 

20  298 

+    5  504 
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Japon.  —  Nous  lermineroiis  celte  chronique  par  quelques  o.lrails  du  :  lîr'snmé  slalis- 
tiqvt'  de  l'empire  du  Jcjion,  publié  par  le  cabinel  impérial  à  Tokio  au  mois  de  février 
dernier  : 

KiiTCicrs  IcrmlDcs  ou  3<  mars 

___^^  ^^^__^  Différence 

1904  1903 

Longueurs  exploitées  (milles  jiuglais) 5  969  5  581  +       388 

Dépenses  d'élablisseuu'ut  (milliers  (le  yeus[*J) 391521  358  695  4-32  826 

Nombre  de  voyngeurs  à  toute  distance  (milliers)    ....  114  869  110811  +    4058 

l'oids  des  mareliandises  (milliers  de  tonnes  anglaises)    .    .  18  036  16  278  -|-    1  758 

Hecettes  brutes  (milliers  de  yeas)  . 56  224  52  516  +    3  708 

Dépenses  d'exploitation  (milliers  de  vens) 28  301  27  198  +    1103 

Produit  net  (milliers  de  yens) 27  923  25  318  +2  605 

(*)  Yen  =  2  fr.  58. 

Le  coellici(Mil  d'exploitation  s'élevait  à  50,33  "/o  pendant  le  dernier  exercice  et  à 
51,79  "/'o  pendant  l'exercice  précédent. 

Hertel. 
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NOTE    EXPLICATIVE 

M.  Adolplu'  CoiSTE,  ancien  présideat  de  la  Société,  décédé  le  17  octobre  1901,  lui  a  fait  un  legs 
important,  en  exprimant  le  désir  que  les  arrérages  en  fussent  consacrés,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, à  la  publication  périodique  d'une  évaluation  détaillée  de  la  fortune  publique  et  privée  de  la 
France. 

Un  concours  a  été  ouvert  à  cet  effet  en  1904  et  sera  clos  à  la  fin  de  1905. 

Un  prix  de  3  000  fr.,  qui  portera  le  nom  de  Prix  Coste,  sera  décerné  à  l'auteur  du  meilleur 
mémoire  sur  le  sujet  suivant  :  Quelles  sont  les  meilleure.^  /néthodes  d'évaluation  de  la  fortune  de 
la  l'rance  (fortune  publique  et  fortune  privée;  capitaux  et  revenus)  ? 

Le  candidat  aura  à  discuter  les  sources  d'information  et  à  proposer  des  cadres  statistiques.  Il 
pourra  faire  application  de  ses  conclusions  à  une  branche  particulière  de  la  richesse  ou  à  une 
région  déterminée. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  31  décembre  1905,  à 
M.  Fléchey,  s(;crétaire  général  de  la  Société,  8,  rue  Garanciére.  Ils  devront  être  transmis  directe- 
ment ou  sous  pli  recommandé  renfermant  :  1"  le  mémoire  lui-même,  non  signé,  mais  portant  une 
devise;  2"  une  leltre  cachetée  renfermant  l'avis  d'envoi  siçjné  du  nom  avec  l'adresse  du  concurrent, 
mais  portant  sur  l'enveloppe,  d'une  manière  visible,  la  même  devise  que  sur  le  mémoire. 

La  lettre  cachetée  ne  sera  ouverte  que  sur  la  demande  du  concurrent.  Les  mémoires,  manuscrits 
ou  inédits,  devront  être  écrits  en  français,  quelle  que  soit  leur  provenance.  Ils  deviendront  la 
propriété  de  la  Société. 

S'adresser,  pour  tous  renseignements,  au  Secrétaire  général  de  la  Société,  M.  Fléchey,  8,  rue 
Garanciére,  visible  chez  lui  le  mardi  de  I  heure  et  demie  à  5  heures. 


IX 


-A.VI  S 


Nos  lecleurs  trouveront,  encartée  dan.s  ce  miméro,  la  suite  du  catalogue  de  l;t  biblio- 
Ihèque  fie  la  Société,  de  la  page  \\.\  à  la  page  40. 


Le  Gérant  :  G.  IMH.VUS. 
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DE    LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PAKIS 


No  11.  —  NOVEMBRE  1905 


I 

PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    18    OCTOBRE    1905 

Sommaire.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  19  jniilet  190ô.  —  Décès  survenus  pendant 
les  vacances.  —  Présentation  de  deux  nouveaux  membres  titulaires.  —  Correspondance. 
—  Présentation  d'ouvrages  :  M.  Charles  Ti'anchant,  M.  le  Secrétaire  général.  —  Com- 
munication de  xM.  A.  Xeymarck  :  Compte  rendu  des  séances  de  l'Institut  international 
de  statistique.  —  Note  de  M.  Malzac  sur  la  statistique  des  bénéficiaires  de  la  future  loi 
sur  les  retraites  ouvrières.  —  Communication  de  M.  ileuriot  sur  les  contribulions 
matriculaires  dans  le  budget  de  TEmpire  allemand. 

La  spance  est  ouverte  à  9  heuiTs  sous  la  présidence  de  M,  des  Essars.  M.  le 
Président  exprime  à  M.  Levasseur  la  port  que  la  Société  tout  entière  a  prise  à  son 
deuil  en  apprenant  le  coup  douloureux  qui  l'avait  frappé  et  estime  èti^e  le  fidèle 
interprète  de  ses  collègues  en  lui  adressant  toutes  leurs  respectueuses  condo- 
léances. 

Il  annonce  le  décès  de  MM.  Cayla  et  Michaut,  deux'membres  titulaires,  auxquels 
leur  état  de  santé  ou  leur  éloignemcnt  no  permettait  pas  d'assister  fréquemment  aux 
séances  de  la  Société,  mais  qui  s'intéressaient  à  ses  travaux  sous  des  formes  di- 
verses. M.  Michaut  avait  rédigé  la  table  des  matières  des  vingt-cinq  premières 
années  de  notre  bulletin.  Ancien  secrétaire  généi^al  du  Petit  Journal,  il  avait  à  ce 
titre  rendu  plus  d'un  service  à  certains  de  nos  collègues.  M.  Cayla,  en  dernier  lieu 
receveur  des  finances  à  Lunéville,  ne  manquait  jamais,  lors  de  ses  vovages  à  Paris, 
d'assister  à  nos  séances.  M.  Schelle  tient  à  rappeler  que  M.  Cayla  faisait  aussi  partie 
de  la  Société  d'économie  politique  et  de  la  Société  pour  l'avancement  des  sciences, 
à  laquelle  il  fit  d'intéressantes  communications,  particulièrement  à  Bordeaux,  sur 
la  décentralisation,  à  Caen  sur  le  bimétallisme  et  à  Saint-Étienne  et  Grenoble  sur 
les  reti\iites  ouvrières. 

M.  le  Président  a  le  plaisir  d'annoncer  que  le  jury  des  récompenses  à  l'exposition 
internationale  de  Liège  vient  de  décerner  un  giand  prix  à  la  Société  pour  son 
exposition  de  graphiques  et  les  travaux  insérés  dans  notice  Journal. 

Sont  présentés,  au  titre  de  membres  titulaires  :  .M.  Sauvaire-Jourdan,  professeur 
à  la  faculté  de  droit  à  Bordeaux,  :20,  rue  Théodore-Ducos,  par  MM.  Leva.'^iseur  et 
F.  Faui^e;  M.  Emile  Laffargue,  directeur  de  la  Revue  financière,  demeurant  à 
Paris,  8,  rue  Jean-Baptiste-Dumas  (XVIl^  arrondissement)  par  MM.  Cosson  et  Flé- 
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cliey.  Il  sera  statué,  comme  d'iiabitude,  dans  la  prochaine  séance,  sur  ces  candi- 
datures. 

M.  le  Secrétairk  général  donne  lecture  d'une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de 
rinstrnclion  pul)li(|ue  annonçant  (|ne  !e  piocliain  congrès  (\es  sociétés  savantes  s'ou- 
vrira à  Paris  le  17  avril  lOOtî  et  niellant  à  la  disposition  de  nos  collègues  un  cer- 
tain nombre  de  protirammes  dudit  congres.  Ultérieurement,  des  cartes  d'entrée 
seront  distribuées  aux  membres  de  la  Société  qui  en  leronl  la  demande. 

M.  le  Secrétaire  général  attire  l'altention  des  membres  sur  deux  expositions,  la  pre- 
mière, la  douzième  exposition  du  travail  (avec  concours  temporaire),  s'ouvrira  le 
15  novembre  prochain  au  Palais  du  Iravail  pour  tinir  le  2i  décembre  suivanl.  La 
seconde  se  tiendra  à  Amiens  d'avi-il  à  octobre  1906.  Celte  exposition,  qui  a  pour  but 
de  réunir  tous  les  groupemenis  qui  intéressent  l'induslrie,  le  commeice  et  l'agri- 
culture nationale,  a  obtenu  le  haut  patronage  des  Ministres  du  commerce,  de  l'agri- 
culture et  de  l'instruction  publique. 

M.  (Charles  Tranchant  fait  hommage  à  la  Société  de  l'exposé  qu'il  a  présenté  à  la 
dernière  séance  annuelle  de  l'Associalion  des  anciens  élèves  de  l'École  nationale 
d'administration.  Cet  exposé  renferme  une  notice  sur  M.  Augustin  de  Malarce,  éco- 
nomiste distingué,  ancien  élève  de  ladite  école  et  qui  a  été  un  des  plus  anciens 
membres  de  la  Société  de  statistique  (^). 

M.  le  Secrétaire  géinéral  annonce  qu'il  a  reçu  pendant  les  vacances  les  volumes 
dont  la  liste  est  donnée  à  la  lin  du  présent  bulletin. 

Conformément  à  l'ordre  du  jour,  la  parole  est  donnée  à  M.  Alfred  Neymarck, 
pour  rendre  comple  de  la  dixième  session  de  l'Institut  international  de  statistique, 
tenue  à  Londres  du  "29  juillet  au  4  août  1905. 

M.  Alfred  Neymarck  exprime  les  regrets  des  membres  de  l'histitut  en  ne  voyant 
pas  venir  «  le  bon  génie  »  de  la  statistique,  M.  Levasseur,  si  cruellement  frappé,  et 
il  montre  l'affection  sincère  que  ressentent  les  collègues  étrangers  pour  notre  cher 
et  aimé  ancien  président. 

Sur  250  membres  de  l'Inslitut  international,  79  étaient  présents;  de  plus  .^0  in- 
vités et  14  notabilités  anglaises  avaient  répondu  à  ra])pel  du  comité  permanent; 
123  personnes  ont  donc  pris  part  aux  travaux,  parmi  lesquelles  11  membres  fran- 
çais, 3  invités  et  9  déléguésofficiels  ;  25  rapports  ou  communications  ont  été  exa- 
minés ou  ont  donné  lieu  à  des  discussions  fort  bien  conduites.  Ces  travaux  peuvent 
se  classer  en  deux  catégories  :  les  rapports  de  statistique  pure,  de  «  fondation  », 
pourrait-on  dire,  et  les  communications  se  rapportant  à  la  statistique. 

Parmi  ces  études,  toutes  très  intéressantes,  il  convient  de  citer  le  rapport  de 
M.  Bleicher  sur  la  mortalité  des  grandes  villes,  celui  du  D'  Gruber  sur  la  balance 
économique  des  nations,  véritable  contribution  à  l'étude  statistique  des  valeurs  mo- 
bilières, qui  a  donné  lieu  à  de  très  intéressantes  observations  de  la  part  de  M.  de 
Foville.  M.  de  Foville  a  traité  cette  question  au  point  de  vue  purement  économique; 
il  a  montré  les  difficultés  des  statistiques  des  échanges  entre  nations  et,  parlant  des 
valeurs  mubilièi-es,  il  a  ajouté,  avec  un  choix  d'expressions  heureuses  qui  lui  sont 
familières,  qu'elles  passaient  incognito. 

Ces  rapports  ont  d'ailleurs  fait  l'objet  d'un  vœu  de  l'Institut,  qui  a  nommé  une 
commission  chargée  d'établir  la  statistique  des  échanges  en  prenant  pour  base  le 
travail  de  M.  Gruber. 

L'Institut  a  également  entendu  un  rapport  excellent  de  M.  March  sur  le  recense- 
ment industriel  et  le  chômage  dont  les  stalistiques  sont  bien  difficiles  à  établir,  mais 
pour  lesquelles  on  pourrait  employer  avec  beaucoup  de  chances  de  succès  les  mé- 
thodes proposées  par  notre  collègue. 

M.  Schlos.s  a  présenté  un  travail  sur  la  conq^araison  internationale  des  salaires 
d'ouvriers  et  insisté  également  sur  les  difficultés  d'obtenir  des  renseignements 
précis. 

Le  rapport  de  M.  Levasseur,  aidé  de  MM.  Rodio  et  Grimaldi-Costa,  sur  la  super- 
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finie  et  la  population  mondiales,  a  été  écouté  avec  l'intérêt  que  l'on  attache  toujours 
aux  communications  de  notre  xénévé  ancien  président. 

M.  Neymarck  a  présenté  son  sixième  rapport  sur  la  «  StalisLiipie  internationale 
des  valeurs  mobilières  ». 

M.  Lexis  a  présenté  une  stalisli(|ue  de  la  tuberculose;  M.  Betlunan  a  donné 
d'utiles  indications  sur  les  mouvements  d'im{tortatioii  et  d'exportation. 

Notre  coilèyiie,  M.  Yves  Guyot,  a  monti'é,  dans  son  rapport  sur  la  liépercussion 
(les  droits  de  douane,  les  influences  du  protectionnisme  sur  la  cherté  de  la  s'ni. 

M.  le  tiéuf'ral  A.  de  Wendrich,  chargé  par  les  congrès  de  Budapest  et  de  Berlin 
d'étudier  les  transports  internalionaux,  a  fait  un  rapport  co;iimenté  d'une  manière 
très  appn'cii'e  })ar  M.  l^^rnard,  ingénieur,  chef  de  la  statistique  des  chemins  de  fer 
du  Nord. 

La  comuumicatioii  de  M.  Nicolaï,  directeur  au  Ministère  de  l'intérieur  de  Bel- 
gique, sur  les  registres  de  population,  a  été  diversement  accueillie  par  nos  collègues 
français;  tandis  que  quelques-uns  d'entre  eux  voyaient  des  inconvénients  et  des  dif- 
ficultés à  la  tenue  de  ces  registres,  M.  March  a  soutenu  le  rapport  de  M.  Nicolaï  et 
en  définitive  la  section  a  exprimé  le  vœu  de  voir  leur  emploi  se  généraliser. 

Le  rapport  de  M.  Kôglei-  sur  les  accidents  du  travail,  discuté  })ar  M.  Cheysson, 
de  M  Loch  sur  la  statistique  internationale  du  paupérisme,  de  M.  Kiaër  sur  la 
fécondité  des  mariages  et  enfin  de  MM.  Fôldes  et  Levasseur  sur  le  pi'ix  du  blé  ont 
donné  lieu  h  d'inléressantes  discussions.  Une  communication  très  discutée  a  été 
celle  de  M.  .Mandello  sur  {'avenir  de  la  slatistique  ;  ce  rapport  a  quelque  peu 
sui'pris  et  certainement  l'expression  dépassait  la  pensée  de  Tauleur,  qui  a  dit  lui- 
même  qu'il  avait  désiré  donner  une  forme  humoristique  à  son  travail,  sans  aucune 
pensée  de  dénigrement  des  procédés  ni  des  résultats  de  la  statistique. 

Dans  l'ensemble,  la  session  a  donné  lieu  à  d'excellentes  discussions  ;  elle  a  entretenu 
les  bonnes  relations  entre  les  pays  représentés  et  développé  l'entente  cordiale.  Trois 
Français  ont  été  élus  membres  de  l'Institut  international  :  ce  sont  MM.  Payelle,  di- 
recteur général  des  contributions  directes,  Arnauné,  directeur  de  l'administration 
de  la  Monnaie,  et  Renaud,  directeur  du  service  de  la  statistique  algérienne.  On  sait 
que  M.  Payelle  est  membre  de  la  Société  depuis  1901 . 

Quant  aux  fêtes,  elles  ont  été  superbes;  la  réception  du  lord-maire,  celle  de  la 
Société  royale  de  statistique  ont  été  chaleureuses  et  empreintes  de  la  plus  grande 
cordialité. 

En  résumé,  c'est  un  rapprochement  sincère,  une  entente  cordiale  réelle.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  Président  remercie  vivement  M.  Neymarck  de  son  intéressante  et  vivante 
communication. 

M.  Malzac  lit  une  étude  présentant  un  caractère  d'urgence  sur  les  éléments  sta- 
tistiques utilisés  pour  la  confection  des  lois  d'assistance  aux  vieillards  et  de  retraites 
ouvrières.  Il  indique  d'abord  les  chiffres  extrêmement  variables  qu'ont  donnés  les 
divers  auteurs  ou  administrations  qui  ont  essayé  d'obtenir  le  nombre  des  assistés,  et 
appuie  sur  la  nécessité  d'obtenir  des  résultats  plus  précis.  Il  propose  à  cet  effet  de 
se  servir  des  registres  des  mairies  qui  contiennent  les  noms  des  électeurs  et  les  rôles 
des  contributions  directes.  Il  montre  qu'il  est  facile  d'en  déduire  une  proportion  des 
non-imposés,  âgés  de  soixante-dix  ans  et  plus,  à  la  population  totale,  et  applique  sa 
méthode  à  deux  communes,  l'une,  agricole,  de  I  400  habitants,  l'autre,  industrielle, 
de  I  800.  La  proportion  qu'il  en  déduit  étant  appliquée  à  la  population  de  la  France, 
le  résultat  obtenu  (majoré  de  10  "/„  pour  tenir  compte  des  habitants  privés  de  leurs 
droits  électoraux)  est  compris  entre  les  chiffres  extrêmes  des  divers  travaux. 

M.  Malzac  termine  en  exprimant  le  vœu  que  le  gouvernement  fasse  procéder  à 
im  travail  semblable,  (pu  ne  serait  ni  long  ni  coûteux,  dans  toutes  les  mairies;  ce 
travail  donnerait  certainement,  suivant  lui,  des  résultats  plus  exacts  que  les  évalua- 
tions déjà  publiées. 

Après  une  observation  de  M.  Barriol,  qui  ne  conteste  pas  la  valeur  des  procédés 
employés  par  M,  Malzac,  mais  pense  qu'il  aurait  peut-être  été  préférable  de  ne  pas 
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concliiiv  (le  suite  on  doiinniil  un  cliilViw»  tiuelcoïKiue  qui  pouirail  tMre  cité  dans  les 
discussions  pailemenlaires,  M.  le  Président  ajourne  la  discussion  à  la  j)rochaine 
séance. 

L'ordre  du  jour  esl  repris  et  appelle  lalecture  pai'  M.  Menriol  de  sa  communica- 
tion sur  les  contributions  )i)atri('ulaircs  de  l'Empire  allemand:  on  sait  (jue  ces 
ressources  établies  parla  conslitulion  de  l'Kmpire  ont  permis  de  compléter  l'orga- 
nisation tinancière  de  lEmpire  allemand. 

Dans  la  première  partie  de  son  travail,  M,  Meuriot  définit  exactement  la  quote- 
part  matriculaire  pavée  par  le  budget  de  cbaque  Ktat  confédéré;  ce  n'est  en  réalité 
(pi'im  impôt,  Ibéoriipieinenl  d'importame  secondaire,  qui  est  devenu  cependant 
extrèineiui'nt  productif  quand  le  besoin  s'en  est  fait  sentir.  Le  rappoi't  de  celte  con- 
tiibution  au  budget  total  de  cba(iue  Étal  a  et/'  d'abord  très  variable  et  pass;iit  de 
l,!25  "/o  à  Brème  à  plus  de  14  °/o  dans  la  principauté  de  Reuss.  Ces  inégalités  ont 
été  ensuite  peu  à  peu  aplanies  par  des  procédés  de  répartition  plus  convenables. 
M.  Meuriot  étudie  ensuite  dans  une  deuxième  partie  la  politique  fmancièrc  alle- 
manile  suivie  par  les  divers  cbanceliers  qui  se  sont  succédé. 

Le  pi'incc  de  llismarck  était  surtout  partisan  des  impôts  indirects  et  rejetait  l'im- 
pôt direct,  ce  qui  ne  l'empèclia  pas  d'ailleurs  de  profiter  le  plus  possible  du  produit 
des  taxes  matriculaires,  de  quelque  source  qu'elle  provinssent,  quoique  cependant 
il  faille  convenir  qu'il  a  concentré  tous  ses  efforts  pour  obtenir  la  diminution  des 
impôts  directs. 

kn  ce  qui  toucbe  la  différence  entre  les  politiques  successives,  soit  du  prince  de 
Bismaick,  soit  de  ses  successeurs,  de  Caprivi  à  Miquel,  M.  Meuriot  montre  que 
pendant  la  période  libre-échangiste  les  emprunts,  modérés  il  est  vrai,  se  font  d'une 
manière  continue  sans  charger  trop  le  budget,  par  suite  de  conversions  heureuses; 
d'autre  pail  le  montant  des  contributions  matriculaires  s'élève  de  plus  en  plus 
jusqu'à  580  000  000  Rm.  en  1903. 

Enfin,  dans  une  troisième  partie,  M.  Meuriot  étudie  les  divers  projets  ayant  pour 
but  de  remédier  à  Félat  de  choses  fâcheux  de  1903.  Malheureusement  les  réformes 
proposées  se  heurtèrent  à  l'obstination  du  R(>ichstag,  jaloux  de  ses  droits  budgé- 
taires. Toutefois,  le  gouvernement  réussit  à  faire  passer  en  1904-  une  réforme  des 
contributions  matriculaires  tendant  à  les  l'endi'e  plus  fixes,  sans  cependant  arriver 
à  le-  rendie  propoitionnelles  à  la  puissance  financière  de  chacun  des  pays,  ce  qui 
aurait  été  évidenunent  le  but  î\  atteindre.  En  résumé,  la  réforme  d(;  1904  ne 
paraît  pas  suffisante  et,  tôt  ou  tard,  il  sera  nécessaire  d'employer  des  moyens  plus 
radicaux  permettant  de  les  suppiimer  soit  par  la  création  d'un  impôt  direct 
d'Empire,  soit  par  l'augmentation  des  impôts  indirects. 

.M.  le  Président  remercie  M.  Meuriot  de  sa  très  intéressante  communication, 
dont  la  discussion,  étant  donnée  Theuie  taidive,est  remise  à  la  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  Fléchey.  p.  TJes  Essars. 


II 
LA  PROFESSION  DE  FOI  D'UN  STATISTICIEN 

A  l'occasion  d'un  récent  congrès  leini  ;i  Londres  ('),  M.  Alfred  de  Foville  avait  fait  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  polili(iues,  les  23  cl  30  se|)tembre  dernier,  une  com- 
niunicalion  intitulée  :  La  Statistique,  les  statisticiens  et  leur  Institut  international. 

A  la  demande  de  ses  confrères,  M,  de  Foville  a  lu  une  partie  de  ce  travail  à  la  séance 
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publique  dos  cinq  Acadéuiies,  le  "lô  octobre,  sous  ce  litre  :  Profession  de  foi  d'un  sta- 
tisticien. 

Nous  sommes  beureux  qu'un  tel  boiiima!5^e  ail  |iu  t'ire  rendu  à  la  slalistiquc  dans  une 
circonstance  aussi  soleimelle,  par  un  de  nos  anciens  présidents,  et  nous  nous  empres- 
sons de  reproduire  le  texte  de  sa  Profession  de  foi. 

La  IWiluclion. 


L'Institut  internalional  de  statistique,  qui  se  réunit  tous  les  deux  ans,  lanlùt  dans 
un  pays  et  tantôt  dans  un  autre,  a  tenu,  il  y  a  ((uebjiics  semaines,  sa  dixième  session 
à  Londres.  Au  lendemain  de  ce  congrès,  qui  l'ut  brillant,  le  Times  lui  consacrait  un 
article  dont  la  bonhomie  apparente  n'excluait  pas  une  certaine  ironie.  Prenant  texte 
des  discussions  qui  s'étaient  succédé  pendant  cinq  joutas,  et  spécialement  d'une 
suggestive  conférence  du  professeur  Mandello,  de  IVesbourg,  sur  l'Avenir  de  la 
statistique,  le  journaliste  disait,  en  substance  :  «  Voilà  qui  est  singidier.  Les  igno- 
rants sont  toujours  prêts  à  tirer  d'une  statistique  quelconque,  même  non  signée,  des 
conclusions  absolues.  Or,  quand  MM.  les  statisticiens  s'assemblent,  c'est  pour  se 
repiocher  mutuellement  l'insufïisance  de  leurs  enquêtes,  l'imperfection  de  leurs 
méthodes,  l'incertitude  de  leurs  interprétations.  Ils  doivent  avoir  pour  cela  d'excel- 
lentes raisons,  eux  qui  savent,  et  leur  scepticisme  est  certainement  mieux  motivé  que 
l'aveugle  crédulité  des  profanes.  » 

L'épigramme  est  de  bon  aloi  ;  mais  rien  n'empêcherait  ceux  qu'elle  vise  d'en  faire 
sortir  un  éloge.  Les  statisticiens  ne  peuvent-ils  pas  soutenir  qu'ils  ont  quelque  mérite  à 
se  montrer  plus  sévères  pour  eux-mêmes  que  ne  le  sont  la  majorité  de  leurs  lecteurs? 
Et  ne  devrait-on  pas  voir  dans  nos  inquiétudes,  dans  nos  scrupules,  dans  nos  légers 
dissentiments,  autant  de  preuves  de  notre  respect  pour  la  muse  austère  dont  nous 
sommes  les  serviteurs  ? 

Elle  n'est  pas  toujours  facile  à  servir.  Les  rites  de  son  culte  sont  minutieux  et 
imposent  à  (jui  ne  veut  pas  se  tromper  une  extrême  vigilance.  C'est  notre  grand 
souci. 

Et  ce  n'est  pas  le  seul. 

Nous  voyons  tous  les  jours  certaines  gens  mettre  en  circulation  de  la  fausse 
statistique,  comme  d'autres  mettent  en  circulation  de  la  fausse  monnaie  ;  et  nous 
trouvons  que  le  public  ne  s'appli([ue  pas  assez  à  faire  la  distinction. 

Nous  voudrions  l'habituer  à  faire  sonner  les  chiffres,  comme  les  Orientaux  font 
sonner  les  roupies  et  les  piastres,  afin  d'en  véinfier  l'authenticité. 

A  part  cela,  peu  nous  importe  qu'on  se  moque  des  statisticiens.  Nous  sommes  les 
premiers  à  rire  des  plaisanteries,  désormais  classiques,  dont  les  Louis  Reybaud,  les 
Labiche,  les  Gondinet  furent  les  gais  initiateurs.  Au  congrès  de  Londres,  il  a  suffi 
à  lord  Onslow  d'en  rééditer  quelques-unes,  dans  un  aimable  toast,  pour  nous  mettre 
tous  en  joie.  Mais  il  nous  est  désagréable  d'avoir  à  constater  que  beaucoup  de  per- 
sonnes, même  intelligentes,  même  instruites,  confondent  dans  une  confiance  ou 
dans  une  défiance  égale,  dès  qu'il  s'agit  de  chiffres,  les  déductions  les  mieux  assises 
et  les  plus  vaines  élucubrations.  Le  statisticien,  à  l'égard  de  la  statistique,  ressemble 
à  ce  mari  chagrin  qui  sait  bien  que  sa  femme  ne  le  trompe  pas,  et  qui  ne  la  laisse- 
rait point  accuser  de  légèreté,  mais  qui  n'est  pas  content  non  plus  si  ses  amis 
semblent  admettre  qu'elle  n'a  jamais  eu  à  se  défendre  contre  la  moindre  tentation. 
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G'esl  le  yraïul  mérite  de  la  statistique,  telle  que  nous  la  comprenons,  de  dire  la 
vérité,  et  de  ne  vouloir  dire  que  la  vérité,  alors  qu'autourd'elledes  voix  qui  tâehent 
(le  ressembler  à  la  siiMine  se  Ibiil  impunément  du  mensonge  une  habitude  et  même 
une  industrie. 

Qu'est-ee  donc,  à  ])i'opi"emenl  parlei,  que  la  statistique?  VA  (piels  sont,  à  Flieure 
(ju'il  est,  ses  états  de  services?  C'est  ce  «{ue  je  vais  essayer  de  dire  ici,  aulant  qu'on 
le  peut  faire  en  (luelcjues  minutes. 

l/AUemand  liumelin  avait  réussi  à  collectionner  soixante-trois  détinitions  de  la 
statistique.  Si  l'on  m'en  demandait  une  de  plus,  je  dirais  que  la  statistique,  c'est  le 
chiffre  mis,  avec  toutes  ses  ressources,  au  service  de  l'observation  et  du  raisonnement; 
je  dirais  (pie  la  fonction  du  statisticien  consiste  dans  l'étude  numérique,  dans  l'enre- 
gistrement numéi'ique,  dans  l'analyse  et  l'élaboration  numéritpios  des  laits.  L'expé- 
rience prouve  qu'il  y  a  là,  sinon  toute  une  science,  du  moins  tout  un  ail,  propi-e  à 
vivifier  des  sciences  qui,  sans  lui,  végéteraient. 

Dès  lors,  comment  ne  pas  croire  à  la  statistique?  Douter  d'elle,  ce  sei'ait  presque 
douter  de  l'arithmétique.  Non  seulement  nous  croyons  à  la  statistique,  mais  nous  la 
considérons  comme  un  des  instruments  les  plus  puissants  dont  notre  siècle  dispose 
pour  la  recherche  du  vrai  et  pour  le  développement  de  la  civilisation.  Dans  la  sta- 
tistique appliquée  aux  mille  phénomènes  de  la  vie  physiologique,  économicpie  t?t 
sociale,  nous  voyons  une  source  de  lumières  que  rien  ne  pourrait  suppléer,  et  nous 
estimons  que  Buckle  n'exagérait  pas  lorsque,  il  y  a  cinquante  ans,  dans  son  Histoire 
de  la  Civilisation,  il  écrivait  :  «  La  statistique,  encore  dans  l'enfance,  a  plus  éclairé 
l'étude  de  la  nature  Immaine  que  toutes  les  sciences  réunies.  »  Charles  de  Uémusat 
s'exprimait  de  même.  Ces  esprits  sagaces  sentaient  bien  qu'il  venait  de  surgir  une 
foi'ce  nouvelle  dont  les  effets  seraient  comparables,  comme  intensité,  à  ceux  de  la 
vapeur  ou  de  l'imprimerie  ;  et  ils  en  célébraient,  sans^arrière-pensée,  l'avènement. 

Maintenant  que  la  statistique  est  partout  et  que  les  sociétés  en  vivent,  on  ne  songe 
guère  à  la  remercier  de  ses  bons  offices.  Mais  les  hommes  qui  lui  ont  consacré  tout 
ou  partie  de  leur  existence  sont  heureux  de  se  dire  que,  par  leurs  labeurs,  souvent 
obscurs,  souvent  ingrats,  ils  ne  contribuent  peut-être  pas  moins  à  l'éducation  géné- 
rale des  peuples  que  l'artiste  par  ses  créations  ou  que  l'inventeur  par  ses  décou- 
vertes. Notre  rôle  est  modeste;  mais  il  est  essentiel.  Laissant  aux  hommes  d'initia- 
tive la  décision,  l'action,  la  direction  effective  des  affaires  publiques  et  privées,  nous 
nous  contentons  de  répondre  aux  questions  qu'ils  ont  ou  qu'ils  pourraient  avoir  à 
nous  jtoser,  et,  par  la  netteté  de  nos  réponses,  nous  espérons  les  mettre  à  même  de 
prendre  parti  en  connaissance  de  cause.  La  statistique,  selon  le  mut  de  Buckle,  est 
faite  pour  «.  éclairer  ».  On  sait  que  la  sécurité  des  vaisseaux,  navires  de  guerre  ou 
grands  paquebots,  s'est  notablement  accrue  depuis  qu'ils  portent  eux-mêmes,  pen- 
dant la  nuit,  de  véritables  pliares  électriques,  dont  les  mobiles  projections  illu- 
minent à  volonté,  d'un  bord  à  l'autre  de  l'horizon,  toutes  les  obscurités  suspectes. 
C'est  aussi  ce  que  fait  la  statistique  et  c'est  ce  qu'elle  ferait  surtout,  si  les  gouverne- 
ments apprenaient  à  mieux  se  servir  d'elle.  Elle  dissipe  les  ténèbres  où  la  science 
même  risquerait  de  s'égarer.  Elle  fait  du  passé  comme  un  miroir  où  peut  se  lire 
l'avenir.  Dans  cette  confuse  mêlée  de  causes  et  d'effets  qu'estle  monde  moderne,  elle 
arrive  —  la  loi  des  grands  nombres  aidant  —  à  mettre  de  la  logique,  de  la  préci- 
sion, de  la  clarté. 
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Napoléon  I"  l'appekit  «  le  budget  des  choses  »  et,  lui  ayant  dû  une  partie  de  sa 
supériorité  sur  les  champs  de  bataille,  il  pressentait  que,  sur  tous  les  terrains,  elle 
deviendrait,  pour  qui  saurait  s'en  rendre  maître,  une  inestimidtle  alliée.  Que  si  les 
inspirations  mêmes  du  génie  peuvent  avoir  à  lui  demander  un  point  d'appui,  de 
quel  secours  ne  doit-elle  pas  être  pour  ces  capacités  de  second  ou  de  troisième 
ordre  qui,  même  dans  les  classes  dirigeantes,  sont  dr  beaucoup  les  plus  iium- 
breuses ! 

Les  proverbes  dont  on  fait  honneur  à  la  sagesse  des  nations  ne  sont  parfois  que 
des  contro-vérilês.  Quand  j'étais  petit  enfant,  j'entendais  souvent  répéter  ce  vieux 
dicton  :  «  Brebis  comptées,  le  louj)  les  mange  !  »  et  je  m'étonnais  de  l'étrange  pré- 
féi'cnce  du  loup.  Plus  tard,  j'ai  vu  que,  [)ar  ses  menaces,  cet  adage  rural  assimilait 
indûment  à  l'avarice,  qui  est  un  vice  répugnant,  Tordre,  qui  est  presque  une  vertu. 
J'ai  vu  que  les  bergers  qui  sont  sûrs  du  nombre  de  leurs  bêtes  sont,  d'ordinaire, 
ceux  qui  savent  les  conduire,  les  soigner,  les  défendre.  J'ai  vu  que,  d'une  manière 
générale,  les  gestions  les  plus  méthodiques  sont  aussi  les  plus  IVuctueuses  et  que, 
dans  toutes  les  entreprises  d'ici-bas,  il  est  dangereux  d'ignorer  que  deux  et  deux  font 
quatre...  Et  je  me  suis  fait  statisticien,  pour  compter  les  brebis  des  autres  :  les  brebis 
et  le  reste. 

Dans  un  livre  qui  date  seulement  de  quelques  mois,  un  de  nos  confrères  de  l'Aca- 
démie française  qui,  lui,  n'est  pas  statisticien  du  tout,  reconnaît  et  proclame  néan- 
moins qu'il  y  a  dans  la  statistique  un  pouvoir  mystérieux,  presque  magique.  11 
remarque  que  le  premier  soin  d'un  sergent  instructeur  ayant  des  conscrits  à  former 
est  de  leur  dire  :  «  Numérotez-vous  !  »  Une  fois  numérotés,  ce  sont  déjà  d'autres 
hommes  :  chacun  sait  où  est  sa  place  et  se  sent  encadré  dans  un  ensemble  où  sa 
valeur  propre  se  multipliera  par  celle  de  ses  compagnons  d'armes.  Les  Japonais  ont 
commencé  à  se  «  numéroter  »  et  ils  ne  s'en  trouvent  pas  mal.  Les  Chinois,  pas 
encore,  et  M.  Anatole  France  s'explique  ainsi  leur  faiblesse:  «  Tant  qu'ils  ne  se  seront 
pas  comptés,  dit-il,  ils  ne  compteront  pas.  »  Quand  ils  se  seront,  à  leur  tour, 
comptés  et  numérotés,  ce  sera  teriibie;  mais,  comme  la  Chine  possède  au  moins 
350  millions  d'habitants,  l'opération  a  chance  d'être  assez  longue. 

La  statistique  ne  se  borne  pas  à  dénombrer  les  unités  humaines.  Elle  les  divise  et 
les  subdivise;  elle  les  range  et  les  classe  de  bien  des  façons.  Et  de  ses  multiples 
tableaux  se  sont  dégagées  ces  lois  démographiques,  si  harmonieuses  dans  leur  com- 
plexité, que  l'antiquité  et  le  Moyen  Age  avaient  ignorées,  consciencieusement.  Que 
de  révélations  pour  ceux  de  nos  aînés  qui,  les  premiers,  tracèrent,  interrogèrent  et 
confrontèrent  de  peuple  à  peuple  ces  images  éloquentes  qui  s'appellent  a.  la  pyramide 
des  âges  »  ou  «  la  courbe  des  mortalités  »!  H  y  avait  là  matière  à  de  lucratives 
combinaisons  pour  les  capitalistes,  comme  à  de  hautes  méditations  pour  les  philo- 
sophes. 

Par  exemple,  la  démographie  nous  apprend  qu'il  naît  toujours  plus  de  garçons 
que  de  fdles,  que  cependant  il  en  survit  moins  au  bout  de  la  première  année  et  que 
des  mortalités  inégales  font,  an  cours  de  la  vie,  prédominer  alternativement  l'un  ou 
l'autre  sexe,  sauf  à  l'âge  normal  de  la  procréation,  qui  voit  l'équilibre  s'établir,  tem- 
porairement, entre  les  deux  effectifs.  Une  telle  constatation  n'a  rien  de  banal,  àcoup 
sur.  Nous  y  pourrions  saluer  une  nouvelle  manifestation  de  ce  que  notre  regretté 
confrère  Charles  Lévèque  appelait  «  les  harmonies  providentielles  ».  Mais  c'est  à  de 
tout  autres  conceptions  que  l'examen  des  tables  de  survie  conviait  les  financiers, 
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gens  pratiques  avmil  loul.  Ils  y  ont  iroiivô  la  base  d'une  grande  industrie,  également 
avantagenst'  pour  ceux  (pii  rp\err(Mit  el  pour  ceux  avor  qui  elle  traite.  L'assui'ancc 
sur  la  vie  est  tilN^  de  la  slalislique  cl  ses  extraordinaires  succès  prouvent  assez  la 
confiance  (pic  nicrilc  sa  mcro. 

Aussi  bien,  la  démographie  n'est  (lu'une  des  branches  de  la  statistique.  Si  capti- 
vants et  si  graves  que  soient  ](\s  problèmes  rclatilsaux  populations,  notre  juridiction 
ne  s'arrête  pas  là  et  nos  calculs  peuvent  s'étendre  h  beaucoup  d'autres  objets.  Nous 
comptons,  nous  pesons,  nous  mesurons,  lorsque  l'occasion  s'en  présente,  toulcs-qui 
est  susceptible  d'être  mesuré,  pesé  ou  compté.  Et  c'est  dire  que  la  nature  entière 
nous  est  ouverte,  puisqu'il  est  écrit  que  tout  y  a  été  disposé  avec  nombre,  poids  et 
mesure  :  Omnm  in  mensurd  et  niimcro  et  pondère  disposuisti  (Livre  de  la  Sagesse, 
chap.Xl,:^!').  J'ajoute  qu'à  cet  égard,  il  en  est  de  la  vie  comme  de  la  création  même. 
Santé  et  maladie,  nourriture  et  vêtement,  lichesse  et  paupérisme,  prévoyance  et 
crime,  production,  consommation,  circulation...  tous  les  aspects  divers  de  l'exis- 
tence individuelle  ou  collective  peuvent  devenir  tributaires  de  ce  que  nos  pères 
noumiaient  «  l'arithmétique  politique  )).Les  questions  de  travail,  d'échange,  detrans- 
port,  de  valeur,  de  propriété,  de  crédit,  d'impôt...  sont  toutes  essentiellement 
quantilalives,  et  c'est  la  statistique  qui  a  uiissiou  d'y  substituer,  aux  vagues  intui- 
tions d'auti'efois,  les  solutions  vraiment  rationnelles. 

Prenons  celle  de  toutes  les  cultures,  prenons  celui  de  tous  les  commerces  qui 
intéressent  au  plus  haut  degré  les  masses,  parce  que  leur  pain  quotidien  en  dépend, 
à  savoir  la  culture  et  le  commerce  du  blé.  Depuis  les  pharaons  jusqu'aux  Césars  et 
depuis  les  Césars  jusqu'aux  Bourbons,  ce  fut  la  constante  préoccupation  des  gou- 
vernements que  d'empêcher  leurs  administrés  de  mourir  de  faim.   Ils  essayaient 
pour  cela  de  tous  les  moyens.  Ils  prescrivaient,  ils  interdisaient  surtout  une  foule  de 
choses.  Lois  et  règlements,  pi'ohibitions  et  pénalités,  douanes  extérieures  et  inté- 
rieures, échelles  mobiles  et  autres,  greniers  publics...  tout  était  mis  en  réquisition. 
Louables  efforts,  puisqu'on  croyait  bien  faire;  mais  efforts  stériles,  car,  périodique- 
ment, le  peuple  épouvanté  voyait  reparaître  la  disette  avec  ses  menaces,  la  famine 
avec  ses  ravages.  Le  salut  est  venu  de  la  vapeur,  qui  a  diminué  les  distances, 
et  de  la  liberté,  qui  a  abaissé  les  barrières;  mais  il  est  venu  aussi  de  la  stalisti(|ue. 
L'ancien  régime,  lui,  ne  savait  chitïVer  ni  les  subsistances,  ni  les  besoins.  Les  mi- 
nistres et  leurs  agents  se  transmettaient,  d'un  règne  à  l'autre,  des  formules  illu- 
soires, comme  celle  qui  admettait  rpi'uiie  bonne  récolte  pouvait  nourrir  la  France 
pendant  trois  ans  :  erreur  gro.ssière  qui  fit  bien  des  victimes.  Aujourd'hui,  des  yeux 
vigilants  suivent  d'aussi  près  que  possible,  pour  le  froment  comme  pour  les  autres 
céréales,  les  mouvements  corrélatifs  de  la  production  et  de  la  consommation.  La 
statistique  officielle  et  la  statistique  commerciale  s'ingénient  à  l'envi  pour  mesurer, 
chaque  année,  l'étendue  des  ensemencements,  les  progrès  de  la  végétation,  l'effet 
probable  des  vicissitudes  atmosphériques,  finalement  la  consistance  et  la  quahté  des 
récoltes.  Grâce  à  cette  enquête  continue,  la  spéculation  peut  vite  évaluer  ce  que  la 
moisson  nouvelle  ajoutera  de  sacs  de  blé  aux  stocks  existants.  On  sait  où  il  y  a 
abondance  ;  on  sait  où  il  y  a  déficit  ;  el  toutes  les  informations  désirables  se  trouvant 
mises  à  la  disposition  des  intéressés,  le  commerce  international  n'a  plus  qu'à  as- 
surer, au  gré  de  l'offre  et  de  la  demande,  la  juste  répartition  des  disponibilités.  A 
cet  etfet,  sans  que  désormais  les  autorités  gouvernementales  aient  nulle  part  à  inter- 
venir ou  même  à  délibérer,  toutes  les  mesures  nécessaires  sont  prises  ;  et  déjà  mille 
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navires  sillonnent  les  océans  dans  les  directions  voulues.  Tantôt  c'est  l'Orient  et  t;in- 
tôt  c'est  l'Occident  qui  sera  notre  pourvoyeur  ;  tantôt  c'est  le  Sud  et  tantôt  c'est  le 
Nord.  Mais  de  famine  ou  do  disette,  il  n'est  plus  question  pour  les  peuj)les  civilisés. 
Et  tout  cela,  comme  le  remarquait  un  jour  sir  StalVord  Noi'thcote  à  la  Chambre  des 
communes,  tout  cela  se  l'ail  sj)Onlanéuient,  autonîati({uement,  disi^rètcmenf,  silen- 
cieusement, pour  ainsi  dire.  Quel  contraste  avec  le  passé  et  quel  témoignage  encore 
de  refricacit(^  et  des  bienfaits  de  la  stntisticjuo  ! 

On  peut  dire  que,  sans  elle,  rin(Justri(3  humaine  n'aurait  pour  se  dirii^er  ((ue  les 
conseils  de  l'empirisme.  L'éducation  pratique  de  chacun  se  ferait  à  ses  dépens  et 
serait  toujoui's  à  refaire.  Lorsque  J.-B.  Say,  il  y  a  cent  ans,  lançait  la  thèse  hardie 
dont  on  a  fait  «  la  loi  des  débouchés  »,  lorsqu'il  professait  que  les  produits  trouvent 
toujours  à  s'échanger  contre  d'autres  produits,  que  l'on  j)eul  donc  fabriquer  sans 
compter  et  que  la  surproduction  est  un  mot  vide  de  sens,  il  stimulait  ainsi,  fort  op- 
portunément, l'inertie  des  uns  et  le  découragement  des  autres.  Go  altead  !  Mais 
l'histoire  n'est  pas  sans  avoir  quelque  peu  infirmé  ses  assertions.  Trop  d'optimisme 
aussi  peut  nuire.  Le  monde  des  affaires  a  ses  crises,  comme  la  mer  a  ses  ouragans. 
Et,  d'un  côté  comme  de  l'autre,  la  statistique  vient  généreusement  à  notre  aide. 
N'est-ce  pas  par  elle  que  la  météorologie  a  su  découvrir  la  loi  des  tempêtes  ?  El 
n'est-ce  pas  par  elle  également  que  nous  avons  été  édifiés  sur  la  genèse  et  l'évolution 
des  crises  commerciales?  Au  milieu  de  nous  siégeait  encore,  l'an  passé,  l'ingénieux 
observateur  qui,  des  bilans  des  grandes  banques,  s'était  fait  un  sûr  baromètre  pour 
voir  venir  ces  cataclysmes  quasi  périodiques.  Sa  méthode  lui  survit,  et  il  y  a  lieu  de 
la  recommander  aux  sages  qui  veulent  se  mettre  à  l'abri  des  surprises. 

J.-B.  Say  ne  péchait  pourtant  que  par  exagération.  Plus  encore  que  lui,  les 
Malthus,  les  Ricardo,  les  Sismondi,  les  Rossi...  ont  erré  pour  avoir  cru  que  le  rai- 
sonnement était  tout,  en  économie  politique,  ou  qu'il  suffisait  d'y  ajouter  l'appoint 
d'une  observation  sommaire  et  superficielle.  Eh  bien,  non  !  le  seules  vraies  lois 
économiques  sont  celles  que  la  statistique  a  contresignées.  Même  pai-mi  les  lois 
écrites,  parmi  les  lois  votées,  qu'il  s'agisse  de  finance  ou  de  commerce,  de  travaux 
publics  ou  d'assistance,  il  n'y  a  de  solides  que  celles  qui  se  sont  inspirées  de 
l'exacte  connaissance  des  faits  ;  et,  généralement,  cette  connaissance  des  faits  en 
suppose  l'analyse  numérique,  telle  que  savent  l'instituer  les  statisticiens  de  profes- 
sion. 

Je  viens  d'indiquer,  hâtivement,  quelques-unes  des  raisons  qui  font  que  nous  ne 
saurions  être  les  sceptiques  que  plusieurs  nous  accusent  d'être.  Lorsque  l'on  nous 
compare  à  ces  augures  antiques  qui  ne  pouvaient  se  regarder  sans  rire,  c'est  pure 
calomnie.  Et,  quand  on  voit  dans  la  statistique  a  l'art  de  préciser  ce  qu'on  ignore  », 
c'est  pur  jeu  d'esprit.  Nous  tenons  à  savoir,  nous  tenons  à  comprendre  avant  de 
préciser  ;  et,  comme  nos  laboratoires  sont  ouverts  à  qui  veut  y  pénétrer,  nous  avons 
le  droit  de  ne  pas  prendre  au  sérieux  les  critiques  de  ceux  de  nos  contradicteurs 
qui  n'en  ont  jamais  franchi  le  seuil.  Qu'ils  persévèrent,  s'il  leur  plaît,  dans  leurs 
négations  :  nous  persévérons,  nous,  dans  notre  labeur  et  dans  notre  foi.  Nous 
croyons  à  la  statistique,  parce  qu'elle  a  fait  ses  preuves  et  qu'elle  les  renouvelle 
chaque  jour.  Nous  y  croyons,  parce  que  nous  savons  comment  les  vrais  slatisliciens 
la  conçoivent  et  l'organisent. 

Et,  sans  doute,  on  nous  demandera  quels  sont  les  vrais  statisticiens  et  à  quels 
signes  on  les  reconnaît. 
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Les  qualités  caractéristiques  du  vrai  statisticien  peuvent,  à  la  rigueur,  se  réduire 
à  deux  : 

PnMiiière  condition:  il  tant  savoir  son  métier.  M.  de  la  Palisse  vous  l'aurait  dit 
connut'  moi  ;  mais  M.  de  la  Palisse  est  bon  à  écouter  dans  un  temps  où  sévit,  et  de 
plus  (Ml  [)Iiis,  l'anKMir  du  paradoxe.  Oui,  le  statisticien  doit  savoir  son  métier.  J'y 
iusislt',  sacliaiil  que  ro[)inion  contraire  a  ses  partisans.  Un  ignorant  n'aurait  [>as 
l'idée  de  s'improviser  violoniste  ou  électricien,  constructeur  de  bateaux  ou  profes- 
seur (if  langues  étrangères.  Mais  statisticien,  pourquoi  pas?  C'est  ainsi  qu'on  a  vu 
plus  d'une  t'ois  confiées  à  dfis  incompétences  évidentes  et  avouées  des  attributions 
essentiellement  tecbni(|ues.  Nous,  nous  exigeons  que  le  statisticien  sache  son  métier. 
La  statistique  s'enseigne;  la  statislitjue  s'apprend.  Il  faut  l'avoir  apprise  pour  la  pra- 
tiquer sûrement. 

El  puis,  il  y  a  une  seconde  condition,  aussi  indispensable  que  la  premièie.  N'est 
digne  du  nom  de  statisticien  que  l'homme  qui,  dans  ses  recherches  et  dans  ses  con- 
clusions, fait  systématiquement  ft  comme  instinctivement  passer  avant  tout  autre 
intérêt  l'amour  de  la  justice  et  de  la  vérité.  Et  certes,  ce  n'est  pas  là  une  vertu  qui 
court  les  rues;  les  rues,  chez  nous,  ne  sont  que  trop  hospitalières  à  toutes  les 
formes  du  charlatanisme.  Mais  c'est  une  vertu  que  nos  études  mêmes  tendent  à  dé- 
velopper dans  toute  àme  saine,  et  j'aurais  vite  fait  de  nommer  —  si  je  ne  voyais 
près  de  moi  leur  maître  à  tous  —  dix,  quinze,  vingt  spécialistes  dont  la  probité 
scientifique  est  si  indiscutée  que,  pour  tous  ceux  qui  les  connaissent,  leur  parole 
fait  foi. 

Les  vrais  statisticiens,  les  voilà  ;  et  l'estime  publique  leur  est  due. 

Vous  savez  comment  Quintilien,  après  Gaton,  définissait  autrefois  l'orateur  : 
<  L'orateur,  disait-il,  c'est  l'honnête  homme  qui  sait  parler  :  vir  bonus  dicendi 
peritus.  » 

Permettez-moi  de  dire  du  statisticien,  du  vrai  statisticien,  que  c'est  l'homme 
sincère  qui  sait  raisonner  et  compter. 

A.  DE  FOVILLE. 


III 

LA  DIXIÈME  SESSION  DE  LONDRES  DE  L'INSTITUT  INTERNATIONAL 

DE  STATISTIQUE 

La  dixième  session  de  ïliislilut  internalionat  de  statistique  s'est  tenue  à  Londres, 
sous  la  présidence  d'honneur  de  S.  A.  R.  le  prince  de  Galles,  du  29  juillet  au 
4  aoijt.  La  Société  royale  de  statistique  et  son  président,  lord  Onslow,  le  comité  d'or- 
ganisation, à  la  tète  duquel  se  trouvait  le  major  P.  G.  Craigie,ont  tout  l'ait  pour  que 
cette  session  fût  digne  des  précédentes,  et  les  membres  de  l'Institut  international  de 
statistique  leur  sont  reconnaissants  de  toutes  les  attentions  et  prévenances  dont  ils 
ont  été  l'objet. 

Cette  session  a  été  ouverte  sous  la  présidence  de  S.  A.  R.  le  prince  de  Galles,  pré- 
sident d'honneur,  qui  a  prononcé  un  discours  d'une  grande  élévation  de  pensées  et 
a  été  chaleureusement  applaudi.  Le  président,  l)""  von  Inama  Sternegg,  a  remercié 
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S.A.  R.  le  prince  de  Galles  el  le  gouveriieineiil  de  l'accueil  qui  élail  t'ait  à  l'Iiislitut 
international  de  statistique;  il  a  exprimé  la  douloureuse  émotion  de  tous  ses  iiicm- 
hres  en  ajjprenaiit  le  deuil  cruel  qui  venait  de  frapper  M.  K.  Levasseur,  son  vénéré 
et  aimé  vice-président;  sur  la  proposition  de  .M.  von  Mayr,  et  au  nom  de  tous,  il  a 
('té  décidé  (pi'une  dépêche  sérail  adressée  par  le  bureau  à  M.  K.  Levass(MM-,  pour  lui 
exprimer  la  sympathie  de  tous  li's  membres  de  Tbislilut  iiileni;itIoii;il  de  ^latisti(pie. 
Le  président  de  la  Société  royale  (bîstatisticjue de  Londres,  lord  Onslow,  d.ins  sou  dis- 
cours de  bienvenue,  a  montré  les  services  et  le  rôle  de  la  statisti<pit',  et  le  président 
du  comilé  d'organisation,  major  Graigie,  s'est  associé  à  ses  paroles. 

.M.  de  Foville  a  expi-imé  les  regicls  de  M.  Hodio,  secrétaire  général,  et  ceux  de 
M.  Troïnitsky,  l'un  des  vice-présidenis,  de  ne  pouvoir  prendre  part  aux  travaux  de 
cette  session. 

Gomme  les  années  précédentes,  l'Institut  international  de  statistique  s'est  divisé 
en  trois  sections,  qui  ont  été  présidées  i)ar  MM.  von  Mayr,  Yves  Guvot,  A.  Delatour. 
Parmi  les  questions  discutées,  nous  signalons  le  rappoit  de  M.  Bleicher  sur  la  Mor- 
talilô  des  grandef<  villes  ; 

Ij(  Balance  économique  des  nations,  sur  deux  communications  rédigées  à  un  point 
de  vue  dillérent,  l'une  du  \Y  Gruber,  l'autre  de  M.  A.  de  Foville  ; 

l.es  Recensements  industriels  et  la  statistique  du  chôrwige,  sur  le  l'apport  de 
M.  March  ; 

La  Comparaison  internationale  des  salaires  des  ouvriers  et  des  difficultés  qu'elle 
soulève,  rapport  de  M.  Schloss; 

La  Superficie  et  la  population  du  monde,  rapport  de  M.  E.  Levasseur; 

Statistique  internationale  des  valeurs  mobilières,  rapport  de  M.  Alfred  Ney- 
marck  ; 

La  Statistique  de  la  tuberculose,  rapport  de  M.  Lexis  ; 

La  Statistique  des  importations  et  des  exportations,  rapport  de  sir  A.  Bateman  ; 

La  Répercussion  des  droits  de  douane,  rapport  de  M.  Yves  Guyot  ; 

La  Statistique  des  transports  internationaux,  rapport  de  M.  le  général  de 
Wendrich  ; 

Les  Registres  des  populations,  rapport  de  M.  Nicolaï  ; 

Les  Accidents  du  travail,  rapports  de  M.  Gheysson  et  de  M.  Kôgler  ; 

Discours  de  M.  le  professeur  Mendello  sur  V Avenir  de  la  statistique; 

La  Statistique  internationale  du  paupérisme,  par  M.  G.  S.  Loch  ; 

IjK  Fécondité  des  mariages,  par  M.  Kiaër  ; 

Les  Prix  du  blé  dans  les  divers  Etals,  rapports  de  MM.  Foldes  et  E.  Levas- 
seur, etc. 

Il  a  été  procédé  à  l'élection  des  nouveaux  membres;  les  trois  membres  français  (jui 
étaient  présentés,  MM.  Payelle,  directeur  général  des  contributions  directes;  Arnauné, 
directeur  général  de  la  Monnaie  ;  lien  :ud,  directeur  de  la  statistique  en  Algérie,  ont 
été  élus  à  la  presque  unanimité  des  sutîrages. 

La  statistique  française  a  tenu  une  grande  place  dans  les  travaux  de  cette  session. 
Les  rapports  présentés  par  MM.  de  Foville,  Gheysson,  Yves  Guyot,  Lucien  March, 
Alfred  Neymarck  et  les  résolutions  proposées  ont  été  adoptés  à  l'unanimité  ;  les 
membres  français  présents  à  la  session  et  les  délégués  de  nos  ministères  et  de  la 
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villo  lie  P;iris  ont  pris  une  part  active  aux  diseussioiis  (i(^s  trois  sections  ;  les  obser- 
vations qu'ils  ont  présentées,  colles  de  MM.  Schelle,  Ilennequin,  Mardi,  Yvernès, 
Kernanil  Faur»'  ont  contribué  à  élucider  les  nombreuses  questions  cpii  étaient  à  l'ordre 
du  jour  et  à  en  tacililer  la  solution. 


On  peut  diviser  en  deux  parties  b^s  travaux  divers  qui  sont  présentés  depuis  vingt 
ans  à  cbaeune  des  sessions  de  l'Institut  international  de  statistique  :  d'une  part,  ceux 
(jui  sont  laits  en  vertu  d'une  résolution  votée  par  cette  association  scientilique,  après 
examen  et  proposition  conrormes  émanant  d'un  comiti'^  spécial  et  après  nomination 
du  i-apporleui-  cliargé  d'établii-  la  statistique  proposée;  d'autre  part,  les  travaux 
personnels  de  chacun  des  membres,  présentés  sous  la  forme  qui  leur  convient  le 
mieux,  discours,  monographie,  etc. 

Lue  des  dernières  livraisons  du  BiiUetin  de  l'Insliiui  inlenialional  de  slaUstique 
récapitule,  année  par  année,  les  travaux  qui  ont  été  ainsi  [)résen[és,  soit  en  vertu 
de  résolutions  votées  par  l'Institut  international  de  statistique,  soit  sur  l'initiative 
individuelle  de  leurs  auteurs.  On  peut  ainsi  se  rendre  compte  de  l'importance  des 
travaux  accomplis  depuis  :  tous  n'ont  pas  sans  doute  la  même  valeur,  et  il  n'en  peut 
être  autrement;  mais  leur  extiême  diversité  n'est  qu'apparente,  car,  en  réalité, 
qu'il  s'agisse  de  questions  démographiques,  commerciales,  industrielles, financières, 
leur  but  est  commun  :  recherche  et  établissement  de  statistiques  qui  man<juent  ; 
amélioration  de  celles  qui  existent  ;  unification  des  statistiques  internationales  qui 
peuvent  être  comparées  ;  étude  et  indication  des  méthodes  et  procédés  statistiques 
à  suivre,  etc.  Grâce  à  l'Institut  international  de  statistique,  bien  des  enquêtes  inter- 
nationales ont  été  poursuivies  et  se  poursuivent  encore  «  dans  un  même  esprit, 
selon  une  même  nK'thode  et  pour  une  même  fin  »,  suivant  les  paroles  que  le  prince 
Albert  prononçait  en  1885  en  inaugurant  les  travaux  de  cette  assemblée.  Il  suffît  de 
citer,  parmi  les  slatisti(|ues  dues  aux  membres  français,  lu  Superficie  et  la  popula- 
tion du  monde,  les  Staltsliques  internationales  ^ur  l'instruction  primaire,  de 
.M.  Levasseur  ;  la  Statistique  monétaire,  de  M.  de  Foville;  le  rapport  de  M.  Gheysson 
sur  les  accidents  de  travail;  les  rapports  du  D""  Bertillon  sur  de  nombreuses  ques- 
tions démographiques  ;  les  Statistiques  commerciales,  de  M.  Yves  Guyot  ;  la  Statis- 
tique internationale  des  valeurs  mobilières,  de  M.  Alfred  Neymarck  ;  et  parmi  les 
travaux  des  membres  éti'angers,  la  Statistique  internationale  des  prêts  lii/polfié~ 
caires,  par  M.  Olenesco  ;  ceux  de  sii'  A.  Baleman,  sur  les  importations  elles  expor- 
tations; du  général  de  Wendrich,  sur  les  transports  internationaux  ;  ceux  de 
M.  Kiaëi",  du  f)rofesseur  Lexis,  sur  les  mariages,  la  tuberculose,  ou  bien  encore 
les  communications  de  MM.  von  Mayr,  Blench,  Schmoller,  sur  des  sujets  qui 
touchent  à  la  fois  à  des  questions  statistiques  et  économiques,  en  même  temps  que 
des  statistiques  internationales,  comme  celles  sur  les  caisses  d'épargne,  les  charges 
fiscales  des  cO)nmerçants  et  industriels,  l'uni/ication  des  bilans,  etc.,  sont  toujours 
à  l'élude  et  donnent  lieu  à  de  patientes  reclieirbes. 


* 


Quand  l'Institut  international  de  statistique  se  réunit  tous  les  deux  ans,  sur  l'invi- 
tation d'un  gouvernement,  dan<  un  nouveau  pays  et  dans  une  nouvelle  ville,  les 
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sceptiques  qui  mettent,  en  regard  cit  s  journées  ou  plutôt  des  heures  conf;acr»'es  aux 
sessions,  les  journées  et  les  soirres  consacrées  aux  réceptions,  fêtes  et  banquets 
donnés  en  leur  lionn  ur,  ne  peuvent  s'empêclier  de  sourire  et  de  penser  (pu;  les 
statisticiens  consacrent  plus  de  temps  à  se  divertir  qu'à  travailli;r.  Ce  scepticisme  et 
cette  raillerie  ne  sont  pas  justifiés  :  les  faits  le  piouvcnt.  Ces  sessions  sont  indispen- 
sables jtour  rapprocher  des  liommes  (jui,  s'occupant  des  mêmes  études,  ne  se  con- 
naîtraient pas  autrement  que  par  correspondance,  et  pour  leur  j)ermettre  ainsi  de 
se  communiquer  verbalement  leurs  idées  et  leurs  expériences. 

La  session  de  Londres,  au  point  de  vue  du  travail,  a  r[r  bien  remplie,  comme 
l'indique  l'énumi-ration  des  communications  et  i-apports  (pii  ont  ('-té  pr(''sent(''s. 

Plusieurs  de  ces  tiavaux  ont  donné  lieu  à  des  discussions  nourries  et  |trovoqueront 
elles-mêmes  de  nouveaux  travaux. 


Les  réceptions  et  fêtes  ont  été  très  brillantes  :  tous  les  membres  de  l'Institut  inter- 
national de  statistique  ont  reçu  à  Londres  un  accueil  chaleureux  et  coidial.  Ouverture 
de  la  session  par  S.  A.  R.  le  prince  de  Galles  ;  dîner  offert  en  leur  honneur,  à  iMan- 
sion-House,  par  le  lord-maire,  qui  a  présidé  en  costume  de  cérémonie,  entouré  des 
shérifs,  du  massier,  du  porte-glaive,  du  chapelain,  qui  a  récité  la  prière  au  commen- 
cement du  banquet  et  l'a  répt'tée  à  la  fin,  après  que  la  coupe  tj'adilionnelle,  —  la 
«  coupe  de  l'amitié  »,  pleine  de  vin  épicé  —  eut  passé  de  mains  en  mains,  nous 
devrions  dire  de  bouche  en  bouche,  et  après  les  toasts  du  lord-maire,  du  H.  H. 
Léonard  Coustney,  de  MiM.  Inama  Sternegg,  Lexis,  Yves  Guyot,  lord  Onslow,  pn'-si- 
dent  de  la  Société  royale  de  statistique. 

Le  lendemain,  déjeuner  à  Fish  mougers's  Hall  {hôtel  de  la  corporation  des  mar- 
chands de  poissons)  et  promenade  sui*  la  Tamise. 

Les  jours  suivants,  banquet  olfert  par  la  Société  royale  de  statistique,  dont  le  pré- 
sident, lord  Onslow,  s'exprimant  dans  le  l'rançais  le  plus  pur,  a  porté  à  ses  hôtes,  à 
la  statistique  et  aux  statisticiens  un  toast  chaleureux  et  plein  d'esprit.  MM.  Inama 
Sternegg,  Betmann,  lord  Mnnsfield,von  Mayr  lui  ont  n-pondu  en  excellents  termes, 
et,  après  eux,  on  se  demandait  si  la  série  des  toasts  n'était  pas  close,  quand 
M.  Lang,  ancien  ministre  du  commerce  à  Budapest,  est  venu  exprimer  le  vœu  que 
M.  E.  Levasseur,  qu'un  deuil  si  cruel  tenait  éloigné  de  nous,  fût  présent  àlasession 
de  1907  et  apportât  à  l'Institut  international  de  statistique  l'autorité  de  sa  haute 
expérience,  de  sa  science  éclairée  et  sûre.  Il  a  exprimé  aussi  les  regrets  de  tous  de 
ne  pas  saluer  la  présence  de  M.  Bodio,  qui  a  rendu  tant  de  services  comme  secré- 
taii'e  général  de  l'Institut  international  de  statistique.  Les  paroles  de  M.  Lang,  dites 
avec  simplicité,  une  correction  absolue  et  avec  beaucoup  de  cœur,  ont  été  saluées 
par  des  applaudissements  unanimes  et  méritaient  de  l'être.  M.  de  Foville  s'est  levé  à 
son  tour  et  a  remercié  la  Société  royale  de  statistique,  son  président,  les  membres 
du  comité  d'organisation  et  son  président,  M.  Craigie,  le  gouvernement  anglais,  de 
l'accueil  fait  à  l'Institut  international  de  statistique,  et,  comme  un  maître  statisticien 
ne  peut  jamais  oublier  la  statistique,  il  a  trouvé  un  langage  fleuri  et  des  termes 
charmants  pour  parler  des  fêtes  offertes  aux  statisticiens  et  de  leurs  travaux.  «  Les 
fêtes,  a-t-il  dit,  ce  sont  les  fleurs  ;  les  travaux,  ce  sont  lesfiuits.  »  Avec  une  finesse 
exquise,  une  pureté,  une  élégance  et  une  richesse  d'expressions  dont  il  possède  le 
secret,  M.  de  Foville  a  tenu  l'assemblée  sous  le  charme  de  sa  parole.  Les  membres 
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français  étaii'iit  Ikmhvux  o\  fiers  de  l'entendre  et  de  voir  l'impression  profonde  qu'il 
produisait  sur  s(^s  auditcui's. 

Il  nous  tautirait  p.'u-lcr  encore  delà  réceplion  dans  les  jardins  de  la  Société  royale 
de  botanique,  à  Keiieut's  Park,  où  une  représentation  du  Songe  d'une  Nidt  d'été 
avait  été  donnée  eu  Tlionneur  de  riuslilut  iiiteruaîioual  de  sfaLisli(jue.  Mi  quel  cadre 
pittoresque  et  poétique  !  Le  i^azon  pour  scène,  les  arbres  et  les  étoiles  pour  décors, 
sans  oublier  un  vent  frais  qui  aurait  pu  effrayer  les  invités  et  les  invitées,  en  grande 
toilette  de  soirée  1  Mais  tout  le  monde  est  resté  à  son  poste.  Puis,  le  lendemain,  visite 
du  château  de  Windsor  et  des  appartements  particuliers  de  la  famille  royale,  déjeu- 
ner et  (^xcursiou  sur  la  Tamise.  On  nous  excusera  de  ne  pas  rappeler  les  toasts  de 
clôture  prononcés  au  déjeuner  de  Windsor,  toasts  de  remerciements,  toasts  aux 
familles  des  statisticiens,  etc.,  mais  les  travaux  de  la  session  étaient  clos  la  veille  et 
la  statisli([ue  avait  perdu  ses  droits.  Le  président  avait  dit  lui-même  que  maintenant 
c'était  la  bonne  humeur  qui  devait  l'emporter  sur  les  chiffres,  et  il  avait  donné  la 
parole  à  M.  von  Mayr,  (pii,  d'après  M.  Inama  Sternegg,  avait  l'habitude  de  porter  un 
toast  aux  «  dames  ». 

Avant  l'ouverture  de  la  session,  des  invitations  privées  ont  eu  lieu.  Les  membres 
français,  invités  par  lord  Oiislow  au  lunch  offert  dans  son  hôtel,  n'oublieront  pas 
l'amabilité  et  la  cordialité  de  sa  récc|)tioij,  dans  quels  termes  élogieux  il  a  parlé  de 
la  statistique  française  et  des  statisticiens  français.  Ces  éloges,  la  statistique  anglaise, 
les  statisticiens  anglais  et  la  Société  royale  de  statistique  de  Londres  peuvent  aussi 
les  revendi([uer  ajuste  litre  et  c'est  ce  que  M.  Yves  Guyot,  dans  le  toast  qu'il  a  porté 
au  banquet  du  lord-maire,  n'a  pas  manqué  de  faire  éloquemment  valoir. 

Les  membres  de  l'Institut  international  de  statistique,  français  et  éti'angers,  n'ou- 
blieront pas  non  plus  l'accueil  plein  de  prévenances  et  de  charme  que  leur  ont  fait 
dans  leur  résidence,  près  de  Windsor,  M.  et  M™^  Nalhaniel  L.  Cohen  et  leur  famille. 
Ils  en  ont  été  profondément  touchés. 


Une  analyse  aussi  succincte  que  possible  de  plusieurs  des  communications  diverses 
qui  ont  été  faites  pendant  la  se.ssion  n'est  pas  sans  utilité. 

M.  le  D' Ignaz  Giuber,  chef  de  section  au  ministère  des  finances  d'Autrichc-Hon- 
grie,  commissaire  du  gouvernement  à  la  Banque  d'Autriche-Hongrie,  privat-docent 
de  statisti(|ue  à  l'université  de  Vienne,  a  présenté  un  rapport  très  intéressant  sur  la 
balance  internationale  des  payements  (Statistik  der  luternalionalen  Zahlungsbi- 
lam).  L'auteur  fait  remarquer  tout  d'abord  que  la  nécessité  de  comparer  numéri- 
quement la  puissance  économique  d'un  Ltat  à  celle  d'autres  Etats  a  été  reconnue 
de  longue  date.  Cette  notion  a  contribué  à  développer  la  statistifjue  en  tant  que 
science  d'Ftat  et  à  donner  à  cette  branche  d'études  une  direction  scientifique. 

La  difficulté  d'établir  la  balance  des  payements  d'un  État  est  des  plus  grandes.  Un 
des  princii-aux  éléments  ({ui  contribuent  à  la  solution  de  cette  question  consiste  dans 
l'étude  des  changes  étrangers.  M.  Gruber  rappelle  que  Goschen  a  examiné  d'une 
façon  systématique  les  circonstances  qui  influent  sur  la  formation  des  cours  du 
change.  Goschen  reconnaît  dans  les  obligations  réciproques  qui  résultent,  entre 
nations,  des  causes  les  plus  diverses,  l'élément  essentiel  qui  influe  sur  le  mouvement 
des  changes  et  il  attribue  à  ceux-ci  une  valeur  décisive  en  tant  ((ue  signe  caractéris- 
tique de  la  situation  des  affaires  au  point  de  vue  international. 
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Goschen  s'est  ainsi  trouvé  amené  a  soumettre  la  (juestion  des  delltîs  de  nation  a 
nalion  à  une  analyse  approfondie.  Cette  étude  n'a  pas  seulement  fortifié  la  notion 
que  la  balance  commerciale  est  loin  de  suffîn;,  à  elle  seule,  à  l'appri-ciafion  de  l'état 
(k'onomique  d'un  pays  :  elle  a  fait  aussi  apparaître,  de  façon  immédiate,  le  sysième 
compliqué  des  rapports  internationaux  qui  |)euvent  fonder,  entre  peuples,  des 
créances  et  des  dettes. 

Depuis,  ce  cliamp  de  recherches  a  éti'  fréquemment  exploré  et  l;i  (|ueslion  a  été 
aussi  étudiée  par  divers  membres  de  l'Institut  international  de  statistique,  qui  ont 
contribué  à  la  faire  progresser. 

Mais,  a  fait  observer  M.  (Iruber,  de  même  qu'un  baromètre,  instrument  avec 
lequel  on  a  si  souvent  comparé  les  cours  du  chann^e,  ne  peut  fournir  d'indications 
que  sur  une  certaine  catégorie  de  phénomènes  naturels,  de  même,  les  révélations  (pie 
fournissent  les  cours  des  changes  sont  limitées  quant  à  leur  objet.  Elles  sont  impuis- 
santes à  donner  une  indication  quelconque  sur  certains  rapports,  cependant  très 
importants  ;  par  exemple,  sur  le  chiffre  de  la  dette  permanente  en  capitaux  d'un  pays 
vis-à-vis  de  l'élraniier. 

D'autres  difficultés  s'attachent  à  la  question  de  la  balance  des  payements  :  d'un 
groupe  de  phénomènes  il  faut  tirer  des  éléments  qui  possèdent,  les  uns  par  rapport 
aux  autres,  un  caractère  plus  ou  moins  hétérogène.  Celte  diversité  existe  aussi  bien 
dans  les  matériaux  d'études  eux-mêmes  que  dans  la  méthode  de  travail  qu'il  con- 
vient d'appliquer.  La  balance  des  payements  est  en  quelque  sorte  la  résultante  de 
nombreux  mouvements  d'échange  ;  ce  n'est  pas  le  dernier  terme  d'une  statistique 
unique  des  échanges  et  elle  ne  peut  être  établie  exclusivement  au  moyen  de  cette 

statistique. 

* 
*  * 

Voici,  d'après  M.  Gruber,  la  définition,  dans  ses  points  essentiels,  de  la  balance 
d(^s  payements  :  c'est  la  présentation,  au  moyen  de  chiffres,  des  résultats  de  tous  (es 
échanges  économiques  d'un  Etal  avec  les  autres  Etats,  pour  une  certaine  période  de 
temps  ;  ces  résultats  sont  évalués  en  argent  d'après  une  base  uniforme  ;  la  balance 
est  disposée  par  catégories,  en  articles  d'actif  et  de  passif,  de  manière  n  faire  res- 
sortir la  différence  des  deux  colonnes. 

Il  est  essentiel,  pour  ce  travail,  d'estimer,  aussi  exactement  que  possible,  tous  les 
éléments  particuliers  qui  interviennent  dans  la  formation  de  la  balance. 

Parmi  ces  éléments,  figurent  les  valeurs  mobilièi-es,  et  M.  Gruber  rappelle,  à  ce 
propos,  que  le  Comité  pour  la  statistique  internationale  des  valeurs  mobilières  est 
en  fonctions  depuis  1895.  Il  ajoute  que  M.  Alfred  Neymarck,  son  rapporteur,  a  déjà, 
dans  cinq  rapports  (le  sixième  devant  être  présenté  à  la  session  de  Londres),  posé  les 
base^  d'une  statistique  des  valeurs  mobilières  et  de  leurs  échanges  internationaux. 
Le  questionnaire  préparé  par  M.  Alfred  Neymarck,  dès  1896,  indique  déjà,  dans  cet 
ordre  d'études,  les  points  qu'il  convient  de  fixer  au  moyen  déchiffres,  pour  l'établis- 
sement de  la  balance  des  payements. 

M.  Gruber  signale  également  les  travaux  de  M.  L.  Bodio  sur  le  mouvement  des 
étrangers  et  les  études,  se  rattachant  aussi  à  la  question  de  la  balance  des  payements, 
de  plusieurs  autres  membres  de  l'Institut  international  de  statistique  :  MM.  A.  Wa- 
gner, F.  Faure,  A.  de  Foville,  Yves  Guyot,  F.  Fellner,  W.  Lotz. 

M.  Gruber  fait  ensuite,  au  cas  spécial  de  l'Autriche-Hongrie,  l'application  des 
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» 
théories  générales  qui  forment  la  première  partie  de  son  intéressant  rapport.  Il 

étudie  en  détail  plusieui-s  points  qui  constituent  autant  de  chapitres  de  la  balance 

des  payements  de  cette  puissance  et  donne,  notamment,  sur  la  statistique  des  valeurs 

mobilières  en  Autriche-Hongrie,  d'utiles  données,  auxquelles  nous  empruntons  les 

indications  qui  suivent  : 

Montant  nominal  des  valeurs  autrichiennes  cotées  à  la  bourse  de  Vienne  au  o\  dé- 
cembre 1901,  19108379761  couronnes;  montant  nominal  des  valeurs  autri- 
chiennes comprises  ilans  le  relevé  statistique  au  31  décembre  1901,  19  572niilUons 
808  000  couronnes;  valeurs  autrichiennes  cotées  à  la  bourse  de  Vienne,  mais  dont 
il  n'a  pas  été  tenu  compte,  110  230  060  couronnes;  valeurs  autrichiennes  ne  figu- 
i-ant  pas  à  la  cote  du  31  décembre  1901, 574658  329  couronnes. 

.M.  Gruber  évalue  à  9  809  000000  couronnes  l'importance  des  valeurs  autri- 
chiennes, hongroises  ou  bosniaques  placées  dans  des  pays  étrangers,  à  la  date  du 
31  décembre  1903.  Cette  somme  se  répartirait  entre  les  puissances  suivantes  :  Alle- 
magne, 4  653  millions  de  couronnes;  France,  3  270  millions.  Hollande,  647  mil- 
bons;  .\ngleterre,  356  raillions;  Belgique,  243  millions;  Suisse,  242  millions  ; 
divers,  398  millions. 

Le  montant  des  coupons  et  des  obligations  amorties,  payés  à  l'étranger,  était  de 
280  millions  de  couronnes  en  1893:  il  passe  à  303  millions  de  couronnes  en  1901  ; 
mais  il  y  a  des  litres  placés  à  l'étranger  et  pour  lesquels,  cependant,  le  payement 
des  coupons  ne  s'effectue  pas  à  l'étranger  ;  un  certain  nombre  de  coupons  sont  ren- 
voyés en  Autriche-Hongrie  comme  moyen  de  remise  ;  aus^i  convient-il  de  corriger 
les  chiffres  ci-dessus  :  M.  Gruber  évalue  à  403  millions  de  couronnes  les  arrérages 
totaux  payés  en  1901  sur  les  valeurs  de  la  monarchie  appartenant  à  des  étrangers, 
ce  qui  correspondrait  à  un  intérêt  moyen  d'environ  4,3  "/o- 


A  un  point  de  vue  différent,  .M.  de  Fovilie,  membre  de  l'Institut,  a  présenté  une 
étude,  pleine  de  curieux  aperçus,  sur  les  élément.^  de  la  balance  économique  des 
peuples. 

Si  M.  de  Fovilie  a  abordé  ce  problème,  c'est  surtout  pour  en  faire  voir  la  com- 
plexité et  pour  montrer  combien  sont  devenues  délicates,  en  ce  qui  touche  les  rè- 
glements de  comptes  internationaux,  la  mission  de  l'économiste  et  celle  du  statis- 
ticien. 

Dans  les  conditions  actuelles  de  la  vie  civilisée,  il  passe  incessamment  d'un  pays  à 
l'autre  :  1°  des  homme?  ;  2"  des  marchandises  ;  3°  du  numéraire  ;  A"  des  titre-, 
papiers  de  valeurs,  instniments  de  crédit.  «  Et  ce  n'est  pas  tout,  ajoute  M.  de  Fo- 
vilie, mais  c'est  déjà  de  quoi  causer  bien  des  soucis  aux  statisticiens  qui  veulenfaller 
au  fond  des  choses  et  mesurer  les  effets  de  tous  les  déplacements.  » 

La  statistique  des  migrations  humaines  devient  de  plus  en  plus  embarrassante, 
à  mesure  que  s'accroît  la  mobilité  naturelle  de  notre  espèce  :  dans  les  foules  en 
marche,  comment  distinguer  ceux  qui  s'éloignent  sans  esprit  de  retour,  ceux  qui 
reviendront  tôt  ou  tard,  après  fortune  faite  ou  manquée,  ceux  qui  n'ont  d'autre 
but  que  de  changer  d'air  momentanément  ?  La  statistique  administrative  n'a  guère 
prise  ?ur  les  pauvres  gens  dont  l'expatriation  >'opère  en  gros,  à  prix  réduit,  par  les 
soins  de  compagnies  qui  s'adonnent  spécialement  à  ce  genre  de  trafic . 
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Pnssanl  aux  ('changes  de  marchandise,  M.  de  Fovillc  montre  rinanité  du  système 
mercantile.  Nos  ancêtres  croyaient  énoncer  un  axiome,  en  mesurant  les  gains  ou  les 
pertes  annuels  d'une  nation  à  l'écart  existant  entre  la  valeur  chis  marchandises 
exportées  et  des  marchandises  importées.  Pour  s'enrichir,  il  fallait  heaucoup  vendre 
et  acheter  le  moins  possible  ;  pour  s'appauvrir,  il  n'y  avait  (pi'à  hiisser  les  achats 
dépasser  les  ventes.  La  fausseté  de  cette  théorie  ressort  suffisamment  de  ce  que 
l'Angleterre  et  la  France,  à  ce  compte,  seraient,  depuis  un  demi-siècle,  irrémédia- 
blement ruinées. 

Les  sfalisdques  des  entrées  et  sorties  de  numéraire  sont  encore  ])lus  malaisées  à 
établir  que  celles  relatives  aux  marchandises:  on  conçoit  que  500  000  fr.  d'or 
échappent  plus  facilement  au  contrôle  de  la  douane  que  500  000  fr.  de  blé,  de 
coton  ou  de  houille.  Les  entrées  et  sorties  clandestines  de  numéraire  sont  quoti- 
diennes ;  le  voyageur  passe  avec  sa  sacoche  et  ne  déclare  rien.  L'administration  est 
constamment  trompée  et  elle  est  la  première  à  reconnaître  l'inexactitude  forcée  de 
ses  relevés  numériques. 


«  Il  est  enfm,  ajoute  M.  de  Foville,  une  quatrième  catégorie  d'importations  et 
d'exportations  dont  l'importance  tend  à  s'accroître  de  jour  en  jour  et  qui  devient 
un  des  fjicteurs  essentiels  de  la  balance  économique  des  peuples  :  ce  sont  les  valeurs 
et  instruments  fiduciaires  ;  des  dizaines,  des  centaines  de  millions,  des  milliards 
peuvent  traverser  les  frontières  et  faire  le  tour  du  monde  incognito.  Notre  collègue 
Alfred  Neymarck,  dont  l'Institut  international  a  fait  le  grand  maître  des  valeurs 
mobilières,  vous  dira  que  la  Fi-ance,  sans  rivaliser  à  cet  égard  avec  l'Angleterre, 
possède  bien  pour  une  trentaine  de  milliards  de  papiers  étrangers.  C'est  de  quoi 
lui  faire,  sur  les  autres  pays,  une  créance  annuelle  de  I  200  à  I  500  millions  de 
francs.  Et  cette  rente,  nos  débiteurs  nous  la  payent  partie  en  numéraire,  })ai'tie  en 
marchandises,  partie  en  titres  nouveaux  qui  viennent  s'ajouter  <à  ceux  que  nous 
détenions  déjà.  » 

Des  fortunes  entières  peuvent  maintenant  tenir  dans  l'enveloppe  d'une  lettre  ;  il 
suffit  d'un  télégramme  pour  que  des  millions  changent  de  propriétaire.  Lettres  de 
changes,  titres  négociables,  rentes,  actions,  obligations,  coupons,  chèques,  bons, 
mandats,  etc.,  servent  à  régler  les  comptes  internationaux  et  réduisent  les  encaisses 
métalliques  au  rôle  secondaire  de  réserves.  Celte  circulation  fiduciaire  a  ses  caprices, 
ses  accidents,  ses  accélérations,  ses  ralentissements.  Elle  permet  d'expliquer  la 
coexistence  habituelle,  dans  certaiiTs  pays,  de  trois  résultats  que  les  tenants  du 
mercantilisme  croient  inconciliables  :  1"  plus  de  marchandises  importées  que  de 
marchandises  exportées  ;  2"  plus  d'or  et  d'argent  importés  que  d'or  et  d'argent 
exportés;  3°  accroissement  et  non  diminution  du  capital  national.  «  Tout  cela,  dit 
M.  de  Foville,  doit  aller  de  front,  dans  un  milieu  riche  et  actif.  » 

* 

Ces  deux  communications  de  M.  Gruber  et  de  M.  de  Foville  ont  donné  lieu,  devant 
la  deuxième  section,  à  une  longue  et  intéressante  discussion  à  laquelle  ont  pris  part 
MM.  Gruber,  de  Fovillc,  Yves  Guyot,  V;m  der  Borgt,  Olanesco,  Hennequin,  Alfred 
Neymarck,  Fernand  Faure.  Il  a  été  décidé  de  nommer  une  commission  composée 
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il»»  MM  ili>  Fovillo,  Griihcr,  V;m  <\c\-  lîor^!,  Ncymai'ck,  11011110(111111,  Olaiiosco,  sii' 
Alfred  HattMiiaii,  oliarpiM^  (l'olmlior  collo  (jiioslioii,  (•on^idf'rc'o  au  poiiil  de  vue  sta- 
listiijue,  eu  prenani  ("oinnie  llK'oric  iiiiliale  de  se?  reelierches  le  travail  du  D'Oruber 
sur  la  lialauco  interiialiouale  des  payements  en  Aulriclie-IIougne  et  en  examinants! 
les  mêmes  données  j)euveul  èlre  ('lablies  et  obtenues  dans  les  aulres  [)ays. 


Dans  sa  session  de  Berlin  (1003),  l'bistiluf  international  de  statistique  avait  désigné 
une  commission  spt'ciale  pour  étudier  la  (pieslioii  de?,  rcceusciucnls  industriels  et 
de  lu  statistique  du  ehômage.  M.  Lurien  Mardi  en  lui  élu  rapporteur.  Il  a  présenté, 
le  31  juillet,  à  la  session  de  Londres,  à  la  réunion  do  la  tioisième  section,  présidée 
par  M.  Delatour,  le  rapport  qu'il  avait  été  chargé  d'élaborer. 

Dans  cet  intéressant  travail,  M.  Mai'ch  montre  les  sérieuses  difficultés  du  recen- 
sement industriel.  Autrefois,  à  chaque  classe  de  produit  ou  de  matière  première 
correspondait  un  nom  de  métier  et  il  était  facile  de  dresser  une  liste  de  ces  métiers, 
d'ailleuis  jieu  nombreux,  llepuis,  la  division  du  travail  s'est  à  j)eu  près  généralisée, 
de  nouvelles  professions  se  sont  ci'éées,  les  vocabulaires  se  sont  considérablement 
enrichis.  Les  exemples  abondent  de  cas  où  des  individus,  faisant  le  même  travail, 
sont  dénommés  d'une  manière  diflérente  suivant  l'étal  de  division  du  travail,  sui- 
vant les  endroits,  tandis  qu'un  même  nom  désigne  souvent  des  professions  diffé- 
rentes. 

Comment  connaître  les  personnes  à  dénombrer  dans  les  différentes  catégories 
professionnelles? 

Comment  obtenir  que  chaque  personne  soit  hien  classée  dans  la  catégorie  à 
laquelle  elle  appartient  naturellement  et  que  chaque  catégorie  ait  partout  la  même 
composition  ? 

Telles  sont  les  principales  questions  que  se  pose  M.  March. 

Sufiit-il,  pour  obtenir  les  renseignements  nécessaires,  de  s'adresser  aux  chefs 
d'entreprise?  Non,  car  on  laisserait  de  côté  les  catégories  nombreuses  de  travail- 
leurs isolés,  la  petite  industrie.  Un  recensement  général  est  indispensable  pour 
énumérer  toutes  les  personnes  actives. 

Le  recen.sement  est  également  la  seule  opération  qui  permette  un  dénombrement 
complet  des  chômeurs  ;  il  peut  fournir  sur  chaque  personne  en  chômage  les  indi- 
cations d'état  civil,  de  profession,  de  famille  que  l'on  recueille  pour  tout  habitant  ; 
il  peut  encore  permettre  de  distinguer  ulilemait  les  cas  de  maladie  ou  d'évaluer  la 
durée  du  chômage  actuel.  Quant  aux  renseignements  sur  les  fluctuations  du  chô- 
mage et  sur  ses  causes,  il  semble  préférable  de  les  demander  à  des  enquêtes  par- 
tielles. 

Pour  grouj^er  correctement  les  per.>^onnes  actives  par  catégories  professionnelles, 
.M.  March  recommande  de  les  classer,  en  premier  lieu,  d'après  l'industrie  collective 
exercée  dans  chaque  établis.sement  de  la  localité,  où  le  travail  en  commun  s'effectue 
sous  la  direction  d'un  représentant  d'une  même  maison.  Lors({ue  plusieurs  indus- 
tries connexes  sont  exeicéos  dans  un  même  établissement,  on  pourra  n'avoir  égard, 
dans  ce  premier  classement,  tpi'à  l'industrie  principale. 

Suivant  la  situation  dans  la  juofession  ou  l'industrie,  il  conviendra  de  distinguer, 
en  première  ligne,  les  quatre  groupes  suivants  :  i"  chefs  d'établissement;  ii**  em- 
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ployt's  et  oiivricis  des  (itahlisscrnenls  ;  o"  employt'S  .'I  oiiviiers  <,iiis  ciiii-lni  ;  \"  ti;i- 
vailloiirs  isck-s  cl  personnes  à  emploi  iii-rgiilicr. 

Les  (loimées  sur  le  (•liôma;i:e  que  le  rccensciin'iit  iloii  luurnir  sont  :  le  nomhi-e 
(les  emiiloyés  on  ouvriers  sans  i)l!ic<',  parmi  ceux  (pii  Iravaillciil  d'ordinaii-e  dans 
[\eii  élablissenicnls  ;  la  durée  du  (h^'iiier  cli<Miia!j;e  de  ces  eiuployés  jiis(pi';iii  jour  du 
recensement  Tour  les  comparaisons  interiialioiialcs,  il  est  utile  (pu-  les  catégories 
de  durée  soient  uuit'oi'mes.  M.  Mardi  propose  les  suivantes  :  une  semaine,  deux 
semaines,  un  un>is,  un  à  trois  mois,  trois  ii  six  mctis,  six  mois  ;"i  mi  .ui,  un  ;in  et 
plus. 

Ajirès  une  longue  d'seussiou  à  laquelle  ont  pris  paît  M.M.  Clieysson,  Nicolaï, 
.Mataga,  LIewellyn  Smith,  Silbeigleil  et  Verrijii-Sluart,  les  conclusions  du  i-apporl 
de  M.  Maieh  ont  été  adoptées. 


Dans  l.i  même  seolion,  M.  havid  F.  Scliloss,  conmussaire  s|i(''cial  encpiéleur  du 
Hoanl  of  Trtdlc,  a  l'ait  l'i  l'Institut  international  de,  statisli(jue  une  communication 
sui-  la  Comparaison  internationale  des  suluires  des  ouvriers  et  les  difficultés  qu'elle 
soulève. 

Le  statisticien  ([ui  désire  comparer  la  situation  économicjue  (Jes  classes  ouvrières 
dans  les  diOérents  pays  et  (pii  consulte,  dans  ce  but,  les  |»ublications  des  divers 
bureaux  de  statistique,  se  trouve  parfois  dans  un  grand  embarras.  Les  matériaux 
ne  lui  manipient  certes  pas,  car,  pour  beaucouj)  de  [»ays,  les  di'lails  abondent.  Ce 
qui  niani|ue  au  statisticien,  c'est  la  |)ossi!)ilité  de  pouvoir  facilement  comparer  les 
chiffres.  Une  autre  cause  de  grand  emban  as,  pour  le  statisticien,  est  que  souvent 
les  statistiques  des  divers  pays  se  rapportent  à  des  années  dilférenles. 

M.  Schloss  indique  la  voie  qu'il  convient  de  suivre,  à  son  avis,  pour  atteindre  le 
but  cherché  :  la  comparaison  internationale  des  salaires. 

A(in  de  faire  disparaître,  autant  que  possible,  les  hésitations  des  bureaux  de  sta- 
tistique, il  semblerait  avantageux  de  réduire  à  leur  minimum  les  desiderata  de 
l'Institut.  Pour  cette  raison,  M.  Schloss  propose  au  congrès  de  demander  aux  otlices 
statistiques  des  diflèrents  pays  une  action  commune  et  uniforme,  simplement  dans 
une  enquête  spéciale  relative  au  seul  sujet  des  salaires,  encore  cette  enquête  ne 
devrait-elle  pas  dépasser  les  limites  de  la  plus  stricte  nécessité;  elle  porterait  exclu- 
sivement sur  certaines  catégories  peu  nombreuses  de  métiers  et  de  professions. 

Quant  au  choix  des  catégories  d'ouvriers  auxquelles  devait  s'étendre  l'enquête 
internationale,  il  devrait  porter  sur  des  catégories-types,  c'est-à-dire  sur  les  métiers 
et  les  professions  dont  le  salaire  varie  d'une  manière  uniforme,  ou  à  peu  près,  avec 
le  niveau  général  des  salaires  des  classes  ouvrières. 

A  la  première  section,  présidée  par  M.  G.  von  Mayr,  M^.  Bleicher  a  présenté  un 
rapport  sur  la  Morlalilé  des  grandes  villes.  Prennent  part  successivement  à  la  dis- 
cussion MM.  Blencli,  lîauchberg,  Kiaër,  Hasse,  Lexis,  Fahibeck,  îîaffmann  et  Hjelt. 
La  proposition  suivante  est  adoptée  :  «  Pour  faire  des  études  spéciales  sur  la  (jues- 
tion  de  la  mortalité  de  la  population  ui'baine  et  rurale  dans  leuis  relations  réci- 
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proqiic?,  il  serait  indispensable  d'exécuter  des  travaux  monographiques  relatifs  à 
des  territoires  économiques  assez  étendus  et  (pii  reiiai'dent  surtout  la  totalité  des 
phénomènes  du  mouvement  de  la  population.  Ces  travaux  exigent  aussi  avant  tout 
de  prendre  en  considération  le  développement  historique  des  conditions  en  ques- 
tion. » 


A  la  séance  de  l'assemblée  générale  du  2  août,  M.  de  Foville  a  donné  lecture  du 
rapport  que  M.  E.  Levasseur  avait  adressé  à  l'Institut  international  de  statistique,  en 
présentant,  de  sa  part  et  de  la  part  de  M.  Bodio,  la  seconde  partie  de  la  Slatistique 
de  la  su}.icrfïcie  et  de  la  population  des  contrées  de  la  Terre.  Cette  partie  concerne 
l'Amérique. 

A  l'unanimité,  sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  des  remerciements  ont  été 
votés  à  MM.  Levasseur  et  Hodio,  ainsi  qu'à  M.  Grimaldi-Costa,  qui  a  dirigé  l'impres- 
sion de  cet  important  travail. 

Dans  cette  même  séance,  l'Institut  mternational  de  statistique  a  élu  la  commission 
chargée  de  rechercher  et  de  réunir  les  éléments  de  la  balance  économique  des  na- 
tions, à  la  suite  du  rapport  dont  nous  avons  précédemment  rendu  compte. 

*  * 

M.  Alfred  Neymarck  a  donné  ensuite  communication  de  son  sixième  rapport  sur 
la  Statistique  internationale  des  valeurs  mobilières,  dont  l'assemblée  a  adopté  les 
conclusions,  avec  remerciements  au  rapporteur. 

Dans  la  première  partie  de  son  rapport,  M.  Alfred  iNeymarck  rappelle  la  genèse 
et  le  développement  de  la  statistique  des  valeurs  mobihères,  la  méthode  suivie  et  à 
suivre,  les  résolutions  adoptées  dans  les  diverses  sessions  de  Berne,  Saint-Pjéters- 
bourg,  Krisliania,  Berlin,  le  questionnaire  adopté,  sur  la  proposition  de  M.  Alfred 
Neymarck,  pour  l'établissement  de  ces  statistiques,  etc. 

Les  statistiques  publiées  dans  la  seconde  partie  du  rapport  de  M.  Alfred  Neymarck 
concernent  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  la  Bulgarie,  le  Danemark, 
l'Espagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  l'Italie,  la  Norvège,  la  Rou- 
manie, la  Russie,  la  Serbie,  la  Suisse,  la  Turquie. 

Le  rajjporteur  appelle  tout  spécialement  l'attention  sur  l'importance  des  sta- 
tistiques envoyées  par  l'honorable  M.  de  Verneuil,  syndic  des  agents  de  change 
près  la  bourse  de  Paris,  sur  le  montant  des  titres,  la  valeur  nominale,  la  valeur,  au 
cours  du  31  décembre  1904,  des  fonds  d'État  et  valeurs  négociables  au  marché 
officiel  de  la  bourse  de  Paris  et  le  remercie,  au  nom  de  l'Institut  international  de 
statistique,  de  son  précieux  concours. 

En  voici  la  récapitulation  résumée  : 


[AULEAU. 
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Valeurs 


Nombre 

de 

litres 

en  ciroulatioD 

au 

31  ("éccnibre  1904 


Cagiilal  iiomiiiul 


Capital 

au  cours 

(lu 

31  décembre  1904 


Valeurs  françaises. 

Rentes  françaises » 

Obligations  du  Trésor » 

Colonies  et  protectorat 1  S  il»  5 1 7 

Ville  de  Paris i  711  311 

Déparlements  et  villes 5âU  7()i) 

Assurances 419  497 

Crédit  foncier 9  489  12G 

Banques  et  sociétés  de  crédit 3  47G  500 

Canaux 2  748  871 

Est.  Midi,  Lyon,  Orléans,  Ouest   ....  36  280  090 

Chemins  de  fer  et  tramways 5  031  25fi 

Docks 286  C59 

Eaux 002  728 

Électricité I  011  593 

Filatures 3S  000 

Gaz , I  105  721 

Forges,  fonderies 1  378  720 

Houillères 1  027  219 

Mines  métalliques 802  380 

Phosphates,  engrais,  produits  chimiques  .  340  467 

Ports 98  784 

Transports l  190  453 

Valeurs  diverses 3  316  232 

Totaux 75  800  842 

Valeurs  étrangères. 

Fonds  d'État  Russie 12  480  513 

Fonds  d'États  divers 21*049  6G5 

Sociétés,  assurances,  banques 2  936  388 

Sociétés,  chemins  de  fer 14  713  593 

Sociétés.  Divers 3  495  274 

Totaux. 54  675  4:^3 

Totaux  généraux 130  470  275 


25  934  020  000 

25  370  950  000 

320  757  500 

320  757  500 

508  718  500 

512  841  300 

2  022  1G9  200 

1  972  531  400 

193  8G9  100 

192  199  700 

108  240  700 

729  194  400 

4  339  911  300 

4  211  057  800 

1  306  53 î  100 

2  440  100  100 

500  729  900 

1  952  874  800 

17  975  184  300 

19  017  119  000 

2  121  290  400 

2  01G  1G6  000 

139  056  000 

137  465  700 

251  88G900 

402  276  800 

397  744  200 

378  272  900 

19  000  000 

21  864  000 

383  400  000 

576  916  400 

543  020  200 

798  925  200 

107  240  500 

959  253  400 

179  783  600 

377  280  100 

77  973  500 

308  026  300 

38  892  000 

49  752  900 

478  121500 

388  892  800 

592  875  700 

856  008  200 

58  070  i22  700 

63  990  726  700 

U  952  854  100 

50  297  185  900 

1  007  935  500 

7  253  045  500 

898  230  100 


10  575  538  100 

47  234  209  500 

I  459  374  700 

5  226  781  000 

1  614  756  200 


71  409  251  100    06  110  059  500 


130  079  073  800   130  101  38G  200 


La  troisième  partie  du  rapport  de  M.  Alfred  Neymarck  contient  les  statistiques 
sur  les  pays  suivants  : 

République  Aroentine,  Brésil,  Costa-Rica,  Colombie,  Egypte,  États-Unis,  Indes, 
Japon,  Mexique,  Pérou,  Royaume  de  Siam,  Transvaal,  Uruguay. 

La  statistique  de  la  République  Argentine  est  un  document  important  que  nous  a 
adressé  M.  Alberto  E).  Martinez,  ancien  sous-secrétaire  d'État  aux  finances,  directeur 
général  de  la  statistique  argentine,  à  Buenos-Ayres.  Il  contient  des  renseignements 
précieux  sur  le  mouvement  financier,  économique,  commercial  de  la  République 
Argentine. 

Le  rapport  de  M.  Hanabusa,  directeur  général  de  la  statistique  au  Japon,  est  fait, 
comme  précédemment,  avec  une  grande  netteté  et  précision. 
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Dans  l;i  (|iiali'ièiiii.'  pailie  s»^  trouvent  des  docuiiUMUs  divers  sur  le  taux  de  l'es- 
compte en  Kurope,  la  situation  des  principales  banques  d'émission,  le  change  espa- 
irnol,  les  cours  dt»s  prineiiiaux  fonds  d'État  depuis  fin  lOOrî,  etc.  ;  les  émissions  de 
1004,  etc. 

Les  résolutions  proposées  et  votées  ont  été  les  suivantes  : 

I/Institut  internalional  de  statisti(pie,  après  avoir  reçu  1(^  sixième  ritp|)orl de  .M.  Al- 
fred Neymarck  sui'  la  sialisticpie  inlernalionale  des  valeurs  mobilières,  lui  confie  ù 
nouveau  la  mission  qu'il  Im  a  confiée  dans  ses  précédentes  sessions,  pour  l'établisse- 
ment des  statistiques  des  valeurs  mobilières  en  Europe  et  danS  tous  les  pays  où  des 
titres  mobiliers  ont  été  créés. 

Il  renouvelle  le  vœu  précédemment  exprimé  pour  que  les  gouvernements  établis- 
sent et  publient  régulièrement  une  statistique  annuelle  des  émissions  et  introduc- 
tions de  titi-es  mol»iliers,  conversions,  etc. 

Ces  résolutions  ont  été  votées  à  l'unanimité  par  l'Institut  internalional  de  slalisli- 
que,  dans  son  assemblée  générale  du  mercredi  2  août,  après  l'exposé  verbal  pré- 
senté par  M.  Alfi'ed  Neymarck  et  la  discussion  qui  a  suivi,  à  lacpielle  ont  |>ris  part 
MM.  Olanesco,  Nicolaï,  le  rapporteur  et  le  président. 

A  la  section  n°  1,  présidée  par  M.  le  D'  von  Mayr,  M.  W.  Lexis  a  pn'senlé  un 
rajiport  sur  la  Statistique  (k'  la  tuberculose.  Après  une  discussion  à  la(pielleont  pris 
part  MM.  Lange,  liesse,  Bleicher,  Raucliberg,  Newsholme,  I^cxis,  la  section  a  adopté 
les  propositions  suivantes  : 

1°  Elire  une  commission  qui  sera  chargée  d'étudier  la  question  de  la  statistique 
de  la  tuberculose  tant  au  point  de  vue  de  la  mortalité  que  de  la  morbidité,  en  con- 
sidérant surtout  la  question  du  'traitement  de  cette  maladie  dans  les  hôpitaux,  les 
sanaloires  et  les  dispensaires; 

2"  Nommer  membres  de  la  commission  :  M.  Herlillon  (président),  Talham,  News- 
holme, Lexis,  Haseri  et  Guillaume. 


A  la  section  n"  2,  présidée  par  M.  Yves  Giiyol,  Sir  Alfred  Bateman  et  M.  II.  Foun- 
tain  ont  piésenté  une  étude  très  documentée  sur  la  Statistique  des  imporhitions  et 
des  exportations  dans  les  divers  pays. 

Les  talileaux  annexés  à  ce  travail  mettent  en  relief  les  diverses  méthodes  de  clas- 
sification usitées  dans  les  principaux  Etats  pour  dresser  la  statistique  des  importa- 
tions et  des  exportations.  Sir  Bateman  donne  aussi  un  résumé  des  statistiques 
commerciales  des  mêmes  pays,  élahlics,  autant  ({ue  ]iossible,  pour  la  pi'-riode  de 

i8uoâ  v.m. 

En  ce  qui  conccnn^  la  classification  des  marchandises  importées  et  exportées, 
aucune  modiliealion  notable  n'a  été  introduite  par  aucun  des  pays  continentaux  de 
l'Europe,  ni  par  les  Etals-Unis.  Par  contre,  la  Grande-Brelngne  a  enlièrenient 
remanié  son  système  de  classification  et  pour  la  |)iemière  fois  en  1908,  les  impor- 
tations et  les  exportations  de  ce  pays  ont  été  langées  en  groupes  identiipies.  Sous 
ce  rapport,  le  système  anglais  est  maintenant  le  même  que  celui  de  la  plupart  (Ui^ 
pays  européens,  les  Etats-lnis  étant  la  seule  nation  commerciale  importante  (jui  ait 
con.servé  une  méthode  de  classification  .;il1'(''renlc  p()ur  les  impoi'tafions  et  pour  les 
exportations. 
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Pour  les  besoins  de  l;i  nouvelle  classification,  les  (nodiuis soûl  divisés,  en  Grande- 
Bretagne,  en  quatre  groupes  principaux  :  l°article>  iraliMienlatiuii,  boissons  et  tabac; 
:2"  matières  brutes  ou  articles  eu  grande  partie  uou  uianufaclun''.-.,  ;>"  articles  couiplè- 
teiuenl  ou  en  grande  partie  [nauufaclurés;  i"  divers  et  marchandises  non  classées. 
Sii'  Bateman  remarque  que  le  changement  le  plus  saillant  (jui  se  soit  produit 
dans  le  commerce  d'aucune  nation,  de  1(S90  à  1903,  consiste  dans  l'accroissement 
considérable  de  l'exjjortafion  d'objets  manufacturés  aux  États-Unis.  Cette  caté- 
gorie d'exportations  repi'ésenle,  dans  ce  pays,  j)Otn'  les  trois  dernières  années,  mm 
moyenne  de  28°/o  tlu  lûtal  des  sorties  de  marchandises,  tandis  (|ue,  de  1800  à  1893, 
cette  moyeiuie  n'était  que  de  18°/o.  Par  contre,  la  profiorlion  (les  pindulls  agricoles 
exportés  a  dimiinié  de  76  à  63  '7o- 

En  Russie,  en  Allemagne,  en  France  et  en  Italie,  la  proportion  des  sorties  d'ar- 
ticles manufacturés,  par  rapport  au  total  des  exportations,  a  également  augmenté, 
mais  dans  une  moindre  mesure  qu'aux  Ktals-Unis.  Kn  liussie  et  en  Italie,  les  expor- 
tations de  produits  bruis  ont  relativement  diniiinié,  tandis  qu'elles  progressaient  en 
Allemagne  et  en  France. 

En  AxitricJic-Hongrie  et  en  UoHaiide,  pai-  c(3iitre,  les  statistiqiH?s  l'ont  ressortir 
une  diminution  relative  des  exportations  d'objets  manui'acturés  et  une  augmentation 
de  sorties  de  marchandises  brutes  autres  que  les  produits  d'alimentation. 

En  ce  qui  concerne  la  Suisse,  il  n'y  a  pas  eu  de  changement  notable  dans  la  pro- 
portion des  objets  manufacturés  exportés,  mais  les  chifl'res  indiquent  une  augmen- 
tation, ces  dernières  années,  des  exportations  d'articles  d'alimentation  et  une  dimi- 
nution proportionnelle  des  sorties  de  matières  brutes. 

Le  changement  le  plus  important  qui  se  soit  produit  pour  la  période  examinée 
(après  celui  signalé  pour  les  Etats-Unis)  a  peut-èlre  eu  lieu  en  France,  où  la  décrois- 
sance des  importations  d'articles  d'ahmentation  et  l'augmentation,  par  contre,  des 
importations  de  produits  bruts,  ont  été  frappantes. 

Les  augmentations  ou  les  diminutions  aux(juelles  il  est  fait  allusion  sont  envisa- 
gées par  rapport  au  total  des  sorties  ou  des  entrées  de  marchandises  ;  elles  ont  un 
caractère  relatif  et  non  absolu. 

En  terminant,  sir  A.  Dateman  constate  avec  satisfaction  le  progrès  considérable 
réalisé  dans  les  statistiques  commerciales  des  principaux  pays,  depuis  qu'il  a  appelé, 
pour  la  première  fois,  l'attention  sur  cette  question  à  la  session  de  l'Institut  tenue 
en  1887;  il  reste  pourtant  encore  beaucoup  à  faire  j)our  rendre  ces  statistiques 
susceptibles  de  comparaisons  exactes. 

La  section  a  remercié  sir  Alfred  E.  Bateman  des  efforts  ([u"il  a  faits  pour  unitier 
les  classifications  des  importations  et  des  exportations. 

Elle  espère  que  ces  efforts  seront  imités  et  continués  parles  statisticiens,  adminis- 
trateurs, publicistes  et  hommes  d'Etat,  qui  peuvent  exercer  une  influence  pour 
obtenir  le  résultat. 

Elle  demande  que  les  classifications  entre  commerce  spécial,  commerce  général, 
la  distinction  entre  numéraire  et  marchandises,  les  admissions  temporaires  soient 
établies  où  elles  ont  raison  d'être. 


M.  Yves  Guyot  a  quitté  le  fauteuil  de  la  présidence  de  la  deuxième  section  pour 
présenter  son  rapport  intitulé  :  De  la Bépercussion  des  ilroils  dédouane. 
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Dmiis  re  li  avail,  M.  Yves  Giiyot  :i  l'ait  iiicnvo  de  sa  connaissance  approfondie  dn 
sujet  et  lie  sa  compétence  toute  spéciale  dans  rinipoitanie  (piestion  du  protection- 
nisme et  (lu  lilne-éclianiie.  Il  examine  comment  on  piMil  mesurer  la  n'percussion 
des  droits  de  douane,  établis  au  prolit  de  certaines  industries  sur  d'autres  industries, 
et  la  répercussion  des  droits  établis  au  profit  de  l'agriculture,  sur  les  salaires,  la 
tpiantité  et  la  qualité  de  l'alimentation. 

Le  système  de  l'intervention  de  l'Klat  dans  les  échanges  internationaux  repose  sur 
trois  postulats  :  protéger  la  production  nationale  contre  la  concm-rence  étrangère  ; 
supprimer  l'antagonisme  des  intérêts  à  l'intérieur  ;  défendre,  dans  les  gouvernements 
repoi^ant  sui'  une  large  base  électorale,  les  intérêts  du  plus  grand  nombre  en  assurant 
du  travail  aux  ouvriers. 

M.  Yves  Guyot  examine  si  la  réalité  correspond  au  but  poursuivi  et  si  les  moyens 
employés  n'aboutissent  pas  précisément  au  résultat  contraire. 

Dans  ce  but,  il  étudie,  en  détail,  la  répercussion  des  droits  qui  protègent  les 
textiles,  sur  l'industrie  la  plus  importante  de  la  France,  celle  des  étoiTes,  de  la  lin- 
gerie, des  vêtements,  qui  forme  environ  20  °/ode  l'ensemble  de  l'industrie  française. 
M.  Yves  Guyot  démontre  que  la  proteclicm  des  cotons  et  de  la  toile  alteintla lingerie 
dans  ses  forces  vives  et  ([ue  les  ouvrières  de  celte  industrie  en  sont  victimes.  De 
même,  l'industrie  de  la  laine  reste  stationnaire  depuis  plusieurs  années  et,  loin  de 
demander  la  protection,  elle  la  subit.  L'auteur  conclut,  de  son  étude  sur  les  indus- 
tries textiles,  que  toute  protection  établie  au  profit  de  la  matière  première  l'est  au 
détriment  des  industries  du  vêtement,  de  la  lingerie  et  de  la  mode  ;  que  la  main- 
d'œuvre  jouant  un  beaucoup  plus  grand  rôle  dans  ces  dernières  industries  que  dans 
les  industries  textiles,  cette  protection  frappe  spécialement  les  salariés  des  indus- 
tries du  vêtement,  de  la  lingerie  et  de  la  mode,  qui  sont,  relativement  aux 
personnes  occupées  dans  l'industrie  du  coton  et  du  lin,  comme  7  est  à  1  ;  que  cette 
protection  resserre  ou  ferme  les  débouchés,  provoque  des  chômages  et  des  crises. 

M.  Yves  Guyot  poursuit  la  même  enquête  au  point  de  vue  des  autres  industries: 
industries  métallurgiques,  industries  primées  (constructions  navales,  sucres),  indus- 
tries du  cuir  et  de  la  j)eau,  industrie  agricole.  Partout,  il  aboutit  à  la  même  conclu- 
sion :  que  les  tarifs  protecteurs  n'empêchent  pas  des  produits  nécessaires  d'entrer 
dans  un  pays,  mais  qu'ils  en  lehaussent  le  prix  pour  tous  les  produits  semblables 
qui  passent  sur  le  marché  ;  le  prix  de  revient  de  tous  les  objets  auxquels  contribuent 
ces  produits  en  étant  augmenté,  il  en  résulte  une  surcharge  pour  toute  la  production 
et,  par  conséquent,  pour  toutes  les  exportations. 

A  l'exception  des  filaleurs  de  coton  et  de  lin,  dit  M.  Yves  Guyot,  et  d'un  certain 
nombre  d'usines  métallui'giques,  tous  les  autres  industriels  ont  intérêt  au  libre- 
échange  ;  ils  ont  intérêt  à  la  vie  à  bon  marché  pour  eux  et  pour  leurs  salariés. 

Que  représentent  les  ouvriers  des  filatures  de  coton?  40  000  environ.  Qu'on  y 
joigne  50000  ouvriers  métallurgistes,  48  000  tanneurs  et  mégissiers,  on  voit  que  le 
total,  au  grand  maximum,  de  tous  les  salariés  intéressés  à  la  protection  ne  dépasse 
pas  200  000.  Sur  une  population  industrielle  de  0:374  000  personnes,  ils  ne  repré- 
sentent pas  S  "/o.  On  ne  trouverait  pas  en  Franco  une  perso.nne  sur  vingt  ayant  un 
intérêt  dii'ect  ou  indn-ect  à  la  protection. 

Une  intéressante  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  sir  A.  Bateman,F.  llenne(ium, 
de  Lang,  Alfred  Neymarck,  Van  der  Borgt,  Schelle,  Palgrave,  Blenck,  sir  A.  Baines, 
Atkinson,  Willans,  a  suivi. 
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Maloré  l'opposition  faiti^  par  plusieurs  membres  qui  pensaient  (jue  les  conclusions 
auxquelles  aboutissait  M.  Yves  Guyol  ('taieut  plutôt  de  l'oiilre  économique  que  de 
l'ordre  statisti(jue,  alors  que  le  rapporteur,  s'appuyaiit,  au  contraire,  sur  des  chiffres 
et  des  ?tatisti(]ues,  demandait  (pie  ces  statislicpies  fussent  faites  en  tous  pays  (^t(ju'elles 
démontreraient  le  bien  l'ondi'  de  ses  cunclusi(jns,  c'est  à  une  yiaude  majoriti'  (jut;  la 
section  a  voté  les  résolutions  suivantes  : 

i°  Il  est  désirable  (pie  des  recherches  soient  faites  dans  les  divers  pays,  à  l'aide 
des  documents  statistiques  existants,  pour  établir  la  répercussion  des  droits  de 
douane  :  1)  sur  l'alimentation  ;  2)  sur  les  industries  les  unes  sur  les  autres; 

2°  Il  est  désirable  de  connaître  les  lations  militaires  et  navales  des  diverses  nations 
et  de  les  comparer  avec  l'alimentation  de  la  population  civile. 


Dans  la  séance  du  2  août,  la  troisième  section,  sous  la  présidence  de  M.  A.  Dela- 
tour,  a  entendu  un  lapport  des  plus  instructifs  de  M.  de  Wendrich,  membre  du 
Conseil  des  ingénieurs  au  ministère  impérial  deUussiedes  voies  et  communications, 
sur  la  statistique  des  transports  internationtnix.  Le  rapporteur  montre  la  nécessité 
d'obtenir  l'unification,  l'économie  et  la  simplification  des  travaux  statistiques  pour  le 
contrôle  des  frais  de  transport  et  délais  de  livraisons,  la  comptabilité  et  les  décomptes 
mutuels  des  entreprises  de  transport. 

M.  A.  de  Wendrich  a  proposé  d'appliquer  cette  statistique  internationale  à  l'utili- 
sation du  matériel  roulant  :  véhicules  et  machines  locomotives.  La  description 
détaillée  de  ce  système  est  insérée  dans  la  Revue  générale  des  cheinins  de  fer  et  des 
traiNivays  de  Paris,  décembre  1904  et  mars  1905. 

M.  Bernard,  directeur  de  la  statistique  du  chemin  de  fer  du  Nord,  a  fait  un  exposé 
clair  et  intéressant  du  fonctionnement  en  France,  sur  leréseau  du  Nord, du  bulletinde 
parcours,  c'est-à-dire  de  la  feuille  qui  accompagne  le  wagon  à  l'aller  et  au  retour. 

A  la  suite  d'un  échange  d'observations  entre  le  rapporteur  et  M.  Yves  Guyot,  la 
troisième  section  a  voté  la  proposition  suivante  : 

La  section,  «  considérant  que,  d'après  les  résultats  obtenus,  le  bulletin  de  par- 
cours, attaché  à  chaque  wagon,  constituerait  la  base  sérieuse  d'une  statistique 
nationale  et  internationale  des  moyens  de  transport,  appelle  l'attention  des  adminis- 
trations des  chemins  de  fer  d'Etat  ou  privées  sur  ce  système. 

a  Elle  proroge  les  pouvoirs  de  la  commission  et  charge  le  président  de  celte 
commission  de  recueillir  auprès  des  adinini>trations  et  des  gouvernements  les 
renseignements  qui  permettraient  d'aboutir  par  ce  moyen  à  une  statistique  interna- 
tionale. » 

* 
*  * 

A  la  même  section,  M.  Nicolaï,  directeur  au  ministère  belge  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  chargé  du  cours  de  statistique  à  l'université  de  Gand,  a  pré- 
senté un  rapport  sur  les  registres  de  population  et  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  géné- 
raliser, en  tous  pays,  l'application  de  ce  système.  La  proposition  de  M.  Nicolaï  a  été 
combattue  par  MM.  Delatour,  Yves  Guyot,  Hennequin,  Alfred  Nefmarck,  Schelle  : 
les  membres  français  ont  fait  observer  que,  sans  examiner  les  avantages  que  les 
registres  de  population  pouvaient  présenter  en  divers  pays,  ils  ne  voyaient  aucune- 
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meut  l'iitililô  de  leur  application  en  France  el  ((ii'il  fallait  éviter  toute  mesure  qui, 
ilans  certain  cas,  pourrait  être  contraire  à  la  liberté.  M.  March  estime,  au  contraire, 
que  les  rer/isires  île  popidalioii  présentent  certains  avantages  qui  peuvent  en 
annihiler  les  inconvénients  et  que,  sans  principe  d'obligation,  on  pourrait  exprimer 
le  vœu  de  voir  ce  système  se  généraliser  dans  les  Klats  qui  en  sont  dépourvus 
M.  Nicolai  s'est  rallié  à  cette  proposition.  La  section  a  adopté  ensuite  les  deux  para- 
graphes suivants  du  rapport  de  M.  Nicolaï  : 

1"  Les  États  qui  n'ont  pas  encore  de  registres  de  population,  en  décider  la  création 
de  préférence  à  titre  obligatoire  ; 

:2"  Les  Etats  sui-  les  territoires  desquels  l'usage  de  ces  registres  est  facultatif, 
généraliser  le  système  et  le  rendre  obligatoire  pour  toutes  les  communes  ou 
municipalités. 

Kn  séance  [tiénière,  l'assemblée  générale  a  voté  l'amendement  proposé  par 
.M.  .Mardi  :  c^  L'Institut  international  de  statislicpie  éntel  le  vœu  que  l'usage  des  regis- 
tres de  popuhdion  se  généralise.  » 


Dans  la  séance  du  :]  août,  .\L  .\.-N.  Kiaër,  directeur  général  delà  statistique  de  la 
Noi-vège,  a  présenté  un  rapport,  à  la  première  section,  sur  la  slulislique  de  la 
fécondité  du  niarutge.  M.  A.-N.  Kiaër  observe  que  les  documents  statistiques  des 
divers  pays  fournissent,  sur  cette  question,  de  nombreux  matériaux,  mais  que 
beaucoup  d'entre  eux  ne  sont  pas  comparables. 

Les  données  (jui  ont  été  publiées  jusipi'à  })n'sent  en  divers  documents  statistiques 
dans  plusieurs  pays,  tels  que  l'Autriche,  la  lîulgarie,  le  Danemark,  la  Hongrie,  la 
Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Prusse,,  la  Serbie  et  la  Suède,  sont,  [)0ur  la  plus  grande 
partie,  trop  sommaires  ;  on  aurait  dû,  pour  les  chifl'res  des  différentes  classes,  tenir 
compte  des  éléments  fondamentaux  de  la  statistique  des  naissances, notamment  de  la 
durée  du  mariage  et  de  l'âge  de  la  femme  au  commencement  du  mariage.  Il  fallait, 
en  ce  qui  concerne  ces  conditions,  distinguer  les  grandes  villes,  les  villes  moyennes 
el  les  campagnes,  et,  pour  chacune  de  ces  catégories,  les  grandes  classes  sociales. 

Comme  conclusion,  .M.  Kiaër  recommande  l'étude  des  éléments  suivants,  dans 
leurs  rapports  avec  la  fécondité  du  mariage  :  1°  la  durée  du  mariage  ;  ^'  l'âge  de  la 
f(Mnme  et  de  l'homme  au  déhiil  du  mariage  ;  3°  la  spécification  délaillée  du  nombre 
des  enfants  vivants  survenus,  à  l'époque  du  recensement,  ou  à  la  dissolution  du 
mariage  par  la  mort  ou  par  le  divorce;  4°  le  numéro  d'ordre  des  naissances; 
5  l'intervalle  entre  les  naissances  ;  6°  la  mortalité  infantile  ;  7»  l'âge  du  père  et  de 
lii  mère  à  l'époijue  des  naissances;  8"  leur  heu  de  résidence  (s'il  se  trouve  dans  une 
grande  ville,  ou  dans  une  ville  moyenne  ou  petite,  ou  à  la  campagne);  9'  la  profes- 
sion du  pèie  ;  10''  la  classe  sociale  à  laquelle  appartient  le  père;  les  conditions 
économiipies  (supérieures,  moyennes  ou  inférieures). 

Après  discussion,  à  laquelle  ont  pris  part  .\LM.  Lexis,  Willcox,  Nicolaï,  Fahlbeck, 
llauchberg,  Edgeworth,  sir  J.-A.  Baines,  .March,  von  .Mayr  et  Kiaëi',  il  est  décidé 
(jue  le  rapport  de  .M.  Kiaër  sera  publié  dans  le  Bulletin  de  l'InsliiiU  internalioiud 
de  statistique  et  que  la  commission,  présidée  par  M.  Korôsy,  fera  état  de  ce  travail 
avant  la  prochaine  se.ssion. 
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A  la  deuxième  section,  .M.  le  major  Craigie  a  présenté  un  ra[»port  sur  la  slatis- 
tique  i)iterii(flio)iale  (igricole.  Après  observations  présentées  par  MM.  Talliain, 
llennoquin,  de  I.ang,  Colescu,  les  conclusions  suivantes  sont  adoptées  .i  l'una- 
nimité : 

1°  Kemerciemcnts  à  M.  le  major  Craigie  pour  son  intér(;ssanl  rapj.orl  bur  la 
statisli(iu('  internationale  comparée  agricole  cl  ses  travaux  habituels  de  slatisli(iue 
agricole  ; 

2°  il  est  désirable  d'obtenir  la  superficie  emblavée  i[Q<,  principales  sortes  de 
céréales  |)ar  pays  et  par  an  ; 

3°  Il  est  désirable  d'obtenir  le  nondjre  des  têtes  (\{i<.  races  bovine  et  ovine  par 
recensements  aussi  fréquents  que  possibh;  ; 

-4"  Il  est  désirable  d'en  indiquer  la  date. 


M.  le  professeur  D' lîela  Foides,  un  des  membres  les  |)lus  distingués  de  l'Académie 
hongroise  des  sciences,  dans  une  note  sur  les  (luclînilions  des  prix  du  blr  lians 
dli ers  Etats  soumise  h  l'Institut  international  de  statistique,  a  rapjielé  ({u'il  avait 
enti'epris,  il  y  a  plus  de  trente  ans,  de  réunir  des  données  sur  les  variations  des  prix 
au  cours  du  dix-neuvième  siècle.  Son  but  a  été  de  rechercher  les  événements  qui 
influent  sur  les  prix  et,  ce  qui  est  non  moins  important,  l'influence  des  variations  de 
prix  sur  divers  plu-nomènes  d'ordre  économique,  social  ou  moral. 

Il  est  superflu,  dit  fort  justement  le  professeur  Fôldes,  d'insister  sur  Pimportance 
des  variations  de  prix  ;  leur  influence  est  pi-esque  universelle,  et  la  solution  des  plus 
grands  problèmes  économiques,  tels  que  ceux  qu'ont  étudiés  Malthus  et  Kicardo,  en 
dépend. 

L'étude  des  variations  du  prix  des  céréales  présente  de  grandes  difficultés;  il  y  a 
peu  d'harmonie  dans  les  divers  procédés  en  usage  pour  rassembler  les  données,  et, 
pour  ce  motif,  il  est  presque  impossible  d'établir  des  comparaisons  entre  les 
divers  pays.  Un  grand  i)rogrès  serait  réalisé,  si  l'Institut  iidernational  de  statistique 
déterminait  une  méthode  uniforme  pour  noter  les  prix  du  blé  dans  les  divers 
pays. 

M.  Foides  invite  le  comité  des  prix  à  formuler  les  principes  de  cette  méthode,  qu'il 
convient  d'établir  sur  une  base  scientifique. 

Voici  quel(jues-unes  des  déductions  tirées  par  le  professeur  Foides  de  ses  études 
sur  les  variations  des  prix  des  grains  au  .siècle  dernier  : 

Ces  pi'ix  ont  été  les  plus  bas  pendant  les  p/'riodes  décennales  I82I -lîS.'lO,  18-41- 
1850  et  181li-19(J0,  ils  ont  été  les  plus  élevés  en  1811-18^20,  1851-1800  et  1871- 
1880. 

Les  variations  de  prix  ont  diminué,  au  cours  du  siècle  dernier,  mais  elles  n'ont 
pas  entiei-emenl  cessé  et,  en  raison  de  la  plus  grande  sensibilité  économique  du 
temps  présent,  des  fluctuations  moindres  peuvent  avoii"  aujourd'hui  une  iinpoitance 
aussi  grande  que  des  variations  plus  grandes,  à  une  époque  plus  reculée. 

Les  prix  extrêmes  (les  plus  hauts  et  les  plus  bas)  s'observent  le  plus  fréquemment 
en  hiver  et  le  plus  rarement  à  l'époque  de  la  moisson.  Ils  sont  rares  en  octobre  et 
en  mars  et  très  fréquents  en  décembre  et  en  janvier. 

M.  Bêla  Fôldes  a  terminé  son  rap|)ort  par  les  conclusions  suivantes  que  l'instilul 
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iiitcrnalional  de  statistique  a  adoptées  à  runanimité,  en  remerciant  le  rapporteur  de 
sa  savante  el  intéressante  communicaliou  : 

1°  Vu  la  grande  importance  de  la  (pieslioii,  que  la  8talisli(|ue  des  prix  des  grains 
soit  fondée  sur  la  bas''  la  plus  scientitique,  Tlnslilut  inlcrnalioiial  demande  pour  sa 
prochaine  session,  à  son  comit('>  des  piix,  un  ra[)p()il  sur  la  méthode  la  plus  correcte 
de  recueillir  et  de  faii'i>  eonq)arer  les  données  internationales  ; 

•i"  l/liistitut  international  expi'ime  le  vœu  (jue  la  «  lloyal  Stalistical  Society  )),dont 
plusieiiis  membres  célèbres  ont  cultivé  la  statistique  des  prix  des,  grains,  recueille 
dans  sa  vaste  bibliolhè(iue,  autant  que  possible,  la  littérature  sur  les  prix  des  grains. 

M.  David  Lubin  a  fait  ensuite  une  communication  sur  \ii  méthode  à  employer  pour 
recueillir  les  données  sur  la  slalisliquc  agricole  par  un  InsHlul  inlernational  d'a- 
griculture. Le  rapportem-  a  été  félicité,  félicitations  auxquelles  les  membres  de 
rinslitut  international  de  statistique  se  sont  associés,  par  le  président. 


M.  Karl  Kùgler,  directeur  de  l'Institut  pour  l'assurance  contre  les  accidents  du 
travail  [lour  la  Basse-Autriche,  à  Vienne,  était  bien  qualifié  pour  entretenir  l'institut 
international  de  statistique  de  la  question  de  la  statistique  internationale  des  acci- 
dents. 

La  statistique  des  accidents  a  pour  but  j)ratique  et  immédiat  de  fournir  les  élé- 
ments nécessaires  à  l'assurance  des  travailleurs;  elle  présente,  en  outre,  un  intérêt 
scientifique,  de  caractère  théoricjue.  Son  objet  est  délimité  par  les  prescriptions  lé- 
gales en  matièie  d'accidents  du  travail.  Ainsi,  par  exemple,  le  système  d'assurancç 
contre  les  accidents  des  ouvriers,  en  vigueur  en  Autriche,  a  nécessité  l'élaboration 
d'une  statistique  périodique  des  accidents  qui  présente,  d'une  manière  aussi  com- 
plète que  possible,  la  relation  entre  les  charges  incombant,  par  suite  des  indemnités, 
aux  diverses  catégories  d'industries,  et  l'importance  des  salaires. 

Il  ne  faut  pas,  dit  M.  Kôgler,  songer  à  l'unification  absolue  de  la  statistique  des 
accidents;  elle  est  impossible,  en  raison  même  des  dilférences  qui  existent  poui' 
l'organisation  de  l'assurance  dans  les  divers  pays  (système  des  caisses  obligatoires, 
liberté  dans  le  choix  de^  institutions  d'assurance).  Cette  imilicalion  ne  serait  d'ail- 
leurs pas  désirable,  parce  qu'elle  tendrait  à  restreindre  la  statistique  des  accidents 
dans  les  Etats  qui  jouissent,  à  ce  point  de  vue,  d'une  organisation  plus  parfaite  que 
les  autres  :  la  statistique  internationale  serait  maintenue  au  niveau  où  la  statistique 
des  accidents  se  tient  dans  les  États  qui  fournissent  le  moins  d'indications.  Ce  serait 
contraire  au  but  de  la  statistique  internationale,  qui  ne  doit  pas  être  de  réduire  les 
éléments  procurés,  mais,  au  contraire,  de  les  augment(U'. 

D'autre  pai-t,  la  valeiu^  d'une  statistique  internationale  des  accidents  ne  doit  pas 
être  considérée  connue  négligeable;  elle  fournira  aux  hommes  du  métier  d'un  ])ays 
des  données  leur  permettant  de  se  rendre  un  compte  exact  du  danger  de  certaines 
industries  qui,  dans  ce  pays,  ne  sont  pas  encore  soumises  à  l'assurance  ;  elle  ouvrira 
la  voie  à  l'introduction  de  prescriptions  nouvelles  en  matière  d'assurance  ;  elle 
ap[)ellera  l'attention  sur  le  nombre  des  accidents  qui  se  produisent  dans  telle  ou  telle 
industrie  et  sur  les  me^ures  qu'il  conviendrait  de  prendre  pour  y  remédier. 

.M.  Kôgler  résume  ain.si  le  rôle  de  la  statistique  internationale  des  accidents  : 
1°  étude  des  rapports  enir.;,  d'une  part,  la  nature  des  industries  et  le  nombre  total 
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des  travailleurs,  et,  d'autre  pari,  !•'  iiotnhre  des  accidonls  ainsi  (|ue  leurs  consé- 
quences pour  la  capacité  de  travail;  cas  de  décès  et  nombre  des  survivants  ayant 
droit  à  l'indeninilé;  2°  nature  de  l'industrie  et  caus(»  des  accidents;  .">"  nature  de 
l'industrie  et  confé(|uence  ou  nature  (Jes  blessui-es;  4"  causes  de  l'accident  et  ses 
conséquences  au  point  de  vue  de  la  capacité  de  travail;  5°  causes  de  l'accident  et 
nature  ou  consécjuence  des  blessures  ;  0°  nature  des  blessures  et  conséquences  de 
l'accident  pour  la  capacité  de  travail. 

En  concluant,  M.  Kôgler  émet  le  vœu  :  T  que  rinslitul  international  invite  les 
États  où  existe  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents,  à  orfi:aniser  une  slatis- 
ti({ue  internationale  péiiodique  des  accidents;  2"  qu'il  invile  les  Etats  où  l'assui-ance 
obligatoire  existe  dans  diverses  provinces  ou  Etats  pailiculiers,  à  rendre  aussi  uni- 
formes que  possible  les  statistiques  périodicjues  publiées  dans  chaque  province; 
3°  que  l'Institut  international  de  statistique  se  mette  d'accord  avec  le  «  Contirès 
international  pour  les  accidents  du  travail  et  1' assurance  sociale  »,  qui  a  lieu  à 
Vienne  en  septembre  1905,  et  demande  à  ce  congrès  de  s'inspirer,  dans  ses  débbé- 
rations,  des  desiderata  soumis  à  l'Institul  international  de  statistique. 

*  * 


M.  E.  Cheysson  a  fait  un  exposé  verbal  du  rapport  que  l'Institut  international  de 
statistique  l'avait  clKirgé  de  faire  sur  cette  question  importante.  Son  travail  lumi- 
neux montre  tout  à  la  fois  ce  qui  a  été  déjà  fait  dans  les  divers  pays  et  ce  qui  reste 
à  faire.  On  pourrait  dire  (jue  c'est  un  code  lésumé  de  la  législation  du  travail  et  des 
accidents  du  travail. 

Au  point  de  vue  spécialement  statistique,  il  indique  les  mesures  principales  qu'il 
conviendrait  d'employer  pour  qu'une  statistique  internationale  des  accidents  fût 
établie.  Ses  conclusions  adoptées,  à  l'unanimité,  par  la  troisième  section,  l'ont  été 
également  par  l'assemblée  plénière  de  l'Institut  international  de  statistique. 

A  la  suite  d'un  rapport  de  M.  David  Schloss,  du  ministère  du  commerce  anglais, 
la  troisième  section  a  proposé  la  nomination  d'une  commission  composée  de 
MM.  Cheysson,  Julin,  Léo,  Mandello,  March,  .Mataja,  Norlh,  Silbergeeit,  LIewellyn, 
Smith,  Werrjin-Stuarl,  ^Yilson  Fox. 

Nous  devons  signaler  encore,  parmi  les  conimunications  qui  ont  été  faites,  celles 
de  M.  Ridolfo  Levi,  médecin-major  de  l'armée  italienne,  attaché  au  bureau  sanitaire 
du  ministère  de  la  guerre,  à  Rome,  sur  la  stalistiqvc  (inthropornétriquemililinre; 
de  M.  Rortkie^vicz,  sur  V expression  statistique  des  changements  qui  se  produisent 
dans  la  répartition  des  revenus  d'après  leur  importance  ;  de  M.  Fahlbeck,  délégué 
du  gouvernement  suédois,  professeur  à  l'université  de  Lund,  membre  de  la  Société 
de  statistique  de  Paris,  sur  le  déclin  et  l'extinction  des  peuples.  Cette  étude  est 
remplie  d'aperçus  originaux  qui  méritent  qu'on  les  étudie  de  près,  car  on  pour- 
rait reprocher  à  l'auteur  de  voir  les  événements  sous  une  couleur  un  peu  trop 
sombre.  La  Statistique  internationale  du  paupérisme,  présentée  par  M.  C.  S.  Loch, 
professeur  d'économie  politique  au  King's  Collège  de  Londres  (université  de 
Londres),  est  un  travail  intéressant  qui  peut  permettre  d'utiles  recherches  et  com- 
paraisons. 
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(^11  voil,  parce  i-ôsiiiné  déjn  long  de  l;i  dixiênie  session  île  l'hislihtl  iiiterruiliovud 
de  slidisfiqne,  (jiie  les  travaux  présentés  ont  été  assez  nombreux  et  variés,  en  même 
temps  que  les  discussions,  dans  les  séances,  n'ont  pasmanrpié  d'intérêt.  La  statistique 
et  les  statisticiens  ne  chôment  pas  et  chaque  jour  de  nouveaux  sujets  d'études  et  de 
recherches  se  présententaux  travailleurs.  Aussi  est-ce  avec  un  vif  sentiment  de  curio- 
sité et  d'intérêt  (pie  l'Institut  international  de  statistifjue  attendait  une  commiuu'ca- 
tion  d'un  de  ses  nuMubres  les  plus  sympathiques,  M.  .Mandello,  professeur  d'économie 
politique  et  des  finances  à  la  faculté  de  Presbourg,  sur  V avenir  de  la  statistique. 

Il  a  émis,  sur  ce  sujet,  des  idées  originales  et  ingéni(îuses,  mais  les  conclusions 
ont  dépassé  assurément  la  pensée  de  l'auteur  :  elles  ont  été  contestées  et  critiquées, 
autant  qu'elles  ont  surpris,  par  plusieurs  membres  français  de  l'Institut  internatio- 
nal de  statistique,  .MM.  de  Foville,  Cheysson,  "ïves  Guyot,  Sclielle,  et  par  plusieurs 
membi-es  étrangers. 

M.  Mandello  ne  s'y  attendait  certainement  pas  et  il  en  était  le  premier  surpris. 
Voici  un  résumé  de  sa  communication  : 

Le  meilleur  témoigtiage  des  progrès  de  la  statistique  consiste,  a  fait  observer 
M.  .Mandello,  dans  l'augmentation  considérable,  d'année  en  année,  des  publications 
statistiques.  C'est  un  fait  évident  et  qu'il  serait  superflu  d'établir  au  moyen  de 
chiffres.  La  tendance  à  publier  des  statistiques  est  devenue  si  forte  qu'elle  semble 
être  devenue  un  devoir  administratif;  c'est  d'ailleurs,  a  ajouté  malicieusement 
M.  .Mandello,  —  mais,  dirons-nous,  injustement,  —  Je  meilleur  moyen  d'établir  aux 
yeux  du  public  que  l'administration  a  travaillé. 

En  même  temps,  la  demande  de  statistiques  augmente  toujours  et,  malgré  la  mé- 
liance  dont  elles  sont  l'objet  «  quand  elles  ne  prouvent  pas  un  fait  qu'on  aurait 
désiré  qu'elles  prouvent  »,  les  chiffres  sont  toujours  considérés  parle  public  comme 
la  démonstration  irréfutable  des  faits.  Tous  les  conflits  d'intérêts  économiques,  so- 
ciaux et  politiques  doivent  être  tranchés  au  moyen  de  statistiques.  « 

Aussi  la  statistique  a-t-elle  atteint  un  point  où  le  danger  de  chaos  est  devenu 
menaçant.  Il  y  a  un  nombre  énorme  de  publications  statistiques  qui  tend  toujours  à 
s'accroître.  Est-il  nécessaire  de  publier  toutes  ces  statistiques  imprimées,  comme 
on  le  fait  maintenant?  Une  certaine  réserve  dans  l'impression  des  statistiques  et  une 
disposition  raisonnée  des  matériaux  qu'il  convient  d'imprimer  n'assureraient-elles 
pas  une  économie  de  travail  et  d'argent  et  d'autres  avantages  peut-être? 

Si  on  imprimait  moins  de  statistiques,  on  épargnerait  de  l'argent  et  surtout  du 
temps  et  du  travail.  Par  suite,  on  pourrait  faire  une  besogne  plus  efficace  et  les  sta- 
tistiques qui  désormais  seraient  publiées,  le  seraient  plus  tôt,  ce  qui  est  de  grande 
importance.  Les  statistiques  qu'on  ne  ferait  pas  imprimer  pourraient  être  repro- 
duites, à  frais  minimes,  au  moyen  de  machines  à  écrire,  et  les  exemplaires  ainsi 
obtenus  seraient  répartis  entre  les  bibliothèque?  où  les  personnes  compétentes  et 
pour  qui  elles  présentent  un  réel  intérêt  sauraient  les  trouver. 

Pourquoi  aus.si,  propose  M.  Mandello,  ne  pas  utiliser  l'argent  et  le  travail  ainsi 
épargnés  à  transformer  les  services  de  statistique  en  véritables  «  offices  »  qui  four- 
niraient les  renseignements  qu'on  leur  demanderait,  répondraient  aux  questions 
qu'on  leur  poserait?  Ce  système  a  été  adopté  par  le  service  géologique  de  Belgique, 
où  on  ne  publie  plus  de  cartes  géologiques  générales,  mais  où  on  tient  à  jour  des 
cartes  manuscrites,  de  manière  à  délivrer,  à  ceux  qui  en  font  la  demande,  des  re- 
levés partiels,  toujours  au  courant. 
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D'après  M.  Mandello,  il  convicndrnit  fiicore.  d'ôtihlir  nn  dictioniiairo  ou  code 
international  des  termes  techniques  usités  en  statistique.  Il  est  nécessaire  de  pré- 
ciser la  définition  des  expressions  eniployi'es  en  matière  de  statistique,  car  de  nom- 
breuses dil11('iilt(''s  et  de  nondjreiix  iiialenfeiidus  proviennent  nniqnenient  de  ce  que 
des  termes  semblables  sont  employés  pour  exprimer  des  idées  cpii  sont  diflérenles 
ou  qui  ne  sont  pas  absolument  identi(|ues. 

11  a  été  répondu  sur  tous  ces  points  à  M.  Mandello  dans  la  discussion  qui  a  suivi 
l'exposé  de  son  mémoire. 


Dans  le  cours  de  ses  séances,  l'Institut  international  de  statisticpie  a  adopté  les 
comptes  du  trésorier,  sir  A.  Oateman.  Il  a  été  procédé  ta  l'élection  de  nouveaux 
membres  pour  onze  places  vacantes.  Comme  nous  l'avons  dit,  les  trois  candidats 
français  qui  étaient  présentés  ont  été  élus  à  la  presque  unanimité  des  suHrages  : 

M.  Payellc,  directeur  général  des  contributions  directes,  7G  voix  ;  M.  Arnauné, 
directeur  de  la  Monnaie,  7â  voix;  M.  V.  Renaud,  directeur  de  la  statistique  en  Al- 
gérie, 72  voix. 

Il  a  été  élu  4  membres  allemands,  2  anii;lais,  1  autrichien,  1  danois,  1  égyp- 
tien, 1  suisse. 

La  session  a  été  close  le  à  août.  Sur  la  proposition  faite  en  des  termes  les  plus 
gracieux,  au  nom  du  gouvernement  danois,  par  le  ministre  du  Danemark  à  Londres, 
il  a  été  décidé  que  la  prochaine  session  de  l'Institut  international  de  statistique  au- 
rait lieu,  en  1907,  à  Copenhague. 

Alfred  Neymarck. 


IV 

ÉLÉMENTS  STATISTIQUES  POUR  LES  LOIS  D'ASSISTANCE  AUX  VIEILLARDS 
ET  DE  RETRAITES  OUVRIÈRES  {') 

L'unanimité  qui  se  manifeste  sur  le  principe  de  l'institution  de  l'assistance  aux 
vieillards  et  des  retraites  ouvrières  ne  se  retrouve  plus,  quand  il  s'agit  d'établir  la 
statistique  des  personnes  appelées  à  en  bénéficier  et  d'évaluei',  par  suite,  les  charges 
qui  en  résulteront  pour  l'État. 

Rien  n'est  plus  suggestif  à  ce  sujet  que  l'avis  présenté  au  nom  de  la  commission 
des  finances  par  M.  Milliès-Lacroix,  sénateur,  le  16  décembre  1904',  sur  la  proposi- 
tion devenue  la  loi  du  14  juillet  i905  relative  à  l'assistance  obligatoire  aux  vieil- 
lards, aux  infirmes  et  aux  incurables  privés  de  ressources. 

<i  En  1899,  écrit  M.  Milliès-Lacroix,  la  direction  du  travail  au  Ministère  du  com- 
merce, à  l'aide  de  ses  propres  statistiques,  avait  cru  pouvoir  établir  que  le  nombre 
des  bénéficiaires  de  la  loi  ne  serait  pas  inférieur  à  600  000. 

«  En  1901,  la  direction  du  travail  a  établi  des  calculs,  basés  sur  les  statistiques 

(I)  Gommuaicatiou  faite  à  la  Société  da  statistique  de  Paris  daus  la  séance  du  18  octobre  1905, 
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de  l'assistance  médicale  gratuite,  desquelles  il  résidterail  que  le  nombre  des  béné- 
ficiaires de  la  loi  devrait  être  ramené  à  456  000. 

«  Kn  1002,  la  direction  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques,  au  Ministère  de 
l'intérieur,  a  donné  des  chiiïVes  très  inlërieurs.  Elle  a  évalué  le  nombre  des  bénéfi- 
ciaires dr  la  loi  à  1 53^18!. 

«  Le  Gouvernement,  sur  la  demande  de  la  eonnuission  spéciale  du  Sénat,  a  fait 
procéder  à  mie  enquête  par  les  préfets,  à  la  suite  de  laquelle  et  sur  ses  bases,  la 
direction  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques  a  modifié  sa  première  évaluation 
comme  suit  :  nombre  des  bénéficiaires  de  la  loi,o20  000,  dont  208  000  vieillards  et 
1 12  000  infirmes  ou  incurables. 

«  La  commission  spéciale  du  Sénat  n'a  pas  cru  devoir  accepter  les  résultats  de 
renquète.  Elle  a  procédé,  de  son  côté,  à  des  estimations  et  à  des  calculs  qui  ont 
procuré  la  solution  ci-après  : 

«  Le  nombre  des  bénéficiaires  de  la  loi  a  été  réduit  à  190  000,  dont  El  i  000  vieil- 
lards et  76  000  infirmes  et  incurables. 

«  Dans  une  note  nouvelle,  le  Président  du  conseil.  Ministre  de  l'intérieur,  a  fixé  le 
nombre  des  futurs  bénéficiaires  de  la  loi  à  332  000,  dont  219  500  vieillards  et 
El 2  500  incurables. 

«  De  son  côté,  M.  le  Ministre  des  finances  manifeste  la  crainte  que  le  chiifre  de 
332  000  bénéficiaires  ne  soit  inférieur  à  la  réalité,  et  il  estime  que  celui  de  456  000, 
donné  par  la  direction  du  travail,  doit  être  admis  comme  minimum.  » 

Et  M.  Milliès-Lacroix  conclut  : 

«  Nous  ne  croyons  pas  dépasser  la  mesure  en  portant  à  350  000  le  nombre  des 
futurs  bénéficiaires  de  la  loi,  tels  qu'ils  sont  définis  par  l'article  I"  ainsi  conçu  : 

«  Tout  Français  privé  de  ressources,  incapable  de  subvenir  par  son  travail  aux 
«  nécessités  de  l'existence  et,  soit  âgé  de  plus  de  soixante-dix  ans,  soit  atteint  d'une 
«  infirmité  ou  d'une  maladie  reconnue  incurable,  reçoit,  aux  conditions  ci-après, 
«  l'assistance  instituée  par  la  présente  loi.  » 

C'est  sur  ces  données  qu'a  été  votée  la  loi  du  14  juillet  1905,  applicable  à  partir 
du  1"  janvier  1907  et  devant  comporter  une  dépense  minima  de  66  millions  de 
francs  par  an,  à  répartir  entre  l'État,  les  départements  et  les  communes. 

Voilà  pour  la  loi  d'assistance. 

Si  nous  passons  au  projet  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  encore  en  discussion 
à  la  Chambre  des  députés,  nous  lisons  dans  le  rapport  de  M.  Guieysse  du  22  no- 
vembre 1904  : 

«  La  détei'mination  du  nombre  des  pensionnaires  était  un  problème  fort  délicat. 

«  Nous  partons  de  192  000  bénéficiaires  pour  l'industrie  et  le  commerce  et  de 
288  000  pour  l'agriculture,  soit  480  000  pensionnés. 

«  De  sérieuses  observations  sont  à  faire  sur  le  nombre  des  bénéficiaires  au  déhut 
(ouvriers  et  employés  et  anciens  ouvriers  et  employés  ayant,  à  la  date  d'application 
de  la  loi,  soixante-cinq  ans  révolus.) 

«  En  effet,  ce  nombre  a  été  fourni  par  le  dénombrement  de  la  population  de 
1896,  qui  a  laisse  forcément  de  côté  un  nombre  considérable  de  personnes  qui  ne 
faisaient  plus  partie  de  la  portion  active  des  travailleurs. 

«  Les  nombres  du  début  doivent  donc  être  considérablement  augmentés.  Nous 
partirons  donc,  non  de  480  000  bénéficiaires  au  début,  mais  de  960  000.  » 

En  présence  de  semblables  divergences,  il  m'a  paru  que  la  question  restait  tou- 
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jours  ouverte  et  qu'il  était  permis  de  rechercher  de  nouveaux  éléments  pour  la 
sohitionner. 

Tout  le  monde  sait  qu'il  existe  dans  les  mairies  de  toutes  les  communes  de  France 
une  liste  sur  laquelle  sont  inscrits  avec  leurs  noms,  profession,  domicile  et  date  de 
naissance,  les  Français  ayant  la  qualité  d'électeurs. 

Dans  ces  mêmes  mairies,  sont  déposées  les  matrices  des  rôles  des  quatre  contri- 
butions directes. 

J'ai  compulsé  ces  divers  documents  dans  deux  communes,  l'ime  exclusivement 
agricole,  l'autre  dont  la  population  laborieuse  s'emploie,  en  grande  majorité,  dans 
des  établissements  industriels. 

Après  avoir  relevé  sur  les  listes  électorales  les  noms  et  dates  de  naissance  de  tous 
les  électeurs  âgés  de  60  ans  et  au-dessus,  j'ai  reporté  en  face  du  nom  de  chacun  le 
montant  de  leurs  impositions  aux  contributions  personnelle-mobilière,  propriété 
bâtie  et  l'indication  de  leur  non-imposition. 

Le  résultat  a  été  le  suivant  : 

Commune  à  population  agricole  : 

Nombre  (rimbliants 1  400 

Nombre  d'électeurs 47 3 

KapjMjrt 
<lcs 
Apc  Nombre  Non-imjiosés        non-impos'S 

a  la 
po])ïlalioii  lot^e 

p.  100 

De  GO  ans  et  au-dessus H5  14  1,00 

De  G5  —           —        .....  81  12  0,85 

De  70  —  —        41  8  0,(J4 

Commune  à  poptilation  industrielle  : 

Nombre  d'habitants 1  800 

Nombre  d'électeurs 595 

Rapport 
des 
Age  Nombre  Kon-imposés       nou-imposés 

à  la 
population  lotale 

p.  100 

De  60  ans  et  au-dessus 94  20  1,11 

De  65  —  —        54  11  0,61 

De  70  —  —        30  7  0,39 

En  admettant  une  répartition  égale  de  la  population  féminine,  on  obtient,  par  le 
doublement  des  chiffres  ci-dessus,  pour  les  deux  communes  considérées,  les  résul- 
tats suivants  : 

Commune  à  population  agricole  : 

Rapport 
(les 
Ago  Nombre  Non-imposés        non-Imposés 

à  la 
population  totale 

p.  100 

De  60  ans  et  au-dessus 230  28  2,00 

De  65  —  —        16-2  24  1,70 

De  70  —  —        82  16  1,2^ 
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Commune  à  population  industrielle  : 

Happiirt 
ilrs 
Age  Nonil)rc  Noii-imposr'S        nou-iiiiposés 

à  la 
population  totale 

p.  100 

Do  00  ans  ol  au-dessus 198  -iO  2,2-2 

l)t>  (\b  —  —        108  22  1,22 

Do  70  —  —        .....  00  14  0,78 

1.0  rapjtort  moyen  des  habitant?  non  imposés  à  l'ensemble  ressoit  par  suite,  pour 
ces  deux  communes,  de  la  manière  suivante  : 

Ilabilaiils  de  60  ans  et  au-dessus  (2  +  2,22)  :  2,  soit  2,11  %. 
—        de  65—  —         (1,70  +  1,22)  :  2,  soiH, 40  »/o. 

_        ,1e  70  —  —         (1 ,28  +  0,78)  :  2,  soil  1 ,03  "•/„. 

Nous  aurions  ainsi,  pour  la  population  totale  de  la  France,  les  nombres  suivants 
de  non-imposés  : 

2  11 

De  60  ans  et  au-ilessus    '      X  38  iiHllion.^  =  801  800. 

1  4(» 

De  65  ans  el  au-dessus -Tyrr-  x  38  millions  =  554  800. 

1  03 

De  70  ans  e(  au-dessus  .'--^  X  38  niillioiis^^olll  400. 

Ces  chiiïres  ne  doivent  cependant  pas  être  considérés  comme  absolus  et,  étant 
donné  que  les  listes  électorales  qui  leur  servent  de  base  laissent  en  dehors  les  habi- 
tants privé's  de  leurs  droits  électoraux  ou  n'ayant  pas  jugé  à  propos  de  se  faire 
inscrire,  nous  estimons  qu'ils  doivent  être  augmentés  d'un  coefficient  que  nous 
lixerions  resoectivement,  pour  chacune  des  trois  catégories  envisagées,  à  20,  15  et 
10  °/o  de  leur  total. 

Dans  ces  conditions,  le  nombre  total  des  non-impos('S  s'élèverait,  pour  la  France 
entière,  savoir  : 

Catégorie  de  60  ans  et  au-dessus,  à  801  800+160  360  =  902  160. 
—        de  65  —  —  à  554  800  +    83  220  =  038  OW. 

_        de  70  —  —  à  301  400+   39  140  =  4S0:i40. 

faisant  ressortir,  en  ce  qui  concerne  les  vieillards  seuls  (les  infirmes,  invalides  et 
incurables  ne  pouvant  pas  faire  l'objet  d'une  statistique  par  comparaison),  les  diffé- 
rences suivantes  avec  les  évaluations  de  la  commission  des  finances  du  Sénat  pour  les 
bénéficiaires  de  la  loi  d'assistance  et  avec  le  rapi)ort  Guieysse  pour  les  bénéficiaires 
de  début  de  la  retraite  de  vieillesse  qui  seront,  au  fond,  des  assistés. 

Assistance  :  Agés  de  70  ans  et  au-dessus  : 

Chiffres  ci- dessus 430  540 

Chiffres  de  la  commission  du  Sénat 219  500 

E.vcédciil  sui' les  évaluations.    .    .    .  221040 

Retraites  de  vieillesse  :  Agés  de  65  ans  et  au-dessus  : 

Chiffres  du  rapjioit  Guieysse 900  000 

Chiffres  ci  dessus     .    .  " 638  020 

Eu  moins  sur  les  évaluations.    .    .    .  321980 


—  391  — 

Il  appartiendra  au  Gouvernement,  en  faisant  faire  pour  toutes  les  communes  de 
France  (ce  qui  ne  sera  ni  long  ni  coûteux)  un  travail  analogue  à  celui  rpic  nous  avons 
fait  pour  deux  commune?,  d'établir  sui'  des  hases  se  rapprochant  aussi  près  (pie 
possihle  de  la  réalité,  les  évaluations  linancières  des  deux  grandes  œuvres  de  soli- 
darité nationale  qui  seront  l'honneur  de  la  Répuhlicjue. 

M.  Malzac, 

Ancien  député. 


CHRONIQUE  TRIMESTRIELLE  DES  BANQUES,   CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX 

Le  troisième  Uimeslro  lUOâ  a  élé  sii^iialé  par  des  événements  impuilanls  :  la  cessation 
de  la  guerre  nisso-japoiiaise  et,  sur  le  marché  de  Paris,  la  crise  des  sucres  et  les  faits  ij^raves 
qui  l'ont  accompagnée,  la  cluile  de  M.  .laluzol  elle  suicide  dtî  M.  Crosuieravec  ses  consé- 
quences, atleinte  sérieuse  portée  aux  élahlissemeuls  (pi'il  dirigeait  :  la  raffinerie  Say  et 
les  sucreries  et  iaffineri(îs  d  Egypte.  La  Manque  de  France  n'élail  engagée  dans  aucune  de 
ces  alfaires,  elle  a  recueilli  les  fruits  de  sa  prévoyance  à  longue  échéance.  Depuis  long- 
temps elle  surveillait  le  marché  des  sucres  et  lui  avait  dontié  un  avertissement  sérieux  en 
<liminuant  la  ([uotité  des  prêts  sur  warrants.  C'est  faute  d'avoir  compris  cet  averlissemenl 
qu'une  industrie  réelleiuenl  puissante  a  sid)i  une  secousse  si  redoutahle. 

L'argent  s'est  un  peu  tendu  à  l'étranger;  la  France,  grâce  à  l'énorme  stock  d'or  (pTelle 
possède,  est  restée  conq)lètemenl  indemne  et  c'est  sur  elh»  qu'on  jette  les  yeux  pour  aider 
les  pays  moins  favorisés.  Voici  les  piincipaux  chilfres  du  hilan  des  grandes  hanijues  natio- 
nales : 

31  juillet  31  août  30  iejneinln-i' 


Banque 

de 
France. 

Banque 

impériale 

d'Allemagne. 


Banque 
d'Angleterre. 


Banque 
d'Autriche- 
Hongrie. 

Banque 

de 
Belgique. 

Banque 
d'Espagne. 


Banque 
d'Italie. 


Banque 

de 
Russie. 


millions  de  fr.im-s 

Encaisse 

4  043 

4311 

941 

1  165 

1  701 

1  G50 

649 

1  217 

804 

741 

1  383 

727 

1  325 

1503 

148 

452 

U7 

467 

Gl 

597 

934 

1  574 
621 
7  8d 
619 
975 
271 
356 

2  G16 
2  4S2 

G39 
817 

4  079 

4  429 

919 

1  138 

1  IG5 

1  634 

6G0 

1  25i 

916 

741 

1  074 

722 

1  295 

1  487 

144 

521 

120 

688 

59 

G20 

938 

1  561 
632 
781 
G24 
959 
318 
430 

2  592 
2  65G 

844 
828 

4  0G5 

Circulation 

4  377 

CoQiptcs  courants  publics  et  privés  . 

Portet'euille  et  avances 

Encaisse 

953 

I  094 

915 

Circulation 

Comptes  courants  publics  et  privés  . 

rorlefeuille  et  avances 

Encaisse 

2  lOi 
605 

1  903 
865 

Circulation 

Comptes  courants  publics  et  privés  . 

Porlefeuille  et  avances 

Encaisse 

Circulation 

Comptes  courants  publics  et  privés  . 

i'ortet'euille  et  avances 

Encaisse 

741 

1  484 

882 

1  192 

1  456 

170 

G  54 

119 

Circulation 

071 

Comptes  courants  publics  et  privés  . 

l'ortefeuille  et  avances 

Encaisse 

63 
005 
941 

Circulation 

Comptes  courants  publics  et  privés  . 

Portefeuille  et  avances 

Encaisse 

1  5G2 
C12 

783 
G25 

Circulation 

Comptes  courants  publics  et  privés . 

Portefeuille  et  avance? 

Encaisse 

1  008 
340 
417 

2  538 

Circulation 

Comptes  courants  publics  et  privés  . 
Portefeuille  et  avances 

2  87 fi 
000 
958 
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Le  ilôlnil  tU's  encaisses  or  considérées  séparémonl  (>sl  le  suivant 


Hauque  de  France.  .  .  . 
Biiiiquo  (l'AiiglettMTC.  .  . 
nau(|iie  d'Aiitriclie-Hongrio 
lîamnio  (1  l^pagiio.    .    .    . 

nauqiio  d'Italie 

raiiqiii>  do  Unssie.    .    .    . 


ai  juillet  31  uotH  30  s.'iit.'iuhre 

Mill  oiis  dt'  franis 


2  933 

2  '.)7I 

2  9G2 

804 

910 

SGJ 

1  I7y 

1  ir.s 

1  147 

372 

373 

374 

531 

53G 

540 

2  448 

2  442 

2  41U 

Aux  Ktals-Unis,  le  slock  dOr  du  Trésor  ne  cesse  de  s'accroître.  Voici  le  résumé  de  la 
situation  monétaire  et  fuluciaire  tie  l'État  : 


]■ 

iicaissc. 

Or. 

.\rgciit 

Cncnbnckê 

et 

aiities  billets 

Millions  (le  $ 

Certificats 
d-or 

Ccrlifiea'.s 
et 

billets   il';irgent 

31  juillet  .... 

718 

512 

338 

493 

408 

31  août 

727 

508 

340 

491 

473 

30  septembre    .    . 

735 

502 

343 

472 

479 

Les  bilans  de  la  Banque  du  Japon  se  résiuneiil  comme  suit 


31  juillet  31  aoiit  9  «e|ii(iiibre 

Millions  de  veus 


Encaisse 

Circulation 

Dépôts  privés 

Dépôts  de  rÉtat.  .  .  . 
l'ortefeuille  commercial. 
Avances  aux  particuliers 


116,4 

107,5 

106,9 

270,1 

252,9 

255,1 

7,8 

7.7 

13,4 

207,4 

2G1.5 

254, G 

88,3 

79,7 

70,7 

217,7 

275,0 

270,2 

Dans  l'Annuaire  financier  et  économique  du  Japon  pour  lUO")  qui  vient  d'être  distribué 
et  qui  contient  un  grand  nombre  de  statisti(|ues  rétrospectives,  nous  remarquons  particu- 
lièrement celle  des  monnaies  existantes  au  Japon,  tout  en  taisant  toutes  réserves  sur  la 
valeur  des  recensements,  car  nous  iiinoroiis  la  méthode  avec  laquelle  ou  a  procédé  h 
cette  opération.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  cliillres  : 


1894. 
1895. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 


Uonnaies 

Total 

Monnaies 

d'or 

luounaics  mélalliqucs 

liduciaires 

Vciis 

11  957  378 

91  92G8I9 

270  920  863 

12  254  527 

95  089  000 

307  951  891 

12811  384 

102  538  771 

320  726  728 

79  899  898 

156  4  38  7h7 

395  143  072 

83  048  G55 

116  454  979 

351  133  109 

93  360  98G 

165  475  085 

420  162  908 

52  930  394 

127  494  806 

356  00  4  498 

52  342  303 

135  399  031 

349  495  757 

89  247  908 

160347434 

398  441  511 

101  780  399 

179  559  431 

412  479  994 

37  022  106 

119  883  404 

400  509  150 
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Dans  les  six  ('Acaring-li.owies  japoiinis  :  Tokio,  Osaka,  lviol<i,  Yokuliaïua,  Kobé,  Nagoya, 
011  coiislale  une  assez  grande  auiinienlalion  d'opérations  : 


Nombre  d'cATols 

Soiiiiuc» 

liquitlrs 

liijuiJtrrt 

Million»  lie  rros 

■S  781  903 

2613 

4  079  683 

2  iSô 

4  903  060 

2  880 

ô  809  1 5.S 

3  587 

ô  76S  ôt>9 

4  IJG 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

Nous  donnons  comme  cliaque  semestre  le  bilan  résumé  de  nos  principales  sociétés  de 
crédit  :  t^rédil  lyonnais,  Comptoir  d'escompte,.  Société  générale',  Crédit  industriel  et  com- 
mercial, Société  marseillaise  : 


Espèces  eu  caisse  et  eu  Banque 
Portefeuille  commercial    .    .    . 

Avances  et  reports 

Porlefeuille  valeurs  et  parlicipalions  .    . 
Dépôts  et  comptes  à  vue  .    .    . 

Dépôts  à  terme 

Effets  il  payer 


31  jaiiTi'T 

ti  févri-r 

'ii  luan 

30  avril 

31  nui 

30  juin 

1S05 

1903 

1903 

1905 

1903 

1903 

MiUions 

de  francs 

28i,8 

29  S,  7 

284,9 

317,1 

2U4,2 

286.2 

2  188,1 

2  247.1 

2  180,0 

2  225.9 

2  2i0.2 

2  279,1 

1  047,2 

1  076,1 

1  128,9 

1  110,9 

1  070, y 

1  088,9 

158,4 

152,2 

151,0 

149.3 

155,8 

102,2 

3  053,5 

3  101,3 

3  07G,3 

3  103.5 

3  007,5 

3  011,0 

-'43,5   • 

•       249,5 

25(i,0 

25(3,9 

257.4 

25S,5 

3-'2,4 

328,4 

325,7 

324,0 

310. 2 

350,8 

Le  journal  Ihe  Economist  de  Londres  a  publié  dans  son  dernier  numéro  sa  slatistiijue 

semestrielle  des  Joint-stock  banks  du  Koyaume-Uni  ;  nous  en  extrayons  ce  qui  suit  :  les 
sommes  sont  exprimées  en  millions  de  livres  sterling. 

Angleterre. 

Nombre  de  banques Cl 

p     .,  .(souscrit 210,9 

Capital  ...  o 

"^       (  verse 48,2 

Valeur  au  cours  du  jour  du  capital  versé  ....  151.7 

.     Rései-ves 33.9 

Acceptations 26,4 

Dépôts G13,2 

Encaisse  et  valeurs  à  court  terme 170,1 

Poitefeuille  valeurs 131,4 

Escom|iles  et  avances 393,4 

Immeubles 33.2 

Nous  donnons  ci-après  pour  l'Aileniagne  le  résumé  des  tableaux  analogues  publiés  dans 

le  journal  Deutsch  Œkonomist  de  Berlin.  Les  sommes  sont  exprimées  en  millions  de 
marks  : 

Alte  magne.  " 

Nombre  de  banques 129 

Capital 2  060 

Reserves 448 

Acceptations 1  400 

Dépôts 1  566 

Encaisse 407 

Portefeuille  commercial 177i 

Avances 774 

Efiets  hypothécaires,  participations 956 

Bénétices  nets ISO 
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Pemianl  loul  lo  Iriineslir,  Tor  à  Paris  est  roslé  ;ui  pair;  à  Londres  il  y  a  eu  (iiielques 
lluclnalions  : 

Cours  lie  l'or 

à 

Londres 


31  juillot.    . 
31  aoat    .    . 


77  9  5 'S  l'once  standard. 

7  7  il 

77  '.)   1   4  — 


(les  mouvomenls  sont  en  rappoil  élroil  avec  la  carie  des  cliangcs. 

Les  changes  ont  élé  co:islaminent  lavorahles  à  la  France,  sauf  le  change  siir  Dlalie  qui 
a  élé  légèrenu'iil  favorable  à  ce  pays,  ce  qui  est  d'autant  plus  digne  de  remar(|ue  que  jus- 
q-fà  ces  dernières  années  la  monnaie  italienne  était  sérieusement  au-dessous  du  pair.  Il  y 
a  là  l'indice  d'une  gestion  et  d'u.i  relèvement  reniaripiabies  des  linauces  dj  la  péninsule. 

Valeur  en  monnaie  èlraïKjère  de  100  fr.  à  Paris  : 


31  j.iill.'I 


ilollaudc .  .  .  . 
Alleuiagiie  .  .  . 
l'orliigal  .  .  .  . 
Aiitriclic-Itongric. 

llussie 

llspagne  .  .  .  . 
Loudivs  .  .  .  . 
Belgique  .    .    .    . 

Suisse 

Italie 

.New-York  .  .  . 
Athèues  .    .    .    . 


'U 
,4'.) 
,07 
,55 
,47. 
,50 
,74 
,85 
,97 
,0" 
.70 
,  33 


ol  août 

3:1  sc|ili'iiilire 

99^87 

99^67 

99,60 

99.57 

93,94 

94,10 

09,31 

99,80 

99,70 

99,75 

75,80 

70.60 

99,72 

99.78 

99,88 

99,75 

99,97 

99,97 

00 . 1 2 

100.06 

99,70 

99.90 

82,98 

84,38 

Pierre  des  Essars. 


VI 
PRIX    COSTE 


COJMCOTJIIS         i904-190B 


NOTE    EXPLICATIVE 

M.  Ailolplie  CosTu,  ancien  président  de  la  Société,  décédé  le  17  octoljre  1901,  lui  a  fait  un  lcg.s 
important,  en  exprimant  le  désir  que  les  arrérages  en  fussent  consacrés,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, à  la  publicaliou  pJrioJique  d'une  évaluation  détaillée  de  la  fortune  publique  et  privée  de  la 
France. 

IJn  concours  a  été  ouvert  à  cet  elTet  en  1904  et  sera  clos  à  la  fin  de  1905. 

Un  prix  de  3  000  fr.,  qui  portera  le  nom  de  Prix  Coste,  sera  décerné  à  l'auteur  du  meilleur 
mémoire  sur  le  sujet  suivant  :  Quelles  sont  les  nieilleures  iinHIiodes  d'éoalualioji  ds  la  J'ortune  de 
la  l-rauce  (Jorluue  paOli'jue  et  J'orlune  privée;  capitaux  et  revenus)  '! 

Le  ca'idiJat  aura  à  discuter  les  sources  d'informalion  et  à  proposer  des  cadres  statistiques.  11 
pourra  faire  application  de  ses  conclusions  à  uue  branche  particulic-re  de  la  ricli^sse  ou  à  une 
région  dfterniiiiée.  " 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  31  décembre  1905,  à 
M.  Fléchey,  secrétaire  g^uf'ral  di  la  Société,  8,  rue  Garancière.  Ils  devront  être  transmis  directe- 
ment ou  sous  pli  recommandé  renfermant  :  1°  le  mémoire  lui-même,  nou  signé,  mais  portant  une 
devise:  2°  une  lettre  caclietée  renfermant  l'avis  d'envoi  signé  du  nom  avec  r«'//-<3Ase  du  concurrent, 
mais  portant  sur  l'enveloppe,  d'une  manière  visiltle,  la  même  devise  que  sur  le  mémoire. 

La  lettre  cachetéi  ne  sera  ojverie  que  sur  la  demaude  du  concurrent.  Les  mémoires,  manuscrits 
ou  inédits,  devront  être  écrits  en  français,  quelle  que  soit  leur  provenance.  Ils  deviendront  la 
propriété  de  la  Société. 

S'adresser,  pour  tous  renseignements,  au  Secrétaire  général  de  la  Société,  M.  Fléchey,  8,  rue 
Garancière,  visible  chez  lui  le  mardi  de  1  heure  et  demie  à  5  heures. 
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Liste  des  documents  présentés  dans  la  séance  du  18  octobri:  1905 
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INDICES 
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de 

OKKi  INH    ET    N  ATIRK 

de 

des 

CLASaRMKMT 

l'ei 

CLA8SKME  ST 

(luni  U 

daoB  la 

D  0  C  L  M  K  s  T  !» 

00CDMBMT8 

BlBLlurilEOU» 

BIBLIOTirioUE 

DOCUMENTS    OFFICIELS 

—  (D'"''05).  Pauvres  assistés  en  Dane- 

Allemagne {Empire  d') 

mark  eu  i<)oi 

Da:iul>  01 

Conseil  royal  de  santé.   —  Aperçu   des 

ROYAtMK    Dr.    pnUSSK 

causes  de   décès   dans  la   populal. 

liurcan  roii<d  de  stulixtiqw;.  —  Stalist.  de 

urbaine  du  royaume  de  iScjoà  iHij<,|. 

DiJ  90-99 
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AP'i  04 

—  Statist.  (le  la  inortal.  et  des  causes 

Espagne 

de  décès  pour  l'année  njoS  .... 

AP  '  '  03 

Vilk^  lie  llnretl.ii.p 

—  Stalist.  des  naissances,  mariages  et 

Bureau  de  la  municipalité.  —  .Vnuuaire 

décès  pour  l'année  i<hi3 

AP'>i"  03 

slalisti(pie  iioiH-  i<)03 

Esbaai  03 

—  Écoles  priin.  privées  et  laïques  pour 
l(joi .  Tiune  l 

APu.;-'  01  a 

États-Unis  d'Amérique 

DiCP.VnTKMKNT    lU    (ioMMKRCK    KT    DC    TllA- 

—  Le  C.enlen.  du  Bur.  royal  de  stalist. 

do  Prusse.  —  Ses  puhlical.  de  i8o5 
à  11)0.").  Tome  1  :  Ka]))».  administr.; 

VAU..  —  lliireau  de  st(distique  (an- 

cien Département  du  Trésor).  —  Le 

tome  II  :  Tables  et  ai>erçu  ;  tome  111  : 
Allas 

(Commerce  extér. et  la  navigat.pour 

AP.i-'7  1805  1905  abc 

l'année  igo'i.  Vol.  II 

France 

EUuaa  04  b 

Argentine  (République) 

MlMSTKRK     bV    (^O.MMKUCE    KT    DE    1,'InIIUS- 

PKCVINCE    DE    BLKNOS-AIRBS 

Direction   ijénerale   de   lu  s/atisti(/ue.  — 

TRiE.  —  Direction  du  traouil  (Ser- 
vice du  recensement).  —  Hésultats 
stalist.  du  recensem.  génér.  de  la 

Uémoyraph.  de  la  prov.  pour  lyoo. 

ArbttS  00 

PH0VINC8     DB    CÔRDOBA 

|)opulat.  cITeclué  le  2'\  mars  1901. 

Goiiverneinent  de  lu  iirovince.  —  Ciéogra- 
pliie,  par  Manuel   K.    Hio    et    Luis 

Tome  I 

FoaOi  01  a 

—  Id.  Slatisl.  des  institut,  d'assist.  |)our 
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PROCÈS- VER  BAL    DK    LA    SÉANCE    DU     15    NOVEMBRE    1905 

Sommaire.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  18  octobre  1905.  —  rropositious  du  Conseil  : 
présidence  dhonneur;  renouvellement  partiel  du  bureau  et  du  conseil  pour  1906.  — 
Nécrologie,  —  Nomination  définitive  de  deux  membres  titulaires.  — Correspondance.  — 
IVésentation  des  ouvrages  :  M.  A.  Neyuiarck.  le  Secrétaire  général.  ■ —  Observations  de 
M.  Delauiotlc  sur  Tétude  de  M.  Meuriot,  concernant  les  contributions  matriculaires  de 
TEmpire  allemand.  —  (Communication  de  M.  Huber  sur  la  valeur  comparée  des  coefli- 
cients  mesnrant  le  mouvement  des  mariages,  des  naissances  et  des  décès  ;  observations 
de  MiM.  Cauberl,  March  et  D''  Bertillon. 

La  st^ance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  des  Essars. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  propositions  suivantes,  émanées  du  Conseil 
dans  ses  séances  des  18  octoltre  Pt  15  courant  : 

Président  d'honneur:  M.  Paul  Doumkr,  président  de  la  Gltambre  des  députés,  mem- 
bre du  conseil  depuis  trois  ans. 

Président  pour  l'aimée  JU06  :  M.  Arthur  Fontaine,  directeur  du  travail  au  Minis- 
tère du  commerce. 

Vice-président  pour  trois  a)is  :  M.  Payelle,  directeur  général  des  contribu- 
tions directes. 

Membres  du  conseil  pour  trois  ans  :  MM.  Charles  Laurent,  directeur  général  de 
la  comptabilité  publique,  et  Malzac,  ancien  député. 

Le  Conseil  propose  également  le  renouvellement  du  mandat  triennal  de  MM.  Flé- 
CHEY  comme  Secrétaire  général  et  de  M.  P.  Mat  rat  comme  Trésorier. 

M.  le  Président  rappelle  que,  conformément  à  l'article  6  du  règlement,  toute  can- 
didature proposée  par  cinq  membres  au  moins  est  de  di^oit  ajoutée  à  la  liste  ci- 
dessus,  pourvu  qu'elle  soit  conforme  aux  dispositions  des  articles  4  et  5  dudit 
règlement  et  transmise  au  Secrétaire  général  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la 
pi\^sente  notification. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  le  décès  d'un  membre  correspondant  de  la 
Société,  M.  Frédericksen,  ancien  meml)re  du  parlement  danois,  qui  avait  professé 
l'économie  politique  en  Europe  et  en  Amérique.  Il  possédait  à  fond  toutes  les  ques- 
tions concernant  la  Scandinavie  et  les  pays  du  Nord  et  a  publié  divers  ouvrages  très 
intéressants,  entre  autres  un  livre  remarquable  sur  la  situation  économique  de  la 
Finlande.  Pendant  ses  séjours  à  Paris,  il  ne  manquait  jamais  d'assister  aux  séances 
de  la  Société,  à  laquelle  il  appartenait  depuis  (juatorze  ans. 
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.MM.  I.atVaiiiiip  «M  Saiivairr-.ldnrdan,  présentés  flans  la  pn-ct-dente  séance,  sont 
admis  délinilivtMîieiil  à  litre  tie  iiieiiihits  titulaires. 

M.  le  Sociétaire  général  annonce  l'ouvertun^  des  cours  d'assurances  et  de  finances, 
dirigés  par  M.  Barriol,  et  indique  sommairement  le  but  et  l'utilité  de  ces  cours, 
professés  par  des  sjiécialistes,  jiresque  tous  anciens  polytechniciens.  Ces  cours  sont 
placés  sous  le  haut  jiatronage  de  l'Association  philotechnique. 

.M.  Fi.KCHEY  présente  un  ouvrag(^  de  M.  Marcel  Chollet,  actuaire  du  Crédit  foncier, 
sur  li's  (jniorlisscuKnils  :  M.  llarriol  est  chargé  d\u\  laire  un  compte  rendu. 

M.  le  Président  annonce  que  .M.  A.  Neymarck  a  adressé  à  la  Société  le  troisième 
volume  de  ses  Fiiiauces  contonpornincs,  qui  forme  une  contribution  exirèmement 
impcn'tante  à  l'étude  économicpie  de  notir  époque,  et  félicite  notre  collègue  de  son 
inti'ressanl  et  si  utile  travail.  .M.  A.  Neymarck  annonce  (pi(>  trois  autres  volumes  sont 
en  préparation  sur  /'  Obsession  fiscilcja  Sl/ilistique  commerciale  et  des  transports  et 
les  Valeurs  mobilières. 

M.  le  Secrét.mre  général  lit  la  liste  des  ouvrages  reçus  de])uis  la  [)récédente 
séance  et  dont  on  trouvera  l'indication  plus  loin,  page  ^Sô. 

L'orilre  du  jour  appelle  les  observations  de  .M.  Delamolte  siu'  le  travail  présenté 
par  .M.  .Meuriot  à  la  séance  du  18  octobre  dernier  :  Les  contributions  matriculaires 
(le  l'Empire  allemand. 

M.  Del.\motte  félicite  M.  .Meuriot  de  son  étudi;  très  documentée,  au  sujet  de 
la(}uelle  il  désire  présenter  quehjues  observations. 

11  fait  ressortir  la  dinérence  entre  les  dépenses  ordinaires  et  les  dépenses  extra- 
ordinaires de  rh]mpii-e  allemand.  Ces  dernières  peuvent,  d'ajtrès  l'article  73  de  la 
constitution  de  1871,  être  couvertes  avec  des  fonds  d'emprunt.  Ouant  aux  dépenses 
ordinaires,  l'article  70  de  la  constitution  prévoit  qu'elles  le  seront  avec  le  produit 
de?  douanes,  du  tabac  et  des  impôts  de  consommation  communs;  si  ces  ressources 
sont  insuffisantes,  l'insuflisance  doit  être  réclamée  aux  États  confédérés,  sous  forme 
de  contribution  matriculaire;  on  peut  donc  dire  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  déficit 
dans  le  budget  ordinaire  de  l'Empire. 

En  dehors  des  contributions  matriculaires,  certains  Etats  ont  à  payer  des  quotes- 
parts  spéciales  en  compensation  des  impôts  communs  dont  ils  conservent  le  produit, 
il  faut  se  garder  de  confondre  ces  quotes-parts,  calculées  sur  une  base  différente, 
avec  les  contributions  matriculaires;  ces  dernières  ne  peuvent,  d'autre  part,  être 
qualifiées  d'impôt  direct. 

M.  di'  Bismarck  avait  toujours  espi'ré  supprimer  les  contributions  matriculaires 
en  augmentant  les  taxes  de  douane,  de  consommation  et  de  timbre,  mais  l'amende- 
ment Frankenstein,  voté  en  1879,  a  sauvegardé  la  prérogative  budgétaire  du  Reichs- 
tag,  qui  agit  sur  la  fixation  de  ces  contributions,  et  empêché  ainsi  la  réalisation  des 
désirs  de  .M.  de  Bismairk.  Son  successeur,  M.  de  Miquel,  a  essayi'  aussi  de  rendre 
les  finances  de  rEm])ire  indépendantes  en  ('tablissant  un  rapport  fixe  entre  les 
contributions  matriculaires  et  les  répartitions;  il  prévoyait  des  imj)ôts  indirects  à 
taux  mobiles,  mais  il  n'a  pas  réussi.  Enfin,  est  venu  le  projet  Stengel,  qui  limitait 
à  l'alcool  les  taxes  sujettes  à  répartition  :  cette  mesure  avait  pour  etfet  de  respecter 
le  j)Ouvoir  budgétaire  du  Parlement  tout  en  limitant  les  variations  si  |)réjudiciables 
à  la  bonne  assiette  du  budget  des  Etats  confédérés.  Ce  projet  a  d'ailleurs  été  élargi 
pai-  la  loi  de  i!)04  et  appliqué  au  timbre. 

M.  Delamotte  résume  ensuite  l'histoire  financière  de  l'Empire,  la  place  excessive 
fidte  aux  impôts  indirects  dans  le  budget,  les  emj)runts  successifs  qui  ont  grossi  la 
dette.  Dans  l'impossibilité  pratique  où  l'on  se  trouve  d'.'fugmenter  les  conti'ihittions 
matriculaires  non  couveites  au  delà  de  24  millions,  il  faut  recourir  à  de  nouveaux 
irnj)ôts.  On  ne  peut,  d'ailleurs,  compter  sur  les  excédents  de  recettes  à  ])rovenir  du 
taiif  douanier  dont  l'aj)plication,  à  partir  du  1"  mars  1906,  donnera  des  résultats 
imjjossibles  à  jirévoir  et  dont  la  majeure  partie  a  déjà  reçu  une  affectation  spéciale. 

.M.  le  Président  f/dicite  M.  .Meuriot  d'avoir  pidjlié  un  travail  ayant  donné  lieu  à 
d'aussi  intéressantes  remarques  et  remercie  M.  Delamotte  de  son  exposé  très  net  et 
très  précis  d<'  la  question. 
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L'ordre  <ln  jour  ajipellc  ensiiilc  l;i  coiiiimiircilioii  di'  M.  IIiiIkt.  M.  HunKft  s'i'st 
proposé  d'éluclier  la  valeur  comparalivf^  des  divoi's  (■0''niririits  de  uu^  lialilt-,  fi'con- 
dité,  l'tc,  utilisés  dans  les  travaux  slalistiqucs. 

_         ,  .  ,  1      I     j.      1-      •      1  ,  ii'inibre  de  mariages 

Pour  es  inaria"('s,  par  exeiupie,  on  calcule  d  orduifiuf  le  rappuri        -,-— — .  .  ,    . 

"      '  '  '      '  '  '  population  totale 

Or,  ce  coefïicieul.  est  sujet  à  des  critiques  sérieuses  et  ne  répond  jtas  aux  rci^les  du 
calcul  des  probabilités.  Il  semble  qu'il  ser;iit  préférable,  eu  principe,  de  lui  subs- 

,  .  nombre  de  niari;iKes 

tiluer  le  rapport— r — .,,  .., — ; r^, — ; ^• 

'  '  nombre  d  lial)i(ants  siiseeptil)les  de  se  marier 

Si  le  numérateur  est  bien  df'lini,  il  n'en  est  pas  de  même  du  di-iiominateui-,  qui 
variera  suivant  les  âges-limites  admis  poiu'  le  mariage.  Or,  M.  iluber  a  comparé  ces 
deux  genres  de  coefficienls,  pour  diltéreuls  j)ays  et  à  diverses  é|»oqucs,  et  a  constaté 
que  la  variation  de  leur  niarclie  pouvait  être  considr'r(''e  comme  pai-allèle.  Si  l'on 
classe  en  elîet  les  ptiys  dans  l'ordre  de  grandeur  des  coefTieienls,  on  constate  que  cet 
ordre  reste  à  peu  [)rès  le  même,  la  Hongrie  occupant  le  jtremier  rang,  la  France 
un  rang  moyen,  l'Irlande  le  dernier. 

La  raison  de  cette  concordance  résulte  de  ce  fait  ({iie  le  rapport  de  la  |)Oj»ulation 
mariable  à  la  population  totale  est  à  ])eu  près  constant,  environ  0,25,  sauf  d;ms 
les  pays  excejttionnels,  l'Irlande  (0,S8),  la  Hongrie  (0,18).  Il  en  résulte  (pie  poiu' un 
pays  moyen,  il  importe  peu  de  j)rendre  l'un  ou  l'autre  coefficient. 

_.,,.,  .  ■    M    •  I       I         1  .         oaissances  naissanres 

En  étudiant  les  naissances  a  1  aide  des  deux  rapports  — r-. — ,  -p  ou  ~yt- tt-» 

■^^  population  totale  populatioa  prodactire' 

on  arrive  au  même  résultat,  à  l'exception,  toutefois,  des  pays  à  naissances  anor- 
males :  la  France  et  l'Irlande. 

En  recherchant  de  même  les  rapports  relatifs  aux  enfants  légitimes,  on  constate 
une  fixité  plus  grande,  car  la  proportion  des  femiTies  mariées  influe  dans  ce  cas  et 
cotnpense  les  autres  causes  de  fécondité.  Cette  proportion  est  variable;  elle  pass!3 
de  4.6  "/o  en  Belgique  h  -49  "/o  en  Angleterre  et  70  "/o  en  Hongrie.  Ce  coefficient 
d'enfants  légitimes  ne  pourrait  donc  servir  à  lui  tout  seul. 

En  résumé,  il  v  a  une  concordance  remarquable  entre  les  chiffres  résultant  de 
pi'océd('S  contestables  et  ceux  provenant  de  la  mi'lhode  plus  exacte,  i)ar  suite  de 
compensations  d'oi^dre  très  particulier. 

M.  Gaurert  demande  quelques  explications  sur  la  diminution  de  la  natalité  pour 
la  Suède  et  commente  le  graphique  présenté  par  M.  Huber. 

M.  le  D'  Bertillon  est  tout  à  fait  d'accord  avec  M.  Huber,  mais  il  fait  remarquer 
qu'à  Paris  ou  dans  une  grande  ville,  on  ne  doit  employer  tpie  le  roelficient  rationnel, 
en  raison  de  la  proportion  anormale  d'adultes  qui  les  composent. 

M.  Lucien  March  dit  que  l'observation  de  M.  Bertillon  est  parfaitement  juste. 
Évidemment,  les  observations  de  M.  Huber  ne  s'appliquent  qu'aux  groupes  de 
populations  dans  lesquels  d'importants  mouvements  tTiigratoires  ne  troublent  pas 
les  conditions  naturelles  d'accroissement  de  la  population,  ce  qui  est  le  cas  pour  la 
plupart  des  pays  cités.  Aloi^s,  la  composition  de  la  population  ne  se  modifie  que  sous 
l'influence  des  naissances,  des  mariages  et  des  décès,  et  dans  une  mesure  très  faible 
par  rapport  aux  coefficients  compai^és. 

Supposons,  par  exemple,  une  baisse  de  la  natalité  égale  à  1/10  de  sa  valeur  et 
négligeons  la  répercussion  sur  la  mortalité;  cette  baisse  fera  diminuer  de  1/10  le 
nombre  des  nouveau-nés.  Par  suite,  si  la  partie  inféconde  de  la  popijlation  reprc'- 
sente  trente  fois  le  nombi^e  des  nouveau-nés,  cette  partie  ne  sera  diminuée  que  de 
I/.IOO  et  la  partie  féconde  complémentaire  d'environ  1/100,  alors  que  le  nombre 
des  naissances  a  diminué  d^  1/10,  soit  dix  fois  plus.  Des  considérations  de  ce  genre 
expliquent  (|ue  la  composition  de  la  population  se  maintienne  relativement  constante 
malgré  des  vainations  considf'rables  de  l;i  nuptialité,  de  la  natalit('  ou  de  la  mortalité. 

M.  March  fait  reman[ner  encoie  (jiie  M.  Huber,  pour  infirmer  la  valeur  du  coef- 
ficient ordinaire  de  nuptialité,  a  rappelé  qu'une  règle  du  calcul  des  probabilités 
prescrit  d'écarter  du  calcul  les  cas  oii  le  phénomène  n'est  pas  possible.  C'est  exact, 
mais  insuffisant.  11  faut  aussi  f(ue  les  cas  possibles  soient  égalemeni  possibles.  Si 
nous  df'sirons  obtenir  un  coefficient  de  nuptialité  ayant  la  valeur  d'une  probabilité 
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iii;itli(''in;iti(jiio,  ('('sl-à-dire  aiilorisaiil  des  })r(''Yisi(>iis  iiKlépeiidiiiites  (rime  observa- 
lion  altentivr  t^l  délaillre  des  faits,  nous  devons  ojx'rcr  sur  un  grouiJC  de  pojjulalion 
dans  lequel  la  lendanee  au  mariage,  chez  les  divers  individus,  soit  tellement  sem- 
blable que  nous  ne  puissions  en  observer  les  nuances,  de  même  que  nous  sommes 
ineapables  de  pereevoir  les  inégalit(''s  d'un  d(''  à  jouer.  Or,  (>st-ee  le  cas  }i(tur  le 
groupe  de  ciMibalaires  de  plus  de  quinzi'  ans?  Non,  ear  nous  savons  que  la  tendance 
au  mariage  est  très  ditlV'rente  suivaul  l'âge  des  mai'iablcs  el  suivant  l'âge  ordinaire 
du  mariage.  El  même,  si  nous  considérons  des  individus  de  même  Age,  nous  savons 
encore  qu'elle  est  très  difTérente  suivant  la  profession,  la  situation  sociale,  etc.,élé- 
mi'uls  observables  dont  la  diversité  em|)èebe  que  les  coefficients  de  nuptialité,  dont 
on  a  fait  conununément  usage,  ])uissent  logi(piement  être  assimilés  à  des  probabi- 
lités malln'matiqnes. 

En  sonnne,  tous  les  coeffîcienls  déniogra|)liiques  sont  bons,  pourvu  que  Ton 
connaisse'  suflisamment  la  composition  de  la  population.  Ceux  qui  s'a])[)liquent  à  des 
groupes  de  i)lus  en  i)lus  bomogènes  sont  de  mieux  en  mieux  aptes  à  laisser  ])res- 
sentir  les  causes  ou  à  fonder  des  prcWisions,  mais  très  souvent  l'exactitude  des 
observations  décroît  à  mesure  que  l'on  oj>ère  sur  des  gioupes  plus  petits,  j)aiT,e 
que,  dans  des  gioupes  [)lus  imjiorlants,  il  se  produit  drs  compensations  d'erreurs. 
Alors  les  coeflicients  les  plus  généraux  et  les  plus  simples  peuvent  être  les  meilleurs. 

La  communication  de  M.  Iluber  appelle  utilement  l'attention  sur  ce  point;  son 
a«ileur  a  montré  qu'il  connaissait  bien  et  qu'il  savait  manier  ces  coefficients  démo- 
graphiques <|ui  se  trouvent  maintenant  à  noti-e  porté'e  pour  de  longues  })ériodes  de 
temps  et  jtour  un  gi'and  noudjre  de  pays. 

L'oixlre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  il  heures  un  quart. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  Fléchey.  p.  des   Essars. 


II 

RAPPORT  AU  MINISTRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE,  DES  POSTES 
ET  DES  TÉLÉGRAPHES 

Piiris,  le  3  novembre  1905. 
Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  sur  le  mouvement  de  la  population  de  la 
France  pendant  l'année  1904. 

La  balance  des  naissances  et  des  décès  se  solde  par  un  excédent  de  57  026  naissances, 
inférieur  d'un  (piarl  ii  celui  de  1903,  73  100.  La  diminution  de  cet  excédent,  par  rapport 
à  Tannée  précédente,  est  l'i^iïel,  à  la  fois  d'un  nouvel  abaissement  du  nombre  des  nais- 
sances—  on  a  enregistré,  en  iUOi,  8  i83  naissances  de  moins  qu'en  1903  —  et  d'une 
légère  augmentation  du  nond)ie  des  décès  :  ce  nombre  esl,  en  190t,  supérieur  de  7  597 
unités  à  celui  de  1903. 

En  1904,  raccroissemenl  proportionnel  de  la  population,  calculé  en  rapportant  l'excédent 
des  naissances  au  chiffie  de  la  population  légale,  est  de  0,15  °/o,  taux  inférieur  à  ceux  de 

1903,  0,19  "/o,  de  190-2,  0,22  "/o,  et  de  1901,  0,19  "/o. 

D'après  les  tableaux  annexés  au  présent  rapport,  ti-ente-slx  départements  ont  donné,  on 

1904,  un  excellent  de  décès;  on  en  comptait  aussi  trente-six  en  1903  et  trente  en  1902. 
Par  rapport  à  1903,  la  diminution  du  nombre  des  naissances  est  assez  générale,  elle 

s'étend  à  cinquanle-six  déparlements.  Parmi  ceux  où  la  diminution  atteint  les  plus  fortes 
valeurs  absolues,  nous  citerons  :  le  Nord,  1435  naissances  en  moins;  le  Var,  526  ;  le 
RhOne,  5(i9  ;  le  Morbihan,  485  ;  la  Gironde  480  ;  la  Corse,  435  ;  la  Loire,  421.  Parmi  les 
tn-nte  et  un  départements  où  l'on  a  relevé  plus  de  naissances  en  1904  qu'en  1903,  ceux  où 
l'atigmentation  est  la  plus  forte  sont  :  le  Pas-de-Calais,  433  naissances  en  plus;  la  .Meurthe- 
et-.Moselle,  290  ;  les  Alpe.s-Marilimes,  240;  la  Vienn^e,  215. 
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L'aui;inenlation  du  nombre  des  décès  par  riippurl  ;i  1003  porte  sur  la  iiioilié  environ  du 
territoire  ;  parmi  les  quarante-un  départements  où  l'dn  a  enregistré  plus  de  décès  en  lOOi 
qu'en  1903,  nous  citerons  :  la  Seine,  2  0ôl  décès  de  plus;  le  iMnisIère,  1  '233;  le.  Pas-de- 
Calais,  i  0^1);  la  Seine-et-Oise,  8()5;  le  Nord,  833.  Parmi  les  quarante-six  départements 
où  le  noujbro  des  décès  a  diminué  en  t'.)0-4,  par  rapport  ii  l'année  précéilente,  (i^airenl  : 
les  Bouches-du-lUiùne,  1  i'Jd  décès  en  moins;  les  Alpes-Maritimes,  (JOG  ;  li'  Var,  58(J  ; 
la  Corse,  513  ;  l'Ain,  Ô08  ;  le  Gers,  iliC». 

Si  l'on  range  les  départements  suivant  la  valeur  de  l'excédiMit  des  naissances  rapporté 
au  chillre  de  population  légale,  on  trouve  que  ceux  où  ce  rapport  est  le  plus  élevé  sont  : 
Pas-de-Calais,  1,1-2  pour  100  habitants;  Finistère,  0,92  ;  Morbihan,  0,88  ;  Nord,  0,tj0  ; 
Haute-Vienne,  0,6Ô  ;  Corse,  0,0i;  Vendée,  0,r)9  ;  Landes,  0,58;  Territoire  de  Belforl, 
0,57  ;  Cùles-du-Nord,  0,5(»  ;  Vosges,  0,5-i. 

Les  départements  où  l'excédent  des  décès  rapporté  au  chillre  de  la  population  légale 
atteint  la  valeur  la  plus  forte  sont  :  Lot,  0,58  - /o  ;  Lot-et-Garonne,  0,5i;  Youne,  (1,49; 
Hante-Garonne,  0,46;  Gers,  Orne,  0,39;  Tarn-et-Garonne,  Vaucluse,  0,38;  Hautes-Py- 
rénées, 0,30;  Côte-d'Or,  0,2()  ;  Puy-de-Dôme,  0,23.  Ce  sont,  à  peu  d'exceptions  près,  les 
mêmes  déparlements  (pie  les  années  précr'denles. 

En  résumé,  l'excédent  des  naissances  (0,15  "/„)  est  descendu  en  1901  h  un  taux  légè- 
rement inlerieur  ;i  celui  des  trois  années  précédentes  (0,'20  ""/o  en  moyi'mn.');  la  diminution 
continue  de  la  natalité  avait  été  contre-balancée  de  1901  à  1903  par  un  abaissement  cor- 
respondant de  la  mortalité;  pour  1904  le  nombre  des  naissances  a  continué  à  décroître, 
tandis  que  celui  des  décès  subissait  une  légère  augmentation.  La  situation  du  pays,  au 
point  de  vue  de  l'accroissement  do  la  population,  est  donc  toujours  peu  salisi'aisanle,  surtout 
si  l'on  compare  les  résultats  constatés  en  France  à  ceux  (juc  iournissent  les  principaux 
Etals  européens. 

Excédent  annuel  moyen  des  naissances  sur  les  décès  pour  10  000  habitants. 
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On  passera  maintenant  en  revue  les  relevés  de  l'état  civil  pour  les  mariages,  divorces, 
naissances  et  décès,  en  donnant  quelques  détails  sur  les  chiffres  contenus  dans  les  tableaux 
annexés  au  rapport. 

MariagcH  et  divorces.  —  On  a  eniegistré,  en  1904,  298  721  mariages;  par  lapjjort  au 
chiffre  de  1903,  295  99(i,  l'augmentation  est  de  2  725  unités  ;  le.  ehillre  de  1902  était  plus 
faible,  291786,  mais  celui  de  l'année  précédente,  1901,  était  plus  élevé,  303  469. 

La  proportion  des  nouveaux  mariés,  calculée  par  rapport  à  la  population  légale,  est,  pour 
1904,  1,53  °|o,  supérieui'e  à  celle  des  deux  années  précédentes,  1,51  pour  100  liabilants. 

Pa:-  rapport  à  1903,  le  nombre  des  mariages  a  diminué  dans  trente-cinq  départements, 
en  particulier  dans  le  Morbihan,  286,  et  la  Gironde,  220  mariages  en  moins.  Parmi  les 
cinquante-deux  départements  où  le  nombre  des  mariages  a  augmenté,  nous  citerons  :  la 
Seine,  834  mariages  en  plus  ;  la  Loire-Inférieure,  313  ;  la  Meurthe-et-Moselle,  223,  et  la 
Somme,  21  i. 
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Li'S  départemoiits  où  la  pfO[>orli()ii  des  iioiivoaux  mariés,  i)Our  10l>  hahiîaiils,  csl  la  jjIus 
lorte  se  classent  ainsi  :  Seine,  1,'.)1  ;  Nord,  l*yréiie(>s-Orientnles,  l,"l  ;  Pas-de-Calais,  1,70; 
Haule-Vienne,  1,08;  Ardennes,  1,65;  Ule-el-Vilaine,  1,0.");  Dordogne,  i,()3;  Corrèze, 
Finistère,  1,61  ;  Seine-Inlerienre,  i,()0. 

Les  dépnrtenienls  où  celle  pi-oportion  est  la  pins  faillie  sont  :  Corse,  1,05;  Rasses- 
Alpes,  1,!20;  llanlt>s-Alpes,  1,"21  ;  llaiites-Pvrénécs,  l,t>i;  Basses  Pyrénées,  Savoie,  1,:2G; 
Lol-el-Garoinie,  1  ,:2"  ;  Tarn-et-Garoniie,  [,'IS  ;  Meuse,  1,30  ;  Gers,  Lot,  Orne,  1,31. 

Le  nombre  des  divorces  Iranscrils  sur  les  registres  de  l'étal  civil  continue  à  augmenter  : 
9  860  en  1004,  au  lieu  de  8  919  en  1903,  8  431  en  190i2  et  7  741  en  1901. 

yaissaiices.  —  En  1904,  on  a  enregistré  la  naissance  de  818  229  enfants  vivants  au 
moment  de  la  déclaration;  il  y  a  eu  en  outre  38  665  mort-nés  ou  enfants  morts  avant  la 
déclaratiini  de  naissance,  soit  au  tolal  856  804  naissances,  rei)i'ésenl;uit  2,20  "/o  de  la 
popuhilion  légale,  chilTre  inférieur  à  ceux  des  années  précédentes  :  2,22  en  190:5  ;  2,27 
en  1902  et  2,30  ei\  1901  ;  c'est  le  taux  le  plus  faible  relevé  en  France  depuis  le  début  du 
dix-neuvième  siècle. 

Les  818  229  enfants  déclarés  vivants  comprennent  416  812  gaiçoiis  et  401  417  filles, 
soit  j  038  garçons  pour  1  000  filles,  proportion  qui  reste  toujours  à  peu  près  invariable. 
Parmi  les  mort-iu^s,  la  propdclion  îles  garçons  est,  comme  d'ordinaire,  plus  élevé(^,  1  321 
garçons  pour  1  000  filles. 

Parmi  les  818  229  enfants  déclarés  vivants,  746  494  sont  légitimes  et  71  735  illégitimes. 

Au  total,  le  nombre  des  enfants  nés  vivants  en  1904  est  inférieur  de  8  483  unités  au 
nombre  correspondant  de  1903  et  de  28  017  unités  à  la  moyenne  annnelle  de  la  période 
1894-1903. 

La  proportion  des  enfants  déclarés  vivants,  |)ar  rapport  à  la  population  légale,  est,  en 
1904,  de  2,10  pour  100  babitants,  au  lieu  de  2,12  en  1903,  2,17  eu  1902  et  2^,20  en  1901. 

Les  dix  départements  où  le  nombre  des  enfants  nés  vivants,  pour  100  babitants,  s'est 
trouvé  le  plus  élevé  en  1904  sont  :  Pas-de-Calais,  3,08;  Finistère,  3,06;  Morbiban,  2,71  ; 
Côtes-du-Nord,  2,69  ;  Seine-Inférieure,  2,65  ;  Noid,  2,53;  Vosges,  2,49;  Alpes-Maritimes, 
Menrtbe-et-Moselle,  2,39  ;  Lozère,  2,38. 

Les  départements  où  cette  proportion  a  été  la  plus  faible  sont  :  Gers,  Lot-et-Garonne, 
1,42;  Yonne,  1,49;  Lot,  1,56;  Tarn-el-Garonne,  1,57;  Hante-Garonne,  1,59;  Puy-de- 
Dôme,  1,65;  Cote-d'Or,  Ilautes-Pyrénées,  1,66;  Gironde,  1,67;  Indre-et-Loire,  1,70; 
Nièvre,  1,71. 

La  distribution  des  départements  à  faible  ou  à  forte  natalité  reste  à  peu  près  la  même 
que  les  années  précédentes. 

Décès.  —  Le  nombre  des  décès  constaté  en  1904,  76120;},  est  supérieur  de  7  597  unités 
à  celui  de  1903,  753  606  ;  ce  dernier  était  d'ailleurs  plus  faible  que  ceu.x  des  années  pré- 
cédentes :  761  434  en  1902  et  784  876  en  1901. 

On  a  compté,  (;n  1904,  392  ()50  décédés  du  sexe  masculin  et  368  553  du  sexe  féminin. 

Le  rapport  du  nond)re  des  décès  au  cbiffre  de  la  population  légale  est,  pour  1904,  de 
1,95  pour  100  babitants,  conti-e  1,93  en  1903,  1,95  en  1902  et  2,01  en  1901. 

Les  départements  où  l'on  a  constaté  en  1904  la  plus  forte  mortalité  sont  :  Seine-Inférieure, 
2,33  décès  pour  100  babitants  ;  'Vaucluse,  2,25  ;  Bouches-du-Rbône,  Seine-el-Oise,  2,21  ; 
Aveyron,  2,18  ;  Calvados,  2;16  ;  Oise,  Savoie,  2,15  ;  .^rdèciie,  Eure,  Finistère,  Lot,  Orne,  2,14. 

Les  départements  où  la  mortalité  a  été  la  plus  faible  sont  :  Corse,  Landes,  1,54  °/o  ; 
Allier,  Creuse,  1,57;  Indre,  1,60;  Vendée,  Vienne,  1,65;  Deux-Sèvres,  1,69;  Cher, 
Haute-Vieime,  1,70;  Territoire  de  Belfort,  1,71. 

Selon  l'usage,  j'ai  l'bonneur  de  vous  proposer  l'inscilion,  au  Journal  o//iciel,  de  ce 
lapport  et  des  tableaux  statistiques  qui  l'accompagnent. 

Le  directeur  du  travail, 
Arthur  Fontai.ne. 
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DEPARTEMENTS 


Aiu 

Aisne  .   .  .  .  ■ 

A  lior 

Alpo»  :  Basses-)  .  .  .  . 
Alp.  s  01;i<iti'>-) .  .  .  . 
Alpos-M:iritimis.   .   .   . 

Ariliiclie 

Anlonues 

Ari.gc 

AuIk' 

Autle ! 

Av<  yroji 

Uelt'on  (Torritoire  (îo). 
Hoiiolii-6-dii-Uliôuo  .   . 

l'alvailoe 

Canml.   . 

Charcute 

t'tiarente-Infêrieure  . 

dur 

Ct>ri-t>zo 

Corse 

Cotc-d'Or 

Cotes-du-Nord 

Crvueo 

IXii'dogne , 

Doubs. , 

IJiomo , 

Euro 

Kure-et-Loir 

Finistère 

t-iard 

(îaroiine  (Haute-) .  . 

(îira 

(4iionde 

Hfi-ault      

111' -et- Vilaine.  .  .  . 

Indi-e 

Indre-et-Loire.  .  .  . 

leero    

Jura 

Landes 

IjOii-et-Chor 

Loire 

Loire  (Haute-).  .  .  . 
Loire-Inférieure  .  . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-ôaronne  .   .  . 

Lozère 

.Maiue-et-Loire  .  .  . 

Manche 

Marne 

Mame  (Haute-) .   .  . 

Mayenne  

Mfiinhe-et-Moselle  . 

M.UB'^' 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Fas-de-ralais  .... 
Puy-de^Dome  .... 
Pyrénées  (Bassis-  , 
Pyrijnées  (Uaute*-) . 
PvrénécB-Orientales 

khone 

Saône  (Haute-)  .  .  . 
Saon'-et-Loirc  .   .   . 

8arthe 

Sa\oie 

Savoie  (Hante-j  .  .  . 

Seine 

S<Jn«s-Inférioure  .  . 
.Siine>i;t-Mai-ni;  .  .  . 
!V'ine-et-')iBe  .... 
Sèvres  (Deux-)  .  .   . 

iionime 

Tarn 

Tam-et-Garonne  .   . 

Var 

Vaucluae 

Vendée  

Vienne 

Vienne  (Haute-).  .  . 

VosL'eH 

Yonne 


MPl'UTIOS 
([Idombrr- 

nirDl 

i*  (901) 
.■î 


Feasce  estiLke. 


:î.-)0  4ir. 
.');i5  58:i 
4-.'2  021 

109  .'")10 

-JM  ils 
:t,'):i  51)4 

ai5  ."iS!) 

am  5..'7 

■JIO  16H 

313  531 
38^'  074 

•tl'  304 
734  347 
410  178 
230  âll 
35U  305 
452  149 
345  543 
318  422 
2H5  .i89 
3t>l  li2ii 
llO;t  349 
2T7  831 
452  951 
298  8t;4 
297  321 

334  781 
275  433 
773  014 

420  83G 
448  481 
238  448 
821  131 
489  421 
613  5tJ7 
288  788 

335  541 
5K8  093 
2(51  288 
291  58G 
275  538 
647  6;i3 

314  058 
664  971 
3(;6  660 
226  720 
278  740 
1 28  866 
514  6.58 
491  372 
432  882 
226  .045 
313  103 
484  722 
283  480 
563  468 
323  783 

1  8i;6  994 
407  8o8 
326  «52 
9.05  391 
544  194 
426  347 
215  546 
212  121 
843  179 
2()6  60.Î 
620  360 
422  699 
254  781 
263  803 

3  669  930 
853  883 
3.-.8  325 
707  325 
342  474 
537  848 
332  093 
195  669 
326  384 
236  949 
441  311 

336  343 
381  7.53 

421  104 
321  062 


38  961  945 


2  494 
4  172 

3  274 
689 
665 

2  109 
2  550 
2  613 
1  436 

1  746 

2  307 

2  907 
706 

4  985 

3  086 

1  701 

2  682 

3  479 
2  695 
a  569 

1  554 

2  411 

4  (;a9 

2  089 

3  686 
2  282 
2  151 
2  520 
2  015 
6  235 

2  985 

3  121 

1  556 

5  886 
3  383 
5  (j66 

2  220 

2  380 

3  9,55 

1  861 

î  996 
5  U57 

2  201 

5  086 

2  689 
1  482 
1  764 

885 
8  797 

3  621 
3  370 

1  543 

2  400 

3  789 

1  847 
3  922 

2  300 
1 5  938 

3  l.HH 

2  137 
8  111 

3  621 
2  677 
1  335 

1  814 

6  240 

2  095 

4  773 

3  135 
1  602 

1  764 
35  103 

6  813 

2  72H 

5  .523 
2  677 

4  135 
2  4.Ô5 

1  2.55 

2  253 

1  801 

3  394 

2  534 

3  214 
3  322 
2  280 


298  721 


68 
25() 


36 
124 

99 
52 
28 
19 

197 

116 
35 
80 

124 
47 
23 
12 
75 
31 
37 
64 
69 
61 

164 
84 
39 
.S5 
85 
3S 

252 
78 
60 
33 
65 

123 
42 
16 
30 

181 
26 

107 
82 
17 
63 
5 
96 
1'' 

147 
42 
28 

120 
70 
46 
55 

5l8 

198 
69 

2]0 
75 
28 
14 
3'^ 

377 
60 

120 

135 

24 

28 

3  804 

339 

127 

259 
35 

181 
48 
22 

57 
24 

.54 
99 
96 


ENFANTS    DÉOLAUÉS    VIVANTS 


I,1>1ITIMK8 


Garçon» 


Fille 


3  183 
5  153 
3  571 
1  lis 
1  213 

3  086 

4  121 

3  052 

1  808 

2  048 

2  707 

4  297 
945 

7  209 

3  808 

2  358 

3  128 
3  909 

2  939 

8  377 

3  031 
2  803 
8  062 

2  495 

4  4,W 

3  146 

2  733 

3  042 

2  597 
U  731 

3  920 

3  313 

1  672 
6  315 

4  466 
6  878 

2  736 
2  (i23 

5  173 

2  (;67 

3  867 

2  444 

6  706 

3  532 

6  653 

3  257 
1  7.54 
1  921 
1  535 

4  282 

5  059 

4  179 

1  926 

3  280 

5  242 
2.528 

7  543 

2  630 
21  113 

3  862 
2  744 

13  479 

4  372 

4  631 

1  781 

2  .'i06 

6  756 

2  l'.OS 
i;  166 

3  846 
2  651 

2  808 
29  559 
11)  (»77 

3  337 
6  665 

3  178 

4  644 
»  162 

1  .545 

2  916 

2  119 
4  911 

3  1 1;6 

4  372 
4  951 
2  283 


380  S19 


3  197 

5  155 

3  295 

995 

1  157 
3  092 
3  756 

2  904 
1  728 

1  953 

2  6-5 

3  994 
919 

7  023 
3  629 
2  272 

2  946 

3  788 

2  783 

3  216 
2  911 
2  691 
7  768 

2  304 

4  133 

3  101 
2  567 
2  H-.il 

2  .'526 
114.50 

3  912 

3  140 

1  564 

5  914 

4  432 

6  646 

2  509 
2  634 
4  914 
2  .079 
2  931 

2  392 
6  352 

3  427 

6  3l5 

3  044 
1  686 
1  901 
1422 

4  209 

4  889 
3  995 

1  866 
3  175 

5  224 

2  433 

7  122 

2  1)04 
20  7l3 

3  8.54 
2  662 

12  9.57 

4  223 

4  517 

1  614 

2  196 

6  495 

2  6i3 

5  947 

3  845 
2  568 

2  645 
28  .534 

9  714 

3  224 

6  386 

3  111 

4  486 

3  048 

1  430 

2  822 
2  0«4 

4  634 
2  984 
4  036 
4  602 
2  215 


366  175 


6  380 

10  :tii8 

6  866 

2  un 

2  370 

6  178 

7  877 
5  956 

3  536 

4  001 

5  392 

8  291 

1  864 

14  2  ^2 
7  437 

4  630 

6  074 

7  697 

5  722 

6  593 
5  942 

5  494 

15  830 

4  799 

8  583 

6  247 

5  300 
5  879 

5  123 
23  181 

7  832 

6  45.t 

3  236 

12  229 

8  898 

13  524 
5  245 
5  257 

10  087 
5  246 

5  798 

4  836 

13  058 

6  959 

12  968 
6  ,TO1 
3  440 
3  822 

2  9Ô7 

8  491 

9  948 
8  174 

3  792 

6  455 
10  466 

4  961 

14  665 

5  234 
41  826 

7  716 

5  406 
26  436 

8  595 

9  118 

3  395 

4  502 

13  251 

5  321 

12  113 

7  691 
5  219 

5  4.53 
.58  093 
19  791 

6  561 

13  051 
6  289 
9  130 
6  210 
2  975 

5  738 
4  203 
9  .545 

6  150 

8  408 

9  .553 
4  498 


NATrUKLS 


On  ri;  011 8 


746  494 


1S6 

695 

205 

27 

37 

408 

78 

266 

65 

•  201 

108 

104 

120 

1  096 

466 

142 

147 

202 

261 

137 

271 

246 

279 

149 

188 

300 

116 

305 

202 

274 

126 

376 

83 

757 

254 

375 

199 

2.36 

243 

146 

187 

216 

314 

106 

312 

289 

44 

72 

53 

257 

380 

507 

113 

132 

544 

164 

326 

149 

2  7.VJ 

424 

151 

1  500 

196 

289 

87 

113 

1  115 
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III 


LES  GONTlliniîTlONS  :\lATIlICULAIliES  DANS  LE  BUDGET 
DE  I/KMIMHE  ALLEMAND 

Après  la  oonstitulion  iniliticiiie,  la  queslioii  liiiancière  dul  être  la  principale 
préoccupalioii  des  Ibiulalcurs  de  l'Empire  allemand.  Il  fallait  faire  viviv,  en  ell'et, 
cet  organisme  nouveau,  c'est-à-dire  lui  créer  des  ressources  pour  remplir  les  charges 
qu'il  assumait.  Ces  obligations,  qui  résultaient  des  attributions  mêmes  reconnues  au 
litre  impérial,  étaient,  comme  on  sait,  l'entretien  des  forces  militaii  es  (armée  et  ma- 
rine), de  la  représentation  diplomatique,  des  colonies  (alors  à  venir),  les  dépenses 
exigées  par  les  postes,  télégraphes,  chemins  de  fer,  enfin  les  pensions  aux  militaires 
et  fonctionnaires  de  l'empire,  etc.  En  somme,  qu'il  s'agît  de  l'Empire  ou  de  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord,  qui  était  l'Empire  restreint,  les  dépenses  fédé- 
rales étaient  les  mêmes.  Ici,  comme  pour  la  politique,  on  se  contenta  d'étendre  aux 
États  du  Sud  la  constitution  de  1867,  qui  avait  établi  le  Norddeutsclier  Bund.  Les 
recettes  provinrent  donc  des  mêmes  ressources  :  c'étaient  les  bénéfices  de  l'exploi- 
tation des  postes,  télégraphes  et  chemins  de  fer,  les  produits  des  douanes  du 
ZoUverein,  ceux  des  difiërents  droits  sur  le  sucre,  la  bière,  le  sel,  le  tabac  (ce  der- 
nier très  minime,  à  cette  époque),  enfin  les  contributions  ou  quotes-parts  matricu- 
laires  {Matrikular-Beilràgé),  C'est  cette  particularité  financière  de  l'Empire  allemand 
que  nous  allons  étudier  dans  sa  nature,  son  développement  et  la  transformation 
qu'elle  a  récemment  subie  ('). 

I 

D'après  l'article  70  de  la  constitution  impériale,  les  dépenses  de  l'Empire  doivent 
être  couvertes  par  les  douanes  et  les  divers  impôts  que  nous  venons  d'énumérer. 
En  cas  d'insuffisance,  il  y  est  d'abord  pourvu  par  l'excédent  des  années  précédentes, 
s'il  y  a  lieu,  et  enfin  par  les  contributions  matriculaircs,  c'est-à-dire  par  une  quote- 
part  payée  par  le  budget  de  chaque  État  confédéré  au  budget  fédéral. 

Dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  cette  contribution  a  donc  un  caractère  subsidiaire 
et  provisoire  ;  en  effet,  elle  n'est  appelée  à  figurer  au  budget  que  dans  le  cas  de 
ressources  insuffisantes,  et,  d'autre  part,  le  même  article  70  n'admet  le  recours  à 
la  contribution  malriculaire  que  si  l'on  ne  pourvoit  pas  au  déficit  par  des  impôts 
d'Empire.  C'est  donc,  en  principe,  un  impôt  d'importance  secondaire,  et  cependant, 
comme  le  remarque  LabandC)  dans  son  traité  du  droit  constitutionnel,  cet  impôt 
exprime  très  bien  le  caractère  du  régime  financier  de  l'Empire.  L'Empire  est  à  la 


1.  Bibliographie  :  Les  différeats  budgets  de  l'Kmpire,  en  particulier  le  budget  (Iteichshaushalts- 
Elal)  de  1904-1905  avec  les  annexes;  —  Posknkh,  Die  Verfassung  des  deulschen  lieichs ;  —  Laband, 
Dus  Slaatsrecht  des  deulschen  lieichs;  —  Hahn,  l'àrst  Bismarck;  —  Kohl,  Die  polilischen  lledeii 
des  Fûrsten  Bismarck;  —  PoscHfNCEii,  Fùrst  Bismarck  als  Volkswirth ;  —  Koi-pk,  Die  Reichsjinanz- 
re/orm.  1902.  —  M.  Van  der  Borght,  directeur  de  rOflicc  iaipt-rial  de  statistiiiue.  a  bien  voulu  uie  faire 
parvenir  d'utiles  reiisaignements.  Je  l'en  remercie  cordialement  ici. 

i.'.  I.ABAM),  Dus  Stuatsrccht  des  deulschen  lieichs,  111,  230. 
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fois  un  Ktat  ayant,  comme  tel,  la  plénitude  du  pouvoir  financier,  c'est-à-dire  ayant 
la  faculté  de  décréter  l'impôt,  et  en  même  temps  une  sorte  de  société  dont  les  mem- 
bres [larticipent  aux  avantages  et  dépensfs  communs.  Les  (juotes-pail<  matriculaii'es 
sont,  d'un  côté,  une  contribution  que  l'Empire  impos<;  aux  Etals  conrédéiés,  et,  de 
l'autre  côté,  une  contribution  de  société  qu'ont  à  payer  ces  mômes  États. 

Ainsi,  dans  la  pensée  même  des  liommes  d'Etat  allemands  et  surtout  (nous  le  ver- 
rons mieux  plus  bas)  de  Bismarck,  la  contribution  matriculaire  était  regardée  comme 
une  ressource  temporaire,  presque  extrême,  qui  n'intervenait  (ju'en  cas  de  déficit 
des  autres  revenus.  Cependant,  dès  187:2,  elle  figure  aux  recettes  pour  près  de 
93  millions  de  marks  et  j)0ur  67  144  000  marks  en  1873. 

Non  seulement  les  (juotes-parts  matriculaires  sont  inscrites  alors  au  budget  ordi- 
naire des  receltes,  ce  qui  leur  donne  l'allure  d'une  recette  normale,  mais  on  leur 
fait  appel  pour  couvrir  le  déficit  provoqué  par  les  dépenses  extraordinaires.  En 
1873,  ce  déficit  était  de  29  803  749  marks.  Ce  qui,  joint  aux  07  144  251  marks  du 
budget  ordinaire,  nous  donne,  pour  les  contributions  matriculaires,  une  somme  de 
96948  000  marks,  soit  121  185000  fr.  Sans  doute,  le  budget  de  1874  porte  aux 
recettes  l'excédent  de  l'exercice  écoulé  (1872);  il  ne  prévoit  aucun  déficit,  mais  on 
n'en  demande  pas  moins  aux  Etals  confédérés  un  total  de  83930  000  marks.  De 
1874  à  1878-1879  (depuis  1876,  l'année  budgétaire  est,  en  Allemagne,  du  1"  avril 
au  31  mars),  les  contributions  matriculaires  s'élèvent  de  67  186  000  à  87145  000 
marks,  soit  une  augmentaUon  de  29,50  "/o. 

De  1874  à  1879,  le  budget  impérial  passe  de  445  millions  et  demi  à  536  millions 
et  demi  de  marks.  La  part  de  la  contribution  matriculaire  s'élève  donc  de  15,05  "/, 
du  total  à  16,40  °/o. 

Cette  contribution  était  fixée  au  prorata  de  la  population  pour  chaque  Etat  de 
l'Empire  :  le  tableau  ci-après  (n"I)  indique,  pour  l'année  1874,  le  total  de  la  quote- 
part  de  chaque  État  et  le  rapport  de  cette  contribution  avec  son  budget  respectif. 

L'examen  de  ce  tableau  révèle  les  plus  grandes  inégalités.  Ainsi,  tandis  que  la 
répartition  par  tête  donne  pour  l'Empire  une  moyenne  globale  de  1  mark  63  pfen- 
nigs, cette  moyenne  s'abaisse  à  1,07  en  Alsace-Lorraine,  à  1,03  et  1,02  dans  le 
Brunswick  et  à  Brème,  enfin,  0,82  et  0,77  à  Hambourg  et  à  Lûbeck  :  c'est  le 
taux  minimum.  Par  contre,  ce  taux  s'élève  à  2,55  dans  le  grand-duché  de  Bade,  à 
3,03  et  3,07  dans  les  royaumes  de  Bavière  et  de  Wurtemberg.  Le  royaume  de  Prusse 
est  au-dessous  de  la  moyenne  avec  1,33.  D'où  proviennent  de  telles  différences  ?  De 
deux  causes  :  la  première,  c'est  que  les  États  du  Sud,  Bavière,  Wurtemberg  et  Bade 
restent  en  possession  de  leurs  droits  sur  la  bière  et  l'eau-de-vie,  et  par  conséquent, 
payent  une  contribution  matriculaire  d'autant  plus  forte  qu'ils  ne  contribuent  pas 
de  ce  chef  aux  recettes  de  l'Empire.  Dans  les  royaumes  de  Bavière  et  de  Wurtem- 
berg, la  moyenne  par  tète  de  la  contribution  est  sensiblement  plus  élevée  ({ue  dans 
le  grand-duché  de  Bade,  parce  que  ces  États  gardent  leur  administration  des  postes 
et  télégraphes  et,  par  conséquent,  les  bénéfices  de  leur  exploitation  échappent  au  Tré- 
sor fédéral.  L'autre  cause  de  l'inégalité  de  répartition  était  la  base  même  qu'on 
avait  prise  pour  l'effectuer.  On  considf'rait  exclusivement  comme  population  matri- 
culaire les  habitants  possédant  l'indigénat  de  l'État  où  ils  étaient  recensés  (Die 
orlsanwesende  staatsangeliôrige  Bevôlkerung).  Cette  population  excluait  donc  tous 
les  immigrés,  soit  étrangers,  soit  allemands,  appartenant  à  d'autres  Étals  de  l'Em- 
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pire.  Plu?  un  Ktat  confédéré  renfermait  do  ce?  calégories  de  population,  plus  sa  po- 
pulation matric.ulaire  s'abaissait  au  regard  de  sa  population  totale  et  plus  aussi 
s'abaissait  sa  quote-part  dans  la  contribution.  Ainsi  s'explique  le  taux  inlV-rieur  de 
l'Alsace-Lorraiue,  qui  renfermait  beaucoup  d'babitants  de  nationalitf'  française,  du 
pays  industriel  de  Brunswick,  des  villes  hanséaliques  de  Brème,  Hambourg,  Lùbeck, 
qui  comptaient  une  forte  population  étrangère.  C'était  le  cas  aussi  du  royaume  de 
Saxe,  riebe  et  populeux,  et  où  la  moyenne  de  la  contribution  matriculaire  n'était  que 
de  1  mark  '2\  pfennigs. 

Tabi.kait  I 


Les  contributions  niatriculaires,  leur  rapport  à  la  population  et  au  budget 


des  Etats  de  l'Empire  (1874) 


Éiats 


Prusse    . 

lîavii'ie 

Saxe 

Wurleiultcri; 

Bade  .    .    .' 

llessc-Daniisladt 

.Mecldi'nibouig-Schwérin  .    . 
Mecklembourg-Strélitz  .    .    . 

Saxe-Weimar.    .  ' 

Oldenbourg 

Brunswick 

Saxe-.Meiiiiiigen  ...... 

Saxe-Allenbourg 

Saxe-Cobourg-Gotha .... 

Ânbalt 

Schwarzbourg-Budolstadt .    . 
Schwarzbourg-Sondershausen 

Walfleck . 

H.MlSS(l) 

IbMiss  (II) 

Schaïunboui'g-Lippe  .... 

Lifipt' 

Lùbeck  

Brème 

Hambourg 

AlsacL'-Loiiaiui- 


(iniui'ihiuions 
matrieiilaii'cs 

iiiilli<>rs  de  nuii'ks 

H2  8'.);J,5 

1471:}, 3 

3  094,5 

5  591,9 

3  7(53,3 

1  398,  ('. 

030,7 

137,4 

375,5 

44-2,8 

321,^2 

-203,0 

•187,0 

239,0 

277,7 

85,1 

■105,2 

70,2 

05,0 

109,9 

40,0 

107,0 

40,9 

124,2 

279,7 

1659,5 

67  144,2 


I.ctir        Leur  rupport  pour  100 
ri'pariition  ay 

par  iètc  budget  des  États 


m .    p  r. 

1,33 
3,03 
1,21 
3,07 
2,55 
1,64 
1,14 
1,41 
1,31 
1,42 
1,03 
1,40 
1,32 
1,38 
1,37 
1,11 
1 ,57 
1,35 
1,44 
1,21 
1,25 
1,51 
0,77 
1,02 
0,n2 
1,07 

1 ,  03 


5,30 
8,03 
3,20 
15,30 
1,70 
9,25 
» 

5,00 
7,36 
1,50 
5,20 
5,80 
0,00 
2,70 
4,70 
4,50 
8,50 
12,00 
14,20 
9,50 
2,11 
3,63 
1,25 
1,87 
» 


Nous  pouvons  constater  les  mêmes  in('galité's,  si  nous  considérons  le  rapport  de  la 
coriti'ibution  matriculaire  au  total  du  budget  de  cbaipie  Etat.  Bien  entendu,  il  s'agit 
(lu  budget  des  dépenses,  puisque  celte  contribution  qui  est  recette  pour  le  budget 
de  l'Empire  est  nécessairement  dépense  pour  les  Etats  confédérés.  Dans  certains 
Étals,  ce  rapport  est  minime,  de  4,87  "/„  à  Hambourg,  de  1,70  °/o  dans  le  grand- 
ducbé  de  Bade,  de  1,2.")  °/„  à  Brème  ;  il  s'élève,  par  ronire,  à  8,(l:>  et  0,25  "/o  en 
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Bavière  et  dans  la  Hesse,  enfin  à  12,  14,20  et  15,."{0°/o  dans  les  deux  petites  princi- 
pauté de  Heuss  et  dans  le  Wurtemberg.  Donc,  il  n'existait  aucinic  proportion  entre  le 
budget  des  difîi'rents  Etats  el  leur  qnole-part  matrinilaire,  <t  cela  s't-xplitpie,  puis- 
(pie  cette  ré{)arlili(tn  l'iait  basée  sur  la  popidalion  de  droit  et  nullement  sur  les 
(acuités  financières  du  jiays. 

Cette  iiiégaliié  devint  très  vite  ciiotpianlt'  et,  à  jjailir  de  I87i,  on  y  apporta  un 
l.iMnpéramcnt,  en  adoptant  pour  base  d(Ha  répartition  la  population  totale  de  chaque 
liltat,  considérée  alors  oflîciellement  comme  population  matriculaire.  Dès  lors,  la 
répartition  a  été  exactement  proportionnée  à  la  population,  exception  faite  des  Ktats 
du  Sud,  pour  les  raisons  que  nous  avons  dites  plus  haut.  Mais  cette  contribution 
matriculaire  n'en  était  pas  moins  vue  d/'favorablement  par  l'opinion  publiipie.  Kn 
eiïet,  elle  ne  devait  être  que  provisoire  et  elle  devenait  permanente  ;  non  seulement 
le  budget  impérial  exigeait  toutes  les  ressources  à  provenii-  des  impôts  d'Empii'e 
(douanes  et  taxes  de  consommation),  mais,  les  excé-dents  des  années  précédentes 
étant  insuffisants,  il  fallait  faire  appel  constamment  à  la  contribution  matriculaire 
des  Etats.  L'Empire  ne  faisait  donc  qu'imposer  une  charge  nouvelle  aux  pays  alle- 
mands, et  cela  sous  la  forme  toujours  plus  pénible  d'une  contribution  directe.  La 
question  financière  était  délicate,  mais  bien  moins  que  la  question  politique,  car  les 
sentiments  unitaires  ne  risqueraient-ils  pas  d'éti'e  amoindris  par  une  telle  situation? 

II 

Cet  état  de  choses  ne  manqua  pas  de  frapper  l'esprit  de  Bismarck,  et  il  faut  recon- 
naître qu'il  avait  prévu  la  difliculté.  Presque  au  lendemain  de  la  constitution  de 
l'Empire,  le  1"  mai  1872,  le  chancelier,  répondant  à  une  demande  de  suppression 
des  droits  sur  le  sel,  insistait  avec  force  sur  la  nécessité  de  conserver  les  contribu- 
tions indirectes,  ressources  propres  à  l'Empire,  tandis  que  la  contribution  matricu- 
laire est  un  subside  demandé —  ou  imposé  —  aux  Etals.  Il  se  refusait  à  augmenter 
la  contribution  matriculaire,  la  désignant  lui-même  comme  un  élément  contraire  à 
l'unité  {zentrifugal).  Il  ajoutait,  en  propres  termes  :  «  Je  puis  déclarer  que  si  l'Em- 
pire reposait  seulement  sur  les  contributions  matriculaires,  il  y  a  des  cas  où  la 
Sf'cession  (Freizûgigkeit)  serait  extraordinairement  facilitée.  Le  lien  le  plus  fort 
d'une  solide  institution  financière  commune,  d'un  système  financier  commun, 
manque  à  un  Empire  qui  est  seulement  fondé»  sur  les  contributions  matriculaires. 
Les  diminuer  est,  à  mon  sens,  le  devoir  d'une  politique  impériale  bien  réfléchie  ». 
(Die  Matrikular-  Beitràge  zu  vermindern,  isl,  meines  Ernchlens,  Aufgabe  einer 
ivohlerwogenen  Beichspolilik.) 

Et  au  fur  et  à  mesure  que  les  contrilmtions  matriculaires  augmentent,  les  décla- 
rations de  Bismarck  se  précisent  dans  le  même  sens.  Le  22  novembre  1875,  à  pro- 
pos d'une  réforme  de  l'impôt,  le  chancelier  dit  encore  :  c  Si  je  parle  d'abord  au 
point  de  vue  de  l'Empire  exclusivement,  je  sens  la  nécessité  de  la  plus  grande  dimi- 
nution possilile,  sinon  delà  suppression  totale  des  répartitions  matriculaires.  Il  n'est 
pas  contestable  que  leur  assiette  est  telle  qu'elle  atteint  chaque  État  particulier  sans 
aucune  juste  proportion  de  sa  faculté  contributive.  Je  pourrais  dire  que  c'est  une 
forme  grossière  {eine  rolie  Form)  qui  ne  peut  servir  qu'autant  que,  dans  la  première 
jeunesse  de  l'Empii-e  (in  demersten  Jugendaller  des  Fieiclies),  on  n'était  pas  complè- 
tement en  situation  de  lui  procurer  des  ressources  propres.  » 
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l'iiis,  faisant  une  profession  de  foi  ('conomique  tr'^s  iiollc,  le  prince  de  Bismarck 
njoulait  :  <  Je  me  di'claie  pour  les  impôts  indireets  et  je  regarde  les  directs  pour 
une  ressource  rigoureuse  et  grossière  (/"j'/r  einoi  luirten  und  plunipcn  JSothcItclf).  » 
Tout  au  plus  faisait-il  une  réserve  pour  une  taxe  directe  sur  les  gens  aisés.  «  Mais, 
continuait-il,  l'idéal,  vers  leijuel  je  marche,  est  autant  que  possiltie  de  subvenir  aux 
besoins  de  l'État  exclusivement  par  des  impôts  indirects.  »  Et  M.  de  Bismarck  citait 
l'exemple  de  la  France,  de  l'Angleterre,  où  ces  impôts  sont  une  sorte  de  revenus 
considérables  et  où  on  les  paye  sans  trop  récriminer. 

Ainsi,  plus  de  contributions  matriculaires,  plus  de  cet  impôt  direct  exigé  des 
lltals  confédérés,  mais  des  taxes  indirectes  exclusivement.  Mais,  pour  elYectuer  cette 
transformation  financière  et  économique  tout  à  la  fois  (car  il  allait  falloir  aug- 
menter les  droits  de  douanes  ou  les  impôts  de  consommation),  le  chancelier  avait  à 
compter  avec  l'opposition  libre-échangiste  et  elle  était  représentée,  dans  le  minis- 
tère même,  par  ses  collègues  Delbriick  et  Camphausen,  devenus  les  chefs,  avec 
Benningsen  et  Miquel,  du  parti  national-libéral.  L'opposition  d'une  fraction  de  ce  parti 
alors  si  puissant,  la  crainte  de  voir  ainsi  se  briser  sa  majorité  du  Cartel,  l'appréhen- 
sion bien  naturelle  en  face  d'un  changement  complet  dans  sa  politique,  tout  cela 
retint  encore  quelque  temps  le  chancelier  et,  en  mars  1877,  pendant  la  discussion 
du  budget,  répondant  à  un  discours  du  député  progressiste  Richter,  il  s'opposait 
à  un  projet  d'augmentation  des  impôts  indirects  et  consentait  encore  à  une  aug- 
mentation matriculaire  d'après  l'article  70  de  la  constitution. 

L'année  suivante  pourtant,  la  réforme  que  méditait  Bismarck  fut  annoncée  par 
une  augmentation  de  droit  sur  le  tabac.  A  cette  occasion  (!26  févi-icr  1878),  le 
chancelier  revenait  encore  sur  le  caractère  provisoire  et  subsidiaire  que,  d'api'ès  la 
constitution,  devait  garder  la  contribution  matriculaire.  Il  insistait  sur  le  côté  dé- 
fectueux d'une  répartition  basée  sur  la  population  seule  et  non  sur  la  richesse  des 
Ktats  particuliers.  «  En  outre,  disait-il,  les  Etats  confédérés  doivent  demander  cette 
contribution  à  l'impôt  direct,  car,  sauf  quelques-uns,  comme  la  Bavière,  ils  ne  peu- 
vent augmenter  leurs  impôts  indirects  que  dans  une  mesure  limitée.  Mon  idéal 
n'est  pas  un  Empire  qui  doive  mendier  s(  s  contributions  matriculaires  aux  portes 
des  États  particuliers,  mais  un  Empire  ([ui,  ayant  sous  clef  la  source  principale  de 
bonnes  fmances,  c'est-à-dire  les  impôts  indirects,  serait  en  mesure  de  les  distribuer 
à  tous  les  États.  » 

Ici  encore,  le  programme  du  chancelier  se  précisait  :  en  supprimant  ou  diminuant 
les  quotes-parts  matriculaires,  on  allégeait  la  charge  financière  des  États,  surtout  on 
ménageait  leur  autonomie  financière  et,  d'autre  part,  on  n'augmentait  les  droits  de 
douanes  ou  les  impôts  de  consommation  que  pour  leur  en  distribuer  le  bénéfice. 

L'Empire  devenait  ainsi  comme  le  caissier  d'une  entreprise  économique  dont  les 
Etats  particuliers  toucheraient  les  dividendes. 

Transformer  les  Etats  en  heureux  actionnaires,  c'était  les  attacher  solidement  à 
l'œuvre  unitaire.  Désormais,  Bismarck  ne  devait  plus  hésiter  à  réaliser  ce  nouveau 
programme.  Snns  doute,  il  rompait  avec  la  fraction  de  gauche  des  nationaux-libé- 
raux, mais  n'est-ce  pas  à  ce  moment  même  (1878-1 87Q)  qu'il  abandonnait  le  lûd- 
turkampf  el  commençait  à  se  rapprocher  du  Cintre  ?  Les  élections  de  1878  facili- 
taient du  reste  cette  évolution  :  les  nationaux-libéraux  y  avaient  été  fort  éprouvés  : 
le  ministre  des  finances  Camphausen  dut  se  démettre  et  déjà  Delbrùck  l'avait  pré- 
cétlé  dans  sa  retraite. 
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Ils  fiin'iil  i-emplacés  par  llofmann  etMayljncli  pI,  un  pt'ii  plii>  lard,  Bismarck  pril 
lui-mciiin  le  iiiinislère  du  commerce  (1:>  sepLeinlirc  1880).  il  ne  put,  il  est  vrai, 
faire  voter  le  monopole  du  tabac;  un  projet,  annoncé  précisément  par  son  discours 
du  22  février  1878,  fut  soumis  au  Reichstag  et  rejeté  le  14- juin  1882  à  une  majorité 
énorme  (270  voix  contre  43).  Il  ne  devait  pas  être  plus  heureux  avec  le  monopole 
de  l'alcool  qui,  quatre  ans  plus  tard,  fut  aussi  repoussé  (25  mars  1886).  Le  chan- 
celier se  contenta  de  taxes  nouvelles  sur  ces  deux  objets  et  fil  augmenter  les  droits 
sur  les  cafés,  pétroles,  fers,  céréales,  etc.  En  un  mot,  une  ère  de  protectionnisme 
s'ouvrait  pour  l'Allemagne.  On  escomptait  natiuvllement  un  l'evenu  plus  considé- 
rable de  toutes  ces  taxes  d'Empire  et  cet  espoir  avait  provoqué  la  loi  du  15  juillet  1879 
qui  réformait  et  complétait  l'article  70  de  la  constitution.  Cette  loi,  appelée,  de  son 
auteur,  amendement  Frankenstein,  fixa  à  130  millions  de  marks  la  part  de  l'Empire 
dans  le  revenu  des  douanes  et  impôts  sur  le  tabac.  On  estimait  leur  produit  global 
pour  l'exercice  à  venir  de  170  millions  de  marks  environ.  Sur  cette  somme,  l'Em- 
pire gardait  donc  130  millions  et  le  reste  formait  un  fonds  de  reversement  ou  de 
répartition  (Ueberiveisungen)  qui  devait  être  distribué  entre  les  Etats  confédérés  au 
[trorata  de  leur  population  :  cette  dernière  clause  fut  encore  spécifiée  par  la  loi  du 
{"juillet  1881.  Le  chef  du  parti  national-libéral  Benningsen  demandait  que  cette 
répartition  fût  proportionnelle  aux  ressources  financières  des  Éitats.  Bismarck  fit 
rejeter  cette  proposition  comme  contraire  à  un  bon  «  unitarisme  »,  car  elle  eût  été 
une  vérification  par  l'Empire  des  budgets  particuliers.  Le  célèbre  amendement  Fran- 
kenstein fut  adopté  par  211  voix  contre  122  :  les  socialistes,  les  progressistes,  la 
plupart  des  nationaux-libéraux  avaient  voté  contre. 

Dans  la  pensée  du  chancelier,  les  droits  nouveaux  devaient  amener  un  accroisse- 
ment dans  les  recettes  dont  les  Etats  confédérés  bénéficieraient  :  peut-être  cet 
accroissement  serait -il  assez  considérable  pour  permettre  la  suppression  des 
contributions  matriculaires.  De  cette  façon,  J'Empire  ne  serait  plus  comme  un  pen- 
sionnaii'e  à  charge  (ein  lastiger  Koslgànger  [']),  un  créancier  importun  {ein  mah- 
nender  Glaiibiger) ,  mais  un  pourvoyeur  généreux  pour  les  Etats  de  l'Empire  {ein 
freigebiger  Versorger).  De  fait,  pendant  la  pi'-riode  bismarckienne  et  jusqu'aux  trai- 
tés de  commerce  de  1893,  c'est-à-dire  tant  que  dura  le  régime  protectionniste,  le 
total  des  contributions  matriculaires  fut  presque  toujours  couvert  par  les  impôts 
indirects,  et  même  les  Étals  particuliers  reçurent  leur  quote-part  du  surplus  ré- 
parti . 

D'après  le  tableau  (n"  II)  que  nous  donnons  ci-après,  on  peut  suivre  les  variations 
de  la  répartition  matriculaire  et  du  produit  des  douanes  et  des  impôts  indirects.  Dès 
la  première  année  de  la  période  protectionniste,  l'excédent  de  ces  produits  au  delà 
des  130  millions  réservés  pour  le  trésor  impérial  dépasse  38  millions,  et  cela  vient 
en  déduction  de  la  contribution  matriculaire,  qui  est  réduite  de  64 146  779  marks  à 
25  903  707  marks,  soit  de  près  de  44  Vo.  Pendant  les  exercices  1881-1882,  1882- 
1883,  cette  proportion  est  encore  plus  forte  et,  à  partir  de  1883-1884,  les  Etats  con- 
fédérés reçoivent  des  parts  de  bénéfice  sur  le  produit  des  revenus  indirects  dont 
nous  venons  de  parler.  De  1884  à  1893,1a  moyenne  des  répartitions  (Ueberweisun- 
gen)  est  de  48  500  000  marks  environ  :  elle  atteint  son  maximum  à  l'exercice  1889- 
1890,  avec  un  total  de  près  de  140  millions  de  marks  (139  76G814).  On  constatait 

1.  Discours  au  Reichstag,  9  juillet  1ST9. 
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on  elTel  une  proiiression  nso(>ii(l;iiili>  dans  los  la\ts  (riOmiùie,  i^iàce  aux  droils  noii- 
veanx,  cl  cUos  s'ôlaicnl  aocrues  onrorc  d'impùls  sur  l'alcool  {l)rann{weinstcuer)vi'- 
servç?,  commo  les:  pnMiiiers,  à  couvrir  la  somme  des  canirihulions  malriculaires 
(loi  du  :2i  juin  1887).  Les  drtnls  de  douane,  seuls,  qui  produisaient  une  recelte 
hrule  de  1-iO  millions  de  marks  de  1876  à  1880,  donnaieni,  de  1881  à  188:),  une 
moyenue  de  "216  millions,  de  1886  à  1800  une  moyenne  de  .121  millions  et  finale- 
ment dt'passaieni,  en  1801,  406  millions  de  marks.  Mais  les  contriliutiouâ  inatricu- 
laires  suivaient  aussi  une  marche  asccndanl(\ 

Tableau  II 
Les  contributions  malriculaires  et  répartitions  (1881-1905). 


Coiilriliiitions 


l'rodiiit  Surplus 

lies  inipàls  ^ -^ — «.^ 

Anu..c.  l.u,lK..u.re,                                                                                                      réplir  '':^:!^:;:r     pro.luittimp6.s 

Mi'iriMi-iilniMic                    rnlr  ■  a  recevoir 

li's    hl  'is  "j.    .                       rar 

,     ,.n  par  lc8  Eiats                 .     ',- 

<le  1  Empire  '                                      los  Etals 

Milliers  de  marks 

1880-1881. 6-i  140,7       ;]8  243,0  25  903,7               » 

1881-1882 85  203,'.)       08023,5  17180,3              » 

1882-1883 84  827,3      83  450,1  1371,2               » 

1883-1884 73955,3       85503,2  y>           11547,9 

1884-1885 64040,2     105027,3  »           40987,1 

1885-1886 .     102777,8     115792,3  »           13014,4 

1886-1887.    . 119178,1     137  056,0  »           17  878,5 

1887-1888 170  930,6     176  323,9  »             5  387,3 

1888-1889 207  780,2     277  801,2  »           70020,9 

1889-1890 215267,1     355033,9  »         139  766,8 

1890-1891 301.102,2    378  914,5  »           77  812,3 

1891-1892 316499,2     383377,2  t>           66878,0 

1892-1893 316301,7     358925,0  »           42623,3 

4893-1894 369  036,5    338  758,8  30  277,7               » 

1894-18S5 385433,3     382859,6  2573,7               » 

1^^5-1896 382737,2     401)126,0  »           17  388,8 

1896-1897 399  374,5     414507,8  »           15  193,3 

1897-1898 419  898,9     433  114,7  >>           13  215,8 

1898-1899 454  858,8     407  586,3  »           12  727,4 

1899-1900. 489953,8     470874,5  13079,2              » 

1900  1901 527  062,3     508  472,7  19  189,5              » 

1901-1902 570  933,0    555  707,3  15  225,0              » 

1902-1903 580639,7     556235,0  24404,7               » 

1903-1904 565856,2     542092,0  23764,2               » 

1904-1905  (cvaiualioii  ;iiicicii  sy^Uiiic;.     577  645,8     553  931,0  23  714,8               » 

1904-1905  (o*;ilualioii  nom eiiu  réijiiiiej.     236  693,1      195  927,0  40  766,1               » 

1905-1906 267  375,6     189  335,0  78  040,6               » 

N.jus  avons  vu  fjue  le  clianc(dipr  eût  voulu  les  diminuer,  et  il  y  avait  d'abord 
réussi  :  de  85  20.')  000  marks  en  1881-1882,  les  contributions  matriculaires  reve- 
naient, en  1884-188.5,  au  chiffre  de  64  040  000  marks,  soit  un  peu  moins  qu'en  1880- 
1881.  .Mais,  en  somme,  ces  contributions  subsistaient  et  c'eût  été,  en  effet,  une  grave 
imprudence  que  de  se  priver  de  celte  ressource  destinée  à  jouer  en  cas  d'insuffisance 
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(les  droits  indirects  et,  en  outre,  le  Reichstag  se  montrait  jaloux  de  conserver  cet 
impôt,  le  seul  revenu  dont  il  iixait  chaque  année  la  quotité.  Les  quotes-parts  malri- 
culaires  furent  donc  conservées  et  leur  total  s'éleva  de  M  140  77'.)  marks  en  1880- 
1881  à  119178  158  en  1880-1887  et  eiilin  à  .-IIO.KH  778  en  189-2-1 89:}.  Sans 
doute,  il  n'v  a  pas  accroissement  constant  d'uric  aune»'  à  l'autre  et  on  peut  voir, 
d'api'ès  notre  tableau,  qu'entre  les  exercices  1881-1882  et  1884-1885,  il  y  a  dimi- 
nution continue  et  que  les  deux  derniers  exercices  1891-18!t2  et  1 892-1 89:i  com- 
portent le  même  total.  Les  sauts  les  plus  brusques  se  placent  après  les  exercices 
188(»-1887  et  1889-1890  où  les  contributions  matriculaires  montent  respectivement 
de  119  millions  à  près  de  171  millions  et  de  215  millions  à  .")02  millions  de  marks. 
Mais  cette  politique  écouomi(|ue  avait  pour  l'industrie  et  le  connnerce  allemands 
des  résultats  plutôt  défavorables  :  en  1879,  le  mouvement  des  importations  était  de 
8  888  millions  de  marks  et  celui  des  exportalions  de  2  820  millions.  Les  années  qui 
suivent  le  tarif  protectionniste  marquent  une  dépression  sensible  dans  les  iini)orla- 
tions  ;  les  ex[)ortations  augmentent,  mais  dans  des  proportions  assez  faibles  et,  en 
189o,  les  importations  arrivent  seulement  à  4-184  millions  et  les  exportations  à 

3  244  millions  de  mai-ks.  Si  l'on  ajoule  que  cette  période  a  été  marquée  par  une 
émigration  ronsidéralile,  on  conipreiiflia  que  la  politique  prolectioimiste  aboutis- 
sait à  des  mécomptes.  Elle  s'était  flattée  :  de  faire  prospérer  l'industrie  nationale  et 
elle  passait  par  une  crise,  de  ramener  la  population  dans  les  campagnes  et  les  tra- 
vailleurs ruraux  émigraient,  d'éteindre  les  contributions  matriculaires  par  des  taxes 
indirectes  et  celles-ci  subsistaient  plus  fortes  qu'auparavant.  Même  il  y  avait  déficit 
constant  dans  le  budget  de  1884  à  1889. 

Il  fallait  donc  changer  la  politique  économique  de  l'Kmpire,  et  ce  fut  l'œuvre  des 
traités  de  1893.  On  sait  comment  ces  tr.iilés  de  commerce,  négociés  par  le  chance- 
lier de  Caprivi,  ont  inauguré  une  période  de  libre-échange  au  moins  relatif,  à  la 
grande  colère  du  parti  agrarien;  on  sait  aussi  quelle  prospérité  les  a  suivis  en 
Allemagne  :  sauf  une  dépression  en  1901,  le  mouvement  des  affaires  a  eu  une  pro- 
gression aussi  continue  que  considérable.  Les  exportations  ont  passé  de  3  milliards 
244  millions  de  marks  à  5  milliards  176  millions  (1904)  et  les  importations,  de 

4  milliards  184  millions  à  0  milliards  180  millions,  soit  dans  l'ensemble  un  total 
de  11  milli.irds  350  millions,  en  accroissement  de  50,20  "/o  sur  l'année  1893.  Le 
premier  résultat  de  celte  prospérité  a  été  le  développement  de  la  population  tant 
par  le  surplus  de  la  natalité  que  par  la  diminution  très  sensible  de  l'émigration, 
Pendan!  les  dix  années  correspondant  au  régime  protectionniste  (1881-1890),  la 
population  avait  augmenté  de  4  200  000  unités  ou  9,30  °/o;  pendant  les  dix  années 
de  politique  libérale,  l'accroissement  est  de  7  millions  ou  14,20  "/o-  Naturellement, 
les  bénéfices  des  chemins  de  fer,  postes,  etc.,  les  produits  des  impôts  de  consomma- 
tion augmentaient  aussi  et  les  ressources  propres  de  l'Empire  atteignaient,  de  1893 
à  1904,  une  moyenne  annuelle  de  437  500  000  marks  au  lieu  de  353  650000  de 
1882  à  1893.  El  il  est  remarquable  que,  tandis  que,  de  1893  à  1904,  l'accroisse- 
ment est  continu,  sauf  pour  la  période  de  crise  (1901-1902),  au  contraire,  dans  la 
première  |)ériode  les  recettes  fléchissent  depuis  1883  et  se  retrouvent  seulement 
en  1893  au  même  taux  que  dix  ans  auparavant. 

L'augmentation  des  revenus  de  l'Empire  était  d'autant  plus  sensible  qu'on  leur 
avait  enlevé  le  produit  des  droits  de  timbre  par  la  loi  du  24  juin  1900. 

Et,  dans  le  même  temps,  l'heureuse  gestion  de  M.  de  Miquel,  qui  occupa  le 
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Minisl«''re  tits  tiuances  ilo  1890  à  l!KU,  pennctlait  à  TlMiipiro  de  cunvorlir  sa  délie 
de  -i  "/o  en  o  \  jil  "/„  (1897)  et  de  contrneler  son  |)iviiiier  einprunl  au  laux  de  .i  "/„ 
(1890),  et  eelte  renie  dépassait  le  pair  en  1895  !  Mais  aussi  la  deitc  de  l'Empire  ne 
cessait  d'aiiLHiienter  :  en  I87i,  KKinpire  avait  pu,  liràce  à  l'indemnité  française, 
dénoncer  ses  dettes  de  guerre,  et  pendant  les  années  qui  suivent  immédiatement  la 
paix  de  1871,  il  n'y  eut  vraiment  pas  de  dette  impériale;  à  la  fin  seulement  de  la 
période  libérale  de  Mismarek,  dilTérenls  emprunts  contractés  de  1877  à  1880  portent 
la  dette  à  :2C7  780  000  marks  en  1881.  De  cette  date  à  la  fin  de  la  période  protec- 
tionniste, la  delti'  s'élève  constanunenl  jusqu'à  concurrence  de  1  milliard  740  mil- 
lions de  marks  :  eliaque  ann(''e,  des  ressources  budi^étaires  sont  demandées  à  l'em- 
j>rnnt,  le  qui  montre  le  eai-aelère  un  peu  factice  des  bonis  assignés  aux  Etats 
confédérés  pendant  cette  môme  période.  A  partir  de  la  période  libre-écbangiste 
(1893),  les  emprunts  ne  cessent  pas;  ils  sont  relativement  modérés  sous  l'adminis- 
tration de  Mitpiel;  jusqu'en  1900,  et,  grâce  aux  conversions,  si  le  capital  de  la 
dette  s'augmente  de  558  millions  de  marks,  l'intérêt  annuel  ne  monte  que  de 
16  976  000  marks;  mais  à  ])artir  de  1900,  la  dette  s'élève  par  bonds  rapides  jus- 
qu'au cbitTre  actuel  (tin  1904)  de  .i  milliards  103  millions  et  l'intérêt  est  monté  de 
75  3-27000  marks  à  104780000  ou  de  29  453  000  marks.  C'est  que  le  budget 
impérial,  qui  élail  de  555  907  000  marks  en  1874,  s'élevait  à  610  millions  en  1884, 
à  1  milliard  107  millions  en  189'2  et  à  2  milliards  357  millions  en  1903-1904. 
Jette  augmentation  énorme  s'explique  par  les  dépenses  de  la  guerre,  de  la 
marine,  par  les  constructions  navales  qui  absorbent  une  grande  partie  des  dépenses 
extraordinaires. 

Nalurellement,  les  contributions  matriculaires  ont  suivi  la  même  progression 
que  le  budget  général  :  de  3J6301  000  marks  en  1893,  elles  s'élèvent  à  489  858  000 
en  1900  et  à  5S0  639  000  en  1902-1903,  cbiffre  maximum  qu'elles  aient  jamais 
atteint.  Le  projet  de  budget  1904-1905,  qui,  comme  nous  le  verrons,  a  été 
modifié  par  la  réforme  des  contributions  matriculaires,  les  portait  encore  à 
577  645  000  marks.  En  écbange,  les  impôts  correspondants  ont  bien  augmenté, 
mais  leur  produit  a  rarement  dépassé  le  total  des  contributions  matriculaires.  De 
1895  à  1899,  les  États  confédérés  ont  reçu  une  moyenne  annuelle  de  14  700000 
marks  de  bonis,  et  depuis,  les  répartitions  n'ont  jamais  couvert  le  total  des  contri- 
butions matriculaires.  De  1900  à  1901,  la  moyenne  du  déficit  est  de  23700000 
marks,  .\insi,  par  la  force  des  choses,  l'Empire  retombait  vis-à-vis  des  Etats  parli- 
culiers  dans  la  situation  fâcheuse  d'où  Bismarck  avait  essayé  de  le  tirer. 

IIl 

Cette  situation  devait  nécessairement  provoquer  un  désir  de  réforme.  Le  ministre 
Mifjuel  proposa,  en  1894,  de  réserver  une  somme  de  40  millions  de  marks  sous  le 
nom  de  Mindeslhelrag,  destinée  à  compenser  les  différences  entre  les  contributions 
matriculaires  et  le  produit  des  impôts  de  répartition.  On  se  procurerait  cette 
somme  au  moyen  d'impôts  supplémentaires  sur  le  timbre,  le  tabac,  le  vin,  etc.  Si  les 
bonis  dépassaient  40  millions,  l'excédent  appartenait  à  l'Enqjire  et  la  somme  à  four- 
nir aux  Etats  particuliers  sur  les  douanes  et  tabacs  éiait  diminuée  jusqu'à  concur- 
rence de  40  millions.  Si,  au  contraire,  le  produit  d.is  répartitions  était  inférieur  à 
cette  dernière  somme,  les  contributions  matriculaires  demeuraient  indeinncs  jus- 
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qu'à  coiicurreiice  (ruii  (léficil  di;  iO  millions.  L:i  ivloniit!  do  .\li(|iicl  m-  se  boriiail 
pas  là.  Un  autre  projet  proposait  de  fixer  le  total  des  contribulions  inatriculaires  au 
même  taux  que  les  répartitions  évaluées  d'après  le  \m(]i!^el{Veransclt(a;;te  Vberwe/is- 
nngen).  On  devait  avec  les  excédents  Itudgétairesconstilucr  un  fonds  de  compensation 
(Ausgleicliungs fonds)  qui  servirait  à  combler  le  déficit  des  années  antérieures  et  au 
besoin  à  amortir  la  dette  de  l'Empire.  Si  ce  fonds  ne  suffisait  pas  ou  si  on  lui  don- 
nait une  autre  destination,  l'Empire  avait  la  faculté  d'augmenter  les  impôts  de 
timbre  et  de  consommation  pour  couvrir  le  déficit  dans  les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires.  On  se  flattait  par  là  de  ne  pas  abandoimer  l'amendement  Franken- 
stein,  de  maintenir  le  partage  des  impôts  entre  l'Empire  et  les  Etats  particuliers. 
Mais,  en  même  temps,  on  aurait  donné  à  l'Empire  une  autonomie  financière  réelle, 
facilité  la  confection  du  budget  pour  les  États  confédérés,  (jui  sauraient  toujours 
exactement  le  montant  de  leur  ({uote-part  matriculaire.  Enfin,  le  principe  unitaire 
serait  par-dessus  tout  fortifié.  Mais  il  y  avait  à  ce  projet  un  inconvénient,  c'est  qu'en 
basant  les  contributions  matriculaires  exclusivement  sur  les  impôts  de  répartition 
évalués,  il  les  déterminait  d'une  façon  automatique  et  enlevait  au  Reichstag  un  droit 
auquel  il  tient  beaucoup, 

Gomme  Bismarck  auparavant,  Mi([uel  ne  put  faire  passer  son  projet  de  loi  :  il  se 
beurta  à  l'opposition  du  Reiclistag  qui  ne  voulut  pas  sacrifier  ses  droits  budgétaires. 
Mais  dorénavant  l'idée  d'une  réforme  devait  faire  son  chemin. 

Peu  de  temps,  en  effet,  après  le  rejet  des  projets  de  M.  de  Miquel,  le  Reichstag 
votait  la  loi  Lieber  du  16  avril  1896,  en  vertu  de  laquelle,  au  moins  pour  un 
an,  la  moitié  des  excédents  des  impôts  de  répartition  devait  être  employée  à  l'arnor- 
ti.ssement  de  la  dette.  Cette  loi  fut  complétée  par  celles  des  24-  mars  1897  et  30  mars 
1900  qui  attribuaient  à  l'amortissement  de  la  dette,  non  plus  la  moitié,  mais  les 
trois  quarts  de  ces  mêmes  impôts.  On  arriva  ainsi  à  diminuer  la  dette  de  142  900000 
marks  et  à  restreindre  l'écart  entre  les  contiibutions  matriculaires  et  les  répar- 
titions. Mais  ces  lois  supposaient  la  permanence  des  excédents  dans  les  impôts 
d'assignation  ;  or,  en  1903,  il  fallait  équilibrer  le  budget  par  un  emprunt  de 
72  102  000  marks.  11  ne  pouvait  plus  être  question  d'amortissement.  Cependant,  la 
loi  du  28  mars  1908  essaya  d'enrayer  cet  accroissement  de  la  dette  en  spécifiant 
que  cet  emprunt  devrait  être  amorti  par  l'excédent  des  impôts  de  répartition  sur  les 
évaluations  budgétaires  et  par  l'excédent  éventuel  de  l'exercice  courant  dans  les 
revenus  propres  de  l'Empire,  c'est-à-dire  de  revenus  qui  échappent  aux  répai'li- 
tions.  Mais,  outre  que  ces  ressources  étaient  fort  aléatoires,  un  tel  système  présen- 
tait un  grave  inconvénient  pour  les  États  confédérés. 

Ils  n'avaient  en  effet  plus  rien  à  attendre  des  excédents  des  impôts  de  répartition 
et  c'était  avec  leurs  ressources  propres,  c'est-à-dire  par  une  augmentation  des 
contributions  matriculaires,  qu'ils  devaient  combler  le  déficit  éventuel  du  budget 
impérial.  Un  tel  état  de  choses  était  contraire  à  l'article  70  de  la  constitution,  car 
les  charges  des  États,  au  lieu  d'être  déterminées  par  le  total  des  contributions  ma- 
triculaires établies  dans  le  budget,  n'étaient  délimitées  que  par  le  produit  net  des 
répai'titions,  impôt  difficile  à  calculer,  vu  ses  fluctuations.  Il  fallait  donc  venir  à 
bout  d'une  telle  situation  ;  cela  a  été  l'objet  de  la  dernière  réforme  financière, 
œuvre  du  nouveau  ministre,  M.  de  Stengel. 

Cette  réforme  emprunte  son  principe  aux  projets  de  .Miquel  :  d'un  côté,  en  efl"et. 
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tOle  s'eflorce  do  donner  satisl'aclion  aux  L^tntsconrédérés,  (Mi  déti'rrninant  d'une  façon 
plus  rntionnelK'  leur?  rapporis  linanciers  avec  l'Kmpire  ;  de  l'autre  côté,  elle  tend  à 
restreindre  l'augmentation  de  la  dette  impériale  par  une  réglementation  qui  ait  un 
raraclère  durable  et  dont  on  jmisse  attendre  plus  de  succès  que  des  lois  i)récédentes 
faite?  flans  le  mi^nie  but.  Toutefois,  la  réforme  actuelle  se  distingue  des  réformes 
antérieures  :  elle  saisit  (c'est  du  moins  l'expression  propre  du  projet  de  loi)  le  mal 
à  la  racine  et  elle  n'es!  accompagnée  d'aucune  proposition  d'impôts  nouveaux. 

Quels  sont  donc,  suivant  M.  de  Slengel,  les  vices  de  la  situation  financière  de 
l'Kmpire  ?  C'est  :  1°  le  développement  exagéré  domié  à  ramendement  Frankenstein  ; 
^2°  l'usage  que  l'on  a  fait  des  excédents  des  aimées  antérieures  suivant  les  termes 
mêmes  de  l'article  70  de  la  constitution. 

La  loi  Frankenstein  de  1870  n'assignait,  comme  nous  l'avons  vu,  qu'une  somme 
de  40  millions,  prise  sur  les  produitsdes  douanes,  à  reverser  aux  Etats  confédérés; 
mais  par  le  dévelojtpement  de  ces  mêmes  produits,  par  l'adjonction  aux  impôts 
de  répartition  de  nouvelles  taxes  sur  le  tabac,  l'alcool,  le  timbre,  etc.,  on  est  arrivé 
au  total  énorme  de  556^.35  000  marks  en  lOO.i,  par  exemple.  La  contribution 
matriculaire  s'est  accrue  dans  les  mêmes  proportions  :  de  là  un  mouvement  de 
fonds  considératle  et  inutile  entre  l'Empire  et  les  Etats  confédérés  et  réciproque- 
ment. 

D'autre  part,  l'article  70  de  la  constitution  stipule  que  les  excédents  des  exer- 
cices antérieurs  devront  servir  à  couvrir  les  dépenses  ordinaires.  Par  là,  on  enten- 
dait des  excédents  sur  les  revenus  propres  de  l'Empire  et  non  sur  les  contributions 
matricuîaires  élevées  au  delà  des  nécessités  budgétaires.  Mais,  dans  la  pratique,  on 
a  compté  les  excédents  des  années  précédentes  comme  recelte  ordinaire  et  on  a  fait 
appel  aux  contributions  matricuîaires  pour  combler  le  déficit. 

Comment  la  réforme  projetée  par  le  gouvernement  a-t-elle  traité  ces  deux  diffî- 
cultés?  La  question  des  excédents  des  années  antérieures  a  été  chose  fort  simple  : 
désormais  ils  ne  peuvent  plus  servir  qu'à  couvrir  les  dépenses  extraordinaires  commu- 
nes, à  moins  que  la  loi  de  finances  ne  leur  donne  une  autre  destination.  C'est  au 
Parlement  qu'appartient  In  décision. 

Mais  c'est  sur  la  réforme  des  contributions  matricuîaires  qu'il  nous  faut  insister. 
L'idée  capitale  du  projet  du  gouvernement  était  de  les  restreindre  et,  pour  y  arriver, 
de  restreindre  les  impôts  de  répartition.  Dans  les  propositions  présentées  au  P»eichs- 
tag,  le  ministre  projetait  de  ne  plus  iaire  figurer  parmi  ces  impôts  les  produits  des 
douanes,  ceux  des  tabacs,  des  droits  de  timbre,  mais  de  limiter  les  répartitions  aux 
seuls  droits  sur  l'alcool.  Cela  avait  l'avantage  d'éviter  les  fluctuations  trop  grandes  des 
autres  sources  de  revenu  ;  de  1894  à  1903,  le  produit  de  cet  impôt  avait  oscillé  de 
95  141000  (189ej)  à  109  76-2  000  marks  (1899).  Or,  le  gouvernement  proposait 
également  de  prendre  comme  base  de  l'évaluation  des  contributions  matricuîaires 
la  moyenne  des  cinq  dernières  années  des  impôts  de  répartition.  Cela  faisait  pour  le 
droit  sur  l'alcool  une  somme  de  106  400  000  marks  environ  et,  comme  il  y  avait  un 
déficit  à  couvrir  de  2.'3  714860  marks,  le  total  des  contributions  matricuîaires  se 
trouvait  ramené  à  130114  860  marks.  Mais  le  Reichstag,  d'après  sa  commission, 
n'a  pas  adopté  toutes  les  vues  du  gouvernement.  Il  a  ajouté  aux  impôts  de  répar- 
tition les  droits  sur  le  timbre  et  les  cuves  de  fermentation  :  cela  fait  un  total  de 
195  9-27  000  marks  au  budget  de  1094-1905.  Mais,  par  contre,  malgré  l'opposition 
des  délégués  de  la  Bavière  et  de  Bade,  la  commission  n'a  pas  admis  la  fixation  des 
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contributions  malriciilîiires  d'api'ès  l;i  ijusc  de  la  moyenne  des  répartitions  payées 
aux  Etats  confédérés  pendant  les  cinq  dernières  années.  La  contribution  matricu- 
laire  a  été  fixée  à  23C  i'37  100  marks.  C'est  donc  une  somme  de  plus  de  40  millions 
non  couverte  par  les  impôts  de  répartition.  Mais  cette  somme  n'est  pas  i>ayéc  par  le.< 
Etats  particuliers  sans  aucune  clumce  de  compensation.  La  loi  de  réforme  stipule 
expressément  que,  à  la  fin  de  l'exercice,  le  surplus  des  recettes  de  l'Empiie  devra 
être  attribué  aux  Etals  confédérés.  La  loi  de  finances  dit  ans?i  de  manière  formelle 
que  les  contributions  matriculaires  ont  toujours  leur  caractère  subsidiaire  et  (pi'on 
n'y  fait  appel  que  dans  le  cas  d'insuffisance  des  revenus  propres  de  l'Empire.  En 
résumé,  la  réforme  financière  de  lOO^  est  donc  une  restriction  àla  loi  Frankenslein 
et  à  ses  développements,  qui  avaient  porté  à  un  total  considérable  les  contributions 
matriculaires  en  les  faisant  comme  remorquer  par  les  impôts  de  répartition.  Elle 
tend  à  leur  donner  un  caractère  plus  fixe  et,  en  cas  d'excédents  budj^étaires,  elles 
peuvent  être  compensées  par  le  bénéfice  des  Etats  confédérés.  Mieux  (pie  les  projets 
de  Miquel,  la  loi  Stengel  maintient  le  droit  buditétaire  du  Ueiclistag  à  fixer  la  ipiotité 
des  contributions  matriculaires.  Enfin,  le  principal  avantage  de  la  réforme  c'est  que 
désormais  on  ne  peut  plus  faire  appel  aux  contributions  particulières  que  [tour  faire 
face  aux  dépenses  ordinaires,  et  non  pour  couvrir  le  déficit  d'une  année  antérieure. 
Les  budgets  des  Etats  particuliers  ne  sont  plus  sujets  à  des  surprises  qui  rendaient 
difficile  leur  établissement.  Mais  cette  l'éforme  suffira-t-elle  ? 

Pour  cela,  il  faudrait  que  les  contributions  matriculaires  ne  fussent  jamais  aug- 
mentées et  surtout  qu'elles  fussent  conipensf'-es  par  les  excédents  dans  les  recettes  de 
l'Empire.  Cette  hypothèse  se  réalisera-t-elle?Dans  l'avenir  peut-être,  mais,  en  atten- 
dant, le  présent  ne  favorise  pas  une  semblable  espérance.  Pour  l'exercice  financier 
qui  vient  de  commencer  au  i  "avril  dernier,  le  total  des  sommes  à  répartir  entre  les 
États  de  l'Empire  est  évalué  à  180  385  000  marks,  soit  6  502  000  marks  de  moins  que 
l'an  passé,  tandis  que  les  contributions  matriculaires  montent  à  267  375G00  marks, 
soit  30  68 '2  500  marks  de  plus.  On  a  escompté,  il  est  vrai,  l'augmentation  future  du 
produit  des  douanes,  conséquence  des  nouveaux  tarifs.  Mais,  outre  qu'il  peut  y  avoir 
des  mécomptes  toujours  possibles  de  ce  côté,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  loi  Trim- 
born  réserve  les  excédents  produits  par  les  droits  sur  certains  objets  de  consomma- 
tion à  l'alimentation  d'une  caisse  pour  les  veuves  et  orphelins  d'ouvriers.  En  outre, 
les  dépenses  pour  l'armée,  pour  la  marine  ne  s'arrêteront  pas  ;  de  là,  la  nécessité 
de  nouveaux  emprunts  dont  les  arrérages  augmenteront  les  dépenses  de  l'Empire. 
Or,  depuis  plusieurs  années,  l'équilibre  budgétaire  n'est  réalisé  qu'au  moyen  d'em- 
prunts (l'emprunt  pour  l'exercice  4905-1906  est  de  228  millions  de  marks)  qui,  de 
1901  à  1905,  ont  porté  le  total  de  la  dette  impériale  de  2  515  à  3  228  millions  de 
marks  et  les  arrérages,  de  88  717  000  à  112  840  000  marks.  C'est  donc  une  situa- 
tion financière  qui  ne  laisse  pas  d'être  critique. 

Enfin,  le  seul  fait  que  les  contributions  matriculaires  subsistent  est  leur  plus  grave 
inconvénient,  cor  les  arguments  de  Bismarck  contre  elle  n'ont  rien  perdu  de  leur 
valeur.  A  coup  sûr,  il  y  a  plus  d'égalité  qu'autrefois  dans  leur  répartition,  en  ce 
sens  que  chaque  État  paye  une  contribution  proportionnée  à  sa  population  ;  mais, 
pas  plus  qu'auparavant,  celte  contribution  n'est  en  rapport  avec  les  facultés  finan- 
cières des  Étals.  Le  tableau  que  nous  donnons  ci-après  (n"  III)  montre  assez  combien  la 
part  de  chaque  État  est  peu  en  relation  avec  son  budget.  Si  l'on  additionne  tous  les 
budgets  des  États  confédérés,  on  voit  que  le  rapport  des  contributions  matricu- 
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laires  à  l'ensembK^  est  de  6,05  "1,;  or,  ce  rapporl  s'élève  à  18,03,  20,40,  et 
21,70  7o  dans  les  petits  États  de  Scliaumboiirg-  et  les  deux  Reiiss  :  ce  dernier 
chiffre  est  le  maximum.  Ce  taux  n'est  que  d.>  0,28  en  Havière,  de  5,13  en  Prusse 
et  s'abaisse  à  3,00  et  3,27  ii  Brème  et  à  Hambourg.  11  serait  donc  imprudent  pcul- 
ètre  de  croire  que  la  réforme  Stengel  ait  réglé  la  (luestion  des  contributions  matri- 
culaires  ;  déjà,  au  sein  de  la  commission  des  finances,  plusieurs  membres  ont  rr- 
clamé  la  créalion  il'un  impôt  direct  d'Empire,  soit  sur  le  nn'enu,  soit  sur  les 
successions.  Ce  sérail  sans  iloute  chose  grave  qu'un  impôt  direct  superposé  à  ceux 
des  Klats  particuliers  ;  mais  il  flatterait  le  Reichstag  en  augmentant  ses  attributions 
tinancières. 

Tableau  111 

Les  contributions  matriculaires  et  leur  rapport  au  budget  des  États 
de  l'Empire  allemand  (année  financière  1905-1906). 


Étais  (ic  l'Empire 


Prusse  

Bavière 

Saxe 

Wurtemberg 

liade 

Hesse-Darmstadt 

Mecklembourg-Schwériii.    .    . 
Mecklembourg-Strélitz.   .    .    . 

Saxe-Weimar 

Oldenbourg  

Brunswick 

Saxe-Meinini^en 

Saxe-Altenbourg 

Saxe-Cobourg-Golha   .    .    .    . 

Anhalt 

Schwarzbourg-Sondershausen. 
Schwarzbourg-Rudolsladt   .    . 

Waldeck  .    ^ 

Reuss  (I) 

Reuss(n.) 

Schaumbourg-Lippe 

Lippe 

Lùbeck  

Brème 

Hambourg 

Alsace-Lorraine 


Budget 
des 
États 

Contributions 
matrioulnires 

llapporl  pour  100 

de  ces 

ciuitributions 

au  budget 

de  c'iaqiie  Etat 

Milliers 

de  marks 

2  812  020,3 

464  269,9 

5,13 

452  472,9 

28  370,7 

6,28 

354  762.6 

20018,0 

5,64 

172  505,3 

40  176,8 

5,90 

468  098,4 

8  901,3 

5,30 

72  350,5 

5336,3 

7,38 

34  336,3 
3  560,0 

2  896,2 
488,9 

8,27 
43,73 

14  378,2 
24  934,8 

4  729,2 
1902,2 

12,08 
7,60 

28  414,9 

2  212,7 

7,80 

10  340,7 

1494,8 

44,60 

5  883,4 

928,8 

45,76 

8  669,6 

4  093,9 

12,67 

45377,3 

4  506,2 

9,80 

3574,3 

385,5 

10,70 

3347,6 
1671,7 
4  595,0 

443,4 
276,0 
325,9 

13,30 

46,00 

20,40 

3  078,6 

663,4 

21,70 

1085,6 

205,5 

18,63 

3  983,4 

661,4 

47,40 

10  201,3 

464,2 

4,52 

29  408,3 

4  074,6 

3,60 

114  507,8 

3  661,4 

3,27 

68  460,5 

8  493,4 

41,98 

4446019,3 

267  375,6 

0,05 

D'autre  part,  par  la  réforme  nouvelle,  le  gouvernement  impérial  a  l'entière  dis- 
position du  produit  des  douanes  et  tabacs,  sui-le(piel  les  liltats  particuliers  n'ont  plus 
ri?n  à  prétendr*'.  Ces  ressources  suffiront-elles  à  rKiiipir.'  et,  maîtie  du  produit  des 
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tabacs,  ne  repreiulra-t-il  [las  un  joui*  !•'>  indjcts  il"'  niunupdli'  roi'Mii''<  aiitii'lbis  par 
le  prince  de  Bismarck?  Ou  la  cr(''ation  d'un  inipôl  diiecl  irEinpin-,  on  un  n-nluicr- 
ment  des  impôts  indireels,  (elle  nous  si-inhli' cire  l'allernalive  (pii  sMin|)osera  un 
jour  ou  l'autre  aux  hommes  d'État  allemands.  Ce  jour-la,  forcément,  la  ({ueslion 
des  contributions  matriculaires  se  posera  dcrechi'f,  et  une  nouvelli-  solution  devra 
intervenir  ('). 

Paul  Mkl'HIOï. 


IV 
VARIÉTÉS 


1"  Le  chemin  de  fer  du  Cap  au  Caire 

L'Angleterre  poursuit  iiiéllioditiuernont  la  constiluliun  de  son  i>iaiul  empire  alVic;tin,  (pii 
doit  s'étendre  du  nord  au  sud  du  conliiieiil  noir.  Une  ligne  télégrapliifpie  joint  déjà  le  Cap 
au  Caire,  et  bientôt  ces  deux  points,  distants  l'un  de  l'autre  île  10  000  kilomètres,  soit  le 
quart  de  la  circonférence  terrestre,  seront  réunis  par  une  voie  ferrée. 

De  Karanga,  station  la  plus  septentrionale,  sur  le  lac  Nyassa,  le  télégraplie  va  dans  la 
direction  nord-ouest  vers  le  lac  Tanganyka,  suit  sa  rive  o(  cidentale  dans  l'Ktal  libre  du 
Congo  et  pénètre  sur  le  territoire  allemand  pour  gagner  la  côte  occidentale  du  lac  Vic- 
toria-Nyanza.  Il  atteint  ensuite  l'Ouganda.  Il  ne  traverse  ainsi  que  400  kilomètres  de  terri- 
toire allemand. 

11  fut  posé  par  iuk^  expédition  composée  seulement  de  10  blancs  et  d'un  millier  de 
nègres.  Une  première  troupe  de  ll  blancs  et  de  "200  noirs  clioisit  la  direction  h  suivre  et 
traça  un  chemin  de  4"',50  de  large,  que  vint  élargir  une  deuxiènir  troupe  coniposéi^  du. 
même  nombre  de  blancs  et  de  noirs.  Une  troisième  prépara  l'e.s'  trous  pour  les  polcau.x, 
une  quatrième  plaça  ceux-ci  et  une  cinijuième  les  fils.  .    , 

Les  |>oteaux,  expédiés  d'Angleterre,  sont  en  fer;  ils  pèsent  7:2  kilogr.  et  leur  hauteur 
est  en  général  de  4'", ''25. 

Il  y  a  des  poteaux  plus  hauts  et  plus  lourds,  employés  quand  les  circonstances  locales 
obligent  à  les  espacer  davantage,  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  longueurs  de  til  de  200 
et  250  mètres  entre  poteaux. 

On  a  dû,  en  certains  endroits,  employer  des  fils  d'une  section  démesurée,  presqui'  des 
barres  de  l'er,  car  les  singes,  qui  pullulent  dans  la  région  et  qui  se  livrent  sur  eux  à  une 
gynmastiipie  désordonnée,  en  provoquaient  parfois  la  rupture. 

Quant  au  chemin  de  fer,  sa  construction  se  poursuit  dans  des  conditions  normales.  Il 
est  fait  sur  toute  la  distance  qui  sépare  le  Cap  des  rives  du  Zamhèze,  et  on  travaille  actuel- 
lement à  la  construction  de  l'immense  pont  métallique  qui  doit  franchir  ce  tleuve. 

Au  delà,  la  voie  ferrée  se  prolongera  jusqu'au  sud  du  lac  Tanganyka,  dont  la  traversée 
se  fera  en  bateau.  Une  autre  voie  ferrée  joindra  le  Tanganyka  au  lac  Albert  et  on  gagnera 
le  Caire  par  les  grands  lacs,  le  Nil  et  les  chemins  de  fer  égypiiens. 

Il  y  a  quelques  années,  alors  que  Buluwayo  était  le  terminus  des  chemins  de  fer  de 
l'Afrique  australe,  il  fallait  quatre-vingt-un  jours  pour  aller  du  Cap  au  Caire  en  passant 
par  les  grands  lacs. 

En  1006,  la  section  de  voie  ferrée  allant  du  Zamhèze  au  Tanganyka  venant  d'être  achevée, 
voici  le  temps  qu'il  faudra  pour  faire  le  même  trajet  de  10  000  kilomètres  : 


1.  On  sait  que  la  question  est  posée  aujourd'hui  même.  De  nouveaux  projets  financiers  soumis  au 
Reictistag  compoiient  l'augmentation  des  impôts  indirects  sur  le  tal)ac  et  la  bière  et  la  créaliou  d"an  nou- 
vel impôt  sur  les  successions;  enfin,  ou  parle  aussi  iriin  impôt  direct  imporial,  spécieiii'Qit'ut  destiné  à 
la  défense  du  pays,  Wehrsteiie.r. 
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Du  Cap  à  Buhiwayo,  1  920  kilomèlies  de  chemin  de  fer,  parcourus  en  trois  jours.  De 
lUiluwayo  au  Tanganyka,  trois  jours  également  de  rliemin  de  fer.  La  traversée  du  lac  en 
haleau  à  vapeur  demandera  trois  jours.  Du  Tani;nuyka  au  lac  Al!)ert,  quinze  jours  de 
voilure  et  de  bateau.  Du  lac  Alltert  à  Kharloum,  quinze  jours  d(>  haleau  De  Klnrtourn  au 
Caire,  quatre  jours  de  lialeau  à  vapeur  et  de  chemin  de  1er.  Soil,  en  tdut,  (luaiante-trois 
jours  de  voyage. 

Knlin,  quand  le  clieuiiu  de  ter  sera  complètement  terminé,  le  Irajel  demandera  moins 
d'un  mois. 

Les  grands  luinids  de  ce  vaste  ruitan  d'acier  seront,  entre  les  deux  terminus,  Biduwayo, 
le  Zambèze,  le  lac  Tanganyka,  le  Congo  helge,  Fachoda,  le  Nil.  Grâce  à  lui,  outre  les 
nombreux  avantages  qu'il  procurera,  l'exploitation  minière,  inilustiùelle  et  agricole  de  la 
liche  Khodesia  sera  assurée. 


2°  Les  chemins  de  fer  dans  la  Grande-Bretagne 

Leur  longueur  est  de  :22  63-i  milles,  dont  lOOii  milles  à  voie  unique.  A  la  fin  de  l'an- 
née dernière,  le  capital  appelé  des  diverses  compagnies  de  chemins  de  fer  britanni(]ues 
atteignait  1  208  195  IKK)  liv.  st.,  en  augmit^iitation  de  23  466  000  liv.  st.  sur  l'année  précé- 
dente. De  ce  total,  480  290  000  liv.  st.  constituent  le  capital  ordinaire  des  compagnies. 
Au  cours  du  jour,  le  groupe  des  valeurs  de  chemins  de  fer  représente,  sur  le  marché 
anglais,  une  somme  de  2  milliards  de  livres  sterling. 

Voici  le  chiffre  des  receltes  brutes,  des  frais  d'exploitation  et  des  recettes  nettes  de 
l'ensemble  des  compagnies  pendant  les  cinq  dernières  années  : 

Années  Receltes  bniles    Frais  d'exploitation    RpcettPS  nettei 

Milliers  de  livres  sterling; 

1900 104  801  G4  743  40  058 

1901 100  558  G7  489  39  0R9 

1902 109  469  67  841  41628 

1903 110  888  68  561  42  327 

1904 lit  832  69  172  42  660 

La  proportion  des  frais  d'exploitation  par  rapport  aux  recettes,  qui  était  de  56  %  en 
1895  el  1895,  s'est  élevée  graduellement  à  63  7o  en  1901  pour  revenir  à  62  °/o  pendant 
les  trois  années  suivantes. 

Sur  le  chiffre  de  480  290  032  liv.  st.  de  capital  ordinaire,  une  portion  de  13  "/o  n'a  reçu 
en  1904  aucune  rémunération;  17,6  %  ont  reçu  des  dividendes  de  3  à  4  7o;  27,2  °/o  ont 
louché  de  5  à  6  7o;  26,7  °/o  ont  eu  droit  h  des  dividendes  variant  entre  2  et  3  "/o- 
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Histoire  de  la  rubanerie  et  des  industries  de  la  soie  à  Saint-Étienne  et 
dans  la  région  stéphanoise ,  par  L  -J.  (iRAs,  secrétaire  de  la  chambre  de  commerce 
de  .Saint-Étienne. 

Ce  travail,  le  premier  en  date  sur  la  matière  et  de  beaucoup  plus  impoitant  (|ue  les 
études  si  incomplètes  qui  ont  été  publiées  sur  la  rubanerie,  comblera  une  lacune  regret- 
table de  notre  histoire  économique,  d'autant  plus  qu'il  est  consacré  à  l'ensemble  des 
industries  de  la  soie,  si  importantes  dans  la  région  stéphanoise,  et  notamment  à  l'histoire 
des  fabriques  de  rubans  de  Saint-Ktienne  et  de  Saint-Chamond  et  à  celle  de  la  fabrique 
saint-chamonaise  des  lacets. 


—  m  — 

Par  région,  il  faut  entendre,  en  principe,  les  arrondissements  de  Sninl-Klienne,  de 
Montbrison  et  d'Yssingeaux.  Mais  ce  Iravail  intéresse  égaloincnl  la  région  lyonnaise,  car 
Lyon  était  autrclbis  le  siège  olTiciel  des  corporations  de  rubaniers,  passerncnliers,  nioiili- 
niers  et  teinturiers  du  Lyonn;iis,  Forez,  IJeaujolais  et  Velay. 

Toutes  les  ramilles  de  ces  régions  trouvei'unt  donc  un  intérèl  à  posséiler  cet  ouvrage, 
puis{[ue  les  industries  de  la  soie  y  ont  l'ait  vivre  depuis  des  siècles  ime  population  consi- 
dérable et  que  toutes  ces  familles  ont  compté,  parmi  leurs  membres,  des  fabricants  ou 
des  artisans  appartenant  à  ces  industries.  Le  travail  de  la  soie  a  contribué  très  largement 
à  la  réputalion  du  pays. 

Commencé  depuis  plusieurs  aimées,  ce  livre  renfermera  notamment  l'exposé  de  toutes 
les  questions  économicjues  intéressant  la  rubanerie  et  les  industries  de  la  soie,  l'étude 
des  régimes  successifs  de  cette  industrie  et  le  tableau  complet  de  la  situation  générale 
depuis  les  origines  jusqu'à  nos  jours.  Il  comprendra  aussi  de  nombreuses  pièces  anciennes 
concernant  la  fabrique. 

Sa  préparalion,  (|ui  a  demandé  un  temps  considérable,  a  nécessité  non  seulement  une 
revue  de  tout  ce  qui  a  été  publié  sur  le  ruban  et  sur  les  autres  industries  textiles  de  la 
région  sléphanoise,  mais  encore  et  surtout  une  analyse  complète  des  travaux  et  arcliives 
de  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Élienne  et  des  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures  de  Saint-Étienne  et  de  Sainl-Chamond,  des  rapports  de  la  chambre  syndicale 
des  tissus  de  Saint-Etienne,  des  procès-verbaux  de  l'association  <Ies  fabricants  de  lacets 
de  Saint-Chamond,  des  éludes  relatives  à  la  fabrique  lyonnaise,  etc.  En  outre,  de  nom- 
breuses recherches  ont  été  ell'ectuées  aux  archives  nationales,  départementales  et  commu- 
nales. 

La  lecture  de  cet  ouvrage  présentera  donc  un  réel  intérêt  pour  un  très  grand  nombre 
de  personnes,  et  dans  la  suite  cette  histoire  sera  consultée  avantageusement  par  tous  ceux 
qui  s'intéressent  aux  industries  du  ruban  et  des  lacets  et  aux  autres  branches  textiles  de 
la  région  ('). 
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Les  sociétés  de  secours  mutuels  en  France.  —  D'après  le  rapporfprésenté  à  M.  le 
Président  de  la  République  le  31  mars  1905,  la  situation  des  sociétés  de  secours  mutuels 
était  définie,  pour  l'année  1902,  par  les  chiffres  ci-après  : 

Nombre    \  approuvées  oa  reconnues  d'utilité  publique  ...  12  ;i7y 

de  sociétés)  libres 3  189 

Les  membres  se  réparlissaient  comme  suit  entre  les  sociétés  : 

Membivs  Membres 

pai'ticipuiiU  liouoraircs 

Sociétés  l''^''^'""^^'^'^*^-    ■    •  2  211471  34-4  277 

ooueies  I  jjjjj,gg  ^,^ 384  187  37  705 

2  595  658  381982 

2  977  640 

1.  Les  souscriptions  sont  reçues  à  l'adresse  suivante  :  Chambre  de  commerce,  Sainl-Éiieane.  Leur 
nombre  limitera  le  tirage. 

2.  11  070  seulement  ont  fourni  leurs  comptes  pour  1902, 

3.  2  951  seulement  ont  fourni  leurs  comptes  pour  1902. 


—  42-2  — 

La  situation  finaneièro.  au  31  décembre  1902,  était  définie  comme  suit 


Avoir 

des 
souiélés 


Sociétés if.f^»^^*^^-  •  •    •'i;i^*\!?y 

1  libres 42/4/  324 

358  902  505' 

Fonds  (le  réserve  dos  sociétés  approuvées   ....  l.')0  Ol;>  2G1' 

Fonds  de  retraites 100  141019 


Recettes. 

Suciélés  approuvées  Sociétés  libres 

(       des       \  houoi-aires 3  031  453'03  408  708^27 

Cotisations  (membres  /participants 22  559  232,71  5  479  868,49 

I  di?s  enfants 355  922,36  39  275,80 

Droits  d'entrée 496  764,55  124  779,29 

Amendes 571183,53  141678,87 

Subventions,  dons  et  legs 3  223  669,41  614  462,63 

Intéi-èts  des  fonds  placés 5  796  828,23  1571472,29 

Recettes  diverses 3  029  063,77  1546  320,73 


39  064  117^59  0  086  566^6 
Dépenses. 

Honoraii-es  des  médecin.-; 3  737  551 ''87  633  285^23 

Frais  pharmaceutiques 4  693  297,76  783  500,36 

Secours  en  argent  aux  malades 7  586  102,85  2  210  104,49 

Frais  funéraires 1189  720, 2S  214  631.10 

Secours  aux  veuves  et  aux  orplielius 850  561,70  1  086  563,45 

—      aux  vieillards,  infirmes  et  incurables 531  903,00  185  107,47 

Pensions  et  suppléments  payes  sur  les  fonds  libres.   ...  3  920  618,40  » 

Versements  aux  fonds  de  retraites 3  823  067.27  1267  165,44 

Fi-ais  de  gestiou 1488  716,10  502  048,04 

Dépenses  diverses 2  143  042,08  1073  575,63 


29  964  581''3I        7  956  080^21 

Le  rapport  signale  : 

1"  Les  efforts  faits  pour  développer  la  mutualité  niateruelle; 

2"  L'allocation,  effectuée  pour  la  première  fois  en  1904,  de  subventions  au.\  sociétés 
scolaires  (|ui  constituent  les  pensions  de  leurs  membres  à  l'aide  du  livret  individuel  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Les  sociétés  bénéficiaires  ont  réparti  la 
subvention  entre  les  livrets  dé  leurs  membres  proportionnellement  à  l'importance  du 
*ersement  opéré  sur  cbacun  d'eux;  la  somme  revenant  à  cbaque  mutualiste  a  été  inscrite 
au  crédit  de  son  compte  par  la  llaisse  nationale  des  retraites.  Toutefois,  la  direction  de  la 
mutualité  a  autorisé  les  sociétés,  d'ailleurs  nombreuses,  qui  en  ont  fait  la  demande,  à 
inscrire  à  leuis  fonds  communs  de  retrailes  l'intégralité  de  la  subvention,  sans  procéder 
à  aucune  répartition  ; 

3'  Les  travau.x  effectués  en  vue  de  la  «  mulualisalion  de  l'armée  »  ; 

4°  Les  opérations  effectuées  en  vue  de  l'établissement  des  tables  de  mortalité  et  de 
morbidité. 

Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  du  royaume  de  Belgique.  —  Le  fonc- 
tiunnement.  en  l'.104,  de  la  ("-aisse  d'épargne  et  de  retraite  du  royaume  de  Belgique  est 
défini  par  les  chiffres  suivants  : 

1°  Epargna.  —  Le  numbre  des  livrets  a  pas«é  de  2  088  448  (au  31  décembre  1903)  à 
2  20")  052  (au  31  décembre  1904).  Il  y  a  environ  un  livret  par  trois  habitants. 
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Les  livrets  existant  au  31  décembre  190i  se  répartissent  comme  suit 


1  à   20  fr. 

20  à  100  fr. 

100  à  500  fr. 

500  à  1  000  fr. 

1  000  à  2  000  fr. 

2  000  à  3  000  fr. 
Plus  (le  3  000  fr. 


42,4  "/o 

1S,3 

l,s,7 

7, 9 
11,8 

0,G 

100,0  «/o 


Le  rapport  constate  que  les  elVels  de  l'arrêté  du  1:2  juin  100"2  (')  se  sont  manifestés  en 
1904,  comme  en  1903,  mais  avec  moins  d'intensité;  l'accroissement  des  dépôts  sur  livrets 
d'épargne  a  été  relativement  faible,  lanilis  que  les  dépôts  sur  carnets  de  rentes  belges 
augmentaient  en  quantité  assez  notable,  quoique  inférieurs  à  celle  de  1903.  D'autre  part, 
des  retraits  ont  continué  de  se  produire  sur  livrets  de  2  000  à  3  000  fr.,  tandis  que  les 
dépôts  inférieurs  augmentaient  sensiblement. 

2°  Retraites.  —  Le  nombre  des  versements  a  passé  de  1  903  640  (dans  l'année  1903) 
à  1  991  116  (dans  l'année  1904),  et  le  montant  des  somnwîs  versées  de  10476  321  fr.  en 
1903  à  11  823  401  en  1904. 

Le  nombre  des  bénéficiaires  de  rentes,  au  31  décembre  1904,  était  de  ()438,  savoir  : 


Rentes  de 


représentant  une  valeur  de  1  6G7  533  fr.  90. 

3°  Assurances  —  Au  31  décembre  1904,  la  Caisse  comptait  21  774  polices  en  cours; 
la  valeur  des  capitau.x  assurés  s'élevait  à  53  046  712  fr.  Les  polices  se  répartissaient 
comme  suit  d'après  leur  importance  : 


moins  de  12  fr.  .   .    . 

1  G44 

1 2  à       24  fr. .    .    . 

753 

2i  à      120  fr..    .    . 

1  522 

120  à     360  fr. .    .    . 

788 

3r.0  à     720  fr. .    .    . 

880 

720  à  1  200  fr. .   .    . 

851 

/  moins  de  1  000  fr. .   . 

2  394 

1  000  à  2  000  Ir.   .    . 

5  891 

Polices  de  <  2  000  à  3  000  fr.  .    . 

5  387 

3  000  à  4  000  fr.   .    . 

4C03 

l  4  000  fr.  et  au-dessus 

3  499 

Habitations  à  bon  marché  en  Belgique.  —  La  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite 
avait,  au  31  décembre  1904,  agréé  160  sociétés  pour  la  construction  de  maisons  ouvrières; 
elle  leur  avait  avancé  28  048  524  fr.  à  2,5  7o,  32  617  932  fr.  à  3  "/„  et  1  503  286  fr.  à 
3,25  % 

Un  arrêté  royal  du  21  septembre  1904  a  déterminé  un  tarif  d'assurance  de  capitaux 
destinés  à  garantir,  en  cas  de  décès,  le  remboursement  du  solde  dii  pour  un  emprunt 
remboursable  par  annuités  constantes. 

Application  de  la  loi  du  10  mai  1900  concernant  les  psnsions  de  rieillesse.  —  Le 
nombre  des  sociétés  mutualistes  qui  affilient  leurs  membres  à  la  Caisse  de  retraite  s'est 
élevé  à  5  053  au  31  décembre  1904  (soit  une  augmentation  de  129  (^)  en  1904);  le  nombre 


1.  Voir  notre  Chronique  de  décembre  1904,  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  1904, 
p.  427. 

2.  Le  nombre  des  sociétés  nouvelles  était  eu  réalité  supérieur  à  129,  une  partie  des  sociétés  existantes 
n'ayant  pas  effectué  d'opéralioas  en  1904. 
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des  sociétés  scolaires  offectuaiil  îi  la  Caisse  de  retraite  des  versements  au  nom  de  leurs 
membres  était  de  7-i-i  au  ;)1  déceml)re  100-i. 

Le  nombre  des  afliliations  dues  à  la  propagande  est  de  G6  825.  Ce  nombre  est  inférieur 
au  nombre  correspondant  de  1003;  touletois,  le  rapport  n'en  conclut  pas  l'an'aiblissement 
de  l'esprit  de  prévoyance,  mais  ralentissemeut  naturel  des  elïets  de  la  propagande,  dans 
uu  domaine  de  plus  en  plus  mis  en  valeur. 

Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie.  —  D'après  le  Moniteur  des  assu- 
rances, les  o[)t'rations  des  couipagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie  sont,  pour  l'année 
1904,  détinies  par  les  cliillVes  suivants  : 

a)  Assurances. 

Capitaux  on  cours  au  31  déceuibre  190 1  (réassurances  (iWiiitos) 3  007  085  254' 

(Soit  une  auguieiitation  de  14  510  132  fr.  par  rapport  ù  l'exercice  précédent.) 

Production  totale  de  l'auuée  190i 378  C54  247 

Sinistres  de  l'année  1904 54  463  100 

Capitaux  exposés  au  risque  de  décès  en  I90i 3  36 j  775  53G 

(Rapport  des  sinistres  aux  capitaux  en  cours  pendant  Tannée  1904  :  1,G2  "/o.) 

b)  Rentes  viagères. 

Rentes  viagères  immédiates  en  cours  au  31  décembre  1904 88  204  016 

(Soit  une  augmentation  de  2  4G2  290  fr.  par  rapport  à  l'exercice  précédent.) 

Rentes  diflV'rées  de  survie,  etc.,  au  31  décembre  1904 4  765  819 

(Soit  une  augmentation  de  9G  263  fr.  par  rapport  à  l'exercice  précédent.) 

Rentes  viagères  immédiates  éteintes  en  1904 5  102  870 

Rentes  viagères  immédiates  constituées  en  1904 86  922  860 

(Soit  une  augmentalion  de  2  580  757  fr.  par  rapport  à  rexercice  précédent.) 

c)  Réserves. 

Réserves  mathématiques  pour  risques  en  cours  au  31  décembre  1904 2  202  415  245 

(Soit  une  augmentation  de  35  475  289  fr.  par  rapport  à  Texerciee  précédent.) 

d)  Frais  généraux  et  commissions. 

Frais  généraux  eu  1904 12  623  180 

(Soit  une  augmentation  de  21  771  fr.  par  rapport  à  l'exercice  précédent.) 
Commissions  en  1904 13  215  775 

(Soit  une  augmentation  de  494  078  fr.  par  rapport  à  l'exercice  précédent.) 

e)  Actif. 

Avoir  au  31  décembre  1904 2  576  303  035 

(Soit  une  augmentation  de  45  104  671  fr.  par  rapport  à  l'exercice  précédent.) 

Maurice  Bellom. 
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Département  des  Cultes  et  de  l'Ins- 
truction PUBLIQUE.  —  f)Rapp.  sur 
les  écoles  prim.  en  i<ji)2 

Département  des  Finances.  — ■  ^')  Fabric. 
et  vente  de  l'eau-dc-vie,  etc.,  en 
i9o3-i(jo4. 

—  Budget  de  l'Ktat  pour  1906 

—  Etal  des  b.uKi.  d'hypnthèq.  en  i'jo4. 
Direction  générale  des  Postes.  —  Af)  Sta- 
tistique po-.tale  pour  1904 

Comptoir  d'État.  —  Compte- capital  et 
grand-livre  du  Royaume  pour  1904 

—  Résumé    général   des    revenus    du 

royaume  en  1904 

Banque  de  Suède.  —    Situation-rapport 

pour  1904 

Dép.\.rtement  de  la  Justice.  —  B)  Rapp 

du  chef  du  départ,  sur  la  justice 

civile  et  commerciale  en  1908  .    .   , 

Turquie 
Administration  de  la  Dette  publique  otto 
mane.  —  Compte  rendu  pour  1904- 
>9o5 


Ml  05 


Riii'  03  05 


DOCUMENTS  PRIVES 

Chollet  (Marcel). —  Renibours.  des  em- 
prunts à  long  terme  (Paris,  iijo5)   . 

Charles  (Marguerite).  —  La  Dentelle  à 
Te.Kposit.  de  Liège  (Paris,  igoB). 
[Voir  zm  223.]  .    .' 

Musée  social.  —  La  Dentelle  à  l'exposit. 
de  Liège,  par  Marguerite  Charles 
(Paris,  190")) 

Neymarck  (Alfred).  —  Finances  contem- 
poraines. 111.  Questions  économ.  et 
financ,  1872-1904  (Paris,  i(jo5).   .    . 

PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES 

(Voir  nomenclature  ci-après.) 


R.val,-  97  I  ,;  VI 
SAdla  04 

S'"''02 

Sol  03-04 

St3  ce 
S^  '  04 

Scei  04 
Stel  04 

Sc(i  04 
Scii  04 

S"i  03 

Ti'i  04-05 

-e|88 

-c  189 
-m  223 

-■"52 
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VIII 
LISTE 

DES 

PUBLICATIONS    PÉRIODIQUES    PARVENUES    d'AOÙT    A    DÉCEMBRE    1905 


France.  —  bulletin  de  l'Office  du  travail.  —  Bullelin  du  Ministère  de  l'agriculture.  —  Annales  du  com- 
merce extérieur.  —  Tableaux  mensuels  de  statistique  nuinicip.de  de  la  ville  de  Paris.  —  Revue  des  travaux 
scientifiques  (Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques).  —  Journal  officiel  du  Conqo  français.  —  Revue 
maritime  et  coloniale.  —  Musée  social  (.\iinales  et  Mémoires  et  documents).  —  Circulaires  du  comité  central 
des  houillères  de  France.  —  La  Réforme  sociale.  —  Le  Rentier.  — •  L'Kconomiste  européen.  —  Bulletin  de  la 
Société  d'économie  politique.  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France.  —  Journal  de  la  Société  natio- 
nale d'horlicidlure.  —  Bulletin  de  la  Société  française  de  tempérance.  —  Bulletin  de  la  Société  des  études  colo- 
niales et  maritimes.  —  Bulletin  de  l'Institut  des  actuaires  français.  —  Bulletin  de  l'.Yssociation  philotechniquc. 

—  Le  Travail  national.  —  Revue  de  législation  ouvrière  et  sociale.  —  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  (la 
Géographie).  —  L'.Vvenir  économique  et  financier.  • — •  L'Assurance  moderne.  —  La  Liberté  économique.  —  Le 
.Mimiteur  maritime,  industriel,  commercial  et  financier.  —  Revue  de  la  Prévoyance  et  de  la  mutualité.  —  Revue 
socialiste.  —  Revue  des  banques.  —  Bulletin  de  l'Union  française  de  la  jeunesse.  —  La  Ligue  nationale  contre 
r.Vlcool.  —  Bulletin  économique  de  l'Iudo-Chine.  —  Répertoire  des  travaux  de  la  Société  de  statistique  de  Mar- 
seille. —  .Annales  du  Midi  de  Toulouse.  —  Bulletin  de  la  Société  de  statistique  de  l'Isère.  —  Revue  franco-i'usse. 

—  Revue  scientifique. 

Allemagne.  —  Revues  des  bureaux  de  statistique  du  royaume  de  Bavière,  des  villes  de  Dresde,  de  Hanovre, 
de  Stuttgard.  de  Maiinheim. 

Angleterre.  —  Journal  de  la  Société  royale  de  statistique  de  Londres.  —  La  Gazette  du  Travail.  —  The 
Economist.  —  Humanitarian. 

Autriche.  —  Revnae  de  la  Commission  centrale  de  statistique.  —  L'Kconomiste  national.  —  Les  caisses 
d'épargne  et  les  sjTidicats  d'avances  en  Styrie.  —  Die  social  Reform. 

Belgique.  —  Le  Moniteur  des  intérêts  matériels.  —  Annales  de  l'institut  des  sciences  sociales.  —  Revue  du 
travail  (.Ministère  de  l'industrie  et  du  travail).  —  Annuaire  démographique  de  Bruxelles.  —  L'Humanité  nou- 
velle. 

Bulgarie.  —  .Mouvement  commercial  avec  les  pays  étrangers.  —  Statistique  des  mouvements  de  la  navi- 
gation. 

Espagne.  —  Bulletin  de  la  Société  géographique  de  Madrid.  —  Résumés  mensuels  de  la  statistique  du  com- 
merce extérieur. 

Finlande.  —  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  de  Finlande. 

Grèce.  —  Bulletin  mensuel  du  commerce  spécial  de  la  Grèce  avec  les  pays  étrangers.  —  Publications  de  la 
section  d'économie  publique  du  ministère  de  l'intérieur. 

Irlande.  —  Journal  des  enquêtes  statistiques  et  sociales.  —  Bulletin  trimestriel  du  Ministère  de  l'agricul- 
ture. 

Italie.  — Annales  de  statistique.  — Bullelin  de  renseignements  sur  le  crédit  de  prévoyance.  —  Statistique  du 
commerce  spécial  des  importations  et  des  exportations.  —  Bulletin  de  législation  et  de  statistique  douanière  et 
commerciale.  —  Tableaux  des  valeurs  des  marchandises.  —  L'École  positiviste  dans  la  jurisprudence  pénale. — 
L'Économiste  de  Florence.  —  Revue  de  sociologie  (Rome).  —  La  Science  sociale  (Gènes). 

Pays-Bas.  —  Maandcijfers  en  andere  periodieke  organen. 

Roumanie.  —  Bulletin  de  statistique  générale.  —  Bulletin  de  statistique  munici[)ale  de  la  ville  de  Bucarest. 

Russie.  —  Publications  diverses  (.Moscou,  Voronèje). 

SoÈDE.  —  Publications  de  la  fondation  Loren.  —  Revue  économique  (IJpsal). 

Suisse.  —  Bulletin  de  la  Société  neuchàteloise  de  géographie. 

Chili.  —  El  pensamiento  latino. 

États-Unis  d'Amérique.  —  Finances,  commerce  et  immigration.  —  Bulletin  du  département  du  travail.  — 
Publications  de  l'Association  américaine  de  statistique.  —  Publication  de  la  Société  améiùcaine  de  Philadelphie. 

—  The  Yale  review.  —  Bulletin  mensuel  du  commerce  et  de  la  navigation. 

Mexique.  —  Statistique  fiscale. —  La  Semaine  commerr^iale.  —  L'Economiste  mexicain.  —  Importations  et 
exfMjrlations  mensuelles. 

Republique  .Argentine.  —  Bulletin  mensuel  de  statistique  de  la  ville  de  Buenos-Ayres.  —  Annales  du  dépar- 
tement natiimal  d'hygiène  de  Buenos-.\yres.  —  Bullelin  démographique  argentin.  —  Bulletin  de  la  statistique 
municipale  de  Santa-Fé. 

République  de  Cuba.  —  (Conseil  supérieur  de  santé.)  Informations  mensuelles. 

République  de  Sa.v-Salvador.  —  Bulletin  mensuel  de  statistique. 
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IX 

CONCOURS 


CENTENAIRE    DE    LE    PLAY 

L'année  1906  est  pour  l't'cole  de  lu  paix  sociale  une  ilale  ni(>niuraljle  :  c'est  h;  Centenaire 
de  Le  Play.  tJe  sera  aussi  le  cinipiantenaire  de  la  Société  d'économie  sociale;  en  niéinc  Icnips, 
sera  accomplie  la  vingt-cinquième  année  de  la  Reforme  suriale  et  se  tiendra  le  vingt-cinquième 
congrès  annuel  des  sociétés  fondées  par  Le  Play.  La  réunion  annuelle  de  I90f)  devra  donc  avoir 
un  curactère  particulier  et  un  prouranime  spécial.  Le  conseil  de  la  Société  d'ecoiiomir,  associé 
aux  correspondants  réj;ionanx  des  unions  de  la  l'aix  sociale,  s'occupera  prochainement  de  [iré- 
parer  cette  session  extraordinaire.  Dés  maintenant,  il  constitue  un  Prix  de  1  000  fr.  pour  le 
concours  suivant  : 

KLOGE     DE     I.E     1M>AY 

Il  ne  s'agit  ni  d'un  éloge  purement  académique,  ni  d'une  étude  approfondie  de  l'ceuvre  de 
Le  Play.  Les  concurrents  sont  invités  a  préciser  sa  méthode  et  à  mettre  eu  lumière  l'importance 
de  ses  idées  dans  leurs  rapports  avec  les  transt'ormations  économiques  et  sociales  de  notre  temps. 
Les  mémoires  devront  èlre  assez  courts  pour  ne  pas  dépasser  l'étendue  d'un  petit  volume 
imprimé  de  150  pages  in-12. 

La  Société  se  réserve  le  droit  :  1°  d'imprimer  à  ses  frais,  en  tout  ou  eu  partie,  le  travail  qui 
aura  obtenu  le  prix;  2°  de  publier  quelques  extraits  des  mémoires  qui  n'auront  pas  été  couronnés. 

Les  mémoires  devront  être  déposés,  au  plus  tard  le  30  avril  1906,  au  secrétariat  de  la 
Société  d'économie  sociale,  5i,  rue  de  Seine,  à  Paris.  Le  prix  sera  décerné  en  juin,  au  cours  de  la 
réunion  annuelle. 

Les  mémoires,  très  lisiblement  écrits  en  français,  devront  ne  porter  aucun  nom,  mais  une 
devise  reproduite  sur  une  enveloppe  caclietée  contenant  le  uom  de  l'auteur.  L'enveloppe  corres- 
pondant au  mémoire  couronné  sera  seule  ouverte. 


X 


MM.  le.s  Membi-es  de  la  Société  de  .statistii|ue  de  Paris  dont  l'adresse,  portée  sur 
l'Annuaire  de  1905,  ne  st;  trouverait  plus  exacte,  sont  invités,  on  vue  de  l'élaboration  de 
l'Annuaire  de  la  So(;iété  pour  1905,  à  Iransniellre  leur  nouvelle  adresse  à  M.  Fléclicy, 
secrétaire  général,  8,  rue  Garanciére,  Paris. 


* 
*    s 


Le  lecteur  a  trouvé  dans  le  Journal,  sous  forme  de  feuilles  détachées,  les  pages  1  à  40 
du  Catalogne  de  la  l)il)liolhéipie  de  notre  Société,  dont  le  commencement  a  paru  pendant 
les  vacances  de  1903  (numéros  de  septembre  et  d'octobre)  et  la  dernière  feuille  dans  le 
numéro  d'octobre  1905.  La  suite  et  la  lin  dudit  Catalogue  paraîtront  sous  la  même  l'orme 
en  1906. 


XI 
TRAVAUX  DE  LA  SOCIÉTÉ 

(COMMU-NIGÂTIÛNS   EN    SÉANCE,    DISCUSSIONS,  ETC.  —  1005) 

Numéro  de  janvier  1905.  —  Séance  de  décembre  1904. —  Lecture  par  M.  Cheysson  d'uu  Rapport 
sur  le  prix  Bourdiu.  —  Allocution  de  M.  le  Président  et  remerciements  du  lauréat,  M.  Loua, 
secrétaire  général  honoraire.  —  Communication,  par  M.  Meuriot,  d'une  étude  sur  la  statistique 
parlementaire  en  Allemagne.  —  Proclamation  des  résultats  du  scrutin  pour  le  renouvellement 
partiel  du  bureau  et  du  conseil  pour  1005. 
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Numéro  de  février.  —  Séance  de  janvier  1905.  —  Installalioii  du  nouveau  Président;  discours  de 
M.  le  D'  Clierviu,  président  sortant.  —  Discours  de  M.  des  Essars,  président  pour  l'année  190ô. 
—  Communication  de  M.  Mardi  sur  la  comparaison  numérique  des  courbes  statistiques;  discus- 
sion: MM.  .Xeymarck.  l'iéchey,  D'  Chervin.  Mardi. 

Numéro  de  mars.  —  Séance  de  février.  —  Situation  liuancière  de  la  Société  :  rapport  :  M,  Déla- 
teur, vice-président  ; —  bilan,  compte  et  budget,  par  M.  Malrat,  trésorier.  —  Communication  de 
M.  le  D""  Loweullial  sous  le  titre  :  «  Essai  sur  les  rapports  entre  la  mortalité  et  la  natalité. 
Considérations  sur  la  mortalité  française  »  ;  discussion  :  MM.  Levasseur,  D""  J.  Bertillon,  D'  Lo- 
wentbal. 

Numéro  d'avril,  —  Séance  de  mars.  —  Communication  de  M.  A.  Neymarck  sur  les  émissions  et 
remboursements  d'obli^'atious  de  chemins  de  fer  eu  t'JOl  :  les  compagnies,  le  puldic,  l'État  et  les 
actionnaires  depuis  1SS3. 

Numéro  de  mai.  —  Séance  d'avril.  —  Communication  de  M.  Yves  Guyot  sur  la  détermination  du 
rapport  des  subsistances  et  de  la  population;  discussion  :  MM.  Limousin,  Héchey,  de  Colonjon. 
Lazarus.  Malrat.  Yves  Guyot,  Sclielle  et  L.  Marcb. 

Numéro  de  juin.  —  Séance  de  mai.  —  Communication  de  M.  Fernaud  Faure  au  sujet  du  livre  de 
M.  Liesse  :  «  La  Statistique,  ses  diUicultés.  ses  procédés,  ses  résultats  »\  discussion  : 
MM.  L.  March,  Schelle,  Levasseur  et  Neymarck. 

Numéro  de  juillet.  —  Séance  de  juin.  —  Communication  de  M.  de  Colonjon  sur  les  biens  français, 
étrangers  et  coloniaux,  à  comprendre  dans  Févaluation  totale  des  patrimoines  des  personnes 
physiques  eu  France;  discussion  :  MM.  Fernaud  Faure,  A,  Neymarck,  Limousin  et  D'  Papillon. 

Numéro  d'août,  —  Séance  de  juillet.  —  Lecture  d'un  travail  de  M.  Cordt  Trap,  chef  de  la  statis- 
ti(iue  municipale  de  Copenbague  :  .\ombre  et  mortalité  des  enfants  des  familles  ouvrières,  suivant 
le  nombre  de  pièces  de  leurs  appartements.  —  Observations  complémentaires  de  M.  de  Colonjon 
sur  le  capital  social  des  sociétés  en  nom  collectif. 

Pas  de  séances  en  août  et  septembre.  —  (Vacances.) 

Numéro  de  novembre.  —  Séance  d'octobre.  —  Commuiiication  de  M.  A.  Neymarck  :  Compte  rendu 
des  séances  de  Tlustitut  international  de  statistique.  —  Note  de  M.  Malzac  sur  la  statistique  des 
bénéliciaires  de  la  future  loi  sur  les  retraites  ouvrières.  —  Observations  de  M.  Barriol.  —  Com- 
munication de  M.  Meuriot  sur  les  contributions  matriculaires  dans  le  budget  de  TEmpire  allemand. 

Numéro  de  décembre.  —  Séance  de  noveriibre.  —  Ob.servations  de  M.  Delamotte  sur  l'étude  de 
M.  Meuriot.  concernant  les  contributions  matriculaires  de  rr.mpire  allemand.  —  Communication 
de  M.  Hnber  sur  la  valeur  comparée  des  coellicients  mesurant  le  mouvement  des  mariages,  des 
naissances  et  des  décès;  observations  de  MM.  Caubert,  March  et  D'  Bertillon. 


XII 
TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  AUTEURS 

BARRIOL,  —  Présentation  d'ouvrages,  p.  47.  —  Bibliographies  :  Le  calcul  simple  par  les  procédés 
mécaniques,  p,  174.  —  Sur  l'application  des  procédés  graphiques  aux  calculs  d'assurances,  p.  216. 
—  Observation  sur  la  statistique  de  la  future  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  p.  ;].")9. 

BARTHE.  —  Ouvrage  présenté,  p.  254. 

BELLOM  (Maurice).  —  Chronique  des  questions  ouvrières  et  des  assurances  sur  la  vie,  p.  112,  21  G, 
316  et  421.  —  Ouvrage  analysé  (Les  lois  d'assurance  ouvrière  à  l'éti-anger),  p.  140, 

BERTILLON  (D"").  —  Observations  au  sujet  de  l'Essai  sur  les  rapports  entre  la  mortalité  et  la 
natalité,  p.  Si.  —  Contributions  statistiques  à  la  connaissance  de  la  fécondité  légitime,  p.  209 
tt  22G.  —  Bibliographie  :  Sur  les  devoirs  qui  incombent  aux  Etats  modernes  de  soigner  les 
malades,  p.  1S2  et  242.  —  Observations  au  sujet  des  coellicients  démographiques,  p.  399. 

CAUBERT.  —  Observations  .sur  la  valeur  comparée  des  coefficients  de  natalité  et  de  mortalité,  p.  399. 

CHERVIN  (D').  —  Discours  au  banquet  offert  au  lauréat  du  prix  Bourdin,  p.  3.  —  Exposé  des  travaux 
de  la  Société  en  1904,  p.  41.  —  Obsei-vations  sur  la  comparaison  numérique  des  courbes  sta- 
tistiques, p.  47.  —  Présentation  d'ouvrage  :  communication  sur  la  coutume  du  maraicliinage, 
p.  82, 

CHEYSSON.  —  Bapport  sur  le  prix  Bourdin.  p.  :>. 

COLONJON  (DE).  —    Observations  sur  le  rapport  des   subsistances    et    de   la  population,    p.    147,   — 
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